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A  Monsieur  G.  MESUREUR,  Directeur  de  V Admini9tration  générale 
de  C Assistance  publique,  à  Paris. 

Paris,  le  25  mai  190 J,. 


MoXSlEirU    LE    DlRECTEirii, 


Larlicle  IS  du  décret  du  15  nuccmbr*'  1805  partant  rlmlvmeui 
d^adnnnislraiion  publique  pour  Vorganisalion  de  iassistance  à 
domicile  à  Paris,  contient  notamment  la  disposition  suivante. 

Les  Budgets  et  les  Comptes  de  chaque  Bureau  do  bienfaisîince 
forment  respectivement  un  sous-cliapitre  spécial  dans  les  bud- 
gets et  les  comptes  de  l'Administration  générale  de  l'Assistance 
publique  de  Paris. 

//  résultait  de  ce  texte  VobUgation  pour  V Administration  hos- 
pitalière d'établir  la  dotation  de  chaque  Bureau  de  bienfaisance 
et  de  justilier  de  V origine  de  cette  dotation.  Cesl  du  moins  ce 
qu'arait  pensé  Vun  de  ms  honorables  prédéccsiieurs,  M.  le  Doc- 
teur Peyroti,  et  il  avait  bien  voulu  me  confier  ce  travail  ;  mais 
il  avait  reconnu  que  les  n\émes  recherches  devaient  être  faites 
en  ce  qui  concernait  la  fortune  de  nos  hôpitaux  et  Iiospices,  abso- 
lument confondue  avec  celle  des  pauvres  secourus  à  domicile, 
Voius  avez  désiré.  Monsieur  le  Directeur,  que  le  travail 
commencé  fût  rapidrment  mené  à  bonne  fin,  et  vous  avez  insisté 
avec  énergie  pour  que  les  noms  de  nos  bienfaiteurs  fus^^ent  enfin 
connus  du  public.  Je  suis  heureux  de  vous  remettre  aujourd'hui 
les  deux  volumes  qui  donnent  l'origine  de  nos  biens  mnbiliers, 
dont  les  pauvres  do  Paris  sont  redevables  à  Vinépuisable  charité 
de  leurs  concitoyens. 

Le  /*'  volume  traite  des  hôpitaux,  hospices,  maisons  de  retruite 
et  fondations  hospitalières;  le  second  s'applique  aux  pauvres 
secourus  à  domicile  et  aux  fondations  charitables  dont  ils  pro- 
fitent. Vous  trouverez  dans  les  deux  volumes  tous  les  renseigne- 
ments désirables  sur  )i(ts  bienfaiteurs  et  leurs  œavres;  noms, 
prénoms,  lieux  et  dates  de  décès,  dispositions  testamentaire):  ou 


donations,  dates  des  autorisations  d'acceptalion.  enfin  détail  et 
emploi  des  libéralités. 

Permettez-moi,  itn,  Monsieur  le  Direrlenr  général,  quelques 
observations  générales.  Au  commencement  du  siècle,  notre  for- 
tune mobilière  était  insignifiante;  les  indigents  de  Paris  po.sse.- 
daient  à  peine  90.000  fr.  de  rente  îi  %,  et  les  hospices  ricils 
4P2J)00  fr.  :  il  ny  avait  alors  en  portefeuille  aucune  autre  valeur 
mobilière, 

Aujourdliui,  les  Bureaux  de  bienfaisance  et  les  fondations 
qui  en  dépendent  disposent  annuellement,  en  rentes  :î  %,  de 
LiJfMOI  fr,  et  en  valeur  de  64.000  francs, 

La  fortune  mobilière  de  nos  hôpitaud\  hospices  et  fo^ula- 
tions  hospitalières  comporte  un  revenu  annuel  en  rentes  de 
5.651.000  fr.  et  en  valeurs  de  39L000  francs. 

Dans  ces  derniers  chiffres  nos  grandes  fo)ulali(ms  figurent 
pour  1,9  iS. 000  francs, 

L'Assistance  publique  a  été  sfmvenl  attaquée,  on  lui  a  adres^ié 
des  reproches  sanglants,  on  Va  accusée  de  thésauriser  au  détri- 
ment des  pauvres  !  Nos  détracteurs  reconnaîtront,  en  parcourant 
nos  deux  volumes,  que,  si  notre  Administration  doit  ce  qu'elle 
possède  au.r  personnes  généreuses  qui  Vont  jugée  digne  d'être 
leur  intermédiaire  aujfrès  de  la  classe  pauvre,  c'est  à  sa  sage 
prévoyance  que  les  malheureux  so)d  en  partie  redevables  de  leur 
patrimoine  actuel  ;  car  la  plupart  des  libéralités  qui  le  consti- 
tuent auraient  pu  être  immédiatement  distribuées  ;  de  plus,  la 
capitalisation  a  perpétué  le  souvenir  des  bienfaiteurs.  On  cons- 
tatera aussi  que  les  volontés  des  fondateurs  ont  toujours  été 
scrupuleusement  remplies,  puisque  aujourd'hui  encore  nous  exé- 
cutons des  fondations  qui  renumlent  au  commencement  du 
XVIP  siècle. 

Nous  continuerons,  avec  vous.  Monsieur  le  Directeur.,  Vœuvre 
de  nos  devanciers  et  notre  dévouement  aux  déshérités  inspirera, 
comme  dans  le  passé,  la  conpmce  des  donateurs  généreux  qui 
s'inscriront  à  notre  Livre  d^or. 

Veuillez  ugréer.  Monsieur  le  Directeur.  V expression  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Lt»  Receveur  de  rAdiuiriistratiou  générale 
do  l'Assistance  publique, 

E.  MAllESCOT  DU  TllILLEUL. 
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RENTES  PROVENANT  DU  PRIX  DE  VENTES  D'IMMEUBLES 
CAPITAUX,    ETC. 


Rentes  3  0-0  sur  l'État  provenant  de  l'emploi  de 
prix  de  ventes  d'immeubles,  capitaux  divers, 
etc. 


L'Edit  du  14  janvier  1780  est  le  texte  d'où  la  règle  de  l'em- 
ploi en  rentes  des  capitaux  appartenant  aux  établissements 
charitables  tire  son  origine.  Il  dispose  que  «  tous  les  hôpi- 
taux du  royaume,  sans  distinction,  procéderont  à  mesure  d'oc- 
casions convenables  et  par  voies  d'enchères  publiques,  à  la 
vente  de  tous  biens  immeubles  réels  »,  et  autorise  les  adminis- 
trateurs desdits  hôpitaux  à  placer  le  produit  net  de  ces  ventes 
en  rentes  constituées  sur  le  Roi,  sur  le  clergé,  les  diocèses,  pays 
d'Etat,  villes  ou  communautés  ou  à  le  verser  dans  la  Caisse  géné- 
rale des  Domaines.  Ainsi  s'établit,  par  Tefifet  de  la  pratique,  une 
règle  générale  que  constate  et  sanctionne  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  22  novembre  1808  approuvé  par  décret  du  21  décembre  sui- 
vant; il  en  résulte  que  l'emploi  en  rentes  sur  l'Etat  des  capitaux 
des  hospices,  communes,  fabriques  et  autres  établissements 
publics  «  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  et  l'est  de  droit  par  la 
règle  générale  déjà  établie  ».  Le  décret  du  16  juillet  1810  con- 
firme ce  principe  ;  c'est  éfsjalenient  dans  ce  sens  que  l'interprète 
la  circulaire  du  23  août  1813:  «  Cet  emploi  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisé,  il  Test  de  droit  :  l'intervention  de  l'autorité  supé- 
rieure n>st  nécessaire  que  pour  le  placement  en  biens  fonds 
ou  sur  particuliers  ». 

La  circulaire  du  31  mars  1819,  dont  l'objet  est  d'engager 
les  communes  et  établissements  publics  à  faire  emploi  de  leurs 
fonds  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat,  celle  du  8  juillet 
1836,  rappell(»nt  aux  Préfets  que,  conformément  au  décret  du 
22  novembre  1808  et  à  l'article  6  de  l'ordonnance  dn  2  avril 
1817,  leur  approbation  est  suffisante  pour  mettre  lesdits  établis- 


RENTKS  PROVKNANT  DU  PRIX  DE  VENTK.S 


sements  à  même  «  cl'emf)loyer  leurs  fonds  lil)res  en  achat  de 
rentes  sur  l'Etat,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  l'origine  et  le 
montant  ».  Enfin  la  circulaire  du  15  mai  1858  invite  les  Préfets 
à  user  de  leur  influence  et  au  besoin  de  leur  autorité  pour  ame- 
ner les  commissions  administratives  des  établissements  de  bien- 
faisance à  voter  l'aliénation  de  leurs  biens  fonds  et  le  placement 
des  j)rix  en  rentes  sur  l'Etat. 

L'emploi  on  rentes  3  ?o  des  capitaux  de  l'administration  de  l'Assistance 
publique  constitue  un  de  ses  principaux  revenus  mobiliers  Les  rentes 
ayant  cette  oriftine,  s'élèvent  actuellement  à  2.115.089  fr.  et  se  décompo- 
sent comme  suit  : 

I.  -  -  En  vertu  de  dé<-isions  de  l'autorité  supérieure,  les  prix  de  vente  dos 
propriétés  hospitalières  sont  affectés  à  l'achat  de  rentes  sur  TEtat.    Ce^ 

frooriétés  proviennent  soit  de  legs  ou  donations  faits  au  profit  des  divers 
tafilissenients  charitables  dépemlant  de  l'Assistance  publique,  soit  d'ac- 
qiiisitions  réalisées  par  ces  établissements  ou  par  l'Assistance  publique 
elle-même  ;  les  rentes  ainsi  acquises  s'élèvent  à  ce  joiir  à...         908.721)     n 

II.  — 'Les  prix  de  veute  des  terrains  de  Tancienne  ins- 
titution de  Sainte-Périne^  transférée  de  la  rue  de  Chaillot 
à  Aiitenil,  et  de  l'Hospice  des  Ménai!;es  ou  des  Petites- 
Maisons  éjialement  transféré  de  la  rue  de  la  Chaise  sur 
la  Commune  d'Jssy  (Seine),  ont  fîdt  Tobjyt  d'un  compte 
particulier.  Les  rentes  accpiises  avec  les  prix  de  vente  de 
ces  terrains  s'élèvent  : 

1«   Pour    Sainte-Périne,    à 258.034     » 

2o  Pour   les  Ménages,  à 2G7.039     » 

m.  —  Il  en  a  été  do  même  pour  les  prix  d'expropriation 
d'une  partie  des  propriétés  ci-après  grevées  de  baux  emphy- 
téotiques, savoir  : 

1*  Immeubles  rues  Saint -Lazare  et  de  la  Chaussée-d'Antin 
provenant  de  l'ancienne  ferme  des  Porcherons  appartenant 
a  rHôtel-Dieu^  de  Paris,  expropriés  en  partie  pour  le 
jiercement  et  l'élargissement  de  la  rue  Saint-Lazai*e  :  les 
HMites  acquises  de  ce  chef  et  capitalisées  jusqu'à  la  fin  du 
bail    s'élèvent   à 182.765     » 

2**  Immeubles  rue  de  BufFaut,  dépendant  du  domaine  de 
l'ancien  hôpital  Sainte-Catherine,  également  expropriés 
pour  l'ouverture  de  la  rue  Lafayette,  et  dont  les  nrix  ont 
produit   une   inscription  3  %  de .*. 70.610     » 

IV.  —  Emploi  du  remboursement  des  bons  d(;  liquidation 
attribués  h  radministration  à  titre  d'indemnité  des  dom- 
mages causés  à  ses  établissements  et  à  ses  propriétés  par  la 
guerre  et  la  Commune  en  1870  et  1871,  dommages  reparés 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  ses  capitaux  disponibles  et 
par  une  vente  de  rentes.  L<»s  inscriptions  ainsi  acquises, 
au  fur  et  à  mesure  de  ramortissement  des  bons  de  liqui- 
dation, se  sont  élevées  à 4G.922      » 

V.  --  Reconstitution,  au  moyen  de  subventions  munici- 
pales extraordinaires  des  rentes  aliénées  par  l'administra- 
tion  pour  la  construction  du   nouvel    Hôtel-Dieu,   s:)it 216.565     » 

yr.  —  Emploi  do  capitaux  disponibles  sur  les  prix  d'ad- 
mission moyennant  un  capital,  de  vieillards  dans  les  hos- 
pices, ci 8.952     » 

A'If.  —  T^emploi  des  prix  de  remboursement  des  rentes 
foncières  Cottetu't  de  Videlles.  Picaut  et  Cong>',  au  ])rofit 
des  hospices,  soit  27  francs  de  rente  3  'V, .' 27     » 

A    rvporfcr 1.959.643     » 
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VIII.  —  Emploi  d'indeiiinitc'S  reçues  des  consorts  Dupleix 
et  A'ertlun  de  1  Espéron,  à  l'occasion  de  la  vente  do  proprié- 
tés, me  de  la  Chaiisséo-d'Antin,  soit  en  rentes 1.605 

IX.  —  Emploi  du  prix  de  frais  de  premier  établissement 
des  lits  des  tondations  de  Saint-Martin  et  GrouvelUï  aux 
Incurables,  soit  en  rentes  485  francs  (385-1-100),  ci 485 

X.  —  Enfin  renjploi  du  10*  préleva  sur  les  intérêts  du 

prix   (les  marchés  rétrocédés,  soit 153.95(3 


Total  éjial LM15.()8Î) 


En  exécution  des  décrets  des  14  et  27  février  1811.  l'administration  des 
hospices  avait  versé  dans  la  Caisse  de  la  Ville  de  Paris,  uno  somme  de 
12.330.528  fr.  ÎM),  provenant  du  prix  de  vente  d'immeubles. 

L'administration  hospitalière  avait  été,  en  retour,  mise  eu  poss<'ssioii 
de  divers  marchés  et  en  percevait  les  revenus.  Ces  marchés  étaient  les 
suivants,  et  leurs  produits  se  sont  élevés  en  1843  aux  sommes  ci-après  : 

Marché   d'Aval î).209  27 

Marché   aux    Heurs 12.(K)o  45 

Marché  des  Innocents 74.434  90 

Marché  du  Légat 6.8(4  05 

Marché   Saint-Honoré 35.019     » 

Marché  du    Temple 12i).îK)l     » 

Marché  aux   vacnes 3.872  25 

Marché  aux   veaux 24.069  50 

Marché   du    vieux  linge 4.210  80 

Marché  à  la  volaille 16.G50  74 

Total 314.496  96 


Par  un  traité  passe  le  23  décembre  1S42  entre  M.  le  Préfet  de  la  Seine' 
et  l'administration  des  hospices,  traité  approuvé  par  ordonnance  royale 
du  3  septembre  1843,  la  Ville  de  Paris  est  rentrée  en  posses.<ion  des  mar- 
chés ci-clessus,  à  partir  du  P'  janvier  1844,  et  s'est  engagée  à  paver  annuel- 
lement aux  hospices  une  somme  de  616.526  fr.  45,  représentant  les  intérêts 
à  5  *;.,  de  la  dette  de  12.330.528  fr.  fH),  dont  l'origine  a  été  établie.  Une  des 
c1aus4's  lie  ce  traité  stipulait  que  le  dixième  de  ces  intérêts,  soit  la  sonune 
de  61 .0*52  fr.  64  siérait  capitalisé  pendant  30  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  1874; 
c'est  cette  capitalisation  qui  a  produit  la  rente  ci-dessus  do  153.95<3  fr. 

Quant  au  capital  (le  12.330.528  fr.  î)0.  il  a  été  remboursé  par  annuités 
par  la  Ville  de  Paris  i>t  afîeeté  à  l'achat  de  rentes  3  "o  aliénées,  pour  la 
constructio)!  du  nouvel  Hôtel-Dieu,  et  reconstitués,  tout  au  moins  ])0ur 
partie,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Il  y  n  lieu  de  faire  observer  que  la  Ville  de  Paris  avait  de  plus,  concédé 
à  l'administration  des  Hospices,  le  droit  de  créf»r  et  d'exploiter  certains 
niarrh'''««  sur  ses  terrains  communaux.  Ces  marchés  étaient  les  suivants, 
et  I«»ur  produit  en  1853,  date  de  la  dernière  année  de  la  concession,  a 
atteint  la  somme  de  350.833  fr.  22,  se  répai-tissant  comme  suit  : 

Marché  au  beurre  et  aux  œufs 111.107  13 

Marché    aux  oiji^nons 2.722  20 

M.irché    au    poisson 49.662  05 

Marché  des  Prouvairos  149.28^  .".i 

Marché    à    la    venlure 29.0(»l   5n 

Marché    dos    Hécollets 8.ÎW^  VM 


Total  é;zal a50.S33  22 

Seul  le    marché  de«   Hér-ollet^  était    établi    ^ur  un  terrain   app;»rti'nant 
aux  Hospices. 
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II  a  été  attribué  à  rAdministration,  sous  la  dénomination 
de  tiers  consolidé,  le  1"  germinal  an  VI,  dans  la  liquidation 
des  rentes  réduites  des  deux  tiers,  savoir  : 

10  Pour  les  orphelines  de  la   rue   du    Vieux-Colombier 

(titre  no  1626)  4.071     »  ô% 

2»  Pour  le  grand  hôpital  d'Humanité  (Hôtel-Dieu),  titres 

no»  1627,  23'e.  2345,  2387,  6617,  6707,  6708,  et  7067 136.403     >     — 

30  Pour  l'hôpital  de  IXnité  (Charité),  titres  n^"  1622, 

6967,  6709,  9746  et  10017 27.168     »     — 

40  Pour  l'hôpital  de  la  Trinité  (titre  n^  1629) 17.434     »     — 

50  Pour  l'hospice  des  Incurables  (titres  n»*  1630,  2341, 

6566,  6710  et  10692  47.909     »     — 

6°  Pour  l'hôpital  de  la  Miséricorde  (Les  Cent  Filles),  titres 

1631  et  2389  11.185     »     — 

70  Pour  l'Hôpital  Général  (Salpêtrière),  titres  n®»  1632, 

2344  et  5968  61.981     >     — 

80  Pour  l'hôpital  des  Petites  Maisons  (Ménages),  titres 

no»  1634,  1635  et  6376  72.260     »     — 

90  Pour  l'hospice  des  Vieillards    (Incurables,    hommes), 

titres  no»  1637  et  5450 2.093     »     — 

100  Pour  l'hospice  du  Roule  (Beaujon),  titre  no  2339 9.335     »     — 

llo    Pour     l'hospice    de   Moutrouge    (Larochefoucauld), 

titres  no»  2340,  6149,  6404  et  18015 8.458     >     — 

120  Pour  les  orphelines  de  la  rue  de  Sèvres  (titre  no2375).         6.283     »     — 
130  Pour  l'hôpital  du  Saint-Esprit  (titrt\s  no"  6711  et  8200).  406     »     — 

140  Pour  rhôpital  do  la  porte  Saint-Jacques-du-Haut-Pas 

(Cochin),  titres  no-  144g4  et  156.58 3.735     »     — 

150  Pour  rhôpital  de  la  Pitié  (legs  abbé   Second),   titre 

no  19770 110     »     — . 

16"  Pour  divers  hospices  indivisément  (Hôpital  Général, 

109  francs  ;  hospice  des  Vieillards,  132  francs  ;  hospitalières 

de  la  Roquette,  130  francs  :  hospitalières  de  la  place  des 

Vosges,  110  francs  ;  hospice  des  Incurables,  73  francs),  soit 

au  total  654     »     — 

Soit  au  total 409.385     >     — 

11  a  été  également  remis  à  rAdministration,  suivant  juge- 
ment, le  1"  germinal  an  XIII,  un  titre  de  440  francs  pour 

Thospice  des  Incurables  (titre  n®  26618),  ci 440     »     — 

En  vertu  d'im  arrêté  du  12  décembre  1810,  il  a  été 
délivré  à  l'Administration  deux  titres,  l'un  de  1784  francs 
(no  38710),  l'autre  de  6  francs  (no  42739)  pour  divers  hospices 

indivisément,  soit  au  total 1.790     >     — 

Enfin,  l'Administration  a  reçu  le  l*'  vendémiaire  an  XIV 
une  inscription  no  27786,  de  562  francs,  s'appliquant  indivi- 
sément à  l'Hôpital  Général  et  à  l'Hôtel-Dieu,  ci 662     »     — 

Total  des  rentes  provenant  du  tiers  consolidé  applicables 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis  412.177     »     — 
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Ces  rentes,  atteintes  par  la  conversion  de  1852  du  5  %  eu 
4  1/2,  ont  été  réduites  d'un  dixième,  soit  de  41.218  francs  et 
ramenées  à  370.959  francs  ;  elles  ont  également  subi  la  con- 
version du  4  1/2  %  en  3  %,  et  l'Administration  a  dû  payer 
de  ce  chef  une  soulte  de  5  fr.  40  par  4  fr.  50  de  rente. 

Les  titres  dont  il  s'agit  qui  constituent  l'origine  de  la  for- 
tune mobilière  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris  ont 
été  réunis  et  immatriculés  en  leur  nom  sans  distinction  ;  les 
revenus  ont  été  inscrits  chaque  année  aux  fonds  généraux. 
De  nouvelles  rentes,  provenant  d'emplois  de  legs,  de  fonds 
disponibles,  de  prix  de  ventes  d'immeubles,  etc....,  sont  venus 
s'ajouter  aux  rentes  primitives  et  en  ont  porté,  à  une  certaine 
époque,  le  chiffre  à  près  d'un  million  de  francs.  Mais  l'Admi- 
nistration dut  aliéner  la  plus  grande  partie  de  ce  titre  pour 
faire  face  aux  frais  de  premier  établissement  de  nouveaux  ser- 
vices hospitaliers.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  trouvé  réduit  à 
386.856  francs  (n"'  3925  du  compte  courant  3  %).  On  a  pré- 
levé sur  cette  rente  la  dotation  des  anciennes  fondations  et 
des  legs  qui  y  étaient  compris,  et,  ce  prélèvement  effectué, 
une  rente  de  12.133  francs  reste  libre  de  charges  pour  les  re- 
venus propres  des  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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RENTES    PROVENANT    D'EMPLOI    DE    CAPITAUX 
VERSÉS  A  TITRE  DE  REMBOURSEMENT 
DE  LA  SOULTE  DE  CONVERSION  DU  4  1/2  EN  3  0/1 


Remboiarsexxient    de    la    Soulte    de    conversion 
des    rentes    4  1/2    en    3  0/0 


En  1862,  rAdministration  dut  faire  l'avance  d'une  somme 
d'environ  1.582.000  francs  pour  le  paiement  de  la  soulte  de 
conversion  (5  fr.  40  par  4  fr.  50  de  rente),  des  rentes  4  1/2  en 
3  %  dépendant  tant  de  la  dotation  des  hôpitaux  et  hospices  réu- 
nis que  de  celles  des  fondations  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
L'avance  dont  il  s'agit  fut  prélevée  sur  des  capitaux  disponibles 
et  sur  le  produit  de  ventes  de  rentes  sur  l'Etat.  L'autorité  supé- 
rieure décida  qu'au  fur  et  à  mesure  des  remboursements  effec- 
tués, les  sommes  recouvrées  seraient  employées  en  rentes  3  % 
jusqu'à  la  reconstitution  du  capital  primitivement  déboursé. 
Cette  capitalisation  avait  produit  une  rente  totale  de  65.997  fr. 

Par  suite  d'aliénations  successives,  cette  rente  n'est  plus  au- 
jourd'hui que  de  14.215  francs. 
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PRIX  DE  LA  PROPRIÉTÉ  D  ISSY 

ET  10'  DE  PRIX  DE  VENTES  D'IMMEUBLES 


L  Rentes  3  0/0  sur  l'État  provenant  de  l'emploi  de 
10«8  de  prix  de  ventes  d'Inuneubles  à  capita- 
liser   indéfiniment. 

La  transformation  des  propriétés  des  établissements  hospi- 
taliers en  rentes  sur  TEtat  n'est  autorisée  qu'à  la  condition  de 
la  mise  en  réserve  d'une  partie  du  revenu  annuel.  D'après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  cette  réserve  doit  être  d'un 
dixième.  On  trouve  le  germe  de  ce  principe  dans  l'article  3,  de 
TEdit  du  14  janvier  1780,  dû  à  Necker,  concernant  la  vente  des 
inuneubles  appartenant  aux  hôpitaux  et  le  placement  des  capi- 
taux à  en  provenir,  notamment  dans  la  Caisse  générale  du 
domaine  royal.  Cet  article  est  ainsi  conçu: 

<(  Il  sera,  passé  par  les  commissaires  de  notre  Conseil,  au 
«  profit  de  l'hôpital  ou  maison  de  charité *dont  les  fonds  au- 
«  ront  été  versés  dans  ladite  caisse,  contrat  de  constitution 
a  de  rente  dont  les  arrérages,  qui  courront  à  compter  du  jour 
a  du  versement  dans  ladite  caisse  de  nos  domaines,  seront 
a  fixés  à  raison  de  5  %  et  déclarés  exempts  et  affranchis  de 
a  toutes  retenues  présentes  et  à  venir  :  voulons  que,  tous  les 
«  vingt-cinq  ans  depuis  la  date  du  contrat  constitué  en  faveur 
«  d'un  hôpital,  et  pour  les  causes  mentionnées  au  présent 
u  article,  il  en  soit  passé  un  nouveau  à  son  profit  et  dans  les 
«  mêmes  termes,  mais  avec  un  accroissement  d'un  dixième  en 
«  capital  et  arrérages  sur  les  capitaux  et  arrérages  primitifs 
«  desdits  contrats.  » 

C'est  en  1842,  lors  de  la  vente  d'un  immeuble,  situé  à  Paris, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin  et  grevé  d'un  bail  emphytéotique  que 
la  capitalisation  du  dixième  du  prix  paraît  avoir  été  appliquée 
-pour  la  première  fois.  Depuis,  cette  prescription  de  capitalisa- 
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tien  a  été  rappelée  dans  les  circulaires  du  Ministre  de  l'Intérieur 
des  15  mai  et  16  octobre  1858.  Dans  cette  dernière  circulaire, 
le  ministre  estime:  1"*  Que,  pour  parer  à  la  dépréciation  des 
valeurs  monétaires,  la  capitalisation  doit  s'étendre  intégrale- 
ment aux  arrérages  des  rentes  acquises  chaque  année  avec  le 
dixième  des  revenus  de  la  rente  primitive;  2"*  Que  cette  capita- 
lisation devra  se  perpétuer  aussi  longtemps  que  les  circonstances 
et  la  situation  particulière  de  chaque  établissement  rendront 
nécessaire  cette  mesure  de  prévoyance  ;  3"*  Qu'enfin  elle  ne 
pourrait  être  suspendue  ou  supprimée  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels, comme  par  exemple  en  cas  d'incendie  exigeant  l'em- 
ploi immédiat  de  toutes  les  ressources  disponibles,  ou  d'aug- 
mentations importantes  de  revenus  par  suite  de  nouvelles  libé- 
ralités, ne  justifiant  plus  aucune  inquiétude  pour  l'avenir 
financier  de  l'établissement  charitable. 

Ces  sages  mesures  ont  été  scrupuleusement  suivies  par  T Ad- 
ministration hospitalière  de  Paris,  et  c'est  ainsi  qu'elle  s'est 
constitué  une  réserve  en  rentes  capitalisables  qui,  après  avoir 
atteint  le  chiffre  de  445.  253  fr  ne  s'élève  plus,  après  plusieurs 
aliénations  successives,  qu'à  296.565  francs. 


II.    Prix    de    vente    d'une    propriété     située    à    Issy 

(Seine) 

L'Administration  de  l'Assistance  publique  a  vendu  à  la 
commune  d'issy  (Seine),  les  25  septembre  1851  et  28  octo- 
bre 1852  : 

1*"  Un  terrain  avec  bâtiments  contenant  3.665  m.,  moyennant 
le  prix  de  36.650  francs; 

2**  Une  autre  parcelle  de  terrain  de  343  m.,  moyennant 
3.430  francs; 

Situés  sur  ladite  commune  et  provenant  d'un  legs  Dumez. 

L'ancien  hôpital  de  l'Enfant-Jésus  (aujourd'hui  hôpital  des 
Enfants-Malades)  possédait  à  Issy  (Seine)  une  maison  et  un  clos 
de  14  arpents  environ.  Par  baux  emphytéotiques  des  18  oc- 
tobre 1774  et  10  juin  1775,  les  Administrateurs  de  l'hôpital 
avaient  détaché  deux  portions  de  ce  clos  d'environ  71  a.  67  c.  et 
les  avait  louées  pour  99  ans  au  Comte  de  Valentinois  moyen- 
nant 420  livres,  soit  en  francs  414  fr.  81. 

Par  procès-verbal  d'adjudication  du  23  vendémiaire,  an  III, 
ce  qui  restait  de  la  propriété  de  l'hôpital  de  l'Enfant-Jésus  a  été 
vendu  nationalement,  mais  on  a  laissé  subsister  le  bail  et  la  rede- 
vance emphytéotiques,  dont  l'Administration  des  hospices  est 
rentrée  en  possession  en  vertu  de  la  loi  du  16  vendémiaire,  an  V. 
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La  propriété  du  comte  de  Valentinois  avec  les  71  a.  67  qui  y 
avaient  été  annexés  à  titre  d'emphytéose,  après  avoir  passé  suc- 
cessivement dans  plusieurs  mains,  avait  été  acquise  en  dernier 
lieu  par  M.  Claude-Mathieu  Dumez,  ancien  notaire  à  Paris. 
Celui-ci  est  décédé  à  Issy  (Seine),  le  13  août  1844  ;  aux  termes 
d'un  testament  olographe  du  28  mai  1844,  déposé  à  M.  Chariot, 
notaire  à  Paris,  le  14  août  suivant,  il  avait  fait  la  disposition 
suivante  : 

<(  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  de  Paris,  ma  maison  et 
ses  dépendances  sises  à  Issy,  sans  aucune  exception  ni  ré- 
serve, pour  en  faire  et  disposer  en  toute  propriété  et  jouis- 
sance à  compter  du  jour  de  mon  décès.  Par  suite  de  ce  legs, 
la  redevance  emphytéotique  de  414  francs  dont  est  chargée 
ladite  maison  envers  les  hospices  se  trouvant  éteinte  et 
confondue  en  leur  double  qualité  de  créancier  et  de  débi- 
teur, je  veux  que  Mme  François  soit  laissée  en  possession 
par  les  hospices  des  lieux  qu'elle  occupe  en  ma  maison  pen- 
dant une  année  à  compter  du  jour  de  mon  décès  et  ce  sans 
aucun  loyer  pendant  ce  temps  nécessaire  pour  trouver  un 
logement.  » 

L'Administration  des  hospices  a  été  autorisée  à  accepter  ce 
legs  par  ordonnance  royale  du  26  décembre  1844. 

La  propriété  dont  il  s'agit  contenait  3  h.  41  a.  90  c  avec  mai- 
son d'habitation  et  constructions  accessoires.  La  partie  dési- 
gnée ci-dessus  a  été  vendue,  le  reste  est  compris  dans  le  péri- 
mètre de  l'hospice  des  Ménages. 

Aux  termes  de  la  décision  autorisant  la  vente  de  cet  immeuble, 
le  prix  en  a  été  employé  à  l'achat  de  rentes  3  %  dont  les  arré- 
rages ont  été  capitalisés  jusqu'à  emploi  ultérieur. 

Cette  capitalisation  a  produit  à  ce  jour  6.633  francs  de  rente. 
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LEGS  ET  DONATIONS  EN  FAVEUR  DES  HOPITAUX 

HOSPICES  CIVILS 

ET    DE    L'ADMINISTRATION    DES    HOSPICES    CIVILS 


AGON    (Auguste) 

Décédé  le  17  férrier  1866,  en  son  domicile,  à  Paris,  129,  boul.  St-l£ichel 

D.T.  —  Voulant  reconnaître  les  soins  qu'Adélaïde  Cossu  a  eus 
de  ma  femme,  de  mon  fils  et  de  moi,  pendant  plus  de  33  ans,  je 
lui  lègue  une  rente  annuelle  viagère  de  1.200  francs,  à  prenctre 
sur  les  4.000  francs  de  rente  que  je  possède 

Après  la  mort  d'Adélaïde  Cossu  les  1.200  francs  de 

rente  dont  elle  a  la  jouissance,  seront  donnés  aux  hospices  et 
hôpitaux  de  Paris. 

Les  dépenses  nécessitées  pour  la  délivrance  des  legs  et  les 
frais  de  mon  enterrement  qui  sera  de  sixième  classe,  seront 
payés  sur  le  premier  trimestre  de  rentes. 

Décret  du  9   octobre  1869. 

L'usufruitière  du  legs  de  1.200  francs  de  rente  est  décédée  le  21  dé- 
cembre 1885;  par  suite,  ce  titre  a  été  remis  à  l'administration  pour 
les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


ANONYME 


D.  —  Remise  par  M.  Laffite  au  nom  d'une  personne  désirant 
rester  inconnue,  d'une  somme  de  douze  mille  francs  en  fa- 
veur des  hospices  civils  de  Paris. 

Décision  du  12  juillet  1826. 

Somme  employée  à  l'achat  d'une  rente  6  %  de  611  francs  réduite 
à  660  francs  en  4  1/2,  puis,  après  le  paiement  ae  la  soulte  par  l'adminis 
tration,  convertie  en  3  %,  pour  les  hôpitaux  et  les  hospices  réunis. 
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ABMAGIS    (Loais-NicolaEHGharles) 

NÉGOCIANT   EN   SOIERIES 

Décédé  le  19  marsl  1857,  12,  rue  d'Alger,  à  Paris 

D.  T.  —  Comme  témoignage  de  respect,  de  profonde  estime, 
et  de  bien  sincère  affection,  je  prie  Mlle  Saler  (Emilie),  qui  a 
demeuré  plusieurs  années  dans  ma  maison  de  commerce,  d'ac- 
cepter une  rente  de  1.500  francs  par  an  qui  sera  constituée  en 
renie  3  %  sur  l'Etat.  Après  sa  mort,  moitié  de  cette  rente  sera 
attribuée  aux  sœurs  que  pourra  laisser  Mlle  Saler  ;  l'autre  moi- 
tié sera  attribuée  aux  hospices. 

Je  donne  et  lègue  une  rente  de  300  francs  à  Mlle  Catherine  Sal- 
labeiy  connue  de  Marianne  Enjol,  toujours  sur  l'indication  de 
Marie  Haquet.  Cette  rente  de  300  francs  en  rente  3  %  sur  l'Etat, 
après  la  mort  de  Mlle  Catherine  Sallabery  réversible  aux  hos- 
pices. 

Troisième  page.  —  Je  demande  que  pour  mes  funérailles  on 
ne  prenne  que  la  3'  classe.  Tout  ce  qui  de  ce  que  je  laisserai  de 
fortune  excédera  les  dispositions  et  legs  énoncés  dans  le  présent 
testament  sera  employé  en  bonnes  œuvres,  savoir:  un  quart  aux 
pauvres  de  ma  paroisse  (Ici  est  une  double  croix  renvojrant  à 
ce  qui  est  écrit  sur  la  marge  de  la  2*  page  portant)  :  Un  quart 
à  partager  entre  les  hospices  de  Saint-Germain-en-Laye  et  de 
Melun,  et  le  reste,  l'autre  moitié  aux  hosoices  de  la  Ville  de 
Paris. 

Décret  du  15  mai  1858. 


La  liquidation  de  cette  succession  a  attribué  à  F  administration,  pour 
le  legs  a  titre  universel,  profitant  pour  1/3  aux  pauvres  de  la  paroisse 
St-Koch   et  pour  2/3  aux    hôpitaux  et  hospices,   savoir  : 

90  francs  ae  rente  4  1/2; 

1.400  francs  de  rente  â  %  ; 

111  obligations  des  Chemins  de  fer  d'Orléans'; 

74  obligations  de  la  Compagnie  dos  chemins  de  fer  du  Nord; 

Deux  créances,  Tune  de  45.975  francs,  Tautre  de  15.043  fr.  75,  et 
le  solde  du  compte  d'administration  s'élevant  à  207.759  fr.  62.  Ces  trois 
dernières  sommes,  déduction  faite  de  certains  frais,  ont  servi  à  l'acqui- 
sition d'une  rente  3  %   de  12.000  francs. 

Sur  cet  émolument,  il  est  revenu  aux  hospices  : 

2/3  de  90  francs  de  rente  4  1/2,  2/3  do  1.400  francs  de  rente  3  %, 
2/3  de  12.000  francs  de  rente  3  %,  soit  8.994  francs  de  rente. 

50  obligations  Nord  remboursées  en  1873  ont  permis  d'acheter  872  fr. 
de  rente; 

6  obligations  Orléans  Teniboursées  en  1875  ont  permis  d'acheter  92  fr. 
de  rente; 

7  obligations  Oriéams  remboursées  en  1876  ont  permis  d'acheter  101  fr. 
de  rente; 

10  obligations  Orléans  remboursées  en  1890  ont  permis  d'acheter  11  fr. 
de  rente; 

14  obligations  Nord  remboursées  en  1897  ont  permis  d'acheter  188  fr. 
de  rente; 

Représentant  les  2/3  aux  hospices. 

Enfin,  les  deux  UAufruitières,  les  DWes  Saler  et  Sallabei*y  étant  décé* 
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dées   en  1870,  radministration  a   recueilli  la  toute  propriété  des    deux 
rentes  léguées  à  titre  particulier  aux  hospices  de  Pans  pour  les  3/4,  soit 

3/4  de  300  francs  de  rente,  ci  Fr.  226 

^\'  3/4  de  750  francs  de  rente,  ci 662 

Après  cession  de  60  centimes  de  rente  aux  hospices  de  St-Germain 
et  de   Melun,  co-légataires. 

Soit  en  rentes 11.090 


,T-  t 


^. 


n  reste  10  odbli^tions  Nord  et  88  obligations  Orléans  en  commun  avec 
les  pauvres  de  Samt-Roch  dans  les  proportions  ci-dessus  énoncées. 


M      V''''  D'ASFELD  (née  AngéHque-Thérèse  De  Mailly) 

Décédée  à  Pai'is,  le  12  août  1842,  rue  Neuve-des^Mathurins,  58 

D.  T.  —  Pour  réparer  la  perte  faite  par  mon  neveu  Ernest 
Dangé,  je  l'institue  mon  légataire  universel,  tant  en  toute  pro- 
priété qu'en  nue  propriété  et  usufruit  à  la  charge  d'exécuter 
toutes  mes  dispositions  contenues  dans  mon  testament  et  codi- 
cilles 

Codicille  du  2  avril  1841  : 

A  l'égard  de  la  nue  propriété  de  ma  fortune,  en  quoi  qu'elle 
puisse  consister,  et  après  le  prélèvement  des  legs  qui  précè- 
dent, je  la  donne  et  lègue,  savoir  : 
et  le  surplus 

Le  second  tiers  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  francs  aux 
hospices  civils  de  Paris. 

Ordonnance  royale  du  7  novembre  1843. 

L'usufruitier  est  décédé  le   8   juillet  1858. 

Il  avait  été  attribué  à  l'administration,  pour  la  remplir  de  son  legs, 
un  titre  de  rente  5  %  de  823  francs.  Ce  titre  a  été  réduit  en  4  1/2  % 
à  740  framcs,  puis  converti  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte  par 
l'administration. 


ASTŒR    (Jean-François) 

En  son  vivant  domicilié  à  Angoulême  (Charente) 
Décédé  le  21  novembre  1883,  à  Paris,   8,  rue  Say 

D.  T.  —  Je  donne  à  l'hôpital  de  la  commune  dans  laquelle  je 
décéderai,  la  somme  de  douze  cents  francs. 

Arrêté  du  30  décembre  1886. 

La  somme  de  1.045  fr.  65,  montant  du  legs  en  j)rincipal  et  intérêts, 
déduction  faite  des  droits  de  mutation,  a  été  employée  à  l'acquisition  d'une 
rente  3  %  de  38  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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■  Mi 

AUBRY    (François-Simon-Firmin)  ^-.-.^i 

Décédé  à  Ercuis  (Oise),  le  12  mars  1880  '          \'l 

D.  T.  —  Je  donne  aux  hospices  de  Paris,  une  somme  de  - 

500  francs.  Les  frais  et  droits  de  mutation  occasionnés  par  tous  :::^ 

les  legs  ci-dessus  seront  supportés  par  ma  succession.  ;i '^ 

Arrêté  préfectoral  du  16   septembre  1882. 

Les  500  francs  recouvrés  ont  servi  à  l'achat  d'une  rente  3  <5^  de  18  francs  ^^ 

pour   les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  fi^ 


BACaUÉ    (Léon) 

Décédé  à  Paris,  rue  Vintimille,  8.  le  6  mai  1876 

D.  T.  —  Je  constitue  comme  exécuteur  testamentaire  M.  Gus- 
tave d'Apremont  et  le  charge ;)^ 

1**  De  faire  servir  annuellement  à  Mlle  Juliette  Girault j; 

une  rente  annuelle  et  viagère  de  2.500  francs A  sa  mort, 

la  somme  fournissant  la  rente  de  2.500  francs  devra  être  remise  ' 

à  l'Administration  des  hospices  de  Paris  ;  ^^' 

2*  Je  lègue  à  Pierre  Pouchoux,  mon  parent,  demeurant  en  '.'^l 

ma  propriété  de  Labatut,  Rivière  Basse,  département  des  Hau-  ^- 

tes-Pyrénées,  canton  de  Maubourguet,  je  lui  laisse,  dis-je  cette  ; 

propriété,  en  lui  donnant  4.000  francs  de  rente  annuelle  et  via-  ■. 

gère.  A  sa  mort,  la  somme  fournissant  la  rente  de  4.000  francs,  "  yt 

ainsi  que  l'argent  provenant  de  la  vente  de  l'immeuble  que  je  '\\\ 

possède  à  Labatut,  retourneront  à  l'Administration  des  hospices  ■'!: 

de  Paris.  .  >r 

Ce  qui  restera  de  mes  biens  retournera  aux  hospices  de  Paris.  *). 

Décret  du  31   mars  1877    (moitié  aux    hôpitaux  et  hospices  .    ' 

réunis,  moitié  aux  pauvres  secourus  à  domicile).  Avis  du  '   ^ 

Conseil  de  Surveillance  (1876). 

L'administration  a  été  autorisée  à  répudier  le  legs  universel  et  h 
accepter  les  deux  legs  particuliers  en  nue  propriété.  Par  suite  d'insuffi- 
sance d'actif  de  la  succession,  ces  deux  legs  ont  été  réduits,  savoir  :  ^ 

Le  premier  de  2.600  francs  de  rente  à  1.782  francs  (l'usufruitière  existe 
encore)  ; 

Le  deuxième  de  4.000  francs  de  rente  à  2.847  francs,  plus  l'immeuble 
de   Labatut. 

L'usufruitier  étant  décédé  le  8  février  1880,  Tadministration  est  entrée 
en  jouissance  de  la  rente  de  2.847  francs  et  de  la  propriété  de  Labatut. 
Cet  immeuble  a  été  vendu,  et  le  prix  principal  augmenté  des  intérêt» 
et  d'un  solde  de  compte  d'usufruit,  a  été  employé  à  l'achat  de  nouvelles 
rentes  3  SY,.  s'élevaJnt  ensemble  à  113  francs,  ce  qui  porte  le  revenu  actuel  du 
legs  Bacqué  à  2.960  francs,  dont  moitié,  soit  1.480,  est  attribuée  aux 
liôpitaux  et  hospices  réunis. 


â 
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V^«     BAILLY     (Nicolas,      née      Adélaide-Alexandrine 

Delon) 

(doyen     des     COK8BILLBB8     A     LA     COUR     DE     CASSATION 
COMMANDEUR  DE  LA   LÉGION  d'HONNEUR) 

Décédée  le  8  juillet  1871,  en  son  domicile,  à  Paris,    184,  rue  de  Rivoli 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  hospices  de  Paris,  tout  ce  qui  me  revien- 
dra de  la  succession  de  feu  M.  Delon,  mon  frère,  ancien  préfet. 

D.  T.  —  Je  suis  seule  et  unique  héritière  de  tous  ses  biens  pour 
la  nue  propriété,  l'usufruit  en  ayant  été  laissé  par  lui  à  sa 
femme. 

J'ai  payé  au  Domaine  les  droits  de  mutation  qui  se  sont  élevés 
à  7.772  fr.  70. 

Par  son  testament  du  6  décembre  1864,  iM.  Delon  a  permis  à  sa 
femme  de  prendre  sur  sa  succession  les  sommes  qu'elle  voudra 
pour  les  placer  en  viager,  mais  à  la  condition  expresse  de  pren- 
dre d'abord  sur  sa  fortune  personnelle  une  somme  égale  et  de 
l'aliéner  en  viager,  afin  qu'elle  ne  puisse  pas  diminuer  la  part 
de  son  héritière  sans  diminuer  la  sienne. 

Je  crois  utile  de  signaler  aux  hospices  que  sur  les  fonds  de  la 
succession  de  mon  frère  une  rente  de  deux  mille  cinq  cents  francs 
trois  pour  cent,  a  été  achetée  par  M.  Meunié,  notaire  et  inscrite 
en  mon  nom  pour  la  nue  propriété  et  au  nom  de  Mme  Delon 
pour  la  jouissance. 

Je  veux  que  les  hospices  veillent  à  la  conservation  de  toute  la 
succession  de  mon  frère,  afin  que  les  biens  qui  me  sont  pro- 
venus de  lui  et  dont  la  veuve  a  l'usufruit  soient  employés  au 
soulagement  des  malades. 

Ceci  est  ma  volonté  formelle,  écrite  et  signée  de  ma  main. 

Décret  du  17    mai   1876. 

Aux  termes  du  décret  ci-dessus,  l'administration  a  été  autorisée  à 
accepter  des  héritiers  de  la  baronne  Bailly,  pour  lui  tenir  lien  du  legs 
en  nue  propriété  ci-dessus,  une  somme  de  40.000  francs,  à  placer  en 
rente  3  %  sous  l'usufruit  de  la  dame  veuve  Delon.  Cette  somme  a  été 
employée  à  l'achat  d'une  rente  de  1.650  francs  3  %  pour  les  hôpitaux 
et   hospices    réunis. 

(L'usufruitière  est  décédée  le  22  juin  1886.) 


D"*    BËRENGER    (Marie-Pauline) 

Déoédée  à  Paris,  rue  Madame,  3,  le  28  juillet  1869 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  de  Paris  cent  mille 
francs. 

Décret  du  19  décembre  1871. 

Rente  do  2.453  francs  3  %  acquise  avec  la  moitié  de  ce  legs,  affectée 
aux    hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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BERGER    (François-Joseph) 

Décédé   le  20     juillet   1850,   à  Paris,   rue   de  la  Calandre,    30  ,  ,   _    •:*'• 

D.  T.  —  Si  je  me  détermine  à  me  retirer  de  ce  monde,  c'est  à 
cause  de  l'extrême  faiblesse  de  ma  santé  qui  ne  me  permet  plus  -^ 

de  supporter  avec  courage  le  fardeau  de  ma  triste  et  pénible 
existence.  Le  regret  que  j'éprouve  de  commettre  une  action  con- 
traire à  la  morale  religieuse  me  fait  espérer  que  Dieu  me  le  par- 
donnera ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  me  connaissent. 

J'ai  constitué  par  mon  dernier  testament  qu'on  trouvera  '-'  ]] 

déposé  dans  mon  secrétaire,  l'Administration  des  hospices  civils 
de  Paris  légataire  universelle  de  ma  succession. 

Décret  du  10  avril  1861,  V  J 

Ce  legs  universel,  attribué  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  a  produit  :  .  '-jj 

l®  Deux  rentes  5  %,  Tune  de  1.000  francs,  l'autre  de  600  francs,  soit  .'*v; 

1.600  franos,  réduites  on  4  1/2  à  1.440  francs  Kur  lesquelles  l'administra^ 
tien  a  payé  la  soulte  de  conversion,  en  3  %,  ci  Fr.     1.440  ■  ' 

2^  Sept   obligations  de   l'ancienne    Compagnie  des    Chemins  de 
fer  de  Paris  à  Versailles  remboursables  à   1.250  francs,  lesquelles 

ont  été  amorties  et  ont  permis  Tactiat  de  six  titres  de  rentes  3  %  '  '■■■  -* 

de  (60,  98,  66.  62,  43  et  46  fr.),  soit  au  total  376  "i 

A  ce  chiffre  il  y  a  lieu  d'ajouter  une  nouvelle  rente  de  28  francs  jj 

achetée  avec  les   revenus  libres  du  legs,    ci   2ft  ^  ' 

Total  en   rentes  1.&43 


BERNARD    DE    LUCHET    (François) 

Décédé  à  Paris,  rue  de  l'Ecole  de  Médecine,  19,  le  19  janvier  1862 

D.  T.  —  Je  lègue  une  somme  de  mille  francs  aux  hospices  de 
Paris  payable  dans  Tannée  de  mon  décès  entre  les  mains  du 
Trésorier  général  des  hospices. 

Décret  du  17  octobre  1867. 

Ce  legs,  déduction  faite  des  droits  de  mutation,  a  été  employé  à  l'achat 
d'une  rente  3  %  de  43  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


BETBËDER    (Alexandre-Charles-Henri    de) 

En  son  vivant  domicilié   à  Paris,  8.  rue   Crébillon 
Décédé  le  12  mars  1856,  à  Montpellier  (Hérault) 

D.  T.  —  Je  désire,  si  je  venais  à  mourir,  faire  profiter  les  pau- 
vres de  ma  fortune,  c'est  pourquoi  je  fais  un  testament. 

J'ai  dû  examiner  si  mes  héritiers  naturels  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le  besoin,  j'ai  reconnu  qu'ils  étaient  dans  l'aisance. 


>ji- 


] 

■X 
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Je  crois,  en  toute  justice,  pouvoir  soulager  les  malheureux. 

:  Article  premier.  —  J'institue  les  hospices  de  la  Ville  de  Paris, 

mes  héritiers. 
.  Art.  2.  —  J'institue  Mme  veuve  de  Betbéder,  ma  mère,  usu- 

y  fruitière  de  tous  mes  biens. 

Art.  3.  —  J'institue  ma  mère,  Mme  veuve  de  Betbéder, 
héritière  en  toute  propriété  de  mes  meubles  meublants,  argent, 
or,  billets  de  banque. 

Art.  4.  —  Les  hospices  ne  pourront  du  vivant  de  ma  mère  dé- 
naturer mes  biens. 

Décret  impérial  du  21  juillet  1856. 

«- 

Ce  legs  universel,  grevé  de  l'usufruit  de  Mme  veuve  de  Betbéder,  mère 
du  de  eu  jus,  laquelle  a  renoncé  à  sa  réserve,  comprenait  : 

1^  Une  maison  sise  à  Parijs,  40,  place  Dauphine,  existant  encore  dans  le 
domaine  hospitalier  ; 

2^  Deux  titre  de  rente  4  1/2,  l'un  de  1.519  francs,  l'autre  de  287  francs, 

soit  au  total  Fr.     1.806 

(convertis  aujourd'hui  en  3  %),  après  paiement  de  la  soulte. 

d°  Une  créance  de  15.000   francs  sur  les  époux  Guibert,   rem- 

'  boursée  en  1872  et  employée  à   l'achat  d'une  rente  3  %  de  825 

s  4*»  Une  somme  de  117.310  fr.  12  ayant  servi,  déduction  faite  de 
frais  divers,  à  l'achat  de  deux  rentes  3  %,  l'une  de  5.026  francs, 
l'autre  de  36  francs,    soit  au  total  5.062 

Total  des   rentes 7.693 

Qui  profitent  aux  hôpitaux  et  hospice^  réunis.  L'usufruitière  est  décédée 
le  8  mai  1870. 


V^«     BONNEUIL     (Jacques,     née     Angélique     Ruelle) 

Décédée  à  Belleville,  près  Paris,  162,  Grande-Bue,  le  l*'  septembre  1827 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  civils  de  Paris  la 
nue  propriété  de  la  moitié  qui  m'appartient  datns  les  biens- 
fonds,  situés  communes  de  Chaufour  et  de  Chalo-Saint-Mars, 
près  Etampes  (Seine-et-Oise). 

J,e  fais  ces  legs  de  nue  propriété  pour  que  les  hospices  et. . . 
prient  pour  le  repos  de  mon  âme. 

L'usufruitière  est  décédée  avant  le  recouvrement  du  legs. 

Ordonnance  royale  du  16  juin  1828. 

La  somme  recouvrée,  produit  de  la  vente  des  deux  lots  de  terre  léfi:ués 
s'est  élevée  nette  à  567  fr.  80  employés  à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  26  fr., 
réduite  en  4  1/2  à  23  francs,  puis  convertie  en  3  %,  après  paiement  de 
la  soulte.  Les  arrérages  profitent  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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BOUSQUET    (Michel) 

DOCTEUR   EN   MEDECINE 

Décédé  à  Paris,  en  mars  1828,  rue  Chapon,  7 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  1.200  francs  une  fois  payés  aux 
hospices  de  Paris. 

Ordonnance  royale  du  20  août  1828. 

Somme  employée  à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  54  francs,  réduite  en 
4  1/2  à  49  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 
Cette  rente   eet  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


D"«    BOUVRANDE    (Louise-CaroUne) 

Demeurant  à  Paris,   rue  de  Balagny,   73 
Décédée  le  10  février  1892,  à  Paris,   rue  du  faubourg  St>Denis,  200 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament: 

Je  soussignée  Louise-Caroline  Bouvrande,  rentière,  demeurant 
à  Paris,  avenue  de  Saint-Ouen,  N°  77,  déclare  par  le  présent, 
léguer  à  l'Assistance  publique  pour  les  hôpitaux  de  la  Ville  de 
Paris  tous  les  biens  qui  lors  de  mon  décès,  composeront  ma  suc- 
cession. 

Décret  du  3  avril  1893. 

Ce  legs  universel   a  produit  : 

£2n  numéraire  50  fr.  80,  solde  du  compte  d'administration, 
64  francs  de  rente  3  %,  ci Ir.       (54 

5  obligations  Nord  : 

2  obligations  Est  3  %; 

6  obligations  des  Chemins  de  fer  Sud-Lombards; 

20  obligations  des  Chemins  de  fer  Victor-Emmanuel  qui  ont  été 
vendues  et  dont  le  produit  a  servi  à  l'acquisition  d'une  rente  3  % 
de   166  francs,    ci    156 

Rentes  3  %  220 

Les  revenus  de  ce  legs  sont  attribués  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


BRONGNIART    (Pierre-Louis) 

Décédé  à  Paris,  le  19  juillet  1841,  rue  Saint-Victor,  71 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  des  hospices  de 
Paris  une  somme  de  douze  cents  francs,  à  une  fois  payer. 
J'exempte  de  tout  droit  de  mutation  mes  légataires  |)iirticuliers. 

Ordonnance  royale  du   10  janvior  1842. 

Somme  employée  à  l'acquisition  d  une  rente  5  %  de  50  franos,  r?*.îuito 
à  45  francs  4  1/2  %,  puis  convertie  en  3  "^o  après  paieuïent  ili*  ia  soulto* 
Les  hôpitaux  et  hospices  réunis  sont  attributaires  ue  cette  nnie. 


18     LEGS  ET   DONATIONS  EN  FAVEUR  DES   HOPITAUX,   HOSPICES   CIVILS 


;>. ;/  CHAUSSIER    (Franck-Bemard-Simon) 

^'  DOCTBTJB  EN  MÉDECINE 

y  . 

S'-'  Décédé  le  20  juillet  1866,  en  son  domicile,  à  Paris,  boul.  Poissonnière,  25 

Èj^.                  D.  T.  —  1"*  J'institue  pour  mon  légataire  universel  les  hôpi- 
Z''  taux  de  Paris 

5**  Je  veux  que  mon  légataire  prenne  une  inscription  de  rente 
de  deux  mille  cinq  cents  francs  par  an  que  l'on  accumulera  pen- 
dant quatre  ans,  pour  donner  un  prix  sur  le  meilleur  livre  ou 
mémoire  qui  aura  paru  pendant  ce  temps  et  fait  avancer  la 
médecine,  soit  sur  la  médecine  légale,  soit  sur  la  médecine  pra- 
tique. Ce  prix  de  10.000  francs  sera  donné  par  l'Institut  de 
France 

Décret  du  27  juillet   1869,    autorisant  l'acceptation  jusqu'à 
concurrence  de  moitié. 

L'administration  a  recueilli   dans  cette  succession  : 

1°  La  moitié  des  Domaines  de  Rouvres  et  de  Brucheville  (Manche). 
Ces  propriétés  indivises  entre  l'administ ration  et  les  héritiers  Chaussier, 
ont  été  vendues  après  la  liquidation  de  la  succession,  et  la  moitié  des 
prix  de  vente  revenant  à  l'Assistance  Publique  (190.600  H-  157.600  = 
348.000  :  2,  soit  174.000  francs)  a  ét-é  employée  en  rentes  comme  prix  de 
la  vente  d'immeubles  ; 

2°  189  francs  d©  rente  3  %  sur  l'Etat  ; 

3®  3.000  francs  de  rente  en  nue  propriété  (usufruit  aujourd'hui  éteint)  ; 

4^  25  actions  de  la  Banque  de  France  ; 

50  64  obligations  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ; 

6®  650  francs  de  rente  italienne  ; 

70  En  deoiiers  6.806  fr.   15. 

L'emploi  des  deniers  et  du  prix  de  vente  des  650  francs  de  rente  Ita- 
lienne, après  paiement  de  tous  les  frais,  a  permis  d'acquérir  de  nouvelle: 
rentes  3  %   s  élevant  ensemble  à  427  francs. 

Le  revenu  annuel  en  rentes  3  <?(,  de  oe  legs  qui  appartient  aux  hôpi 
taux   est   de  3.616   francs. 


CLANEL    (Biaise-Jean-Marie) 

Décédé   à   Paris,   le   22   octobre   1828,   rue   Cadet,   30 

D.  T.  —  Je  laisse  pour  en  jouir  comme  elle  le  voudra,  i 
Mlle  Louise  Vallée,  fille  de  feu  Louis  Vallée,  quinze  mille  francs 
en  reconnaissance  du  bien  que  j'ai  eu  de  son  père. 

Mon  mobilier  est  à  ma  mère  et  le  reste  de  ma  fortune  égale 
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ment,  avec  la  réserve  qu'elle  ne  pourra  jouir  que  de  la  rente, 
et  qu'après  sa  mort  le  capital  appartiendra  de  droit  aux  hôpi- 
taux, sans  que  qui  que  ce  soit  puisse  y  prétendre.  -  ';'J, 
L'usufruitière  est  décédée  le  21  janvier  1844.  '.'^; 

Ordonnance  royale  du  28  mai  1829. 

Il  a  été  attribué  à  Tadministration  une  somme  de  34.914  fr.  11,  laquelle 
a  été  employée  à  Facquisition  de  diverses  rentes  5  %,  s'élevant  à     1.754     » 

Une  dernière  sogime  due  par  MM.  Maingret  et  Protêt  a  été 
fournie  en  un  titre  de  rente  de 48     » 

Soit  au  totul  1.802    » 


Ces  rentes  ont  été  réduites  en  4  1/2,  puis  en  3  %,  après  paiement 
de  la  soulte,  à  1.622  francs. 

Enfin  une  répartition  dans  la  liquidation  de  la  Société  des  Salines 
et-  Produits  Chimiçiues  du  Plan  d'Aren,  dont  une  action  dépendait  en  oom- 
mun  de  la  succession  Clanel,  a  produit  une  somme  de  975  francs  employée 
à  rachat  de  43  francs  de  rente  3  %,  soit  (1.622  +  43)  1.665  francs  de 
rente  3  %,  dont  les  arrérages  sont  attribués  aux  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 


COUN    (Antoine-Marie) 

Décédé  le  21  décembre  1867,  en  son  domicile  à  Thiais  (Seine) 

D.  T.  — Et  SOUS  la  stricte  exécution  des  dispositions 

qui  précèdent,  et  de  celles  que  je  pourrais  y  ajouter  par  codi- 
cilles, j'institue  pour  mon  légataire  universel  les  hôpitaux  de 
Paris,  lieu  de  ma  naissance,  à  la  condition,  en  outre  de  fonder 
deux  lits  pour  les  cultivateurs  ou  pépiniéristes  de  Vitry-sur- 
Seine,  infirmes  ou  malades  et  n'ayant  pas  les  moyens  de  se  faire 
soigner  chez  eux.  L'exécution  de  cette  disposition  cessera  par 
la  création  d'hospices  dans  les  arnjndissements  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis. 

Décret   du  15  juillet    1874. 

Li*administration  a  recueilli  dans  la  succession  Colin  dirers  immeubles 
bon  Paris,  situés  à  Thiais.  Choisy-le-Roi ,  Orly,  Vitry,  etc..  d'une  ooote- 
naaee  totale  d'enriron  125  hectares  et  ,dont  ane  partie  a  été  snocessi- 
rement  aliénée.  Les  prix  de  rente  encaissés  aux  prix  de  rente  d'innnea- 
bles  oot  serri  à  TaeQuisition  de  rcfutes  sur  l'Etat  comprises  dans  le 
C^ros  titre  de  deux  millions  ; 

Une  maison  sif»e  à  Pajxs,  boulerard  Saint-liichei.  117.  laquelle  existe 
eneore  dan^  le  domaine  ho«>italier  : 

Un  terrain  situé  à  Parifr-Irr^-.  d'enriron  2.000  mètres  : 

1.800  francs  de  rente  3  ^r.  ...*. : Fr.       l.SOO 

I>iTeffaes  raJears  étrangères  ou  françaises  qui  ont  été  aliénées. 
I>'antres  râleurs  conserrée^  par  Tadministration  «obligations 
d^Orléans.  Ville  de  Paris  55-60.  Ville  de  Paris  65  l  sont  sorties 
mn  tiraf^  et  ont  été  remboursées.  I>es  orix  de  ces  aliénations  et 
rembovraernents  ont  serri  à  Tachât  de  différent**  rente*  3  'i,  s'éle- 
rant    an   total   à g.551 

Total  en  r^-ntes 10.351 


U  reste  aujourd'hui  en  râleur»!  prorenant  de  cette  Fuce€»«i«ion  ; 
71  actioiiB  de  la  Banque  de  France; 
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29  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  Emprunt  1865; 
20  obligations  5 .%  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TEst; 
33  obligations  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TËst; 
81  obligations  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'Orléans. 
Les  revenus  de  ce  legs  profitent  intégralement  aux  hôpitaux  et  hospices 


CMSTY    (Andié) 

Décédé  rue  Ste-Anne,  34,    à  Paris,    le  23  décembre  1846 

i/  '  D.  T.  —  Prenant  en  considération  la  position  malheureuse 

?^  de  la  classe  indigente,  je  donne  et  lègue  aux  hospices  civils  de 

cette  ville,  cent  soixante  mille  francs,  à  prendre  limitative- 

ment  dans  le  surplus  des  fonds  affectés  au  service  des  rentes 

■  '  viagères  par  moi  léguées. 

Ordonnance  du   22   novembre   1847. 

!^  Par  suite   des    décès   successif^    des   usufruitiers,    T administration   a 

recouvré  le  montant  du  legs  en  principal  et  intérêts  qui  a  été  employé 
successivement  à  l'achat  des  rentes  ci-après  : 

1<>  E5n  5  %  5.822  francs,   réduits  en  4  12  à  5.295  francs,  et   convertis 

V  en  3.  %  après  paiement  de  la  soulte j 

r  20  En  6  %  993  francs,  réduits  en  4  1/2  à  893  francs,  et  convertis    6.068 

tv  '  après  paiement  de  la  soulte  en  3  % Fr.  » 

i.  .  30  En  3  %   1.098  francs 1.098 

b!  40  En  3  %  780  francs  780 

50  En  3    %  216  francs  216 

Soit  au  total SJ2S2 

t'  de  rentes   pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


DANZEL    (Alexandre-Nicolas) 

Décédé  le  13  mai  1834,  à  Paris,  rue  du  Pas-de-la-Mule,  6 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  TAdministration  des  Hospices 
de  Paris,  moitié  de  mon  inscription  de  rente  de  628  fr.  3  % 
affectée  jusqu'à  concurrence  de  10.000  francs  et  jusqu'au  1* 
avril  1836  au  cautionnement  de  M.  Lherbier,  agent  comptable 
du  Bureau  de  Charité  du  8®  arrondissement  à  charge  d'aban- 
donner l'usufruit  de  cette  rente  à  l'abbé  Danzel  (Frère  et  léga- 
taire universel  du  Testateur). 

Usufruitier  décédé. 

Ordonnance  royale  du  25  novembre  1834. 

Recouvré   un  titre  de   rente  de   Fr.     314 

Les   arrérages  disponibles  de  la  rente  ont  permis  d'acheter  un© 
nouvelle  rente  de  41  francs  3  %  41 

Soit    au   total 355 

de   rente  pour   les  hôpitaux   et   hospices  réunis. 
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DELIMEUX    (Paul-Ëtienne-Barthélemy) 

Décédé  à  Paris,  17,  rue  Guénégaud,  le  11  février  1896 

Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  des  Hospices  de  la  Ville 
de  Paris  une  somme  de  6.000  fr.  dont  les  droits  de  mutation 
resteront  à  la  charge  de  ma  succession. 

Décret  du  27  mai  1896. 

Le^  emplové  à  l'achat  de  175  francs  de  rente  3  %  pour  les  hôpitaux 
et  hospices  réunis. 


M»»»    DROUARD    DE    BOUSSET    (Alphonse-Henri, 
née    Pélagie-Virginie    Mathey-Junod) 

Décédée  le  14  octobre  1839,  à  Paris,  21,  place  Royale 

D.  T.  —  Puis  je  laisse  pour  les  Hôpitaux  de  Paris  la  somme 
de  deux  cents  francs  de  rente. 

Ordonnances  royales  des  12  mai  1841  et  10  janvier  1842. 

Les  héritiers  ont  versé,  pour  se  libérer,  le  capital  au  denier  vingt  de 
la  rente  de  200  francs,  soit  la  somme  de  4.00()  francs,  augmentée  des 
intérêts.  Il  a  été  acquis  une  rente  6  %  de  164  francs,  réduite  a  148  francs 
4  1/2,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte  pour  les  hôpitaux 
et  hospices  réunis. 


D^^""    DURAND    (Augustine-Charlotte-Gabrielle- 
Valentine) 

Décédée  50,   rue  des  Boucheries,  à  Paris,  le  23  février  1839 

D.  T.  —  Je  fais,  nomme  et  institue  pour  mon  unique  héri- 
tière et  pour  ma  légataire  universelle  de  tous  les  biens  géné- 
ralement quelconques  que  je  laisserai  à  mon  décès  Marie-Jo- 
sèphe  Chiblet. 

Je  veux  et  entends  que  les  capitaux  soient  employés  en 
rentes  sur  TEtat  pour  l'usufruit  au  profit  de  ma  dite  légataire 
universelle  et  pour  la  nue  propriété  au  profit  des  hospices  de 
Paris  auxquels  j'en  fais  don  et  legs. 

Ordonnance  royale  du  3  octobre  1839. 

L'émolument  de  ce   legs,    s'élevant    à  5.638   francs,   a  été  employé  à 
l'achat  d'une  rente  5  %  de  245  francs.  L'usufruitière,  admise  à  ITiospice 
deB  Incurables  femmes,  y  est  décédée  le  11  mars  1864. 
,    La  rente  5  %  de  245  francs  a  été  réduite  en  4  1/2  %  à   220  francs, 
puis  en  3  %  à  184  francs.  Elle  profite  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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K\  FLAMANT    (Louis-Théodore) 

'/  ■  Demeurasnt  à  Toulouse 

•V-  D.  —  Donation  entre  vifs  suivant  acte  reçu  par  M.  OUier 

k':.  substituant  M.  Ramondenc,  notaire  à  Toulouse,  le  5  juin  1837, 

tj  aux  hospices  de  Paris,  aux  conditions  ci-après  d'une  rente 

*  5  %  de  1.000  fr.  sous  l'usufruit  de  Mme  Marie-Rose  Paujet, 

jj^'  épouse  Aubila,  rente  incessible  et  insaisissable  et  payable  à 

f'.\,  la  caisse  des  hospices. 

-  •  L'acte  ne  contient  aucune  obligation  particulière  d'emploi 

1;/  par  les  hospices  de  Paris  lorsqu'ils  auront  réuni  l'usufruit  à  la 

iV  nue  propriété. 

^;:  Madame  Aubila  est  décédée  à  Montrouge  le  27  janvier  1857. 

Ordonnance    royale   du    15  décembre   1837. 
.  *  ■  ' 

y  La  rente  de  1.000  francs  a  été  réduite  à  900   francs   4   1/2  %,    puis 

['y  convertie  en  3  %   après   paiment   de   la   soulte  :    elle   est   attribuée    aux 

;'  nopitaux  et  hospices  réunis. 


FLEUREAU    (Raoul- Alexandre) 

Décédé  le  10  décembre  1857,  en  son  domicile,  à  Paris,  22,  rue  de  Villiers 

D.  T.  — 7°  Je  fais  mon  père  légataire  universel  à  titre  d'usu- 
fruitier voulant  qu'à  sa  mort,  tous  les  biens  et  capitaux,  dont 
je  lui  donne  entière  jouissance  pendant  sa  vie,  soient  partagés 
par  moitié,  ansi  qu'il  suit: 

8"*  Aux  petites  sœurs  des  Pauvres  dans  les  12  arrondisse- 
ments de  Paris;  9**  aux  Hospices  de  Paris. 

Décret  impérial   du   18   août  1860. 

L'administration  a   recueilli    dans  cette   succession  : 

l^'  En  capital  27.061  fr.  53,  qui  ont  été  employés  à  l'achat  d'une 
rente    3  %    dei    1.189 

2°  115  obligations  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Qrand 
Central  :    sur  ces  obligations  9  sont  sorties  au  tirage  et  le  capital 

a  permis  l'achat  de  deux  rentes  3  %  de 143 

il  en  reste  donc  106  ; 

30  62  obligations  de  l'Ouest  ; 

49  15  obligations  de  Lyon. 

Les  fonds  disponibles  au  compte  de  ce  legs  ont  servi  à  l'achat 
de  deux  rentes  3  %,  l'une  de  3/  francs,  l'autre  de  48  francs  3  %, 
soit  au  total    * 85 

Enfin,  l'administration  a  été  attributaire  de  20  hectares  de  terres 
sises  à  Artenay  et  Combron  (Loiret  et  Eure-et-Loir),  qui  ont  été 
vendus  le  l®""  août  1875  et  dont  le  prix  (37.630  fr.)  a  servi  à  l'achat 
de  rentes  3  %  au  compte  des  prix  de  ventes  d'immeubles. 

L'usufruitier  est  décédé   le  25  juin  1871.  

Total  des  rentes  3  %  1.417 

Les  revenus  de  ce  legs  sont  attribués  aux  hôpitaux  et  hospices. 


ET  DE  L'ADMINISTRATION  DES  HOSPICES  CIVILS  23 

6IRAUD    (Pierre) 

Décédé  à  Paris,  le  21  octobre  1825,  à  la  Villette,  près  Paris 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  de  la  Ville  de  Paris, 
la  somme  de  onze  mille  francs. 

Ordonnance  royale  du  16  août  1826. 

L'administration  a  recouvré  une  somme  de  8.824  fr.  82  qui  a  été  employée 
a  Tachât  d'une  rent«  5  %  de  416  francs  réduite  en  4  1/2  a  374  francs,  puis 
convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte,  pour  les  Hôpitaux  et  Hos- 
pices réunis. 


V^®    60DIN    (née    Marie-Angélique    Goujou) 

Décédée  à  Paris,  en  janvier  1834,  rue  Saint-Jacques,  275 

D.  T.  — Je  lègue  aux  hospices  de  Paris,  une  somme  de  800  fr. 

Ordonnance  royale  du  23  janvier  1835. 

Cette  somme  a  été  employée  à  l'acquisition  d^une  rente  5  %  de  34  francs 
réduite  à  31  francs  en  4  1/2  %,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la 
Houlte  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


V^«    GOURSAUD    (née    Elisabeth- Charlotte    Jard) 

Déoédée  à  Paris,  le  21  juin  1822,  rue  de  la  Paix,  19 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  au  bureau  des  hospices  Parvis  No- 
tre-Dame, la  somme  de  quatre  mille  francs  une  fois  payée  en 
reconnaissance  des  bienfaits  que  j'en  ai  reçus  depuis  la  mort 
de  mon  mari. 

Je  désire  qu'il  soit  dit  à  l'hospice  des  ménages  pour  le  repos 
de  mon  âme  et  celle  de  mon  mari  enterré  au  dit  hospice,  douze 
messes  dans  une  chapelle  de  cet  hospice  et  que  Ton  remette  à 
cet  effet  cinquante  francs  au  Chapelain. 

Je  donne  et  lègue  500  fr.  aux  pauvres  du  même  hospice  pour 
leur  être  distribués  le  même  jour  que  l'on  dira  la  messe. 

Ordonnance  royale  du  30  décembre  1822. 

La  somme  de  500  francs  a  été  répartie  aux  administrés  indigents  des 
Ménages. 

La  somme  de  3.197  francs,  montant  net  du  legs,  déduction  faite  de  la 
charee  des  messes,  des  droits  de  succession,  etc.,  a  été  employée  à  l'achat 
de  2T3  francs  de  rente  5  %  réduite  en  4  1/2  à, 191  francs,  puis  convertie  en 
3  %  après  paiement  de  la  soulte,  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


é 
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GUËRINEAU-FLEURANDRIE    (SUvain) 

Décédé  à  Bourges,  le  31  décembre  1&47 
Demeurant    19,  rue    de    la    Chaussée-d'Antin,    à    Paris 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hôpitaux  de  Paris,  Départe- 
ment de  la  Seine,  tous  mes  biens  meubles  et  immeubles  sans 
aucune  exception,  à  la  charge  par  les  hôpitaux  d'acquitter  les 
legs  particuliers  que  je  vais  faire. 

Décret  présidentiel  du  3  mars  1849,  autorisant  racceptation 
de  ce  legs  universel  jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

L^administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 

1°  Moitié  d'une  rente  5  %  de  104  francs  réduite  en  4  1/2,  puis  en  3  %  à 
92  francs,  soit 46    » 

29  En  capitaux,  une  somme  nette  de  95.809  fr.  69  qui  a  été 
employée  en  rente  3  %  de 5.135    m 

Total 6.181     )> 

de  rente  dont  bénéficient  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


D"«    GUISSET    (Eugénie) 

Décédée  le  16  octobre  1867,  à  Paris,  rue  Saint-Claude,  n*  10 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  Testament. 

Je  donne  et  lègue  aux  hospices  civils  de  Paris  tous  les 
biens,  meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront  m'appartenir 
au  jour  de  mon  décès,  les  instituant  à  cet  effet,  mes  légataires 
universels  à  la  charge  de  l'acquit  des  legs  ci-après. 

Arrêté  préfectoral  du^  23  avril  1868. 

Somme    recouvrée    en    argent    690  fr.  40,    employée    à    Tacbat    d'une 

rente  3  %  de , 18     » 

Valeurs  : 

3  actions  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Lyon  ; 

1  action  de  la  Compag;nie  du  Nord  ; 

2  actions  de  la  Compagnie  de  l'Est  ; 

Vendues  et  employées  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de 242    » 

1  obligation  du  Département  de  la  Seine,  remboursée  et 
employée  en  rente  3  %  de... 8    » 

1  obligation  Ville  de  Paris,  emprunt  1860,  remboursée  et  em- 
ployée à  l'achat  d'une  rente  de 17     » 

1  titre  de  rente  3  %  de 417     » 

5  obligations  3  %  de  la  Compagnie  de  l'Est. 

1  obligation  5  %  de  la  Compagnie  de  l'Est. 

3  obligations  3  %  de  la  Compagnie  d'Orléans. 

Total  des  rentes 702    » 

Les  revenus  de  ce  legs  sont  attribués  aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 
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V^®    DE    HERCË     (Paul-Jean-François,     née    Caliste- 
Adélaïde-Marie    Margerin    du    Longtiers) 

Décédée  à  Paris-Passy,  rue  Berton,  n*  17,  le  21  mai  1874 

D.  T.  —  Après  le  montant  de  tous  les  legs,  je  laisse  d'a- 
bord, etc., et  enfin  toutes  les  sommes  restant  de  la  vente  de  mes 
biens  meubles  et  immeubles,  tous  les  legs  acquittés,  je  les 
laisse  à  partager  par  part  égale  entre  tous  les  hôpitaux  et  tous 
les  établissements  de  sœurs  de  charité  de  Paris. 

Décret  du  26  décembre  1877.  autorisant  l'aoceptation  de  ce  legs  universel 
jusqu^à  concurrence  des  3/4. 

L'administration  a  recueilli  iilo  somme  nette  de  29.549  fr.  97  qui  a  servi 
à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  933  francs  attribuée  aux  Hôpitaux  et  Hospices 
réunis. 


V^«    HOCQUET    (née     Charlotte-Joséphine     Blanchet) 
et    D»*    BLANCHET    (Marie-Louise-Thérèse) 

Mme  veuve  Hocquet,  décédée  à  Paris,  le  18  mars  1834 
Donation  entre  vifs  par  Mlle  Blanchet,  du  21  janvier  1836 

Legs  et  donations  d'une  rente  sur  l'Etat  de  775  fr.,  3  %  ap- 
partenant pour  moitié  à  madame  Vve  Hocquet  née  Blanchet,  et 
pour  l'autre  moitié  à  Mlle  Marie-Louise-Thérèse  Blanchet, 
à  l'administration  des  Hospices  civils  de  Paris  dont  l'Adminis- 
tration est  Parvis  Notre-Dame  à  la  charge  et  sous  la  condition 
expresse  que  les  dits  hospices  paieront  chaque  année  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  la  jouissance  : 

A  la  Société  de  charité  maternelle  à  Paris  200  fr. 
A  la  Société  philanthropique  à  Paris  200  fr. 

Au  Bureau  de  Charité  du  11*  arrondissement  (ancien) 
200  fr.,  quand  cette  administration  aurait  réuni  l'usufruit  à  la 
nue-propriété. 

Ordonnances  royales  des  23  janvier  1836  et  l*'  juin  1836. 

Le  bénéfice  sans  charges  pour  les  Hospices  civils  de  Paris,  résultant  des 
dispositions  ci-dessus  était  de  175  francs  de  rente  5  %.  Cette  rente  a  été 
réduite  en  4  1/2  à  157  francs^  puis  convertie  en  3  %  après  le  paiement  de 
la  soulte  ;  le  revenu  est  attribué  aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 
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HOPE    (Théodore-Adrien) 

Décédé  le  11  août  1846,  à  Paris,  56,  rue    (THautevilIe 

D.  T.  —  Je  confirme  toutes  mes  dispositions  précédentes. 
Je  réduis  les  legs  faits  aux  Hospices  à  100.000  fr. 

(Par  son  testament  du  20  mars  1839  M.  Hope  avait  légué 
aux  Hospices  de  Paris  400.000  fr.). 

Ordonnance  du  Roi  du  1*^  août  1847. 

Il  a  été  remis  à  Tadministration  un  titre  de  rente  6  %  de  4.349  francs 
représentant  au  cours  du  iour  de  l'acte  de  délivrance  du  legs,  le  capital 
légué.  Ce  titre  réduit  à  d.9i4  fr.  4  1/2  a  été  converti  en  3  %  après  paiement 
ûe  la  soulte.  Les  arrérages  profitent  aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


D>>«    IMBAULT    (Marie-Anne-Catherine) 

D.  —  Donation  entre  vifs  suivant  acte  du  3  mars  1826,  de- 
vant Lamotte,  notaire  à  Paris,  aux  hospices  civils  de  Paris, 
«n  nue  propriété  avec  réserve  de  l'usufruit  au  profit  de  la  do- 
natrice : 

V  D'une  somme  de  2.500  fr.  montant  d'une  obligation  sous- 
crite à  son  profit  par  les  Sieur  et  Dame  François,  et  exigible 
depuis  le  T'  novembre  1824  ; 

2**  D'une  somme  de  1.000  fr.  qui  serait  employée  à  l'achat 
d'une  rente  de  50  %  sur  l'Etat  5  %  consolidés. 

Ordonnance  royale  du  26  juillet  1826. 

Sonunes  employées  à  Tacquisition  d^une  rente  5  %  de  166  francs  réduite 
en  4  1/2  à  149  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 
Cette  rente  profite  aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


JECKER    (Louis-Joseph) 

Décédé  à  Paris,   10,  rue  Thérèse,  le  14  mars  18ol 

D.  T.  — Je  lègue  encore  cent  mille  francs  à  l'hôpital  de  Po- 
rentruy,  canton  de  Berne  (Suisse). 

Cent  autres  mille  francs  à  l'administration  des  hospices  de 
Paris. 

Décret  du  16  août  1851. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  4.255  francs  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices 
réunis. 
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V^«    JOUSSERAN    (née    Henriette-Anne    Lot) 

Demeurant  à  Paris,  rue  de  Chaillot,  n®  64 
Décédée  le  8  jufllet  1871,  à  Vio-le-Comte  (Puy-de-Dôme/ 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  civils  de  Paris  la 
somme  de  trois  mille  francs  à  une  fois  payer. 

(Ce  legs  a  été  fait  franc  et  net  de  droits  de  mutation). 

Décret  du  12  avril  1875. 
Achat  d'une  rente  3  %  de  140  fr.  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


KISSANE    (Thomas) 

Demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Marc,  8 
Décédé  le  26  novembre  1839 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hôpitaux  de  la  Ville  de  Paris, 
la  toute  propriété  et  jouissance  à  compter  du  jour  de  mon 
décès  de  500  fr.  de  pareille  rente  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  de  France. 

Ordonnance  royale  du  17  avril  1840. 

Il  a  été  remis  à  F  administration  une  rente  de  500  francs  5  %  laquelle  a 
été  réduite  à  450  francs  4  1/2%,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de 
la  soulte.  Les  revenus  profitent  aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


V^«    LACHER     (née     Marie-Jeanne-Victoire    Hubert) 

Décédée  le  9  février  1880,  à  Paris,  16,  rue  des  Acacias 

D.  T.  —  Quand  au  surplus  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  au  jour  de  mon  décès  se  trouveront  m'appartenir, 
je  les  donne  et  lègue  aux  hospices  de  Paris  représentés  par 
leur  administration  légale,  à  l'effet  de  quoi  j'institue  lesdits 
hospices  mes  légataires  universels  en  toute  propriété. 

Décret  du  28  juillet  1881  autorisant  à  accepter  jusqu'à 
concun-ence  des  4/5. 

L'acte  de  liquidation  et  partage  de  cette  succession  fixe  l'émolument 
reven.ant  à  l'Assistance  publique  pour  ses  4/5  ii  216.954  fr.  75.  Il  lui  a  été 
attribué,  pour  un  capital  de  29.346  fr.  41,  1.030  fr.  de  rente  3  %  et  pour 
un  capital  de  186.895  fr.  deux  bons  du  Mont-de-Piété  de  Paris  à  échéance 
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HOPE    (Théodore-Adrien) 

Décédé  le  11  août  1846,  à  Paris,  56,  rue    d'Hauteville 

D.  T.  —  Je  confirme  toutes  mes  dispositions  précédentes. 
Je  réduis  les  legs  faits  aux  Hospices  à  100.000  fr. 

(Par  son  testament  du  20  mars  1839  M.  Hope  avait  légué 
aux  Hospices  de  Paris  400.000  fr.)- 

Ordoimance  du  Roi  du  !•*"  août  1847. 

Il  a  été  remis  à  l'administration  un  titre  de  rente  6  %  de  4.349  francs 
représentant  au  cours  du  jour  de  l'acte  de  délivrance  du  legs,  le  capital 
légué.  Ce  titre  réduit  à  d.9i4  fr.  4  1/2  a  été  converti  en  3  %  après  paiement 
de  la  soulte.  Les  arrérages  profitent  aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


l  *  D"«    IMBAULT    (Marie-Anne-Catherine) 

:•  D.  —  Donation  entre  vifs  suivant  acte  du  3  mars  1826,  de- 

l'  vant  Lamotte,   notaire  à  Paris,   aux  hospices  civils  de  Paris, 

Y'  «n  nue  propriété  avec  réserve  de  l'usufruit  au  profit  de  la  do- 

v\,  natrice  : 

l  V  D'une  somme  de  2.500  fr.  montant  d'une  obligation  sous- 

*;  crite  à  son  profit  par  les  Sieur  et  Dame  François,  et  exigible 

:  ;  depuis  le  1*'  novembre  1824  ; 

■^  2°  D'une  somme  de  1.000  fr.  qui  serait  employée  à  l'achat 

^V  d'une  rente  de  50  %  sur  l'Etat  5  %  consolidés. 

Ordonnance  royale  du  26  juillet  1826. 

Sommes  employées  à  Tacquisition  d'une  rente  5  %  de  166  francs  réduite 
/.  ♦^n  4  1/2  à  149  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 

Cette  rente  profite  aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


JECKER    (Louis-Joseph) 

Décédé  à  Paris,   10,  rue  Thérèse,  le  14  mars  1851 

D.  T.  — Je  lègue  encore  cent  mille  francs  à  l'hôpital  de  Po- 
rentruy,  canton  de  Berne  (Suisse). 

Cent  autres  mille  francs  à  l'administration  des  hospices  de 
Paris. 

Décret  du  16  août  1851. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  4.255  francs  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices 
réunis. 


ET  DE   L'ADMINISTRATION  DES  HOSPICES  CIVILS  ^7 


V^«    JOUSSERAN    (née    Henriette-Anne    Lot) 

I>emeurant  à  Paris,  rue  de  Chaillot,  n®  64 
Décédée  le  8  juillet  1871,  à  Vio-le-Comte  (Puy-de-Dôme  i 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  civils  de  Paris  la 
somme  de  trois  mille  francs  à  une  fois  payer. 

(Ce  legs  a  été  fait  franc  et  net  de  droits  de  mutation). 

Décret  du  12  avril  1876. 
Achat  d'une  rente  3  %  de  140  fr.  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


KISSANE    (Thomas) 

Demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Marc,  8 
Décédé  le  26  novembre  1839 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hôpitaux  de  la  Ville  de  Paris, 
la  toute  propriété  et  jouissance  à  compter  du  jour  de  mon 
décès  de  500  fr.  de  pareille  rente  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  de  France. 

Ordonnance  royale  du  17  avril  1840. 

Il  a  été  remis  à  Vadministration  une  rente  de  500  francs  5  %  laquelle  a 
été  réduite  à  450  francs  4  1/2  %,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de 
la  soulte.  Les  revenus  prc^tent  aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


V*    LiACHER     (née     Marie- Jeanne- Victoire    Hubert) 

Décédée  le  9  février  1880,  à  Paris,  16,  rue  des  Acacias 

D.  T.  —  Quand  au  surplus  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  au  jour  de  mon  décès  se  trouveront  m'appartenir, 
je  les  donne  et  lègue  aux  hospices  de  Paris  représentés  par 
leur  administration  légale,  à  Teffet  de  quoi  j'institue  lesdits 
hospices  mes  légataires  universels  en  toute  propriété. 

Décret  du  28  juillet  1881  autorisant  à  accepter  jusqu'à 
concurrence  des  4/5. 

L'acte  de  liquidation  et  partage  de  cette  succession  fixe  l'émolument 
revenant  à  l'Assistance  publique  pour  ses  4/5  .à  216.954  fr.  75.  11  lui  a  été 
attribué,  pour  un  capital  de  29.346  fr.  41,  1.030  fr.  de  rente  3  %  et  pour 
un  capital  de  185.895  fr.  deux  bons  du  Mont-de-Piété  de  Paris  à  échéance 
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du  27  janvier  1882,  dont  le  produit  a  servi  à  l'acquisition  d'un  titre  de 
6.771  fr.  de  rente  3  %  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices. 

Enfin  le  reliquat  du  legs,  déduction  faite  de  ai  vers  frais,  a  été  employé 
à  Tacquisition  d'une  troisième  rente  3  %  de  9  francs  : 

De  plus,  en  immeubles  (pièces  de  terres),  sis  à  Balloy-Saint-Sauveur- 
en-Bray.  Wimpelles  et  Sigy  (Seine-et-Marne),  laissés  dans  l'indivision^  ont 
été  vendues,  et  le  prix  des  4/5  revenant  à  l'administration  augmentes  du 
solde  de  compte  du  legs  et  des  intérêts,  ont  permis  l'acquisition  de  354 
francs  de  rente  3  Sir» 

Résumé  :  1.0304-6.771-f  9+354  =  8.164  francs  de  rente  3  % 

L'administration  prélève  stir  ce  revenu  une  somme  annuelle  de  12  francs 
pour  l'entretien  de  la  tombe  de  Mme  veuve  Lâcher.  H  reste  donc  net 
8.152  francs  de  rente  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


LAFONT    (Paul-Louis-Huma) 

Décédé  à  Paris,  7,  rue  Lepelletier,  le  27  avril  1862 

D.  T.  —Je  donne  et  lègue  10.000  fr.  aux  hospices  de  Paris. 

Décret  du  5  septembre  1865. 

Cette  somme  a  été  employée  à  l'ac^quisition  de  436  francs  de  rente  3  % 
pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


V^*    LELEVAIN    (Gharles-Louis-Séverin,    née 
Louise    Genart) 

Décédée  le  26  octobre  1886,  en  son  domicile,  à  Paris^ 
11,  rue  Geoffroy-Marie 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 

Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  générale  des  Hospices 
de  Paris,  une  somme  de  quarante  mille  francs  (40.000  fr.). 

Décret  du  2  avril  1888. 

Achat  avec  le  montant  de  ce  legs,  en  principal  et  intérêts,  déduction 
faite  des  droits  de  mutation,  de  2  rentes  3  %  s  élevant  ensemble  à  1.313  fr. 
pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


LELONG    (Désiré-Bonaventure) 

AKCIBN   AVOUt,    A   PARIS 

Décédé  à  Paris,  le  13  mars  1860,  28,  boulevard  Poissonnière 

D.  T.  —  Testament  olographe  du  30  mars  1857  et  codicille 
du  14  mai  1859  déposés  à  M.  Berge,  notaire  à  Paris  le  13 
mars  1860. 
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Testament:  J'institue  l'Assistance  Publique  de  Paris,  c'est- 
à-dire  les  hospices  et  hôpitaux  civils  de  Paris,  mes  légataires 
universels  aux  charges  et  conditions  ci-après  : 

(Legs  particuliers  une  fois  payés  513.000  fr.  et  21.900  fr.  de 
rentes  viagères.) 

Je  désire  que  mes  obsèques  soient  simples,  ma  sépulture  en- 
tourée d'une  simple  grille,  sans  monument,  pierre,  ni  inscrip- 
tion. 

Décret  du  19  mars  1864. 

Cette  importante  succession  comprenait  divers  immeubles  situés  à  Paris, 
estimés  1.276.000  francs.  Ces  propriétés,  à  l'exception  d'un  terrain  sis 
rue  Rouelle  (15®  arrondissement),  et  loué  2.000  francs  par  an,  ont  toutes 
été  vendues  ;  les  prix  portés  aux  capitaux,  prix  de  ventes  d'immeubles, 
ont  été  employés  a  l'acnat  de  rentes  3  %  comprises  dans  le  gros  titre  de 
2.000.000  de  francs. 

Diverses  valeurs  provenant  de  la  même  succession,  ont  été  vendues  par 
l'exécuteur  testamentaire  et  le  produit  a  été  compris  dans  son  compte 
d'administration. 

L'Assistance  publique  a  été  mise  en  possession  des  titres  ci-après  : 

Trois  inscriptions  de  rente  3  %  s'élevant  ensemble  à 4.600     » 

140  actions  des  forges  d'Alais  ; 

4  actions  de  la  Banque  de  Darmstadt  ; 

80  actions  des  Houillères  de  la  Chazott^  ; 

26  actions  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord. 

Ces  valeurs  ont  été  réalisées,  et  lo  produit  des  aliénations, 
déduction  faite  des  charges  de  la  succession  restant  à  payer 
après  la  reddition  du  compte  d'administration  dont  il  est  parlé 
plus  haut,  a  servi  à  Tacquisition  de  diverses  rentes  3  %  sur  l'Ët-at, 
s'élevant  ensemble  à 4.967     » 

Enfin,  il  a  été  acquis  une  dernière  rente  de  8  francs  avec  des 
revenus  disponibles,  solde  de  capitaux 8     » 

Total  des  rentes  3% 9.466     » 

frofitant  aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis.  Sur  cette  somme  on  déduit 
5  francs  par  an  pour  l'entretien  de  la  sépulture  Lelong. 

Nota.  —  Les  propriétés  de  M.  Lelong  consistaient  en  3  maisons  sises 
rue  de  Grammont,  16,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  9,  et  rue  Saint- 
Maur,  140,  avec  divers  terrains,  rue  Claude-Vellefaux,  rue  Lafayette,  et 
dans  le  quartier  de  Grenelle. 


LEMORE    (Charles-Antoine) 

Décédé  à  Paris,  le  30  janvier  1849,  20,  rue  Fontaine-Molière 

D.  T.  —  3*  Codicille; 

Sans  aucunement  déroger  à  mon  testament  en  date  du  9  sep- 
tembre 1842  à  mon  premier  codicille  en  date  du  20  septembre, 
de  la  même  année  et  mon  2*  codicille  en  date  du  25  septem- 
bre 1845,  je  donne  et  lègue  en  pleine  propriété  aux  hospices 
civils  de  la  Ville  de  Paris,  huit  centièmes  de  tous  les  biens  que 
je  posséderai  au  jour  de  mon  décès. 

Décret  du  23  juillet  1849. 
Il  a  été  attribué  à  Tadministration  pour  la  remplir  de  ses  droits  dans 
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cette  succession  par  l'acte  de  lianidatian,  une  somme  nette  de  20.898  f  r.  64 
qui  a  été  employée,  au  fur  et  a  mesure  des  recouvrements  à  Tachât  des 
rentes  ci>après  : 

884  fr.  3  %  :.        884    » 

80  fr.  4  % 80    I, 

16  fr.  4  1/2  16    » 

339  fr.  6  %  réduite  en  4  1/2  à 306    n 

320  fr.  6  %  réduite  en  4  1/2  à 288    » 

80  fr.  6  %  réduite  en  4  1/2  à 72    » 

??>  

t^',  Soit  au  total 1.145     >» 

■>.••  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 

i^  L'administration  a  payé  la  soulte  pour  la  conversion  en  3  %  des  rentes 

^r.  4  et  4  1/2. 

^^ 

^;  LEPRESTRE    C*«    DE    CHATEAUGmON    (Guillaume- 

I  René-Félicité-Jean) 

îjr.  ,  Déoédévle  31  janvier  1844,  à  Paris,  rue  Pétrelle,  11 

h:  D.  T.  —  Je  lègue  aux  hôpitaux  une  somme  de   cinq  cents 

iï;;  francs  pour  faible  réparation  des  torts  que  le  malheur  des 

?'  I  Temps,  m'a  pu  faire  commettre  envers  quelques  créanciers  de 

>;  ma  jeunesse,  qu'il  me  serait  impossible  de  dédommager. 

^  Ordonnance  royale  du  7  septembre  1845. 

u 

f-i..  _  La  somme  léguée  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  21  francs, 

s-  ;  réduite  à  19  francs  4  1/2,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 

;'  Cette  rente  est  attribuée  aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 

■V: 


^ 


LETAC    (Nicolas) 

Décédé  le  16  septembre  1826,  en  son  domicile,  à  Paris, 
rue  Caumartin,  n^  20 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  de  la  Ville  de  Paris, 
la  nue-propriété  de  toutes  les  rentes  sur  l'Etat  cinq  pour  cent 
consolidé  que  je  viens  de  léguer  en  usufruit,  à  mon  frère  et 
à  mon  ami  Mollinchon,  à  mon  cousin  et  ma  cousine  Porcher, 
à  Mme  Vve  Villery  et  à  ma  domestique  Marie  Pemet. 

J'entends  que  tous  les  legs  particuliers  que  je  viens  de  faire, 
soient  délivrés  francs  de  tous  frais  et  droits  de  mutation. 

Ordonnance  royale  du  21  août  1827. 

Le  legs  Letac  comprenait  5  titres  de  rente  5  %  grevés  d'usufruit  et  s' éle- 
vant ensemble  à  5.100  francs,  savoir  : 

L'un  au  profit  du  sieur  Porcher  (Nicolas),    de    ,500    fr. 
réduit  à  450     »  4  1/2 

A  reporter 450     » 
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Bejoort 450     » 

Le  2^  au  profit  des  époux  MoUinchon,  de  3.000  fr.  ré- 
duit à 2.700     «  4  1/2 

Le  3«  au  profit  des  époux  Porcher  (François),  de  800  fr. 

réduit   à 699     »  3  % 

Le  4«  au  profit  de  la  veuve  Villery,  de  400  fr.  réduit  à  360  »  4  1/2 
Le  6®  au  profit  de  la  femme  Pernet,  de  400  fr.  réduit  à  360  »  4  1/2 
Les  usufruitiers  sont  aujourd'hui  tous  décédés  et  l'administration  a 
recueilli  ces  titres  réduits  par  la  conversion  du  5  %  en  4  1/2  ;  de  plus  elle 
a  pavé  la  soulte  de  conversion  sur  4  titres  du  4  1/2  en  3  %,  le  titre  de  800  f r. 
a  subi  la  2^  rédaction,  l'usufruitier  n'étant  pas  décédé  à  cette  époque.  Ces 
rentes  s'élèvent  aujourd'hui  à  4.469  francs  et  profitent  aux  Hôpitaux  et 
Hospices  réunis. 


G»-    DE    LUXBOURG    (née    Louise-Gatherine- 
Ëléonore    DeuveUe    de    la    Plaigne) 

Décédée  à  Paris,  boulevard  Malesherbes,  n®  20,  le  30  janvier  1868 

D.  T.  —  Ce  qui  restera  de  ma  fortune,  ayant  payé  tous  les 
frais,  on  le  donnera  aux  hôpitaux. 

Décret  du  27  juin  1871. 

Somme  attribuée  à  l'administration  dans  l'acte  de  liquidation 
81.824  fr.  62  employés  à  l'achat  d'une  rente  3  %  dp  8.837  francs  pour  les- 
Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


M"«    MANIÈRE   (née  Louise-Eulalie  BoutaiUa) 

Décédée  à  Ivry  (Seine),  le  24  août  1861 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  de  Paris  la  somme 
(le  dix  mille  francs. 

Je  veux  que  ces  divers  legs  ne  soient  exigibles  qu'après 
la  mort  de  mon  mari  et  sans  intérêts  jusque-là. 

Arrêté  préfectoral  du  24  avril  1862. 

Achat  de  161  francs  de  rente  3  %  avec  la  moitié  de  ce  legs  attribuée  aux 
Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


MARTIN    (Gille) 

CHANOINE    HONORAIRE    DE    NOTRE-DAME-DE-PARIS 

Décédé  à  Paris,  le  26  février  1827,  rue  des  Bernardins,   160 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  hospices  civils  de  Paris  une  somme 
de  deux  mille  francs  à  une  fois  payer. 

Ordonnance  du  16  novembre  1834 

Somme  employée  à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  92  fr.  réduite  à  83  f  r.  4  1/2, 
puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte,  et  attribuée  aux  Hôpi- 
taux et  Hospices  réunis. 
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BiIERTRUD    (Joseph) 

Décédé  à  Paris,  rue  du  Dauphiné,  11°  10,  le  1"  juillet  1848 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  hôpitaux  de  Paris  la  somme  de  mille 
francs. 

Arrêté  préfectoral  du  14  mars  1849. 


Somme  employée  à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  52  fr..  réduite  à  47  f r.  4  1  ? 

uis  convertie  er  "*  "" ' ^   '-  '-   — •'-" '—  ^---^ 

lospices  réunis. 


guis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte  pour  les  Hôpitaux  et 
[o 


MICHEL    (Pierre-Narcisse-Dorothé) 

Décédé  à  Paris,  chaussée  d'Antin,  51,  le  21  mars  1838 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  hospices  civils  de  Paris  une  somme  do 
€ent  mille  francs,  une  fois  payée. 

J'institue  mon  frère  Marc-Antoine-Grégoire  Michel  mon  lé- 
gataire universel  pour  le  surplus  des  biens  que  je  laisserai 
après  l'acquittement  des  legs  particuliers  qui  précèdent. 

Ordonnance  royale  du  29  avril  1839. 

Legs  employé  à  l'achat  d'une  rente  de  4.498  fr.  5  %,  réduite  en  4  1/2  à 
4.048  fr.,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte,  pour  les  Hôpi- 
taux et  JElospices  réunis. 


MIGNOT    (Joseph-Augustin) 

Décédé  à  Paris,  le  o  juillet   1854,  rue  Lamartine,  31 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  des  Hospices 
civils  de  Paris  une  rente  annuelle  de  400  fr.  dont  je  donne 
l'usufruit  incessible  et  insaisissable  aux  Epoux  Gombret,  phar- 
macien à  Palaiseau  (Seine-et-Oise)  pour  la  nue  propriété  à 
revenir  après  le  décès  du  dernier  de  ces  époux  à  la  dite  admi- 
nistration des  hospices  de  Paris.  Mon  légataire  universel  devra 
donc  faire  inscrire  sans  retard  au  grand  livre  du  3  %  une  ins- 
cription de  rente  annuelle  de  quatre  cents  francs. 

Je  donne  et  lègue  également  à  la  même  administration  des 
hospices  de  Paris  mais  cette  fois  au  nom  de  mon  frère  auquel 
j'en  réserve  expressément  l'usufruit  qui  lui  servira  à. venir  lui- 
même  directement  en  aide  à  quelques  indigences  intéressantes 
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et  recommandables  une  rente  annuelle  de  quatre  cents  fmncs 
qui  sera  inscrite  au  registre  du  trois  pour  cent. 

Décret  du  6  jaiavier  1855. 

L* administration  n'a  été  autorisée  à  accepter  que  Tune  des  deux  rentes 
ci-dessus. 

Le  dernier  usufruitier  est  décédé  le  20  août  1875  et  l'administration 
a  recouvré  un  titre  de  rente  3  %  de  400  francs,  attribué  aux  hôpitaux 
et  hospices  réunis. 


V"    MILAN    (née    Honorine    Perrot) 

Décédée  à  St-Jean-de-larRuelle,    près  Orléans  (Loiret),  le  6   juin    1871 
Domiciliée  à  Pans,  129,  rue  de  Sèvres 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  divers  hôpitaux  civils  de 
Paris  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs. 

Décret  du   4  juin    1873. 

Somme  encaissée  71.719  fr.  80,  déduction  faite  des  droits  de  succes- 
sion, et  employée  à  l'acquisition  d'une  rente  3  %  de  3.709  francs  pour 
les  hôpitaux   et   hospices   réunis. 


MONNOT    (Auguste-Jean-Baptiste-François) 

En   son  vivant,  domicilié  à  Paris,  25     rue   des   Cordiers 
Décédé  le   31  janvier  1875,  200,  rue   du    Faubourg-Saint-Denis 

D.  T.  —  Aux  termes  de  ce  testament,  M.  Monnot,  après  avoir 
légué  à  son  frère  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  a  fait  les  dispo- 
sitions suivante: 

Nue  propriété  répartie  en  quatre  parts  ainsi  qu'il  suit, 
2°  un  deuxième  quart  pour  l'Administration  civile  des  Hôpi- 
taux et  sous  conditions  asile  pour  moi  moyennant  paiement 
convenu. 

Asile  pour  mon  frère,  né  en  1808,  en  cas  d'accident  majeur. 

Décret  du  31  janvier  1877. 

L'émolument  du  legs  s'est  élevé  à  la  somme  de  7.291  fr.  23,  laquelle 
a  été  employée  à  l'achat  de  divers  titres  de  rente  3  %,  s'élovant  ensemble 
à  370  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 

L'usufruitier   est  décédé  le  15  décembre  1886. 


s^- 
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V^*   MULOT    lyAUGER    (Claade,    née    Geneviève- 
Jeanne    Lesage) 

Décédée  à  Villiers-sur-Mame,  le  29  août  1819 

D.  T.  "^  Je  donne  aux  hospices  de  Pari»  qui  servent  d'asile 
aux  enfants,  aux  infirmes  et  aux  vieillards  indigents  300  fr 
de  rente  annuelle  et  perpétuelle  et  dont  le  fonds  sera  fait  sur 
ma  succession,  dans  l'espace  d'un  an  à  partir  de  mon  décès, 
en  l'acquisition  de  rentes  dites  5  %  consolidé  sur  l'Etat, 
dont  cependant  mon  mari  aura  jouissance  pendant  sa  vie,  lui 
faisant  don  et  legs  de  cette  jouissance. 

L'usufruitier  est  décédé  le  20  décembre  1825. 

Ordonnance  royale  du  8  juin  1820. 

Il  a  été  délivré  à  l'administration  une  rente  de  900  francs  5  %.  réduita 
à  270  francs  4  1/2  %,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


MUTH    (Philippe) 

SUJET  ALLEMAND 

Décédé  en  janvier  1889,  à  Vetagrande,  près  Zacatécas  (Mexique) 
Acte  dressé  le.  d  janviec  1880  par  M»  Gonzalés-Pérez,  notaire  à  Zacatécas 

D.  T.  — 12!*  Il  lègue  à  un  hôpital  de  Paris  où  il  a  été  soigné 
en  1851  et  qui  portait  à  cette  époque  le  nom  de  Henri  IV,  la 
somme  de  cinq  mille  piastres- 
Arrêté  du  3  juin  1890. 

Le  produit  de  ce  legs,  s'élevant  à  14.256  francs,  a  été  employé  à  l'achat 
de  444  francs  do  rente  a  %  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^»    NIVEL    (née    Françoise-Eléonore    Mandard) 

Décédée  le  12  août  1870,  à  Paris,  63,  rue  des  Batignolles 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 

Je  soussignée,  déclare  instituer  pour  mon  légataire  univer- 
sel, les  hôpitaux  de  Paris;  en  conséquence,  je  leur  lègue  mes 
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biensy  ittettfales  et  iumetiètes  qae  je  iiosdédéfai  &^  jour  de  mon 
décès,  pour  eux,  et  par  eux  ea  jouir  selon  leurs  volontés, 
comme  d'un  bien  leur  appartenant  en  toute  propriété. 

Axrêté  dm  2&  jaaviAr  18C2. 

i>  adiniBiûrtratioii  a.  recueini  dans  1»  suocessioB  de  Mue  Vtb  Nîvel  : 

1<^  1.200i  fvanes  d»  r^ate  itaii«itie;  une  action  de  Ia  Société  AJg^rieiBW 

et  deux  obligations  de  fa   Caisse  Centrale  de  l'Industrie   qui    oat   été 

TendiiesL  Le  prodait,  joint  au   solde  du   compte  d'administration  de  la 

succession,   a  été   employé   à  l'achat    de  rente»  S:  %   sfélevant  ensemftle 

à ...: vv.  i.iao  » 

2»  Uir  titï»  do  0  francs  de  rente  î  <î^  ci  6    « 

3^  Enfin  trois  obtijcaticma  3  %  de  la»  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  d'Orléans  de  500  francs.  

1.126     n 


La  moitié  de  c«  legs  profit»  max  Ikôpitaos  et  bospioes  réunis,  q,«fi 
bénéficâeat  de  fi6S  fesncs.  êm  rentie  et  de  I»  moitié  À  revcnm  des  tmiiy 
obligations  Orléans. 


PARADIS    (Cbarles-Lotds-Antoine) 

Décédé  le  7  janvier  1865,  à  Paris,  10,  rue  de  la  Grange-Batelière 

B-  T.  —  Je  donne  aux  hôfritaux  de  la  Viïle  de  Pmis  îa  somme 
de  deux  cent  cinquante  miîle  fraîncs. 

Décrst  du  31  octebre  1867. 

Ce  legs  a.  été  réduit,  T^ar  suite  d'ÎAsufllsanee  d'actif  et  à  cailse  de  U 
réserve  légale  de  Mme  Paradis,  mère  du  testateur,  à  189.036  fr.  77. 
employés  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  8.088  francs  pour  les  hôpitaur  et 
hospices  réunis. 


PAUL    DE    SËGURAN    (Françoia) 

Décédé  le  2  avril  1839,  à  Paris,  26,  rue  Monsieur-le-Prince 

D.  T.  —  Pour  secourir  les  pauvres  de  la  Ville  de  Paris,  je 
donne  et  lègue  aux  hospices  civils  de  la  dite  ville  les  rentes  sur* 
l'Elat  soit  5  %  soit  3  %  et  autres  dont  je  serais  propri-étaire 
au  moment  de  mon  décès. 

Ordonnance  royale  du  31  décembre  1839. 

Ce  legs  a  produit  2.138  francs  de  rente  3  %,  dont  moitié,  soit  1.069  fr., 
a  été  attiibiiée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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V^«    PELVEY    (Louis-AchiUe,    née    Aline-Julienne 

Bon) 

Domiciliée  à  Paria,    10,  rue  de  Vaugirard 
Bécédée  à  Versailles,  75,  rue  Royale,  le  15  septembre  1865 

D.  T.  —  Après  avoir  disposé  des  deux  tiers  de  sa  fortune  au 
profit  de  sept  de  ses  parents  et  amis  et  notamment  au  profit  de 
M.  Gallimand  son  cousin  germain,  Mme  Vve  Pelvey  a  disposé 
du  dernier  tiers  comme  suit: 
^*  La  dernière  partie  de  ma  fortune  sera  donnée  pour  moitié 

^;  aux  hospices,  l'autre  moitié  à  mes  amis  (ci-après  désginés). 

^  Décret  du  8  août  1876. 

L>  Il  a  été  recouvré  dans  cette  succession,  une  somme  de  35.552  f r.  55, 

f*(-  qui  a  servi  à  Tacquisitiou  d'une  rente  3  %  de  1.412  francs  ; 

•^~^  Plus  une  rente  de  84  francs  3  %,  grevée  de  l'usufruit  de  Mme  Chichery 

' ,-  '  qui  existe   encore. 

V  Les  revenus  de  ce  legs  sont  attribués  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


K. 


DE    PETERS    (Augustin-Antoine) 

Décédé  à  Paris,  le  30  juin  1827,  rue  de  Saivres,  48 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  Mme  ChouUy  de  Permangle, 
ma  sœur,  l'usufruit  pour  en  jouir,  sa  vie  durant,  de  la  tota- 
lité des  biens  que  je  laisserai  au  jour  de  mon  décès. 

J'entends... 

Le  capital  de  mes  rentes  sera,  après  le  décès  de  ladite  dame 
de  ChouUy  de  Permangle,  partagé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dix  mille  francs  seront  affectés  à  l'Administration  des  hos- 
pices de  Paris. 

Ordoainance  royale  du   16  juillet  1828. 

Rente  5  %  de  500  francs,  réduite  à  450  francs  4  1/2,  puis  convertie 
en  3  %  après  paiement  de  la  soulte,  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


PHILIPPE    (Louis-Jules-Denis-Marie) 

Décédé  à  Vitré  (Ille-et-Vilaine),  le  15  septembre  1871 

D.  T.  —  Dans  le  cas  où  je  décéderais  au  service  militaire 
dans  la  guerre  actuelle,  je  donnerais  tout  ce  que  je  laisserais 
aux  Hôpitaux  de  Paris  (Seine).  Je  veux  qu'il  ne  soit  rien  remis 
de  ma  succession  à  mes  sœurs  sous  aucun  prétexte- 
Décret  du  8  décembre  1881,   autorisant  abandon   au  profit 
des  héritiers  Philippe  de  toutes  sommes  excédant  ceue  de 
5.000  francs,  nette  de  tous  frais. 

Somme  recouvrée.   5.000  francs,  employée  à  l'achat  d'une  rente  3   % 
de  177  francs,  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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PICQUENON    (Joseph) 


■i 

Décédé  à  Paris,   rue  de  Cléry,  90,  le  26  janvier  1829  S-*^ 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  tous  mes  biens  généralement  quel-  -, 

conques: 

1^  Le  premier  tiers  des  dits  biens,  etc à  la  charge 

par  elles: 

1*  D'acquitter  aux  hospices  de  Paris  une  somme  fixe  de  qua- 
tre mille  francs. 

Ordonnance  royale    du   21    avril    ISSO. 

Recouvré  en  principal  et  intérêts  4.922  fr.  22,  employés  à  Tachât  d'une 
rente  de  225  francs  5  %,  réduite  à  203  francs  4  1/2,  puis  convertie 
en  8  %  après  paiement  de  la  soulte,  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


PIGELET    (Simon-Alexandre) 

Décédé  à  Paris,  rue  de  l'Eglise.   22,   le  18  juin  1866 

D.  T.  —  Je  veux  que  sur  l'actif  de  ma  succession  mes  exécu- 
teurs testamentaires  prélèvent  et  réalisent  des  valeurs  en  quan- 
tité suffisante  pour  former  un  capital  de  vingt  mille  francs 
qu'ils  distribueront  dans  la  proportion  de  leurs  créances  aux 
créanciers  de  mon  neveu  Alphonse  Limousin  Pigelet,  décédé  à 
Nice  le  20  janvier  1858,  â^a  charge  par  lesdits  créanciers  de 
justifier  de  leurs  titres  de  créances  dans  les  quatre  mois  qui  sui- 
vront l'invitation  que  leur  feront  mes  exécuteurs  testamentaires 
par  la  voie  des  journaux  un  mois  après  mon  décès.  Dans  le  cas 
où  pendant  ce  délai  les  dits  créanciers  n'auraient  pas  fait  cette 
justification,  ladite  somme  de  20.000  francs  sera  acquise  et  re- 
mise aux  hospices  civils  de  Paris  auxquels  je  la  lègue. 

En  récompense  des  services  que  m'a  rendus  et  que  pourra 
me  rendre  ma  domestique  Aimée  Sophie  Bregeaud  je  lui  lègue 
en  usufruit  pendant  sa  vie  une  somme  de  8.000  fr.,  dont  la  nue 
propriété  appartiendra  aux  Hospices  civils  de  Paris.  Quant  au 
surplus  des  biens  de  ma  succession,  il  sera  divisé  en  deux  moi- 
tiés égales. 

Je  lègue  l'une  de  ces  moitiés  savoir: 

Pour  un  tiers  en  toute  propriété  à  mon  ami  et  beau-frère 
M.  Henry  Brunet  à  qui  je  lègue  de  plus  l'usufruit  sa  vie  du- 
rant des  2/3  de  cette  moitié  ; 

Pour  la  nue  propriété  de  ces  2/3  je  la  lègue,  savoir:  le  2*  tiers 
à  mes  nièces  mesdames  Couriot  et  Goulet  chacune  pour  moitié 


M 


38      LEGS  ET  DONATIONS  EN  PAVEUR  DES  HOPITAUX,   HOSPICES   CIVILS 

et  le  3"  tiers  à  mes  neveux  M.  Alfred  Deruelle  et  Madame  De- 
ruelle  chacun  pour  moitié. 

Je  lègue  la  deuxième  Bioitié  de  ma  succession  savoir:  pour 
1/3  eu  ttsufmil  à  non  frère  €.  C  Pigelet  aîaé  peadant  sa  vie 
et  en  nue  propriété  aux  hospices  civils  de  Paris  ;  pour  un  autre 
tiers  à  ma  nièce  madame  Charles  Pigelet  en  toute  propriété  et 
pour  1/3  en  reconnaissance  des  services  qu'il  m'a  peadus,  à 
M.  Henry  Brunet  (mon  beau-frère)  en  usufruit  pendant  sa  vie 
€t  en  niie  propriété  aux  hospices  civils  de  Paris. 

Dans  le  cas  où  l'un  de  mes  légataires  viendrait  à  mourir 
avant  moi  laissant  des  enfants  légitimes,  ces  enfants  recueille- 
raient à  sa  place  ce  qu'il  aurait  recueilli  lui-même,  et  je  leur 
fais  et  à  cet  égard  tous  legs  sauf,  bien  entendu,  les  legs  en 
usufruit  qui  soni  personnels. 

Arrêté  pvSfectoraJ  du   S7  lévri^  1867. 

L'acte  de  liquidation  de  cette  succession  en  date  du  25  mai  1867,  a 
attribué  à  Tadministration.  en  toute  propriété  sur  le  legs  éventuel  de 
25.000  francs,  une  somme  de  1.139  fr.  03,  qui  a  été  employée  à  Tachât 
de  48  francs  de  rente  3  %,  ci  Fr.       48 

£n    nue   propriété    sur    le   legs    à  titre   universel,  69   fraacs    de 
rente  3  %,  ci 69 

25  obligations  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Mord  ; 

31  obligations  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TOvest  ; 

4  obligations  du  Bourbonnais  (P.-L.-M.)  ; 

£t  une  somme  de  344  fr.  18. 

I/es    usufruitianB    étant  Recédés,    i'adminisfcratioa  «a  aujourd'hm 
la  pleine  propriété  de  ces  sommes  et  vaieucn 

i  obligations   Bourbonnais  ayant   été   amorties,  le  ci^ital  a  été 
«ployé  à  Tachât  de  87  francs  de  vente  8  %,  ei  37 

2  obligations  Nord,  égalemnet  rambaursées,  ont  pecnis  Tachât  de 
deux  rentes  3  %  de  17  et  14  francs,  Boit. ^..,. _..-, ^..      .31 

6  eMisations  Onest  tmt  aussi  été  Banorties  et  le  capital  a  servi  à 
Tacbat  de  78  francs  de  nente  ^8  %,  ci 73 

Enfin  les  344  fr.  18  acoms  des  aonuoes  dispombkfi  -cnt  ébé  affec- 
tés à  Tachât  d*une  vente  3  %  de  14  francs,  ci  14 

iKr2 


Aux  -termes  de  fatJte  ^e  Hj^xidatiini  sus-énoncé^  TadmmistratÎQkn  est 
•enoarte  auie  propii^taine  jueon^a  ccoicurranee  de  S^OdO  franca.  >d*mm.  titre 
de  434  francs,  dont  est  usufruitière  une  DUe  Brigeaut  (Aimée^Scifiliie). 

Les  revenus  de  ce  legs  profitent  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^    REYDET   inée    Enagénie    Moset} 

Déoédée  le  15   mars  $S36,   à   Paris,  39,   me   du  'Terrier-aux-fifliriin 

D.  T.  — Je  donne  et  lègue  aux iàôpitaax  de  Baris  mille  francs. 

Décret   du  11  AéeenAre  1664. 

Cette   somme    a  servi   à  Tacouisition  duxke  rente  3  %  de  .54   francs, 
pour  les  hôpitaux  et  hospices    réunisjL 
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I>u«    BEBOUTXË   ((AiiftoÉnette-lJCHiiseï) 

Décédée  à  Paris,  rue  du  Taubourg-Poissonnière,  62,  .le  2  février  1847 

D.  T.  —  Je  veux  qu'ï^pres  ma  mort  et  dans  le  délai  de  six 
mois  tous  mes  diamants  et  bijoux  soient  vendus  et  je  donne  et 
lègue  le  prix  de  cette  vente  aux  Hôpitaux  de  Paris. 

Ordofnnance  royale  un  J^  -août  1847. 

La  vente  des  bijoux  légués  a  produit  une  somme  nette  de  9.126  fr.  12, 
qui  a  servi  à  Tacnat  d'une  rente  5  %  de  661  francs,  réduite  en  4  1/2 
à  505  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte  pour 
les  hôpitaux  et  lioepioes  JtéuDis. 


1^11.    ^.M    jy^    ROSILY    (Joséphine-Saphie-lAura) 

Recédée  à  GhalonHErar-Saône,  le  5  juin  1854 

D.  T.  —  Je  soussignée  Joséphine-Sophie-Laure,  CoiB*essede 
Resily  célibataire  majeure  demeurant  à  Versailles,  "9,  Tue  La- 
fayette  exige  expressément  que  l'on  me  meftte  après  ma  fliort, 
dans  la  place  réservée  pour  moi  sous  le  monument  qîie  acms 
avons  fait^ever  sur  la  tombe  de  mon  bien-«imé  ^ère  le  Yice- 
Amiral  Fra»çois-Etienne  de  Rosily  à  Paris  .a»  cimetière  dit  du 
Père  Lachaise. 

Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  des  hospices  civils  de 
la  Tille  de  Paris,  une  somme  de  quatre  mille  francs,  qui  sera 
employée  immédiatement  à  Tacquisition  d'une  rente  sur  le 
grand  Livre  de  la  Dette  Publique,  quatre  pour  cent,  laquelle 
sera  inscrite  au  iK>m  de  l'Administration,  à'ofcarge  par  celle-ci: 

1**  De  payer  à  T' Eglise  sur  la  paroisse  de  laquelle  est  le  cime- 
tière du  Père  Lachaise,  une  somme  annuelle  de  vingt  francs* 
pour  faire  dire  dans  la  chapelle  du  cimetière,  deux  messes  en 
noir  avec  De  Profundis,  tant  le  jour  anniversaire  du  Décès  de 
mon  Père  que  le  jour  anniversaire  de  mon  décès  ; 

2*"  De  payer  une  somme  annuelle  de  quarante  francs  qui  sera 
employée  à  rentretien  diniit  monuraent  ; 

S"*  De  faire  le  placement  de  l'excédent  du  revenu  de  la  dite 
inscription  quatre  pour  cent,  pour  que  cet  excédent  de  revenu 
ainsi  accumulé,  serve  aux  réparations  que  le  temps  rendra  né- 
cessaires pour  la  conservation  du  dit  monument^,  ee  qui  devra 
être  exécuté  dans  toutes  ses  parties  à  perpétuité. 

Mon  changement  de  domicile  me  fait  renoncera  être  d^osée 
après  mon  décès,  près  de  mon  bien-aimé  Père,  mais  je  veux 
être  placée  dans  un  terrain  acheté  à  perpétuité,  et  consacré  à^ 
ma  famille. 
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J'autorise  radministration  des  hospices  de  Paris  à  employer 
au  soulagement  des  Pauvres  malades,  l'excédent  du  revenu  de 
la  rente  que  je  lui  ai  léguée  qui  ne  serait  nécessaire  à  la  conser- 
vation à  perpétuité  du  monument  de  mon  Père,  et  à  la  célébra- 
tion des  deux  messes  dont  je  la  charge. 

Décret  du  10  novembre  1855. 

La  somme  de  4.000  francs  a  été  employée  à  l'achat  d'un  titre  de 
nente  4  %  de  199  francs,  converti  aujourd'hui  en  S  ^  de  même  somme 
après  paiement  de  la  soulte.  Les  frais  d'entretien  de  sépulture  et  de 
la  célébration  de  messes  coûtant  60  francs  par  an.  il  reste  199  francs 
pour  le  soulagement  des  pauvres  malades.  (Hôpitaux  et  hoc^^ices  réunis.) 


ROSSIGNOL    (Jean-Pierre) 

MEMBRE  DE  L'INSTITUT 

Décédé  rue  de  Seine,  4,  à  Paris,  le  29  juni  1898 

D.  T.  —  Je  viens  d'être  pris  d'un  étourdissement,  le  temps 
presse:  que  ceci  au  besoin,  soit  mon  testament.  Je  laisse  à  la 
Ville  de  Paris  tout  ce  que  je  possède,  argent  déposé  soit  à  la 
Banque,  soit  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  argent 
en  caisse  ou  en  portefeuille,  bibliothèque,  meubles  sans  rien 
excepter,  en  laissant  à  la  Ville  de  Paris  la  libre  disposition  de 
cette  petite  fortune.  Je  désire  néanmoins  qu'elle  soit  consacrée 
au  service  des  pauvres  dans  les  Hôpitaux  civils.  Que  mon  en- 
terrement soit  celui  de  la  dernière  classe,  sans  invitation  au- 
cune, sans  suite,  sans  adieu  de  personne  et  que  ma  chétive 
personne  repose  à  côté  des  pauvres  sans  nom  dans  la  fosse  com- 
mune. 

Décret  du    25  juin   1896.    autorisant    Tacceptation  du    legs 
universel  jusqu  à  concurrence  de    moitié. 

Emolument  du  legs  : 

1°  En  rentes  3  % , Fr.    3.900 

29  En  deniers  3.241  fr.  35,  employés  avec  le  1"  trimestre  d'arré- 
rages de  rente  ci-dessus,  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de 123 

Soit  au  total 4.028 

de  rente  affectés  au  service  des  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


ROSSOLIN    (Louis-Marie-Ëdouard) 

Décédé  le  3  juin  1897,  en  son  domicile,  à  Paris,  12,  rue  d'Alger 

D.  T.  —  Je  soussigné 
déclare 
léguer  la  somme  de  Dix  mille  francs  à  l'Assistance  Publique 
pour  les  hôpitaux  de  Paris. 

Les  droits  de  mutation  pour  les  legs  précédents,  seront  à  la 
charge  de  mes  héritiers. 

Arrêté  du  30  juillet  1897. 
Achat  d'une  rente  3  %  de  292  francs  pour  les  hôpitaux  de  Paris. 
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M""*     ROULLIER    (née    Reine-Adélaïde-Claudine 
Demandre) 

Décédée  le  7  janvier  1849,   à  Paris,   42.  rue  Richelieu 

D.  T.  —  Je  soussigné déclare,  par  le  présent  testa- 
ment, instituer  pour  mes  légataires  universels  les  hospices  ci- 
vils de  la  Ville  de  Paris,  auxquels  je  donne  et  lègue,  en  cette 
qualité,  l'universalité  des  biens,  meubles  et  immeubles,  qui 
composeront  ma  succession  au  jour  de  mon  décès,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  legs  particuliers  ci-après,  et  à  la  charge 
expresse  par  lesdits  hostices  civils,  mes  légataires  universels, 
d'acquitter  tous  les  legs,  de  payer  tou  les  frais,  dettes  et  droits 
de  succession  auxquels  donnera  lieu  l'ouverture  de  ma  suc- 
cession. 

Décret  du    6    août   1849. 

L* administration  a  recueilli  dans  ce  legs  universel,  savoir  : 

lo  Une  rente  5  %  de  600  francs,  réduite  à  450  francs  4  1/2,  puis 
convertie  en  8  %  après  paiement  de  la  soulte,  ci  Fr.       450 

2^  Une  créance  ^ur  les  époux  Maret  de  lO.OOO  francs,  employée 
à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  396 

3®  Une  créance  de  l^.QOO  francs  sur  les  époux  Guillemot  et  Maret, 
employée  à  rachat  d'une  rente  3  %  de  581 

4*  Une  créance  de  7.000  francs  sur  les  MM.  Hamot  et  Tessier, 
employée  à  Tachât  d'une  rente  3  %   de  308 

5®  Deux  billets  de  6.000  francs  sur  lo  sieur  Dupuis,  et  un  autre 
de  4.000  francs  qui  paraissient  ne  pas  avoir  été  complètement  soldés, 
mais  dont  le  capital  recouvré  a  permis  l'acauisition  de  deux  rentes, 
l'une  3  %  de  212  francs,  l'autre  5  %  de  10/  francs,  réduite  par  les 
conversions  à  96  francs,  soit  (212  +  96) 308 

&*  Trois  titres  d'actions  sur  la  Banque  de  Prévoyance,  qui  ont 
été  remboursés  et  employés  à  l'achat  de  trois  rentes  3  % ,  s' élevant 
ensemble  à  259 

Soit  au  total  2.302 

de  rente  attribués  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


ROUSSEAU    (Louis-Auguste) 

Décédé  le  15  août  1866,  à  Enghien,  et  demeurant  à  Paris,  52,  rue  Blomet 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  Adèle-Anne  Camus,  Veuve  de 
Louis- Aimable  Rousseau,  rentière,  demeurant  à  Paris- Vaugi- 
rard,  52,  rue  Blomet,  ma  belle-mère,  la  somme  de  15.000  fr., 
en  usufruit,  et  aux  hospices  de  Paris  et  aux  Ecoles  Chrétiennes 
de  Paris,  chacun  pour  moitié,  la  nue  propriété  de  ladite  somme 
de  15.000  fr. 

Décret  du  15  avril  1868. 


L'usufruitière  est  décédée  le  10  septembre  1879. 

La  moitié  de  ce  legs  revenant  à  l'Assistance  Publique,  soit  7.500 
a  été  employée  à  Tachât  de  trois  rentes  3  ?^  s'élevant  ensemble  à  263 
dont  les  arrérages  profitent  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis 


francs,  jjM 

francs  ^^1 
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V^«    RONNELLE    (née    Adélaide-Julie-Marguerite 

Petit) 

Décédée  à  Maubeiuse,  le  20  avril  1871,  demeurant  à  Parifi,  2,  nifi  Tronchet 

D.  T.  —  Mon  légataire  universel  acquittera  les  legs  paitticu- 
liers  €i-4tp(rès  et  tous  ceux  que  je  pourrai  faire  dans  £êl  sake, 
mais  pour  oette  exécution,  il  y  aura  un  délai  de  deux  imn^es 
afin  de  faire  renier  et  réaliser  toutes  les  valeurs  eomjMsant 
ma  succession;  il  ne  devra  aucun  intérêt  pendant  ces  cleux  an- 
années  et  tous  mes  légataires  particuliers  seront  dispeeaés  de 
Irais. 

Je  donne  et  lègue  aux  hôpitaux  et  hospices  civils  de  ftms  la 
somme  de  soixante-huit  mille  francs. 

Décret  dti  31  déoBmbrB  1B74. 

Somme  encaissée  en  principal  et  intérêts,  71.406  fr.  45  et  amplc^ée 
à  Tachât  d'une  rente  8  %  de  3.350  francs  penir  les  hôpitaux  jot  lioepices 
réunis. 


M^    SCHMIDT    (Midhel,    née    Xionlse-Victoiine 
Derobles    y    Laurenzana) 

Béoédée  à  Paris,  5.  rue  de  (Loui-ain,  le  14  décembre  1865 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 

Je  soussignée  donne  à  Marie-Héloïse  Nageotte,  ma  fille  de- 
meurant avec  moi,  rue  des  Solitaires,  à  BellevîUe,  ma  légataire 
universelle,  tout  ce  que  je  possède,  mais  en  usufruit  seuleioâit  ; 
après  mon  décès  je  veux  qu'elle  soit  placée  dans  une  maison 
de  santé  sa  vie  diirant,  qu'elle  ait  un  convoi  de  5*  classe  -et  in- 
humée dans  notre  caveau  àe  famille  de  la  Yillette  :  telte  s^nt 
mes  dernières  volontés.  Après  elle  les  fonds  qui  resteront 
retourneront  aux  hospices. 

Arrrêté  préfectoral  du  25  guiJJM^  1867. 

Les  droits  de  l'administration  dans  cette  succession  ont  été  liouidéft 
définitivement  à  13»6X9  fr.  15,  emeais^s  par  elle  par  suite  dm  Û6œa  de 
J'ttsufruitière.  Cette  somme  a  servi  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  96S  firancs 
jui  nom  des  hôpitaux  et  hoepioes  xiéimia. 


A  eette  i^nte  de  8.919  francs,  il  y  a  Heu  d'ajouter  ime  nouvel!©  ins- 
cription de  1.742  francs,  provenant  de  l'emploi  de  la  nu©  propriété  de 
la  moitié  d'une  somme  de  117.604  fr.  86,  représkmtant  la  valcnir,  défal- 
«tttion  faite  des  frais,  d'«ii  titre  de  «ante  S  %  àa  3.;j00  f rauGs  dont  était 
twafmiti^e  iine  DUe  Cliura  Jane  Heonr,  déeédée  l^^  'M  join  léWi  «t  «««ml. 
nant  par  moitié   aux  hospices  d«  liondres  fit  de  Paris. 

Les  reivosLUfi  de  oe  legs  |>rofitent  .aux  h^itaiix  ^  hu^piue^  i3éufu«. 
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SEYMOUR    CONT?\rAY    (Lord    Henry) 

DëcéOé  le  16  août  1859,  1i  Paris,  13,  rue  Taitbout  :  /' 

D.  T.  —  Je  floune  et  lègue  tous  les  objets  el  valeurs  dont  je 
n'ai  pas  disposé  ci-flessus  aux  Hospices  de  "Paris  et  Se  Londres 
que  j'institue  à  cet  effet  pour  mes  légataires  universels.  Tous 
les  Â*oite  de  mutaiion  et  autres  ajoxquels  pourront  donner  ou- 
verture les  legs  particuliers  contenus  au  présent  testament  se- 
ront supportés  par  ma  suroession  Sfcraie. 

Je  maintiens  le  legs  universel  que  j'ai  fait  aux  bo^loes  ^de 
Londres  et  de  Paris,  mais  j'exigie  oonwne  <oooditiGn  «de  ce  iegs 
en  ce  qui  concerne  les  hospices  de  Paris  que  ce  qu'ils  recueil- 
leronf  de  ma  succession  soit  employé  en  acquisition  d'immeu- 
bles qui  seront  inaliénables. 

Arrêté  préfectoral  du  18  février  1861. 

11  a  été  attribué  à  l'administration  pour  la  remplir  de  ses  droits  dans 
œtte  snocessioUj  par  un  preunar  acte  de  liguidatiim,  saiioir  : 

En  toute  pvepriété   L474;9IIZ8  franca  justs; 
En  nue  poppriété  SBul5lk  ^ancs. 

Un  acte  rectificatif  Jiù  a  drasoimu  droit  à  1.695.268  £r.  94. 
Les  recouvrements  effectués  à  diverses  époques  ont  permis   racgttisi- 
tion  des  titres  de  rente  8  %  ci-après  : 

N^  929  de  25.200  francs,  930  de  18.707  franco,  1230  de  880  ifrancs, 
1264  dé  18.79â^  francs,  1770  de  8j062  francs,  25B8  de  1.745  f^-ancs, 
aoit  en  rentes  3  % Fr.     67.88Ô 

6ur  ce  chiffre 46969 

ont  été  aliénés,   et    la  produit  ja  été  employé  comme  il   sera  dit 
ci-après.  

En  sorte  qu'il  est  resté  20.919 

Sur  lesouels  20.919  framcs  de  rente,  12.000  francs  appartiennent  à 
rhospioe  aes  Ménages.  11  reste  donc  à  «employer  8.919  francs  de  rente 
à  l'aieihat  on  à  la  construction  d'immeubles. 

Les  46.969  francs  de    rente  ont   servi    à    la  construction  d'un  groupe 
de  maisons  des,  avenue  Victoria,  5,  rue  de  la  Tacherie  et  quai  de  Gesvres,  6, 
.  eoûté  : 

Achat  du  terrain « ^...Fr.       517.006  93 

Dépenses  de  construxstion 828.985  63 

Appvepriation  des  «boutiques  41j006    » 

1.387 .003  56 


I 
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SOUMET    (Don) 

D.  —  Acte  passé  devant  M.  Champion,  notaire  à  Paris,  le 
26  avril  1827,  contenant  donation  entre  vifs  par  M.  Soumel 
aux  pauvres  de  Paris  du  sixième  qui  lui  a  été  accordé  dans 
les  cLpoits  d'auteur  sur  la  pièce  ayant  pour  titre  «  Le  Siè^ 
de  Corinthe  »,  représentée  au  Théâtre  de  T Académie  royale 
de  musique. 

Ordosmance   royale  du  16  janvier   1828. 

La  somme  produite  par  cette  donation  s'est  élevée  à  1.456  fr.  44.  Lt 
moitié  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis  a  été  employée  à  Tachât 
de  89  francs  de  rente  5  %  réduite  en  4  1/2  à  35  francs,  puis  convertii 
en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


V^»    SPOL    (née    Marie-Hyacinthe    BelleviUe) 

Décédée  à  Paris,  6,  rue  Oudinot,  le  23  janvier  1858 

D.  T.  —  Je  lègue  toutes  mes  rentes  d'Espagne  aux  hospice 
de  Paris  avec  tous  ses  bons  d'arriérés  qui  tiennent  aux  titres 
depuis  y  compris  ceux  du  1  mai  1824.  Ces  rentes  très  mau- 
vaises, puisque  j'en  ai  rien  touché  depuis  le  i*'  novembre  1823, 
pourront  devenir  bonnes,  s'il  survient  quelque  circonstance 
favorable. 

Total  37  titres  f.  Rentes  7.560  francs  au  total. 

Décret  du  2  décembre  1858. 

Ces  rentes  espagnoles  ont  été  vendues  et  le  capital  a  servi  à  l'achat 
d'une  rente  3  %  oe  1.160  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


SUCCESSIONS    D'ENFANTS    assistés    décédés 
mineurs 

D.  T.  —  En  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  15  pluviôse 
an  XIII.  L'Administration  a  recueilli  les  successions  des  En- 
fants assistés  Cavillon,  Champonnais,  Chauvin,  Cornez,  Gé- 
rard, Gorgeon,  Laubier,  Laurent,  Lebuszelier,  Mossot,  Noël, 
Schilling  Smith,  Vivien,  etc....,  décédés  mineurs  sans  héri- 
tiers :  ces  successions  comprenaient  les  rentes  3  %  et  valeurs 
ci-dessous  : 

1®  Rentes  3  %  :  3  francs,  3  francs,  3  francs,  22  francs,  152  francs, 
177  francs,  381  francs  et  417  francs,  soit  au  total  1.158  francs  affectée  aa 
service  des  hôpitaux  et  hospices  réunis  ; 

2»  Obligations  de  chemins  de  fer  de  500  francs  3  %,  savoir  : 

Une  d'Orléans; 

Trois  de  Lyon. 


s:' 
•  t. 

i 
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V**    DE    TALLEYRAND    PÉRIGORD    (Eugène) 

Décédé  à  Paris,  88,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  le  16  mai  1864 


f  D.  T.  —  J'institue  M.  Cyrille  Destrez,  mon  avoué,  mon  lé- 
i  gataire  universel,  à  la  chîtrge  par  lui  d'acquitter  les  legs  sui- 
t   vants. 

■■        Dans  le  cas  où  le  legs  universel  par  moi  fait  ci-dessus  à 

;    M.  Destrez  viendrait  à  ne  pas  recevoir  son  exécution,  soit  parce 

que  M.  Destrez  viendrait  à  mourir  avant  moi,  soit  pour  toute 

autre  cause,  j'institue  pour  légataires  universels  les  hospices 

de  Paris,  à  la  charge  d'acquitter  les  legs  ci-après. 

Décrot  du  6*  juillet  1867  approuvant  une  transaction  avec 
les  héritiers  du  testataire  attribuant  à  l'administration  une 
somme  nett«  de  400.000  francs. 

La  somme  de  400.000  fr.  a  servi  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  17.844  fr. 
pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


TAUB    (Léopold) 


Décédé  le  1^'  mai  1881  en  son  domicile  à  Paris 
16,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin 

D.  T.  —  Je  lègue. 

Et  à  l'hôpital  Chrétien  aussi  1.000  francs,  je  dis  mille  fr. 
Dans  le  cas  où  il  résulterait  suivant  l'inventaire  complet  qui 
sera  dressé,  que  ma  fortune  est  insuffisante  pour  payer  les 
legs  ci-dessus  faits,  chaque  legs  doit  être  réduit  en  proportion, 
de  même  chaque  legs  sera  augmenté  en  proportion,  s'il  y  a 
surplus. 

Décret  du  28  décembre  1890. 

Ce  legs  augmenté  de  l'accroissement  prévu  par  le  testateur  a  produit 
déduction  faite  des  droits  de  succession,  une  somme  nette  de  1.660  fr.  38 
qui  a  été  employée  à  l'achat  de  62  fr.  de  rente  3  %  pour  les  Hôpitaux 
et  Hospices  rounis. 


TAUSCHER    (Mathieu) 

Décédé  le  30  juin  1884  en  son  domicile  à  Neuilly-sur-Seine, 
avenue  de  Neuillv,  163 

D.  T.  —  Je  donne  la  somme  de  vingt  mille  francs  pour  les 
hôpitaux  de  Paris  nette  de  tous  frais  et  de  tous  droits  de  suc- 
cession. 

Décret  du  16  septembre  1889. 

Le  montant  de  ce  legs  s' élevant  en  principal  et  intérêts  à  24.683  fr.  66 
a  été  employé  à  l'achat  d'une  rente  3  %  do  839  fr.  pour  les  Hôpitaux. 


L 
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B"*    THËNARD    (Louifl-Jaeques) 

Dikwftki  le  21   jiiim  1857  à  Paris,  place  Saint -ShiJrica,   n^*   6 

D.  T.  —  Art.  10.  —  Je  donne  trois  mille  fr.incs  aux  hospices 
de  Paris. 

Arrêté  préfectoral  du  3  juin    1858. 

Sonimi»  rocoiivréi»  2.675  fr.  55  après  pai(Miiont  îles  droits  de  siicopssioa. 
Ct'tte  «>iiirae  a  été  tMriployée  à  lâchât  d'une  rente  3  %  de  llti  fr.  pour 
les  Hiipitiiiix  et  Hi)S4>ic:es  réuim. 


V^®    THEINON     (née    Lonise-Joséphine-Hèbe     Douay) 

Dé«édée  lo  9  noy«mbre  1875  à  Piu-is,  en  son  domicile  me  Saint- 
Loius-oa-l'lle,  ir>  4U 

D.  T.  —  Je  soussignée,  Louise-JoséphiiUî  Donay,.  veuvo  il»» 
Claude-Hippolyte  Thenon,  institue  mon  légataire  universel  et 
exécuteur  testamentaire  Joseph  Saiijot,  négociant  à  Paris, 
10,  Rue-Neuve-Saint-Merri,  lequel  est  célibataire.  Au  cas  oii  il 
viendrait  à  se  marier,  la  femme  ni  les  enfants  ne  participeraient 
en  rien  dans  ce  que  je  lui  laisse.  Ce  don  est  tout  personnel  et 
appartiendra  à  son  décès  à  l'hospice. 

Arrêté  du  9  janvier  1894  autorisant  une  transaction. 

Par  arrêté  préfectoral  du  9  janvier  I8(U,  rAdmimstnkticm  de  l'Assis- 
tance publique  a  été  autorisée  à  répudier  le  legs  ci-dessus  relaté  moyen- 
nant le  paiemcmt  d'une  somme  de  o.OOO  fr. 

Cette  sommo  a  été  oncnijuée  et  employée  à  racquisition.  d'une  renu? 
3  %.  da  148  fr.  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis^ 


TREMBlâAT    (François-Julien) 

Décédé  84,  rue  de  la  Pépinière,  k  Pari»  le  9  jamder   1850 

D.  T.  —  Par  le  présent  testament  qui  sont  mes  dernières 
volontés,  je  donne  et  lègue  tout  ce  qui  m'appartiendra  en  meu- 
bles et  immeubles  au  moment  de  mon  décès  à  l'Administration 
des  hospices  de  Paris,  à  la  charge  de  remjilir  les  conditions 
suivantes: 

(Acquit  de  legs  et  de  rentes  viagères.) 

Rentes  viagères  éteintes. 

Décret  du  1^'  mai  1861  approuvant  une  transactiim  entre 
Tadminist ration  et  les  héritiers  Tremblay  aux  termes  de 
laçiuellc  Tadministration  abandonne  1/4  de  la  succession, 
soit  moitié  avec  la  rêsorvo  de  Mme  Tremblay  mëre. 

L'Administration   a  recueilli  dans  cette  succession  : 
1°  Une  rent«  5  "ô  de  4.(i00  fr.  réduite  en  4  1  2  à  4.140  fr., 
puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  s«ilte 4.140     » 

.1   reporter ._    4.140     » 
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3aport 4.1^    » 

2?»  EiL  rente  a  % 6.640    » 

3^  Une  créance  hypothécaire  de  130.000  fr.  sur  les  époux 

Simon^  laquelle  a  servi  à  l'achat  d'une  rente  de 4.875     iv 

^  Une  créance  hypothécaire  de*  40.000  f  r,  sur  Les  énoux  Dur- 
chn,  la^uelTe  a  permtsr  Facbat  dé  2"  rentes  3  %  (1.3ul  x  422f) 

aost  . — 1.728    ». 

50  fTxi  reliquat  de  coaupte  de  la  suocesaion  de  1.792  fr.  41 
Miipnenté  de  sommes   libres   a  été  employé  en  rentes  3  %  de 

90-i'9&  soit^ 115'    )) 

&*  Eofin^  la  part  roTonant  à  radministration  daos  une  créance 
de  11.000  fr.  sur  la  maison  Gouin,  banquiers,  restée  dans  l'in- 
divisibn  et  sur  laquelle  on  espérait  recouvrer  4.000  fr.  —  lar 
au«>)le^  part  a  permis^  tors  de  Tapurement  des  fonds  de  déport, 
rachat  d'une  nouvelle  rente  de -.  143     » 

Total  WkOaô    » 

de  Fonte-  pour  les^  BKprtaeuix  et  Hospices  réimis. 


V^«    TRINQUET    (Claude,    née    Anne    Forestier) 

TPéeéàéé  à  Par»,  le  13  avril  1840;  me  Saint-Jacques,  75 

D.  T.  —  J'institue  M.  Atexandre-NicoJas  Wallet  et  Dame  Ma- 
rie-Ann€  Perdu,  sa  femme,  mes  cousin  et  cousine,  demeurant  à 
Caxnpais.  â  la  eharge  de  donner  mille  francs  aux  bospicea  de 
Paris. 

Ordonnance  royale  du  22  août  1840. 

Somme  employée  à  Tachât  d'une  rente  5  %  de  44  fr.  réduite  en  4  1/2  à 
40  fr.,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte  pour  les  Hôpitaux 
et  Ha4>ioes  réonii.- 


VAJLFBAMBEarr-ULTOUCHE    (Jacques- Antoine) 

Siâoédé  à  F^is,  10,  qnai  de  Gesvres,  k  18  février  1828 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  auctkôpitaux  de  Paria  la  somme  de^ 
httii  mille  fcaaies  une  fois  payée. 

Ordonnance  royale  dn  27  août  1828. 

Somm»-  empIfisFée  à  Tacbat  de  363  fr.  de  rente  5  %  réduite  en  4  1/2  à 
327  fr.  puis  convertie  à  3  %  après  paiement  de  la  soulte  pour  les  Hôpi- 
taux et  Hospices  réunis. 


VALLÈS    (Jean) 

Décédé  à  Paris,  le  6  janvier  1839,  rue  des  Prouvaires,  32 

D.  T.  —  J'institue  par  le  présent  testament  olographe  pour 
mon  légataire  universel,  l'Administration  des  hospices  civils  de 
Paris,  à  la  charge  par  la  susdite  Administration  d'acquitter 
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aussitôt  après  mon  décès  en  inscriptions  sur  le  Grand  Livre  de 
la  dette  publique  pour  jouir  des  rentes  courues  à  l'époque  de 
mon  décès,  etc 

Après  avoir  pourvu  aux  besoins  des  parents  pauvres  de  la 
famille  de  ma.  femme,  après  avoir  soulagé  les  parents  malaisés 
de  ma  famille,  je  dois  songer  au  repos  de  mon  âme.  A  cet  effet, 
je  prie  l'Administration  des  hospices  civils  de  Paris  de  faire 
transporter  mon  corps  au  cimetière  de  l'Est,  où  les  cendres  de 
ma  femme  et  de  mon  frère  reposent,  de  me  faire  transporter 
dans  le  corbillard  des  pauvres,  après  une  messe  basse  qui  sera 
célébrée  à  ma  paroisse,  etc. 

L'Administration  des  hospices  civils  de  Paris,  mon  légataire 
universel  fera  célébrer  un  service  annuel  pour  le  repos  de  mon 
âme. 

Ordonnance  royale  du  29  mars  1840,  autorisant  l'aoceptatiosi 
du  legs  jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

L'administration  a  recueiUi  dans  cette  succession  dont  les  revenus  pro- 
fitent aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis  : 

2è  actions  de  la  Banque  de  France  (aujourd'hui  56)  au  capital  4e 
17.160  fr.  09  dont  l'emploi  n'a  pas  été  retrouvé,  mais  il  v  a  tout  lieu  de 
penser  qu'il  a  servi  à  la  souscriotion  offerte  par  la  Banque  de  France 
aux  titulaires  d'actions^  lors  du  dédoublement  des  anciens  titres.  L'admi- 
nistration est  aujourd'hui  titulaire,  du  chef  du  legs  Wallës  de  56  actions 
de  la  Banque  de  France. 


(Inscription    en    faveur    des    VICTIBffES 
de    l'attentat    de    Nivôse) 

D.  T.  —  A  la  suite  de  l'attentat  du  3  nivôse,  an  9,  une  sous- 
cription fut  ouverte  en  faveur  des  victimes.  Elle  produisit  une 
somme  de  33.184  francs  qui  fut  placée  au  Mont-de-Piété  de 
Paris,  pour  les  intérêts  de  ce  capital,  qui  serait  réuni  à  la  masse 
des  biens  des  indigents  de  cette  ville  être  mis  à  la  disposition  du 
Conseil  général  des  hospices,  chargé  de  faire  l'application  des 
secours.  Des  rentes  viagères  furent  servies  aux  victimes  de  la 
catastrophe  et  le  reste  fut  employé  à  l'acquisition  d'une  rente 
5  %  de  1.309  francs.  Par  un  arrêté  du  15  novembre  1843,  le 
Conseil  général  des  hospices  proclama  le  droit  exclusif  des 
bureaux  de  bienfaisance  à  la  propriété  de  cette  rente,  mais  par 
un  décret  du  18  août  1851  cette  rente  fut  déclarée  partagée  pa- 
iement entre  les  hôpitaux  et  hospices  et  les  secours  à  domicile. 

Arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  23  vendémiaire  an  X. 

La  rente  ô  %  de  665  francs  attribuée  aux  Hôpitaux  et  Hospices  réunis 
a  été  réduite  en  4  1/2  %  à  589  fr.  puis  convertie  en  3  %  après  paiement 
de  la  soulte. 
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V^*    VOIZOT    (née    Sylphine    Dufilos)  '% 

Décédée  le  2  août  1881,  en  son  domicile,  à  Paris,  84,  boul.  Beaumarchais 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue 

Aux  hôpitaux  de  Paris,  la  nue  propriété  du  capital  de  deux 
mille  cent  francs  de  rentes  viagères  sous  l'usufruit  de  Mmes  Ves- 
nat,  Savart,  Prieur  et  Barbey. 

Arrêté  du  4  août  1894. 

Les  héritiers  de  la  défunte,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Appel 
de  Paris  du  23  octobre  1891.  ont  consenti  la  délivrance  du  legs  ci-dessus 
et  se  sont  déclarés  prête  à  lexécuter,  par  le  versement  du  capital  repré- 
sentatif de  2.100  fr.  de  rente  légués. 

Les  usufruitiers  étant  tous  décèdes.  TadminisC^tion  a  reçu  en  principal 
et  intérêts,  la  somme  de  69.265  fr.  61  qui  a  été  affectée  à  l'achat  de 
2.034  fr.  de  rente  3  %  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


M"**     WATTEBLED     (née     Christine-Marie     Carrier) 

Décédée  à  Paris,  37,  rue  Madame,  le  11  juillet  1858 

D.  T.. —  Je  donne  et  lègue  à  rAdministration  des  hospices  de 
la  Ville  de  Paris,  la  somme  de  200.000  francs. 

Décret  du  3  mai  1860. 

n  a  été  attribué  à  l'Administration  i>our  la  remçlLr  de  ce  legs,  savoir  : 

3.156  fr.  de  rente  4  1/2  (soulte  payée  à  la  conversion  en  3  %...     3'.156     » 

47  obligations  de  500  fr.  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  d'OrlSins; 

43  obligations  de  500  fr.  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  Lyon  ; 

46  obligations  de  500  fr.  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  du  Nord  ; 

50  obligations  de  500  fr.  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  V&t  \ 

46  obligations  de  500  fr.  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  rOuest  ; 

21  actions  de  la  Banque  de  France. 

Trois  obligittions  Lyon  et  une  obligation  Nord  ayant  été  amor- 
ti^ le  capital  a  été  employé  à  l'achat  de  rente  3  %,  ci 76     » 

vinet-deux  obligations  F.-L.-M.  ayant  également  été  rem- 
boursées, le  capital  a  permis  l'achat  d'une  rente  3  %  de 323     » 

Il  ne  reste  donc  plus  que  18  obligations  Lyon  et  45  (^liga^ 
tions  Nord. 


Total  converti  3  % 3.555 

Les  revenus  de  ce  legs  profitent  aux  Hospices  et  Hospices  réunis. 


A 
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y.  —  1°  Rentes  sur  1  État. 


NOMS 


I 


Âgon * 

Ationjirie,  .   .    .  -  «   .  . 

Ârmagk.  - 

Aâfeld  (Marquise ¥■=  d')* 
Âstâér  .  .   t  .  I.  .  .  .  > 

Aubry  .,..,*».. 
Huoque.  .....*.* 

Baiily  (Tenve).  .   -  ,   • 

Bé ranger  (D*^') 

B^^i'ger-  .  >  ....*-. 
B«^ni&rd  de  Iiitdi«ft  *   , 

Betbéder  (de) 

Bonnouil  (Veuve)  »  .  . 
Bousquet.  ....... 

BouvTande(D'*')*   ■   -   - 

Bron{^iii&rt 

Chaussier  (Docteur).  * 

Cland. 

Colm,  .-.,..... 

Crîi^  ........  ^ 

Daiizel.   ....    .   «   .   . 

Doliiiieux.  .   .   .   ^   .   .   . 

Drouard  deBouiS ;t(D') 
Diir£Liid  (D^^")  .   .   ,   .   . 

f^mozit 

Flt^ureaU-  .-*..., 

Giraud. ,   .  . 

Godiii  (Veuve).  -  -  .  . 
Goureaud  (Veuve) .  .  - 
Gueritieau  -  Fleurandrio 

GuiBBOt.    ,.'..... 

Horcé  (Veuve  de)  >  *  * 
Hocquet  (VeuTc)*  -  *  - 
Hope.  *...,.... 
Iiubault  iD^**)  .  .  -  .  . 
Jeeker.  ,,.....* 
Jousaeran  (Yeuv^).   ■   . 

KmaiiQ 

Laehur  (Veuve)  -   ■   *  . 
Lafont.   ........ 

Lèlevaiu  (Veuve).  .  *  . 
Lelong.  ........ 

Lomorei 

Lcprt'stTfi  de   Château* 
giron  (Comte)  .... 

A  reporter* 


RENTE 


1.200 

11.000 

38 
IS 

i.aro 

1 .8U 

7.693 
ta 
^9 

3-616 
1.665 

10.351 

17-1 
l.».8 
Î8A 
90fi 
1..U7 
37i 

ai 
lin 

701 

3.'.nii 

l.Mi 
l'.0 

hrù 
u^ù 

1.313 
Ijij 


93.«&) 


R*%NTE 


il^pùr-i .    .    . 

Letac  ........ 

L  wï bourg  (Comtes*^  de)| 
M«aîè<*e  (D&tne)^  .  . 
M«rttti.  ^  .  ,  .  ,  .   . 
Mertrud  .   .    .   ^   -   .   . 
Michel  ..,*.-.. 
3figuoi.  ....... 

HiUm  (Temvé) .   .   .   , 
Monnot  .    ...... 

Mulot  d'Auser  {V(?uv*«?) 
Muth   ........ 

Nivel  (Veuve)  ... 
Paradis   ....... 

Paul  de  Séguran  ^    * 
Pelvey  (Veu've).  .  .  . 

Peters  (de).   .   .   .   «   . 

Philippe ....... 

PiqueDOU 

PigC'let.  ....... 

R«7d^  (Teuvf)^  .  .  . 
Eib^utté  (D^^.  .   .  . 

Rogily  (D^'*  de)   .   .    . 
Rossignol  ...... 

Rosâolîii 

Eoutli&r  (Dame) .  -   - 
Bouâseau    ...... 

Honiielle  (Veuve)  .   - 
Sèhruidt  (Dame) .   .  . 
Sfyjuour-Conway(Lord> 
Souai(^t   ........ 

Spol  (Teuve).  .  -  .  ,  , 
Successions      d^enfantÊ 

a.*)HiatéH  d.  c.  d.  .   .   . 
Talleyraud  *-  Përigojtd 

(A'icoiate  de).   .... 
Taub.       ....... 

TauBcher 

Théimrd  (Barcm).  .  .  . 
Thenon  (Veuve)  .... 
Trejiiblay  ...*,.. 
Trinquet  (Veuve)  .  *  . 
Vatf  ra  ni  bt*rt- La  touche . 
Vietimea  de  Xivôse  .  . 
Vûi^ot  (Vouve).  .... 
Wattebled.  ...... 

Total.   .    .   . 


3.SJ7 
161 

m 
xoo 

3,700 

Ml 
m 

HI3 
57* 

305 
13M 

hjm 

t.3(J* 
^63 

5â3 
10.0S1 

1.156 
17. 3W. 

]16 

'M 
3f7 


l&kij*ll 
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2^  Valeurs  diverses. 


^'^ 


NOMS 

DES    BIENKAITEl'BS 


inagis 

uvrande  (D"')  • 

aussier  .... 
in. 

ureau.  •   .    .   . 

i88et(D"').  .   . 

rel 

;elet 

lès 

ttebled  (Dame) 


icessions      d'enfants 

isistés.  . 

cessions      d'enfants 
ssistés 


NATURE    DKS    VALEURS 


3/3  de  88  obligations  Orléans  •  .   . 
2/3  de  10  -         Nord 

5  obligations  Nord 

2  —  Est  3  0,0 

6  —  Sud-Lombards.  .   .   . 

6/»  obligations  P.-L.-M 

35  actions  Banque  de  France  (R.Y.) 
71  —  Banque  de  Pranoe  (R.V.) 
29  obligations  Ville  de  Paris  18fî5  . 

90  —         5  0/t)E«t 

33  —         3/OOEgt. 

81—3  0/0  Orléans .... 
160  obligations  Orléans  et  G^  Central 

62  —  Ouest 

15  —  P.-L.-M 

5  —  3  0/0  Est 

1  —  5  0/0  Est 

3  —  Orléans 

1/3  de  3  obligations  Orléans 

^  obligations  Nord 

'2Q  —         Ouest 

2  —  Bourbonnais  P.-L.-M. 
56  actions  Banque  de  France  (R.Y.). 

!*o  obligations  Nord 

50  —         Est 

U7  —         Orléans 

18  -         P.-L.-M 

UG  —         Ouest 

21  actions  Banque  de  France  (R.Y.). 


1  obligation  Orléans. 
3         —         Lyon .  . 


Total. 


PRODUIT 

ANNUEL 


euh  80 

96    .. 

72    . 

28  80 

77  hO 

921  60 

2.925    . 

8.307    - 

556  80 

A80    .. 

1.166  M) 

l..'i26  hO 

892  80 

216     n 

72    . 

Jh    . 

hS  20 

21  60 
331  20 
371.  !S 

28  80 
552  . 
6tô  • 
720  . 
67()  80 
259  20 
002  1.0 
1.57    . 

1/.  1.0 

/♦3  20 


6 


31.51/.  hO 
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ALIX    (Jean-Baptiste) 

Décédé  à  Paris,  passage  Saint-Pierre,  Popincourt,  le  5  juin  1863 

D.  T.  —  Par  le  présent  décret,  je  lègue  aux  pauvres  de  Paris 
la  totalité  de  ce  que  je  puis  posséder. 

Arrêté  préfectoral   du  2   février   1864    (acoeptation    jusqu'à 
concurrence  de  moitié.) 

Emolument  net  revenant  à  l'administration:  7.400  francs.  La  moitié 
affectée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  a  été  employée  à  Tachât  d'une 
rente  3  %  de  15Ô  francs. 


ANONYME 


D.  —  Don  manuel  versé  le  10  avril  1837,  d'une  somme  de 
2.000  francs  destinée  par  une  personne  désirant  garder  l'ano- 
nyme au  soulagement  des  pauvres  et  remise  nar  M.  Fressin. 

Arrêté  du  Conseil  général  des  Hospices  du  12  avril  1837. 

La  moitié  de  cette  somme  a  servi  à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  46  fr. 
5  %  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  Bente  réduite  en  4  1/2,  puis 
après  paiement  de  la  soûl  te  en  3  %  à  41  francs. 


V*«    D'ARROT    (René-Marie) 

Décédé  à  Paris,  4,  rue  de  l'Arbre-Sec,  le  26  septembre  1825 

D.  T.  —  Je  veux  qu'il  soit  en  outre  employé  1.000  francs  moi- 
tié pour  faire  dire  des  messes  au  soulagement  de  mon  âme  et 
moitié  pour  le  soulagement  des  pauvres  infirmes. 

Ordonnance  royale  du  4  août  1824. 

La  somme  léguée  a  été  employée  à  Tacquisition  de  25  francs  de  rente 
5  %,  réduite  en  4  1/2  à  23  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement 
de  la  soulto  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


LEGS   ET  DONATIONS  AUX  PAUVRES  DE  PARIS  53  -^ 

: —  .^ 


D"""    BACH    (Catherine-Marguerite  Thomase) 

Décédée  à  Paris,  78,  me  Saint-Dominique,  le  14  janvier  1847 

D.  T.  —  Je  donne  aux  pauvres  deux  mille  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  4  février  1862 


La  moitié  de  ce  legs  a  été  affectée  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de 
our  les  hôpitaux  et  nospices  réunis. 


89  fr. 
pour 


V*  BARON  (née  Clémentine-Julie-Suzanne  Mangard) 

Décédée  le  15  juillet  1889,  en  son  domicile  à  Paris,  6,  avenue  de  Messine 

D.  T.  —  Je  donne aux  pauvres  milleTrancs. 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  29  juillet  1890. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  16  fr.  avec  la  moitié  de  ce  legs  affectée  aux 
hôpitaux  et  hoiqpices  réunis. 


D"«    DE    BEAUMONT    (Armande-Ëlisabeth) 

Décédée  à  Paris,  20.  rue  Bonaparte  le  17  mars  1865 

D.  T.  —  Tout  l'argent  qui  est  dans  ce  tiroir  appartient  aux 
pauvres  et  je  ne  veux  pas  qu'on  en  détourne  la  moindre  chose 
pour  en  faire  un  autre  emploi. 

Arrêté  préfectoral  du  21  juin  1866. 

Le  i)roduit  de  ce  legs  s'est  élevé  à  la  somme  nette  de  3.456  francs  dont 
la  moitié  affectée  aux  hôpitaux  et  hospices  l'éunis  a  été  employée  à 
Tachât  d'une  rente  3  %  de  74  francs. 


BEER    (Henri-Enoch) 

Décédé  à  Paris,  210,  rue  de  Rivoli,  le  17  mars  1884 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue 

Cinq  mille  francs  aux  pauvres  de  Paris  sans  distinction  de 
religion. 

Arrêté  préfectoral  du  24  octobre  1888. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  88  francs  avec  la  moitié  de  oo  legs  attribuée* 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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D"*    BELLAN    (Françoise-Désirée) 

Décédée  le  8  avril  1888,  en  son  domicile  à  Paris,  8,  me  des  Gi^ueines 

D.  T.  —  Je  donne  six  cents  francs  aux  panvres.  J'afFranchis 
ce  legs  de  tous  droits  et  frais. 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  8  juillet  1889. 

Achat  de  10  francs  de  rente  3  %  avec  la  moitié  de  ce  legs  affecté  aux 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 


16'  V^    BERNARD    (née    Aimée-Pauline^Théràse 

Laporte) 

Décédée  le  3  décembre  1888,  en  son  domicile  à  Paris 
57;  rue  de  la  Chaussée-d'Antin 

,    •  D.  T.  —  Je  donne  deux  mille  francs  aux  pauwces». 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  16  août  1889. 

>■■  ■ 

La  moitié  de  ce  legs,   soit  mille  francs  a  été  distribuée  aux  pauvres 
Vv  des  20  arrondissements;  l'autre    moitié   a   été  employée   à   l'achat    d'une 

;>>.'    .  rente  3  %  de  33  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis,  en  confor- 

'  mité  de  Viurrê^  préfectoral  ci-deesuB. 


V^*    BOCQUET    (née    Eugénié^-Gharlôtte   Leroy) 

Décédé  à  Paris,  44,  rue  Bouret,  le  27  mai  1883 

D..T.  — Je  donne  miUe  francs  pour  les  pauvres. 

Arrêté  préfectoral  du  14  mai  1884. 

Moitié  de  cette  somme  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  19  fr. 
pour  les  hôpitaux  et  hospices. 


D^'«    BONOMÉ    (Marie-Louise) 

Décédée  le  1^'  avril  1884,  en  son  domicile,  à  Paris, 
61,  rue  de  Ciignancourt 

D.  T.  —  Je  désire  qu'après  ma  mort,  tout  ce  que  je  mentkMOAe 
soit  vendu  au  profit  des  pauvres,  Asssistance  publique. 
Ma  famille  n'a  aucun  droit,  n'a  aucune  objection  à  faire, 


LEGS  ET  DONATIONS  AUX  PAUVRES  DE  PARIS  55 

attendu  que  je  n'ai  été  entourée  que  d'envieux  et  de  jaloux,  le 

nombre  n'est  pas  petit 

J'ai  la  satisfaction  de  donner  le  peu  que  je  laisse  à  des  per- 
sonnes qui  ne  m'ont  fait  ni  bien  ni  mal 

Décret  diL  4  janvier  1886,  autorisant  Tacoeiptatian  pour  un  tiers. 

Pour  la  remplir  de  ses  droits  dans  cette  succession,  l'acte  dé  liquidation 
a  attribué  à  TAdministration,  savoir  : 

En  numéraire  118  fr.  41. 

En  valeurs  :  3  obligations  Ville  de  Paris,  emprunt  1869  de  400  francs. 
2  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
r£st.  4  obligations  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'Orléans  à  (M^ 
Ions. 

Une  obligation  Ville  de  Paris,  est  sortie  au  tirage  ;  la  Cbmpa^ie  des 
Chemins  de  fer  d'Orléans  à  Châlons  est  tombée  en  faillite,  le  dividende 
attribué  à  l'Administration  pour  les  quatre  obligations  s'est  élevé  à 
305  fr.  50.  Los  deux  recouvrements  joints  a  la  somme  ci-dessus  de  418  fr.  41 
ont  servi,  déduction  faite  de  divers  frais,  à  l'achat  de  28  fr.  de  rente  3  %. 

Le  legs  de  Mlle  Bonomé  profitant  par  moitié  aux  hôpitaux  et  hospices 
réunis  et  aux  pauvres  des  vingt  arrondissements,  il  est  attribué  aux  hôpi- 
taux et  hospices»  UKwmi 

14  francs  de  rente  3  %,  une  obligation  Ville  de  Paris  1869  et  une  obliga- 
tion 3  %  de  l'Est. 


>r*    BONPAIN    (Félix-Auguste,    née    Geneviève- 
Estelle    Ptaiiine) 

Décédée  à  Paris,  24,  rue  de  la  Oef ,  le  13  février  1887 

D.  T.  —  Par  le  présent  testament,  je  donne  et  lègue  en  toute 
propriété  sans  aucune  exception  ni  réserve,  omL  pauTres>  lêr 
moitié  aux  orphelines  et  orphelins,  l'universalité  des  biens  meu- 
bles, valeurs,  titres  et  espèces  de  toute  nature  composant  mon 
avoir  ou  qui  me  seront  attribués  au  moment  de  mon  décès  pour 
qu'ils  en  jouissent  en  toute  propriété  du  jour  de  mon  décès.  Je 
demande  seulement  que  cent  francs  par  anaée  soient  destinés 
à  me  faire  dire  des  messes  et  mettre  des  couronnes  sur  ma 
tombe. 

(La  moitié  du  legs  a  profité  au  département  de  la  Seine  repré- 
setttaiit  les  orphelines^ 

(Leg&  de  IM  francs  da  vente  défiwé  à  la  Mxrieim  de  rEgHse 
de  Clichy  (Seine)  pour  les  messes  et  cauvcoses.} 

Décret  du  K)  ao^  ¥896'. 

L'Administration  a  recueilli  : 

1^  En  numéraire,  la  s<Mnme  de  18.688  fr.  84,  laquelle  a  été  employée  à 
Tachât  de  561  francs  de  rente  3  %. 

2»  En  valeurs  : 

1«  Une  ioMriptiaR  de  rente^  9  %  de  2];9  fraoea  ; 

2^  Un  eerti^oat  i»  41  oMii^tioiis  3  %  de  dOO>  francs  de'  Ito  Comp&gaSi^  dm 
Chemina  de  fer  de  FErt. 

Sa  conformité  d'un  avis  du  Conseil  de  surreillance,  la  moitié  de  ce  lan 
soit  390  francs  de  rente  3  %  et  la  moitié  du  revenu  des  41  obligations  BR 
reviennent  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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BRACHART    (Mathieu) 

Décédé  à  Paris,  4,  rue  d'Hauteyille,  le  28  février  1843 

D.  T.  —  Mon  exécuteur  testamentaire  est  prié  de  verser  mille 
francs  à  la  Caisse  des  pauvres  de  Paris. 

Ordonnance  royale  du  9  octobre  1843. 

La  moitié  de  ce  legs  a  été  affectée  à  Tachât  d'une  rente  5  %  de  20  francs 
réduite  en  4  1/2  à  18  francs,  puis  convertie  en  S  %  après  le  paiement  de  la 
soulte,  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^"»    BRAUN    (née    Marie-Louise-Caroline-Amélie 

Danel) 

Décédée  le  6  septembre  1887,  en  son  domicile,  à  Paris, 
7,  rue  Saint-Dominique 

D.  T.  —  Je  donne  mille  francs  aux  pauvres. 

Décret  du  11  avril  1889. 

Achat  de  16  francs  de  rente  3  %  avec  la  moitié  de  ce  legs,  affectée  aux 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 


D"«    CATHELIN    (Claudine-Geniève) 

Décédée  à  Passy^  prés  Paris,  le  17  août  1836,  6,  rue  Vineuse 

D.  T.  —  Je  veux  qu'après  avoir  pris  6. 000  francs  pour  remet- 
tre à  Mlle  Amélie  Lemercier  et  6.000  francs  à  Mme  Emma  Dufay, 
on  donne  ce  qui  restera  aux  pauvres. 

Je  demande  que  M.  Mesnard  ait  la  bonté  de  faire  exécuter 
mes  dernières  volontés. 

Ordonnance  royale  du  12  janvier  1837. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  144  francs  de  rente  5  % 

Sartasés  en  2  titres  de  72  francs  chacun,  Tun  pour  les  pauvres  secourus  a 
omicue,  l'autre  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
Ce  dernier  titre  a  été  réduit  à  65  fr.  4  1/2,  puis  en  3  %  de  même  somme, 
après  paiement  de  la  soulte. 


LEGS  ET  DONATIONS  AUX  PAUVRES  DE  PARIS  57 

CAVAGUON    (Emmanuel) 

Décédé  le  1^^  mai  1894,  en  son  domicile^  à  Paris,  36,  boulevard  Haussmann 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  pauvres  Israélites  de  Paris,  deux  mille 
francs  à  remettre  à  M.  Zadoc  Kahn,  grand  rabbin  de  France, 
avec  mes  remerciements. 

Mille  francs  aux  pauvres  de  Paris. 

Arrêté  du  15  juillet  1897. 

Les  2.000  francs  légués  aux  pauvres  israélites  de  Paris,  leur  ont  été 
distribués  par  l'intermédiaire  du  grand  Rabbin,  conformément  à  ia  volonté 
du  testateur.  Le  legs  de  1.000  francs  a  été  divisé  en  deux  parts,  Tune  de 
600  francs  réoartie  entre  les  pauvres  des  vingt  arrondissementis.  Vautre 
affectée  aux  nôpitaux  et  hospices  réunis,  et  employée  à  Tachât  d'une 
rente  3  %  de  14  francs. 


M"«    CHABAT    (née    Rosalie-Augustine    Baillot) 

Décédée  à  Saint-Mandé,  près  Paris,  le  4  novembre  1866 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  pauvres  de  Paris  une  somme  de 
10.000  francs  payable  aussi  dans  Tannée  de  mon  décès  sans 
intérêts. 

Tous  les  legs  qui  précèdent  sont  francs  et  libres  de  tous 
droits,  lesquels  seront  payés  par  ma  succession. 

Arrêté  préfectoral  du  10  avril  1867. 

La  moitié  de  ce  legs,  affectée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  a  été 
employée  à  l'achat  d'un  titre  de  rente  S  %  de  212  francs. 


D'i«    CHASSANG    (Amie) 

Décédée  le  15  août  1893,   en  son  domicile,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise) 

D.  T.  —  Je  lègue  par  préciput  aux  pauvres  de  Paris,  mille 
francs. 

Je  veux  que  tous  les  legs  contenus  au  présent  testament  soient 
délivrés  francs  et  quittes  de  tous  droits  d'enregistrement  et 
autres 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  du  23  août  1894. 

La  moitié  de  ce  legs,  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices,  a  été  employée 
à  Tachât  de  14  francs  de  rente  3  %. 


}f.: 
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V^""    CHËRT    (née    Eugénie    Monpert) 

Décédée  le  15  octobre  1897,  à  Paris,  31,  rue  de  l'Abbé-Grégoire 

Dl  t.  —  J'oKtibie    pour   légataire   universelte  If  Assistance 

publique  de  Paris,  avenue  Victoria,  N""  3,  pow  k»  paaw«s,  i 
charge  de  paver  les  legs  suivants  et  d'entretenir  à  p^rpétuîlé  le 
caveau  (mon)  au  Père-Lachaise. 

Tous  les  legs  sont  nets  de  tous  frais. 

Arrêté  préfectoral  du  2S  jtiiUet  1899. 

L'AdTninJgtamtBOii)  a  reoointré  : 
'    X«   Ea  numéraire,  le  seld»  âfa  Compte   dfadmmistoatioii:  a^élevwit   à 
3.629  fr.  11. 

29  En  valeurs  : 

Rente  3  %  835  francs  au  porteur  convertie  en  un  titre  nomi- 
natif, ci 836     » 

Rente  3  %  554  francs,  en  un  titre  nominatif,  ci 554     i 

2  obligationg  Ville  de  Parie,  emprunt  1871^ 

3  obligations  Ville  de  Paris,  emprunt  1875. 

22  obhgwtiona  de  625  francs  5  %  de  la  Conmagnte  P.-L.-M., 
sur  lesquelles  deux  sont  sorties  au  tirage,  et  le  capital  a  été 
employé  à  l'achat  de  deux  rentes  3  %  de  18  fr.  et  19  fr..  soit...  37     > 

<1  action  de  la  Com^agate  du  Mord-Est  :.  15  actions  de  la  Com- 
pagnie des  l^amways  a  vapeur  du  Jura,  titres  sans  valeur  déposés 
aoB  àtT<Mv9^ 

16  obligations  foncières  du  Crédit  foncier  de  France,  emprunt 
de  1883.  vendues,  et  dont  le  capital  avec  les  fonds  disponibles  a 
permis  rachat  dfuiie  rente  3  %  de' 300  fraaoB,  ei 300     » 


Rentes 1,726     » 


Sur  ces  rentes,  il  est  prélevé  annuellement  15  francs  pour  Tentretien  de 
U  sépulture  de  Mme  veuve  Chéry. 


ye    B**°°«    CLOCOIET   ^lée    Fraacès-^Mary    Cemey) 

B^Soédée  le  Kl  février  1880'j  en  son  domicile  à  Paris, 
26,  avenue  de  la  Grande-Armée 

D.  T.  —  Je  désire  que  mes  meubles  et  effets  personnels,  soient 
vendto)  et  que  fe'pro^t  de  ta<  vente  soit  dbnné  aux  pauvres. 

Arrêté  du  6  septembre  1897. 

La  vente  des  objets  légués,  a  produit  la  somme  nette  de  12.368  f  r.  16, 
déduction  faite  des  droits  de  succession.  Acha/t  a^ec  la  moitié  de  cette 
somme  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  d'une  rente  3  %  de 
179  francs. 
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COLLINET    (Pierre-Toussaint) 

▲KGIEN   ORDOKNATEUB   GÉNiRAL    DKS   H08FICE8 

Décédé  à  Paris,  184,  rue  Saint- Antoine,  le  22  janirier  1825 

D.  T.  —  Si  je  viens  à  décéder,  après  une  maladie  longue,  les 
appointements  que  j'iaurai  reçus,  seront  rendus  à  la  Caisse  des 
pauvres,  pour  le  temps  qu'aura  duré  ma  maladie  :  il  ne  faut 
avoir  rien  à  personne,  surtout  aux  pauvres,  déduction  faite  de 
83  francs  que  je  donne  chaque  mois  à  Mme  Micod,  et  autant  de 
fois  que  ma  maladie'aura  duré  de  mois. 

Ordonnance  royale  du  16  octobre  1825. 

lie  montant  dn  legs  s'élevant  à  973  fr.  26  a  été  employé  à  Tachât  d'ime: 
rente  5  %  de  49  francs,  laquelle  a  été  réduite  à  44  fr.  4  1/2  %,  puis  con- 
vertie en  3  %  après  paiement  de  la  soulte,  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 


M»«    DAIGREMONT    (née     Martin    de     Saint^Martin 

Anne-Rosalie) 

Décédée  à  Paris,  15,  rue  de  Choiseul,  le  8  mars  1853 

D.  T.  —  Je  disane  et  lègue  pour  les  pauvres  la  somme  de  trois 
cents  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  29  juillet  1853. 

La  moitié  du  leg^  soit  120  francs,  a  été  distribuée  aux  pauvres  des 
12  anciens  arrondissements. 

L'autre  moitié  a  servi  à  Pachat  d'une  rente  3  %  de  5  francs  au  nom  des 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 


DAIGREMONT    (Allgustili^-Pierre-Aimé) 
Décédé  à  Paris,  15,  rus  de  Choiseul,  le  30  pnais  1865 

D.  T^  —  Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  une  somme  de  mille 
francs  quitte  de  tous  frais  de  succession. 

Arrêté  préfectoral  du  20  juin  1865, 

La  moitié  de  ce  les»  affectée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  a  été 
employée  à  Tachât  de  22  francs  de  rente  3  %. 


J 
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D"«    DELPIRE    (Anne) 

Décédée  à  Paris,  38,  rue  du  Hac,  le  4  septembre  1848 

D.  T. —  Avec  la  vente  de  mon  mobilier  et  ce  qui  restera  sur  la 
vente  de  mes  rentes,  on  en  fera  trois  parts,  une  pour  M.  Davezac 
l'autre  pour  M.  Oudot,  et  la  troisième  pour  les  pauvres,  après 
avoir  prélevé  ce  qu'il  faudra  pour  mon  enterrement,  qui  doit 
être  modeste,  et  l'achat  d'un  terrain. 

Arrêté  du  Président  du  Ck)nseil  des  Ministres  du  13  décembre  1848. 

La  moitié  de  ce  legs  qui  s'est  élevé  à  10.840  fr.  38,  a  été  affectée  à 
l'acbat  d'une  rente  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis,  de  301  francs  5  % 
réduite  à  271  fr.  4  1/2,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


DESAUBUAUX    (Paul-Augustin) 

OAPITAINB   AU   131^   BÉGIMEXT   d'iNPANTSBIB 

Décédé  à  Fleury-aux-Choux  (Loiret),  le  31  janvier  1888 

D.  T.  —  Ceci  ce  sont  mes  dernières  volontés 

Qu'il  soit  laissé  aux  pauvres  de  Paris,  sur  les  biens  de 

la  succession  de  ma  mère,  une  somme  de  10.000  francs. 

Décret  du  17  avril  1889. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  160  francs  avec  la  moitié  de  ce  legs,  attribuée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^«  POISSONNIER   DESPERRIËRES  (née  Ëve-Reine- 
Louise    Walpurge) 

Décédée  à  Paris,  102,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  le  4  novembre  1833 

D.  T.  —  Je  désire  qu'on  donne  500  francs  aux  pauvres. 

Ordonnance  royale  du  6  mars  1836. 

La  moitié  de  ce  legs,  affectée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  a  ét^ 
employée  à  Tachât  d'une  rente  6  %  de  11  francs  réduite  en  4  1/2  à  10  fr., 
puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 
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DEVISME    (GuiUaume) 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  45,  rue  Joubert,  le  2  mars  1890 

D.  T.  —  Je  donne  aux  pauvres  une  somme  de  cinq  mille  francs. 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  12  août  1890. 

Achat  avec  la  moitié  de  ce  legs,  déduction  faite  des  droits  de  mutation, 
d'une  rente  3  %  de  80  francs  affectée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


D"«    DIAffiARD    (Elisa) 

Décédée  le  29  janvier  1852,  à  Montpellier  (Hérault) 

D.  T.  —  Je  laisse  également  la  somme  de  quarante  livres  ster- 
ling aux  pauvres. 

Arrêté  préfectoral  du  5  janvier  1853. 

La  moitié  de  ce  legs  a  servi  à  Tachât  de  23  francs  de  rente  4  1/2,  con- 
vertie en  3  %  après  paiement  de  la  soulte  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 


M~    DUJAL    (née    Eugénie    VilpeUe) 

Décédée  à  Paris,  5,  rue  de  Cléry,  le  6  décembre  1844 

D.  T.  —  Je  donne  mille  francs  pour  les  pauvres. 

Ordonnance  royale  du  20  juin  1845. 

La  moitié  de  ce  legs,  profitant  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  a  été 
employée  à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  19  francs,  réduite  en  4  1/2  à  17  francs, 
puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


DUPONT    (Louis-MaHe) 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  34,  rue  du  Rocher,  le  24  juin  1892 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue 

6**  Aux  pauvres  de  Paris,  douze  mille  francs. 

Les  legs  ci-dessus  seront  exempts  de  tous  frais  et  droits. 

Arrêté  de  M.  le  Préfet    de  la  Seine  en  date  du  9  août  1893. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  181  francs  ^  avetr  b  iiioitie  de  ce  log^,  affecU^e 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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V^*»    DURAND    (née    JuUe-Claire-Marie    Reboul) 

Déoédee  à  Parifi,  19,  rue  Neuve-de^-MathurinB,  le  16  déoembre  1853 

D.  T.  —  Je  dispose  du  quart  de  ma  fortune  en  faveur  de  mes 

3  filles sur  ce  quart  sera  prélevé  les  legs  suivants  : 

Aux  pauvres  trois  mille  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  2  septembre  1854. 

La  moitié  du  legs,  revenant  aux  hôpitaux  et   hospices  réunis,    a  été 
employée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  66  francs. 


DUVAL    (Désiré) 
Déoedé  à  Pams,  12,  boalevord  Saint-Bdartin,  le  28  octobre  1854 

D.  T.  —  Le  surplus  de  ma  fortune  provenant  de  la  succession 
de  mon  beau-père  Géraud,  retournera,  d'après  ses  désirs,  aux 
pauvres  de  Paris  que  j'institue  mes  légataires  universels. 

Arrêté  préfectoral  du  7  mai  1866. 


montant  total  des  rentes  provenant  du  dit  legs.  La  moitié,  soit  1.085  fr. 
profite  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


FORTIN    (Théodore-MaHe) 

Décédé  à  Chaiba  (Algérie),  le  8  octobre  1849 

D.  T.  —  Je  donne  et  lè^ue  aux  pauvres  de  Paris  tous  mes  biens 
et  toutes  mes  créances  de  France. 

(Par  une  clause  expresse,  M.  Fortin,  dans  son  testament,  indi- 
que que  la  moitié  au  moins  desdits  biens  et  créances  devra  être 
employée  à  créer  des  établissements  pour  l'éducation  et  l'ins- 
truction gratuite  ou  à  un  prix  infime,  d'enfants  des  deux  sexes. 

Décret  impérial  du  26  juillet  1852. 

La  liauidation,  assez  difficile  de  la  succession  Fortin  n'a  été  terminée 
qu'en  1867.  Le  legs  revenant  aux  pauvres  a  été  partagé  entre  les  hôpi 
taux  et  hospices,  et  les  12  anciens  arrondissements. 

Les  recouvrements  successivement  opérés  ont  été  emplovés  à  l'achat  dt 
titres  de  rente  3  %  s'élevant,  pour  les  hôpitaux  et  nospices  réunis 
à  14.731  francs. 
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POULD    (Louis) 

Bécédé  à  PHtîb,  52,  rue  Bergère,  le  Î9  avril  1858 

D.  T«  —  Je  lègue  douze  nûDe  fraocs  aux  pauvres  4e  Paris. 

Décret  impérial  du  ^  uoveToikte  18^. 

Achat  de  263  francs  de  rente  3  %  avec  la  portion  de  ce  legs  affectée  aux 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 


GAILLABD    (Paul-AMoixie) 

Décédé  le  24  octobre  1890,  en  sim  ^ndcile,  à  Paris,  6,  rue  Laferrière 

D.  T.  —  Je  donne 

Enfin   aux   pavvres  <âe   Far^  et   McHwoowt  à  partager, 
«OlOOO  flraocs. 

IMccst  du  2  août  1892. 

Achat  ^une  vcaiie  9  %  Ae  75  fv«acs  aree  la  noitié  de  ee  logn  de  ê^QOÙîr., 
attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


D-*    GENDRIN    (Augustin-Nicolas) 

MEDECIN      HOKO&ilKB      DSS      HOFITAXTX      DE      PARIS 
CHEVALIEB   DE   LA   LEGION   d'HONNEUB 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  33,  rue  de  Moscou,  le  5  janvier  1890 

D.  T. —  Je  donne 

4""  A  rjkdnmistratioii  4e  l'Assistaoce  publMiue  à  Parts,  une 
somme  de  vingt  mille  francs  applicable  aux  soins  qu'elle  donne 
aux  pauvres-  _ 

Décret  du  29  août  1895. 

La  moitié  de  ce  legs  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  298  fr., 
^otir  les  hôpitaux  et  nospices  reunig^ 
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V^«    GODCHAUX    (née     Antoinette-Elisabeth     Staley] 

Demeurant  à  Paris,  8,  rue  Mogador 
Décédée  le.  12  novembre  1885,  à  Kreuznach  (Allemagne) 

D.  T.  — Je  désire  que  moa  linge  et  effets  d'habille- 
ment soient  vendus  à  Tamiable,  et  l'argent  que  produira  cette 
vente  donné  aux  pauvres. 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  17  avril  1889. 

La  vente  des  objets  légués,  a  produit  la  somme  nette  de  1.632  fr.  26, 
dont  la  moitié  a  été  employée  à  1  achat  d'une  rente  3  %  de  28  f r.  affectée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^«    GROUD    (Jean-François,    née    Marie-Anne 

Groud) 

Décédée  à  Paris,  25,  rue  de  Buffon,  le  22  janvier  1855 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  après  ma  mort  à  Jean-François 
Groud,  mon  mari  que  j'institue  mon  légataire  universel,  tous 
mes  biens  tant  meubles  qu'immeubles  et  qu'après  la  mort  de 
mon  mari  il  sera  pris  une  somme  de  mille  francs  pour  les  pau- 
vres sur  les  biens  meubles,  immeubles  qui  resteraient  après  son 
décès. 

(L'usufruitier  M.  Groud  est  décédé  le  21  septembre  1869.) 

Arrêté  préfectoral  du  16  avril  1870. 

La  moitié  de  ce  legs,  profitant  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  a  et 
employée  à  l'achat  de  20  rr.  de  rente  3  %. 


GRUNBERG     (Avigdor    dit    Vigdor    ou    Victor) 

Décédé  à  Paris,  2,  rue  Laffitte,  le  7  mai  1862 

D.  T.  —  Je  charge  ma  famille  de  faire  les  distributions  de  bien 
faisance  suivantes: 

Aux  pauvres  de  Paris,  mille  francs  une  fois  payés. 

Arrêté  préfectoral  du  22  janvier  1853. 

Emploi  de  la  moitié  du  legs  à  l'achat  de  19  fr.  de  rente  S  %  pour  le 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 


;:^ 
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GRUNBERG    (Adolphe) 

Décédé  le  22  juillet  1878  en  son  domicile,  à  Paris, 
64,   avenue  du  Bois-de-BouIogne 

D.  T.  —  Je  veux  que  ma  légataire  paye: 

4**  Aux  Pauvres  de  Paris,  la  somme  de  deux  mille  francs  une 
fois  payée. 

Arrêté  en  date  du  10  mars  1879. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  33  francs  avec  la  moitié  de  ce  legs  attribuée 
CJLT.  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


A 


GUBIiIN    (Charles-Jean) 

Décédé  à  Pari»,  23,  rue  de  Bondy,  le  22  décembre  1849 

D.  T.  —  Mes  obsèques  devront  se  faire  dans  la  plus  grande 
simplicité  et  au  lieu  de  leur  ostentation,  il  sera  versé  une  somme 
de  deux  mille  francs  pour  les  pauvres. 

Arrêté  préfectoral  du  13  juin  1860. 

La  moitié  du  legs  profitant  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis  a  été  em- 
ployée à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  65  francs,  réduite  en  4  1/2  à  49  francs, 
puis  convertie  en  3  %  après  le  paiement  de  la  soulte. 


D'HESPEL    D'HOCRON    (Albéric-Charles-Henri) 

Décédé  à  Lille  (Nord),    le  4  octobre  1857 

D.  T.  —  Je  lègue  en  œuvres  de  bienfaisance  cent  mille  francs 
dont  quinze  cents  francs  aux  pauvres  de  Paris. 

Je  veux  et  ordonne  que  tous  les  droits  à  payer  au  fisc  pour 
fous  les  legs  et  donations  institués  dans  ce  testament  soient 
soldés  par  ma  succession. 

Arrêté  préfectoral   du   11    février  1868. 

Achat  de  32  francs  de  rente  3  %  avec  la  moitié  de  ce  legs  attribuée 
aux   hôpitaux  et  hospices  réuni&. 


I 


1 
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HONNET    (Alexandre-Georges-François) 

Décédé  le  2  mai  1861,  à  Clichy-la-Garenne  (Seine) 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  mille  francs  aux  pauvres  de  Paris. 

Arrêté  préfectoral  au*  13  septembre   1861. 

A<^t  de  20  francs  de  rente  3  %,  avec  la  moitié  de  ce  legs  profitant 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis). 


HUMBLOT-CONTË    (Amould) 

Décédé  à  Chalon-sur-Saône,  rue  Saint-Georges,  le  22  janvier  1846 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  pauvres  de  Paris  une  somme  de  trois 
mille  francs  payable  dans  l'année  de  mon  décès. 

Ordonnance  royale   du   13  octobre  1846. 

Aohat  de    80    francs   de    rente    6  %,    réduite    à    72  francs  4  1/2,  puis 
convertie  en  3  %  après  le  paiement  de  la  soûl  te,  avec  la  moitié  de  ce 
•  pn^tajit  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


JARDIN    (  Charles-François) 

A<2fCIElf   IfÉGOCIANT,  PROPRIÉTAIBE   A   PARIS  FAOBOURG   POISSONIflÈRE,   29 

Décédé  le  8  mars  1886,  à  Verson  (Calvados) 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  la  Ville  de  Paris 
une  somme  de  10.000  francs,  à  une  fois  payer,  laquelle  sera 
partagée  par  moitié  entre  les  hospices  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  cette  ville. 

Décret  du '4  mai  1888. 

Achat  de  deux  inscriptions  de  rente  3  %  d'égale  somme  de  182  francs, 
dontr  une  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


D"«    JEOFFROY    (Benoite) 

Décédée  à  Paris,  le  12  novembre  1859,  hôtel  des  Italiens,  rue  de  Choiseul,  9 
Domiciliée  21,  rue  Trézel,  à   Batignolles 

D.  T.  —  Je  désire  être  enterrée  au  cimetière  du  Père-Lachaise 
dans  un  terrain  qui  me  sera  acheté  à  perpétuité. 
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Je  demande  à  ce  qu'il  soit  dépensé  pour  mon  enterrement 
une  somme  de  5.000  francs. 

J'institue  pour  mes  légataires  universels  les  pauvres  de  Paris 
auxquels  je  donne  tout  ce  que  je  posséderai  au  jour  de  mon 
décès,  les  frais  de  terrain  et  d'enterrement  prélevés. 

Arrêté  préfectoral   du   28   janvier  1861. 

L'émolument  de  ce  lefçs  universel  comprenait  : 

1^  Le  solde  en  numéraire  du  compte  d^eidministration  de  la  succession, 
s'élevant  à  17.264  francs  : 

2^  Une  maison,  sise  à  Batignolles,  rue  Trézel,  21,  laquelle  a  été  ven- 
due 26.500  francs. 

Avec  la  moitié  du  produit  de  ce  legs,  attribuée  aux  hôpitaux  et  hos- 
pices réunis,  il  a  été  acquis  deux  rentes  3  %,  s'élevant  ensemble 
à  732  fr.  50  (déduction  faite  des  frais  d'entretien  de  la  sépulture). 


JEUNESSE    (Anthony-Jean-Charles) 

Décédé  à  Paris,  7,  rue  du  Marché-Saint-Honoré,  le  14  février  1877 

D.  T.  —  Enfin  je  lègue  le  surplus  d'actif  qui  pourrait  rester, 
toutes  dettes  et  tous  legs  payés,  aux  pauvres  de  Paris. 

Décret  du  15  juillet  1884. 

n  a  été  attribué  à  l'Administration,  pour  la  remplir  de  ses  droits  dana 
cette  succession,  savoir  : 

1^  £n  capital,  une  somme  de  2.038  fr.  85,  laquelle  a  été  employée  à 
l'achat  de  74  francs  de  rente  3  %; 

2»  En  valeurs,  2.300  francs  de  rente*  3  %  en  nue  propriété.  ILe^  usu- 
fruitières étant  décédées  en  1888  et  1890,  le  montant  du  legs  Jeunesse 
s'élève  en  toute  propriété  à  2.374  francs  de  rente  3  %,  dont  moitié,  soit 
1.187  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^*    JUBERT    V**»"    DE    BOUVILLE    (née    MaHe- 
Louise    Poterat) 

Décédée  à  Paris,  25,  boulevard  Poissonnière,  le  25  mai  1819 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  Pauvres  une  somme  de  deux 
mille  francs 

Ordonnance  royale  du  9  avril  1823. 

Ce  legs  a  servi  à  Tachât  d'une  rente  5  %  de  97  francs,  réduite  en  4  1/2 
à  87  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte,  pour  les 
hôpitaux  et  hospices. 


68  LEGS  ET  DONATIONS  AUX  PAUVRES  DE  PARIS 


V^«    KŒNIGSVTARTER    (née    Frédérique 
Kœnigsw^arter) 

Demeurant  à  Paris,  150,  boulevard  Haussmann 
Décédée  le  9  septembre  1893,  à  Arsac  (Gironde) 

l\.  T.  —  Je  lègue  une  somme  de  dix  mille  francs  aux  pauvres 
de  la  Ville  de  Paris.  Ce  legs  est  franc  et  quitte  de  tous  droits 
de  succession. 

Décret  du   29  septembre    1894. 

Achat,  avec  la  moitié  de  ce  legs,  d'une  rente  3  %  de  145  francs,  pour 
les  hôpitaux  et  hoepioea  réunis. 


G*^    DE    LAUBfflÈRE 

Décédé  le  6  avril  1863,  devant  Puébla,  au  Mexique 

D.  T.  —  Je  prie  mon  frère  de  rechercher  à  Paris  un  Sieur 
Jacquet,  qui  était  mon  tailleur  vers  l'année  1834.  Je  crois 
devoir  à  ce  Sieur  Jacquet,  une  somme  de  cinq  cents  francs 
pour  fournitures  non  payées.  Une  somme  de  1.500  francs  sera 
remise  à  lui  ou  à  ses  héritiers;  si  mon  frère  ne  découvre  ni  le 
Sieur  Jacquet  ni  ses  héritiers,  deux  mille  francs  seront  donnés 
à  la  Ville  de  Paris  pour  les  pauvres. 

Arrêté  préfectoral  du  16  août  1868. 

Rente  de  43  francs  3   %   ac(^uise  avec  la   moitié   de  ce  legs    profitant 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


LEBLANC    (Abbé    Donat    Dominique-Hippolyte) 

CUBÉ  0E  LA  PAROISSE  SAINT-ANDRÉ 

Décédé  à  Paris,  en  son  domicile,  62,  rue  Saint-Lazare,  le  9  mai  1867 

D.  T.  —  Je  laisse  ce  que  je  possède  à  mon  frère  II  remettra: 
Quinze  cents  francs  aux  pauvres. 

Arrêté   du  3  août  1867. 

Rente  de   29    francs    acquise   avec   la   moitié   du   legs,    attribuée    ani 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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V**    LEDRU-ROLUN    (née    Harriet    Scharpe)  '     .« 

•  ■  * 
ANCIEN  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE,  ANCIEN  MEMBRE  DU  GOUVERNEMENT  DE  1848  .  *' 

Déoédée  le  20  octobre   1888,    en  son  domicile,    15,  rue  Fortuny  ,  • 

à   Fontaoay-aux-Roses 

D.  T.  —  Je  donne  la  somme  de  vingt  mille  francs  aux  pau-  ;.^ 

vres  de  Paris.  \i 

Arrêté   du  27  janvier  1890.  .  .;: 

*i , 

,\J 

Achat  de  338  francs  de  rente  3  %  avec  la  moitié  de  ce  leg^,  attribuée  '^ 

aux   hôpitaux  et  hospices  réunial.  '    ^j 


V^""    LEEMANS    (née    Hélène-Jeanne-Françoise 
Mejrmac) 


V^*    LEGRAND    (née    Sophie-Marthe    Jouanne) 

Décédée  le  29  novembre  1865,  à  Paris,  4,  rue  de  l'Lîly 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  la  Ville  de  Paris 
la  somme  de  six  mille  francs. 

Quant  aux  bijoux  dont  je  n'aurais  pas  disposé,  ils  seront 
portés  à  la  monnaie  pour  être  fondus  en  y  joignant  la  montre 
que  mon  frère  avait  donnée  à  Paul,  une  petite  timbale  et  un 
couvert  (ces  trois  objets  sont  dans  le  bureau  en  palissandre  de 
ma  chambre),  plus  une  autre  timbale  d'argent  qui  est  dans 
un  meuble  en  acajou.  Cet  argent  sera  joint  à  la  somme  que  je 
laisse  aux  pauvres. 

Arrêté  préfectoral  du  12  février    1866. 

Le  montant  de  ces  deux  legs  s'est  élevé  à  la  somme  nette  de  6.404  fr., 
dont  la  moitié,  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices,  a  été  employée  h 
l'achat  d'une  rente  3   %  de  139  francs. 


•'.ïi 


Décédée  le  27  septembre  1885,  en  son  domicile,  à  Paris,  3,  rue  de  Surène  ;  ^ 

V 

D.  T.  —  Je  laisse  aux  pauvres  25.000  francs.  ■.- 

Arrêté  du  8  juin  1886.  '^ 


"3 


Achat  de  400  francs  de  rente  3  ^^  avec  la  moitié  de  ce  legs,  profitant  .    •* 

aux   hôpitaux  et  hospices  réunis.  A 


•:f 


à 
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V^«    KŒNIGS^STARTER    (née    Frédérique 
Kœnig&n^arter) 

Demeurant  à  Paris,  150,  boulevard  Haussmann 
Décédée  le  9  septembre  1893,  à  Arsac  (Gironde) 

D.  T.  —  Je  lègue  une  somme  de  dix  mille  francs  aux  pauvres 
de  la  Ville  de  Paris.  Ce  legs  est  franc  et  quitte  de  tous  droits 
de  succession. 

Décret   du   29  septembre    1894. 

Achat,  avec  la  moitié  de  ce  legs,  d'une  rente  3  %  de  145  francs,  pour 
les  hôpitaux  et  hoepioea  réunis. 


f  G*>    DE    LAUBfflÈRE 

y--  ' 

-  Décédé  le  6  avril  1863,  devant  Puébla,  au  Mexique 

D.  T.  —  Je  prie  mon  frère  de  rechercher  à  Paris  un  Sieur 

f*  Jacquet,  qui  était  mon  tailleur  vers  Tannée  1834.  Je  crois 

devoir  à  ce  Sieur  Jacquet,  une  somme  de  cinq  cents  francs 

pour  fournitures  non  payées.  Une  somme  de  1.500  francs  sera 

remise  à  lui  ou  à  ses  héritiers;  si  mon  frère  ne  découvre  ni  le 

'■-  Sieur  Jacquet  ni  ses  héritiers,  deux  mille  francs  seront  donnés 

V  à  la  Ville  de  Paris  pour  les  pauvres. 

Arrêté  préfectoral  du  16  août  1868. 

Rente  de  43  francs  3   %  ac(^uise  avec  la  moitié   de  ce  legs    profitant 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


LEBLANC    (Abbé    Donat    Dominique-Hippolyte) 

CUBÉ  0E  LA  PAROISSE  SAINT-ANDRi 

Décédé  à  Paris,  en  son  domicile,  62,  rue  Saint-Lazare,  le  9  mai  1867 

D.  T.  —  Je  laisse  ce  que  je  possède  à  mon  frère  II  remettra: 
Quinze  cents  francs  aux  pauvres. 

Arrêté   du  3  août  1867. 

Rent«  de   29    francs    acquise   avec   la   moitié   du   legs,    attribuée    aux 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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V^*"    LEDRU-ROLUN    (née    Harriet    Scharpe) 

ANCIEN  REPBS8ENTANT  DU  PEUPLE,  ANCIEN  MEMBRE  DU  OOUVBBNEMSNT  DE  1848 

Déoédée  le  20  octobre   1888,    en  son  domicile,    15,  rue  Fortuny 
à   Fontaoay-aux-Roses 

D.  T.  —  Je  donne  la  somme  de  vingt  mille  francs  aux  pau- 
vres de  Paris. 

Arrêté   du  27  janvier  1890. 

Achat  de  338  francs  de  rente  3  %  avec  la  moitié  de  ce  legs,  attribuée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunial. 


V^""    LEEMANS    (née    Hélène-Jeanne-Françoise 
Mejrmac) 

Décédée  le  27  septembre  1885,  en  son  domicile,  à  Paris,  3,  rue  de  Surëne 

D.  T.  —  Je  laisse  aux  pauvres  25.000  francs. 

Arrêté  du  8  juin  1886. 

Achat  de  400  francs  de  rente  3  «^  avec  la  moitié  de  ce  legs,  profitant 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^«    LEGRAND    (née    Sophie-Marthe    Jouanne) 

Décédée  le  29  novembre  1865,  à  Paris,  4,  rue  de  Tlsly 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  la  Ville  de  Paris 
la  somme  de  six  mille  francs. 

Quant  aux  bijoux  dont  je  n'aurais  pas  disposé,  ils  seront 
portés  à  la  monnaie  pour  être  fondus  en  y  joignant  la  montre 
que  mon  frère  avait  donnée  à  Paul,  une  petite  timbale  et  un 
couvert  (ces  trois  objets  sont  dans  le  bureau  en  palissandre  de 
ma  chambre),  plus  une  autre  timbale  d'argent  qui  est  dans 
un  meuble  en  acajou.  Cet  argent  sera  joint  à  la  somme  que  je 
laisse  aux  pauvres. 

Arrêté  préfectoral  du  12  février   1866. 

Le  montant  de  ces  deux  legs  s* est  élevé  à  la  somme  nette  de  6.404  fr., 
dont  la  moitié,  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices,  a  été  employée  à 
rachat  d'une  rente  3   %  de  139  francs. 
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V^^"  LOTHON  (née  Marie-Antoinette  Bruneau  de  Salles) 

Décédée  à  Paris,  23,  rue  de  Buffaut,  le  14  juillet  1853 

D.  T.  —  Mon  mobilier  et  mon  argenterie  devront  être 
vendus  ;  la  somme  qui  en  proviendra  sera  partagée  ;  une 
partie  sera  donnée  aux  pauvres,  et  l'autre  à  l'Eglise  pour  qu'il 
soit  dit  des  messes  pour  le  repos  de  l'âme  de  mes  père  et  mère 
et  encore  de  mon  mari,  de  mes  enfants  et  de  moi. 

Arrêté  préfectoral  du  17  février  1863. 

Achat  de  25  francs  de  rente  3  %  avec  la  moitié  de  ce  legs  affectée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunisA. 


V^e    LUDI    (née    Désirée-Clorinte    Foumier-Bidot) 

Décédée   le  19  juin   1894,   en  son  domicile,  à  Goumay-sur-Mame 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 

Je  lègue  à  l'Assistance  Publique  de  Paris  une  somme  de  dix 
mille  francs  pour  les  Pauvres. 

Arrêté  du  20  mai  1895. 

Ce  legs,  réduit  à  8.875  francs  par  les  droits  de  mutation,  a  été  employé 
à  Tachât  de  deux  rentes  de  130  francs  chacune,  dont  Tune  profita 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^*"     MACaUART     (née     Jeanne-Clémentine     Rosary] 

Décédée  le  9  mars  1867,  à  Paris,  8,  rue  de  la  Grange-Batelière 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  la  somme  de  six 
mille  francs  et  désire  que  la  moitié  soit  distribuée  dans  la  com- 
mune de  Saint-Priest,  si  j'ai  conservé  le  domaine  des  Bonis. 

Arrêté  préfectoral  du  14  septembre  1867. 

Rente  de  66  francs  3  %  acquise  avec  la  moitié  du  legs,  attribuée 
aux  hôpitaux  et  hospices. 


MEYER    (Léon-Édouard) 

Demeurant  en  son  vivant  à  Paris,  73,  boulevard  Haussmann 
Décédé  le  21  novembre  1892    à  Menton  (Alpes-Maritimes) 

D.  T.  —  Legs. 

Deux  mille  francs  aux  pauvres  de  Paris. 

Décret   du    5    décembre   1894. 

Achat  avec  la  moitié  de  ce  legs  d'une  rente  3  %    de  26  francs  pou 
les  hôpitaux  et  hospices. 
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MORISSEAU    (Jean-Ambroise-Jules) 

Décédé  à  Paris,  25,  rue  Neuve-Saint-Roch,  le  2  février  1856 

D.  T.  —  Je  donne  aux  pauvres  de  Paris  une  somme  de  six 
mille  francs. 

Décret  impérial  du  15  décembre  1855. 

Achat  de  124  francs  de  rente  3  %,  avec  la  moitié  de  ce  legs  affectée 
aux   hôpitaux  et  hospices  réunis. 


M'*^    DE    MOUTIERS    née    DE    BfflTNTZENBERG 

Décédée  à  Paris,  12,  avenue  Marbeuf,  le  20  mars  1855 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue. 

Et  aux  pauvres  de  tous  les  cultes  de  la  Ville  de  Paris  uibb 
somme  de  cinq  mille  francs. 

Décret  impérial  du  5  septembre  1855. 

Achat  de  100  francs  de  rente  3  %,  avec  la  moitié  de  ce  legs  attriboée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


C^    DE    NOAILLES    (Joseph-Marie-Victor) 

Décédé  à  Paris,  74,  rue  de  Lille,  le  26  avril  1844 

D.  T.  —  Je  donne  quinze  cents  francs  aux  pauvres  en  me 
recommandant  à  leurs  prières. 

Ordonnance  royale  du  4  mars  1845. 

Achat  d'une  rente  5  %  de  28  francs,  réduite  à  25  francs  4  1/2,  puis 
convertie  en  3  %  après  le  paiement  de  la  soulte,  avec  la  moitié  de  œlegs 
affectée  aux  hôpitaux  et  hospices. 


ORNANO    (Jean-Baptiste-Alphonse-Jules-Joseph) 

Décédé  à  Paris,  18,  rue  d'Argenteuil,  le  29  juin  1848 

D.  T.  —  Après  avoir  prélevé  les  frais  de  mon  modeste  enter- 
rement ceux  de  25  messes  basses  des  morts  dites  à  mon  inten- 
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tien  et  les  autres  dépenses  imprévues  qu'on  jugera  indispensa 
blés,  tout  ce  qui  restera  sera  donné  aux  véritables  pauvres. 

Arrêté  préfectoral  du  29  novembre  1848. 

L'émolument  de  ce  legs  universel   s'est  élevé  à  1.811  fr.  60. 

Achat  d'une  rente  5  ^  de  57  francs,  réduite  à  51  francs  4  1/2,  pm 
convertie  en  3  %  après  le  paiement  de  la  soulte,  avec  la  portion  de  a 
legs  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


PANCKOUCKE    (Louis-Fleury-Arthur) 

Décédé  le  22  février  18^3    en  son  domicile,  à  Paris,  48,  rue  François  I" 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  la  somme  de  cent 
soixante-dix  mille  francs,  seulement  et  pour  le  cas  où  mon  fils, 
Georges  Panckoucke,  exécuterait  mes  dispositions  testamen 
taires  relatives  à  ma  chère  femme,  je  lui  donne  une  somme  d( 
cent  cinquante  mille  francs  qui  sera  prise  sur  les  cent  soixante 
dix  mille  francs  légués  par  moi  aux  pauvres. 

Arrêté   du  20  juillet   1894. 

Achat  avec  la  moitié  de  ce  legs,  déduction  faite  des  droits  de  muta 
tion,  d'une  rente  3  %  de  263  francs,  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis 


D"«    PERRAUD    (MaHe) 

Décédée  à  Avallon  (Yonne),  le  5  février  1887,  et  domiciliée  à  Paris, 
à  la  date  de  son  testament,  50,  boulevard  de  Strasbourg 

D.  T.  — J'institue  pour  mon  légataire  universel  M.  l'abbé., 
(suivent  plusieurs  mots  illisibles),  à  charge  de  donner  mill< 
francs  pour  des  messes  à  un  franc,  mille  francs  à  la  maisoi 
des  Petites  sœurs  des  pauvres  de  la  paroisse,  cinq  cents  à  moi 
frère  Jean-Marie  Perraud  ou  à  ses  héritiers. 

Je  donne  tout  aux  pauvres,  c'est  bien  ma  volonté. 

Paris,  le  9  juillet  1874. 

Décret  présidentiel  du  10  mars  1891.  à  charfçe  de  rente  via- 
gère de  500  francs  au  frère  de  la  testatrice. 

L'Administration  a  recouvré  dans  cette  succession,  dont  le  produit  doi 
être  partagé  entre  les  hôpitaux  et  hospices  réunis  et  les  pauvres  de 
vingt  arrondissements  de  r'aris,   savoir  : 

30  francs  de  rente  3  ^fç^.  dont  15  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospice 
réunis  ; 

59  francs  de  rente  8  1/2,  réduits  à  52  francs  3  %,  soit  26  francs  pouj 
les  hôpitaux  et  hospices  réunis  : 

5  oBligations  Bône-Guelma,  dont  une  sortie  au  tirage  a  permis  l'achat 
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de  deux  rentes  3  %  de  7  francs  chacune,  dont  7  francs  pour  les  hôpitaux 
et  ho^ices  réunis;  restent  donc  2  obligations  Bône-Gueima  pour  ce  der- 
nier service  ;  -.ly;-; 

4  obligations  P.-L.-M.  en  commun  avec  les  deux  services  ; 

4  obligations  du  Midi,  dont  deux  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
Une   de   ces  deux  obligations   étant  sortie  au  tirase,   le  capital  a   été  X  . 

employé  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  7  francs  pour  les  hôpitaux  et  hos-  '•   V,£^ 

pices  réunis  qui  ne  jouissent  plus  que  d'une  obligation  du  Midi  ; 

3  obligations  Ville  de  Pans,  Emprunt  1871,  en  commun  avec  les  deux 
services  ; 

4  obligations  Ville  de  Paris,  Emprunt  1869,  dont  une  sortie  au  tirage, 
a  permis  l'achat  de  deux  rentes  3  %  de  5  francs  chacune,  soit  5  francs 

pour   les   hôpitaux   et   hospices  ;    restent,    par   suite,    3   obligations   1869  ; 

en  commun  avec  les  deux  services  ; 

16  obligations  foncières  1879,  dont  9  sorties  au  tirage  ont  été  em- 
ployées à  Tachât  de  quatre  rentes  3  % ,  dont  deux  de  57  francs  chacune, 
et  deux  de  7  francs  chacune,  soit  64  francs  de  rente  pour  les  hôpitaux 
et  hospices  ; 

18  ooligations  communales  1879,  dont  dix  ont  été  amorties,  et  le  capi- 
tal employé  à  l'achat  de  deux  rentes  3  *)^  de  74  francs  chacune,  soit  74  fr.  ' , 
de  rente  pour  les  hôpitaux  et  hospices  ; 

Les  sept  obligations  foncières  et  les  huit  obligations  communales  res- 
tantes ont  été  aliénées,  et  le  produit  de  la  vente  a  été  afiPecté  à  l'achat 
de  deux  rentes  3  %  de  118  francs  chacune,  dont  une  pour  les  hôpitaux 
et  hospices. 

Depuis,  une  obligation  Ville  de  Paris,  Emprunt  1869.  et  deux  obli- 
eations  Ville  de  Paris  1871,  ont  été  amorties;  le  capital  a  été  affecté 
à  l'achat  de  deux  rentes  3  %  de  18  francs  chacune,  dont  une  pour  les 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 

Par  suite,  ceux-ci  sont  attributaires  d'une  rente  totale  de  327  francs  3  %, 
et  par  contre  n'ont  plus  droit  qu'aux  revenus  d'une  obligation  Ville  de 
Paris  1869.  et  à  la  moitié  des  intérêts  d'une  obligation  même  ville. 
Emprunt    1871. 


PIANET    (Xavier-Léon) 

Décédé  le  15  novembre  1889,  en  son  domicile,  51,  rue  du  Caire  ,à  Paris 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  Paris,  la  somme 
de  cinquante  mille  francs  dont  l'emploi  sera  réglé  par  le  Con- 
seil d'Administration  de  TAssistance  Publique  de  la  Ville. 

Arrêté  du  29  septembre  1890. 

Achat,  avec  la  moitié  de  ce  legs,  de  deux  rentes  3  %  d'ensemble  795  fr., 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


PROMOU    (Auguste-Wilhem-Bernard) 

Décédé  à  Paris,  46,  avenue  Gabriel,  le  30  décembre  1863 

D.  T.  —  Je  donne  500  fr.  aux  pauvres  de  la  Commune  où 
mon  décès  aura  lieu. 

250  francs  ont  été  distribués  aux  pauvres  des  vingt   arrondissements. 
250  francs  ont  servi  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  11   francs  au  nom 
des  hôpitaux   et  hospices  réunis. 
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RIVOLET    (Charles-Claude) 

AVOCAT    A    LA    COUR    D' APPEL    DE    PARIS 

Décédé  le  14  avril    1885,  en  son   domicile,    à  Paris,  9,  rue    Guénégaad 

D.  T.  —  Tous  les  legs  ci-après  seront  nets  de  tous  droits. 

Je  lègue  aux  pauvres  400.000  francs,  dont  moitié  aux  pau- 
vres de  Luné  ville. 

Je  réduis  à  cent  mille  francs  le  legs  de  quatre  cent  mille 
francs,  fait  ci-dessus  aux  pauvres. 

Arrêté  du  10  février  1886. 

La  moitié  de  ce  le^s  de  50.000  francs,  a  été  employée  à  Tachât  d'une 
rente  3  %  de  936  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^"    ROBERT    (née    Marguerite    Devers) 

Décédée  le  30  novembre  1894,   en  son  domicile,  à  Paris, 
25,  rue  de  la  Condamine 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 

Je  donne  tout  ce  que  j'ai  aux  Pauvres,  j'ai  trop  peu  de  choses 
pour  avertir  mes  parents,  vu  que  je  n'ai  que  des  cousins  et  des 
petits  Cousins.  Je  donne,  argent,  ménage,  linge  et  garde- 
robe,  enfin  le  tout,  après  les  frais  payés. 

Je  désire  une  messe  le  jour  de  mon  enterrement,  une  place 
de  cinq  années  au  cimetière;  on  me  fera  dire  pour  moi  et  me^ 
parents  défunts  pour  quatre  cents  francs  de  messes;  je  désire 
aussi  que  la  personne  qui  se  chargera  de  cette  peine  soit  payée. 

Arrêté  du  18  avril  1896. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 

Une  somme  de  877  fr.  47;  120  francs  de  rente  3  %  ;  une  oblig&tioi 
foncière  et  une  obligation  communale  1879;  deux  obligationa  de  U 
Compajmie  des  Chemins  de  fer  d'Orléans  3  %  de  500  francs. 

Les  ^7  fr.  47  ont  été  employés  à  l'achat  de  12  francs  de  rente  3  % 
ce  qui  a  porté  à  132  francs  le  montant  des  rentes  3   %. 

Ce  legs  est  partagé  par  moitié  entre  les  pauvres  des  vingt  arrondis 
sements  et  les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  Ces  derniers  ont  ^té  attri 
butaires  de  66  francs  de  rente  3  %  et  des  deux  obligations  du  Orédii 
Foncier  de  France,  qui  ont  été  vendues  et  dont  le  produit  a  été  affecti 
à  Tachât  d'une  nouvelle  rente  3  %  de  28  francs. 
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ROBINNE    (Isidore-Nicolas) 

Décédé  à  Paris,  57,  rue  Dàuphine,  le  22  octobre  1869 

D.  T.  —  Je  donne  le  surplus  de  ma  fortune  aux  pauvres  de 
Paris. 

Arrêté   préfectoral  du  14  juillet   1870. 

Ce  leps  a  été  partagé  entre  les  pauvres  des  vinji^t  arrondissements 
et  les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  Les  divers  recouvrements  opérés  ont 
permis  l'achat  des  rentes  ci-aprës  pour  les  hôpitaux  et  hospices,  savoir  : 
175  fr.-h603  fr.-h271  fr.+16  fr.-h36Wr.  +  32  fr.,  8oit  au  total  1.357  francs 
de  rente. 


RULLIËRE    (Joseph-Marcellin) 

FAIB    DE    FRANCE,    ANCIEN    MINIBTBE    DE    LA    OUEBEE 

Décédé  à  Paris,  rue  Neuve-des-Mathurins,  39,  le  24  août  1868 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  pauvres  une  somme  de  cinq  cents  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  7  janvier  1864. 

La  moitié  de  cette  somme  a  été  distribuée  aux  pauvres.  L'autre  moi- 
tié, déduction  faite  des  droits  de  succession,  soit  ^22  fr.  76.   a  été  em- 
Eloyée   à  Tachât  d'une  rente  3   %   de  10  francs,   pour  les  nôpitaux  et 
ospices. 


V^""    SABOURDIN    (née    Charlotte-Constance 
Lafarge) 

Décédée  à   Paris,  126,  boulevard  de  Magenta,  le  7  novembre  1894 

D.  T.  —  Je  donne  mille  francs  aux  pauvres. 

Arrêté  préfectoral  du  31  juillet  1896. 

Aciiat  d'une  rente  3  %  de  14  francs,  avec  la  moitié  de  ce  legs  affectée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


SAINTE-APPOUNE    (Jean-Baptiste-Charles) 

Décédé  le  18  décembre  1878,   à  Paris,  137,  boulevard  St-Michel 

D.  T.  —  Je  lègue  et  donne  mes  biens  meubles  et  immeubles 
aux  pauvres  secourus  par  l'œuvre  de  l'Assistance  Publique  de 
la  Ville  de  Paris. 
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Je  veux  être  enterré  dans  le  caveau  à  perpétuité  où  sont  dé- 
posés les  restes  de  ma  sœur  Adélaïde  de  Sainte-Appoline,  ter 
rain  conditionnel,  marbrier  M.  Martin  qui  aura  plus  soin  de 
ma  tombe  qu*il  n'en  a  eu  du  temps  de  ma  sœur- 

L* Administration  a  recueil!!  dans  cette  succoaeion  : 

1^  1M2  francs  de  r^nte   3    %,  ci   ,..„. Fr,     iM 

2«  TIel  titre  4  1/2  de  63  franco  qui  a  été  réduit  en  S  1/2,  puis 
en3  %  à 4S 

^  DÎTerses  valeiirâ  (actions  de  chemina  de  fer,  etcO«  qui  oot 
été  aliénées^  et  ont  permis  l'achat  de  259  fmnc&  de  rente  3  %,  ci,..       W^ 

4^  10  obligations  Ville  à&  Paris^  Emprunt  1865^  sur  leeqiieHç^ 
une  ft  été  amortie  et  dont  le  capital  remboursé  a  ét-é  employé  à 
Tachât  de  14   francs   de   rente  3  %,  ci  ., .' 14 

5*  Un©  obligation  Ville  de  Paris,  Eraprunt  âe  IBri  ; 

6^  Deux  obligations  Ville  de  Paris,  Emprunt  de  1875  : 
Ce  legs  profitant  par  moitié  anm  pauvres  des  %'iiigt  arrondissemeots  et  aoi 
hôpitaux  &t  hospices  réunis,  ces  derniers  bénéficient  de  854  francs  de  r^te 
réduits  à  S45  francs,  par  suite  du  prélèvement  de  la  part  à  leur  charp 
(9  frO  dans  les  frais  d^'ent retien  annuel  de  la  sépulture  Ste-Appoline, 
et  de  la  moitié  des  revenu  a  dt^s  douze  obligations  ci-des^is  de  la  Ville 
de  Paris,   Emprunta   186S,  1B71  et  1B75. 


M^    DE    SAINT-MARS    (AbeUacques-Louis 
de    Poilloua) 

Décédé  à  Paris,  19,  boulevard  de  la  Madeleine,  le  14  avril  1861 

D,  T.  ^  Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  une  somme  de  quinze 
cents  francs- 

Arrêta  préfectoral  du  23  août  1861* 

Il  a  été  acquis,  arec  la  moitié  de  ce  legs,  une  rente  S  %  de  32  fran^ 
pour  les  hôpitaux  et  hospices   réunis. 


D"*    SAUVAGE    (Louise-Antoinette) 
I>écédée  le  6  mai  1874,  en  son  domicile,  &  Paris^  17,  rue  Borroméo 

J).  T-  —  Je  laisse 

Tout  le  reste  aux  pauvTes  et  je  prie  M,  Gaudaire  d'être  mon 
exécuteur  leslctiiiciitauc. 

Je  prie  Monsieur  Gaudaire,  de  faire  les  choses  le  plus  sim- 
plement possible  pour  que  les  pauvres  et  lui  en  aient  davan- 
tage. 

Arrêté   du  8  avril    1879. 


L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  730  francs  dé  rente 
^  %  dont  365  francs  profitent  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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SERIZE    (Louis-Gervais) 

NOTAIBE  A  PABI8  ' -^ 

Décédé  à  Bivot,  près  Limours  (Seine-et-Oise),  le  30  octobre  1853  A 


SEYBOLD    (Gaspard) 

Décédé  à  Paris,  4,  rue  Geoflfroy-Saint-Hilaire,  le  14  avril  1866 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  Pauvres  de  Paris,  et  à  ceux  de  mon 
pays  mille  francs  par  moitié. 

^    ''  Arrêté  du  27  décembre  1866. 

La    moitié  de  ce  legs    attribuée    aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,   a 
été  employée  à  l'achat  de  9  francs  de  rente  3  %. 


D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  pour  les  pauvres  à  l'Administra-  "jïS 

tion  de  l'Assistance  Publique  la  somme  de  dix  mille  francs.  f 

Tous  les  legs  par  moi  faits  seront  francs  et  quittes  de  tous  .% 

frais.  '>i^ 

Décret  impérial  du  10  avril  1864. 

Par  suite  d'insuffisance  d'actif,  ce  legs  a  été  réduit  à  7.191  fr.  50,  dont 
moitié  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  Achat  d'une  rente  3  % 
de    147   francs.  "    ^ 


V^«    SERUZIER    (Hector-Frédéric-Théodore,    née 
Aurellie-Anaise    Virey) 

Décédée  le  20  mars  1892,  à  l'asile  de  Ville-Evrard, 
commune  de  Neuilly-sur-Mame  (Seine-et-Oise) 

Ceci  est  mon  testament: 

Je  laisse  toute  ma  fortune  aux  pauvres  et  dans  ce  but,  j'ins- 
titue pour  légataire  universelle  l'Administration  de  TAssis- 
tance  Publique  à  Paris. 

Je  veux  être  enterrée  auprès  de  mon  père  M.  Virey  au  cime- 
tière du  Montparnasse. 

Décret  du  3  août  1898,  autorisant  l'acceptation  du  legs  uni- 
versel jusqu'à  concurrence  des  2/3. 

Le  bénéfice  du  legs  universel  réduit  aux  2/3  s'est  élevé,  savoir  : 
lo  En  numéraire  à  3.123  fr.  61. 

2°  En  valeurs    à  un  titre  de  rente  3  %  de  Fr.     1.480 

Le  capital  ci-dessus  et  les  revenus  disponibles  ont  permis  l'achat 
d'un   nouveau  titre  3    %   de  122 

Total 1.602 

de  rente  attribués  aux  hôpitaux  et  hospices/  réunis. 


SOURD    (Emestr-Léon) 

AVOCAT    A  lA   COUR   d'aPPU/ 

£n  ion  virant,  3  place  de  la  Madeleine 
Décédé  le  6  septembi^  1884,  2,  rue  de  la  Bourse,  à  Fiiii 

D.  T.  —  J  institue 
.,. à  charge: 
7*  de  délivrer  un  legs  de  dix  mille  francs  aux  pauvres. 

Arrêté  du   28  ftvnl   li@6. 

Acliat,  avec  la  moitié  de  d?  legs ^  d'tinç  rento  B  %  ûm  162  francs  pofli 
les  hôpitaux  et  boapiees  réuni  a. 


V"    THÔYON    {née    Jeanne    Prache) 
Pécédée  à  Pariai  31,  boulevard  Bochecbauarti  le  5  arri]  1872 

0-  T.  —  Je  lègue  aux  pauvres  de  Paris  la  somme  de  cinq 
mille  francs* 

Décret  présidentiel  du  M  avril  1874. 

Achat  de  122  francâ  de  rente  3  %,  avec  la  moitié  de  ce  legs  attribuée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


VAN    DER    VYVER    (Hendricus-Pétros-Paulus) 

Décédé  à  Rotterdam  (Hollande),  le  9  novembre  1864 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  pauvres  de  la  Ville  de  Paris  une  somme 
de  trois  cents  florins  =  638  fr.  10. 

Arrêté  préfectoral  du  6  mars  1865. 

Achat  de  14  francs  de  rente  3  %,   avec  la  moitié  de  ce  legs  attribuée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


VAN    ROBAIS     (Jules-Abrick-Edmond) 

Décédé  à  Paris,  2,  rue  de  Malte,  le  29  novembre  1850 

D.  T.  —  Je  laisse  aux  pauvres  une  somme  de  mille  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  27  janvier  1855. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  16  francs,  avec  la  moitié  de  ce  legs  affectée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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VI.    —  1®  Rentes  sur  TEtat. 


NOMS 

DES   BIENFAITEURS 


RENTE 


^\ix 

^^onyme 

A^rrot  (Vicomte  d*).  -   . 

^ach 

^aron  (Veuve) 

Beaumont  (D'»«  de).   .   . 

Béer 

Bellan  (D»«) 

Bernard  (Veuve).  .  .   . 

Bocquet 

Bonomé  (D»*)  .... 
Bonpain  (Veuve).  .   •   . 

Brachart 

Braun  (Veuve) 

Cathelin 

Cavaglion 

Chabat  (Dame).  ... 
Cliassang  (D"*).  .  .  . 
Chéry  (Veuve).  .  .  . 
Cloquet  (Veuve  duB*»") 

Collinet 

D aigrement  (Dame) . 
Daigremont  (Augustin) 

Delpire  (D»«) 

Desaubliaux.   .... 

Desperrières 

Devisme 

Dujal  (Dame)  .... 

Dumbar(D"«)  .  .   . 

Dupont , 

Durand  (Veuve) .   . 

Duval 

Fortiji 

Fould  .       

Gaillard 

Gendrin  (Docteur). 

Godchauz  (Veuve). 

Gr<md  (Veuve).  .   . 

Griimberg 

Grunberg  (Adolphe) 

Gublin 


A  reporter.   .   . 


158 

/il 

.23 

39 

16 

71» 

88 

10 

33 

19 

Ih 

390 

18 

15 

65 

\h 

512 

U 

1.711 

179 

hh 

5 

2a 

271 

160 

10 

80 

17 

23 

181 

66 

1.085 

U.731 

im 

75 
398 
28 
30 
19 
33 
i»9 


ao.6i3 


NOMS 

DES    BIENFAITEURS 


RENTE 


Report .    .    . 
Hespel  (D*  Hogron  d'). 

Honnet 

Humblot-Conté  .... 

Jardin 

JeofFroy  (D'»-) 

Jeunesse 

Jubert(V«)  de  Bouville 
Kœnigswarter  (Veuve) 
Launière  (Général  de). 

Leblanc 

Ledru-Rollin  (Veuve)  . 
Leemans  (Veuve).  .  .  . 
Legrand  (Veuve).  .  .  . 

Lothon 

Ludi  (Veuve) 

Macquart  (Veuve).  .  . 

Meyer 

Morisseau 

Moutiers  (Marquise  de) 
Noailles  (Comte  de).   . 

Ornano 

Panckoucke 

Pei-raud  (D«*) 

Pianet 

Promoli 

Rivolet 

Robert  (Devers  Veuve). 

Robinne 

Rullière 

Sabourdin  (Veuve).  .  . 
Sainte-Appoline  .... 
Saint-Mars  (Marquis  de) 
Sauvage  (D"«)  .... 

Serize 

Séruzier  (Veuve).  .   . 

Seybold 

Sourd  

Troyon  (Veuve)  •  •  . 
Van  der  Vyver.  •  •  ■ 
Van  Robais 

Total.  . 


:)1.687  50 
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20  Valeurs  diverses. 


NOMS 

DBS    BIENFAITEURS 

Nature  des  valeurs 

REVENU 

ANNUEL 

Bonomé 

1/2  de  2  obligations  Est  3  0/0.... 

u  y) 

11  52 

295  20 

U80    . 

23  Oli 

57  60 

28  80 

H  hO 

28  80 

576 

11  52 

86I1O 

5  76 

19  30 

Bonpain  (Veuve).  .   •   • 
Chéry  (Veuve).   .... 

Perraud(D>") 

Sainte-Appoline  .... 

1  obligation  Ville  de  Paris  1869.   . 

1/2  de  M  obligations  Est 

90  obligations  Lyon  5  0  0 

2  -           Ville  de  Paris  1871.   . 

3  —                       —             1875.   . 

2  obligations  Bône-Guelma 

1            —         Midi 

1  2  de  A  obligation  P.-L.-M 

1/1  de  1         -         Ville  de  Paris  1871 
1  obligation  Ville  de  Paris  1869.   .    . 
1  '2  de  9obligations Ville  de  Paris  1865 
1/2  de  1         -                    -            1871 
1/2  de  2         —                    —             1875 

Total 

1.082  M) 

^• 
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LEGS  ET  DONATIONS 
A  L'ADMINISTRATION  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 


AGEMOGLU    (Bedros) 

I>éc6dé  à  Paris,  le  17  décembre  1892,  28,  avenue  des  Champs-Elysées 


D.  T.  —  Je  soussigné  Bedros  Agemoglu,  demeurant ^  ':- 

déclare  par  le  présent  testament  instituer  l'Assistance  Publi- 
que ma  légataire  universelle. 

Décret  du  11  août  1897,  autorisant  l'allocation  des  5/15«"  de 

la  succession  aux  héritiers  naturels.  '', 

L'Administration  a  recouvré  dans  cette  succession  : 

Deux  certificats  de  vingt  livres  sterling  chacun,  Emprunt  brésilien  ; 

Deux  certificats  de  mille  livres  sterling  chacun,  Emprunt  brésilien  j 

62(5  obligations  de  500  francs  de  la  Dette  privilégiée  d'Egypte  ; 

68  obligations  de  500  francs  de  la  Dette  unifiée  d'Egypte  ; 

50  obligations  de  la  Dett«  turque  ; 

2  obligations  Ville  de  Paris,  Emprunt  1865  ; 

54  actions  de  la  Banque  hypothécaire  d'Espagne  ; 

198  obligations  de  500  francs  de  la  Société  Maritime  du  Canal  de  Suez  ; 

584  actions  de  la  Société  du  Grand-Hôtel  ;  ^ 

7  actions  de  la  Société  de  l'Hôtel  Continental  ; 

3  bons  de  TExposition  de  1889  ; 

1  obligation  de  la  Compagnie  de  Panama  ; 

10  parts  de  fondateur  des  Tramawys  de  l'Yssel. 

£ntin  en   deniers  (soldes  des   comptes  Bazin,  Delaunav),   une  somme 
de  8.606  fr.  16. 

Les  deux  certificats  de  20  livres  sterling  de  l'Emprunt  Brésilien   ont 
été    vendus,   et    le   capit-al,    augmenté   des    fonds   disponibles   a  servi    «i  ;ij 

l'achat  d'une  rente  3  %   de Fr.  ,';()  .-l] 

Les  actions  de  l'Hôtel  Continental  et  du  Grand  Hôtel  ont  aussi  r 

«té  vendues,  et  le  capital,  accru  du  solde  du  compte  d'adminis-  v' 

tration  de  la  succession,    a  été  affecté  à  l'achat    de    deux    rentos 
3  %,  s'élevant  ensemble  à  (11.742  -f  2.003) 13.745 

Le  capital  de  15  obligations  Suez  amorties,  le  produit  de  la 
vente  des  trois  bons  de  rExposition,  d'une  obligation  de  lu  Compa- 
jçnie  de  Panama,  et  du  remboursement  de  droits  de  mutation  per- 
çus en  trop,  ont  été  employés  à  l'achat  de  cinq  rentes  3  %,  s' éle- 
vant   ensemble   à   ". 307 


Total  des  rentes  14.108 

^Tl  reste  donc  183  obligations   Suez.) 

Ce  legs  profite  aux  hôpitaux  et  liospices  réunis. 


J 
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ANONYME 

D.  —  Don  manuel  à  l'Administration  sans  destination 
spéciale  d'une  action  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Don    manuel  du  18  mars  1857. 

Cette  action  a  été  vendue,  et  le  capital  a  été  employé  à  Tachât  d'une 
rente  3  «5^  de  66  francs.  (Hôpitaux  et  hospices  réunis.) 


AVIET    (Élie-IiOuis-Joseph) 

MAITRE    d' HOTEL    A    l'hOTEL    DE    LILLE    ET    D' ALBION    A     PAKIS 

Décédé  le  8  février  1883,  à  Paris,  223'.  rue  St-Honoré 

Je  lègue  une  rente  annuelle  et  viagère  de  3.000  francs 

Je  lègue  une  rente  annuelle  et  viagère  de  1.200  francs 

Je  lègue  une  rente  annuelle  et  viagère  de  3.000  francs 

Afin  d'assurer  le  service  des  pensions  que  je  viens  d'insti- 
tuer, mon  ou  mes  exécuteurs  testamentaires  prélèveront  sur  ma 
succession  une  somme  suffisante  pour  acheter  de  la  rente  3  % 
ou  mieux  s'ils  le  jugent  plus  convenable  avec  jouissance  d'usu- 
'  fruit  par  les  bénéficiaires  susnommés,  et  pour  la  nue  propriété 
au  nom  de  l'Assistance  Publique  de  Paris,  à  laquelle  je  lègue 
le  capital  après  extinction  des  dites  pensions;  tous  les  bénéfi- 
ciaires de  ces  pensions  recevront  une  annuité  d'avance. 

Décret  du  20  août  1888. 

Rente  3  %  de  7.200  francs  en  nue  propriété,  dont  4.200  francs  recou- 
vrés par  suite  d'extinction  d'usufruits. 


V^"*    BAUjLIARD  (née    Sophie-Dominique-Louise  Bar) 

Décédée  le  25  mai  1886,  en  son  domicile,  à  Paris,  320,  rue  Saint-Honoré 

D.  T.  —  Je  donne  à  M.  Hector  Bailliard,  neveu  de  mon  mari, 
demeurante  Paris,  rue  Laugier,  56,  une  somme  de  vingt  mille 
francs. 

Ceci  est  mon  codicille  :  Je  donné  à  l'Assistance  Publique 
la  part  attribuée  à  M.  Hector  Baillard,  neveu  de  mon  mari, 
legs  que  je  révoque  entièrement. 

Décret  du  11  février  1888. 

La  moitié  de  ce  loirs  a  été  employée  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  364  fr. 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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BAUDOT    (Jean-MaHe) 

Donation  entre  vifs,  suivant  acte  reçu  le  14  juillet  1853,  par  M®  Desprez, 

notaire  à  Paris 

D.  —  Donation  entre  vifs  par  M.  Baudot  à  T Administra- 
tion d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1.200,  3  %  sur 
l'Etat  à  charge  par  l'Administration  soit  d'admettre  à  l'Insti- 
tution Sainte-Périne  ses  quatre  filles,  au  cas  où  à  l'âge  de 
60  ans,  elles  seraient  dépourvues  de  moyens  d'existence  suffi- 
sants pour  vivre  d'une  manière  indépendante,  soit  de  servir  à 
chacune  d'elles  à  partir  de  l'âge  ci-dessus  indiqué  une  rente 
viagère  de  600  fr.  payable  par  trimestre  et  d'avance,  si  elles  ne 
réunissaient  pas  les  conditions  voulues  pour  leur  admission 
dans  le  dit  établissement  de  Sainte-Périne. 

Décret  du  11  avril  1854. 

Les  usufruitières  étant  décédées,  l'Administration  est  entrée  en  posses- 
sion de  la  pleine  propriété  des  1.200  francs  de  rente  faisant  l'objet  de  cette 
donation  et  profitant  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


BEAUFILS    (Philippe) 

Décédé  à  Puteaux  (Seine),  25,  rue  du  Chemin-de-Fer,  le  30  avril  1875 

D.  T.  —  J'institue  pour  légataire  universelle  l'Administra- 
tion de  l'Assistance  Publique  de  Paris  à  la  charge  d'exécuter 
les  legs  particuliers  ci-dessous  exprimés  en  tous  points. 

Je  lègue  à  Clarisse-Rosalie-Alexandrine  Portois  demeurant 
au  hameau  de  l'Audigerie,  commune  de  Senonches,  l'usufruit 
de  trois  cents  francs  de  rente  turque  dont  je  laisse  la  nue-pro- 
priété à  la  fabrique  de  la  Paroisse  de  Senonches  et  de  Tardais 
tant  que  cette  dernière  conservera  son  église.  Tant  que  l'usu- 
fruit durera,  la  demoiselle  Portois  sera  tenue  d'entretenir  en 
parfait  état  de  propreté  et  de  conservation,  la  tombe  et  les 
caveaux  de  famille  que  j'ai  fait  construire  dans  le  cimetière 
de  Tardais  (Eure-et-Loir)  ;  si  elle  manque  à  cette  obligation, 
l'usufruit  sera  éteint  à  son  profit  et  consolidé  au  profit  de  la 
fabrique  de  l'Eglise  qui  y  aura  droit  à  dater  de  cette  dite 
époque  de  consolidation  survenue  par  la  négligence  de  Mlle 
Portois  ;  elle  sera  soumise  à  toujours  aux  deux  soins  de  pro- 
preté et  de  conservation  ;  et  pour  plus  de  sûreté,  les  titi  os  Inroà 
étant  au  porteur,  ils  resteront  pendant  toute  la  durr o  de  V\  "** 
fruit  entre  les  mains  de  celui  des  deux  exécutturs  testi 
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taires  Sus-nommés  qui  remplira  ce  mandai,  en  remettant  le« 
coupons  pour  toucher  tous  les  six  mois.  Je  remercie  Mademoi- 
selle Portois,  des  soins  qu'elle  m'a  prodigués  en  1870  et  1871- 

Décret  du  1*'  septembre  1891,  autorisant  en  outre  l'allocation 
de  trois  secours  d  ensemble  800  francs  aux  héritiers  du  testateur. 

MUe  Portois  et  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Senonches  ayant  renoncé 
à  leur  legs,  l'administration  a  reçu  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Cons^puk 
tionsj  savoir  :  1^  10.047  fr.  80,  solde  du  compte  d'administration,  qm  ont 
servi,  déduction  faite  des  frais,  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de......     273 

2°  40  obligations  de  500  francs  chacune,  de  l'emprunt  Ottoman. 


BERR    DE    TURRiaUE    (Isaac) 

ANCIBN    CONSEILLBB    DB    COUB    d' APPEL 

Décédé  le  17  mai  1886,  en  son  domicile,  à  Paris,  94,  boulevard  d'Enfer 

D.  T.  — Je  lègue  une  somme  de 

Une  autre  somme  de  quatre  mille  francs  (4.000  fr.),  à  l'Admi- 
nistration de  l'Assistance  Publique,  représentée  par  M.  le  Pré- 
fet du  Département  de  la  Seine,  pour  être  employée  à  tel  objet 
de  charité  ou  d'Administration  Publique  qui  sera  déterminé 
par  cette  administration. 

En  outre  disposition  éventuelle  au  profit  de  l'administration 
dans  le  cas  où  la  fille  des  époux  Tranchant,  légataires  particu- 
liers, viendrait  à  décéder  après  sa  mère  sans  avoir  été  mariée. 

Décret  du  1«'  mars  1888. 

L'Administration  a  renoncé  au  legs  éventuel  movennant  le  paiement 
par  les  héritiers  Berr  de  Turrique  d'une  somme  de  500  francs  oui  est  venue 
s'ajouter  au  legs  de  4.000  francs.  Achat  avec  la  moitié  de  ces  deux  sommes 
d'une  rente  3  %  de  83  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


BLONDI    (Jean-Pierre) 

Décédé  à  Paris,  le  26  février  1866,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  44 

D.  T.  — Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance 
Publique  de  Paris  la  pleine  propriété  de  la  totalité  des  biens 
de  toute  nature  que  je  posséderai  lors  de  mon  décès  à  la  charge 
d'acquitter  les  legs  particuliers  et  les  fondations  ci-après  in- 
diqués, dans  les  termes  et  de  la  manière  et  avec  la  préférence 
que  je  mentionnerai.  Tous  mes  biens  légués  à  titre  particu- 
lier seront  réalisés  et  employés  par  les  soins  de  l'Adminis- 
tration de  l'Assistance  Publique  en  rentes  sur  l'Etat  français 
3  %.  Les  arrérages  de  ces  rentes  et  le  capital  qui  serait  néces- 


gv 
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saire  seront  appliqués  aux  deux  fondations  ci-après.  La  1" 
avant  l'autre  (fondation  de  lits  dans  les  hospices  d'Incura- 
bles. Le  surplus  des  arrérages  des  rentes  3  %  sera  employé  à 
doter  chaque  année  autant  de  jeunes  filles  indigentes  et  domi- 
ciliées sur  le  nouveau  10"  arrondissement  de  Paris  que  je  lais- 
serai de  1.000  fr.  de  rentes.  Il  y  aura  certainement  une  frac- 
tion de  rentes  que  je  ne  puis  apprécier,  mais  dont  les  arrérages 
seront  acquis  chaque  année  à  l'Administration  des  Hospices. 

Décret  du  4  mai  1867,  autorisant  l'acceptation  du  legs 
jusqu'à  concurrence  des  3/4  seulement. 

La  fraction  de  rente  prévue  par  le  testament  s'élève  à  200  francs  et  est 
acquise  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


BORGEAUD    (Charles-Henri) 

Décédé  152,   boulevard  Haussmann,  à  Paris,   le  11  janvier  1892 

D.  T.  —  Je  nomme  mon  bien-aimé  frère  Thomas  Borgeaud 
mon  héritier  universel. 

Il  devra  payer  les  legs  suivants: 

Cinq  mille  francs  à  l'Assistance  Publique  à  Paris. 

Arrêté  préfectoral  du  9  août  1893. 

Somme  recouvrée  :  4.437  fr.  25,  déduction  faite  des  droits  de  mutation. 
Achat  d'une  rente  3  %  de  134  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


BOURDEREAU    (François-Hilaire-Charles) 

Décédé  à  Paris,  6,  place  de  la  Sorhonne,  le  4  avril  1883 

D.  T.  —  J'institue  r.\ssistance  Publique  de  Paris  ma  léga- 
taire universelle  à  la  charge  d'exécuter  mes  dernières  volontés. 

Décret  du  10  avril  1887,  autorisant  Taoceptation  du  legs  universel 
jusqu'à  concurrence  des  4/5. 

L'Administration  a  été  autorisée  à  accepter  ce  legs  universel  jusqu'à 
ooncurrence  des  4  5  et  après  déduction  de  la  somme  de  350.780  fr.  60, 
représentant  en  capital,  la  charge  de  26.620  francs  de  rentes  viagères 
réduites  par  le  décès  de  deux  usufruitières  à  24.670  francs. 
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L'acte  de  liquidation   de   la   succession   a    attribué   à   T Administration 
savoir  : 

1«  En  capital:  16.795  fr.  30,  qui  ont  été  employés  à  Tachât  de  2  rentes  3^ 

de  291    francs  chacune,   ci 582 

2»   Une  obligation  Ville  de  Paris,  emprunt  1855,   laquelle 
a  été  amortie,  et  dont  le  capital  a  servi   à  Tachât  de  deux 

rentes  3  %  de  8  francs  chacune,  ci .". *. 16 

3»  Une  inscription  de  rente  3  %  de 10.483 

40  Une  autre  de  7.000  francs  3  %,  ci 7.000 

50  Le  prix  de  vente  de  12.000  francs  d'un  terrain,  rue  de 
Pontoise,  à  Paris.  Ce  prix  a  été  employé  à  Tachât  de  deux 

rentes  3  %  de  177  francs  chacune,  ci 354 

Des   fonds  disponibles  au  compte  du  legs  Bourdereau  ont 
permis  Tachât  de  2  nouvelles  rentes  3  %  de  6  et  28  fr.,  soit 34 


Total 18.469 

A  ce  chiffré  de  rentes,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  titres  ci-aprës 
provenant  d'extinctions  d'usufruits  : 

1°  Rente  de  6.000  fr.  au  sieur  Doreau,  décédé  le  11  mars  1891 
ci  6.000 

2®  Rente  de  720  fr.  au  sieur  Dupuis,  décédé  le  12  novem- 
bre 1889,  ci .- 720 

dP  Rente  de  800  francs  à  la  dame  Martin,  née  Michel,  déoé- 
dée  le  20  février  1893,  ci 800 

4®  Rente  de  250  fr.  au  sieur  Bourdillet,  décédé  le  4  avril  1897 
ci  250 


Total ^.239 


La  moitié  de  ce  legs,  soit  13.119  fr.  est  attribuée  aux  Hôpitaux  et  Hos 
pices  réunis. 
n  reste  encore  16,900  francs  de  rente  grevés  d'usufruit. 


D"«    BOURGIER    (Henriette-ÉUsabeth) 

Décédée  le  9  février  1880,  en  son  domicile,  à  Paris,  11,  rue  Michel-Ang 

D.  T.  —  i""  Je  lègue  à  TAssislance  Publique  de  Paris  uni 
somme  de  cinquante  mille  francs  qui  sera  employée  à  Tacha 
d'un  terrain  dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris^  et  i 
la  construction  d'une  école  qui  sera  mise  gratuitement  à  h 
disposition  de  TEcole  enfantine  qui  existe  actuellement  ru( 
Lafontaine,  n""  72,  sous  la  direction  de  Mmes  Oriol. 

Décret  du  29  novembre  1886. 

legs   d 
chacune 

. .     ^       ,      ,.  .  *  , pauvres  de 

vingt  arrondissements. 

L'Administration  sert  1.200  francs  de  rente  viagère  à  Mme  veuve  Cria 
âaat  600  francs  sont  à  la  charge  des  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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BOUVERET    (Pierre-Joseph) 

Décédé  le  3  mai  1877,  en  son  domicile,  à  Paris, 
6,  boulevard  des  Filles-du-Calvaire 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue 

15°  Tous  les  legs  répartis  et  payés,  frais  compris,  etc.,  Tex- 
cédant  de  la  liquidation,  sera  remis  suivant  ma  volonté  à 
l'Administration  de  l'Assistance  Publique. 

Décret  du  31  mai  1880. 

Ce  legs  universel  profite  pour  moitié  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis 
et  pour  moitié  aux  pauvres  secourus  à  domicile. 

L'acte  de  liouidation  a  attribue  à  l'administration,  savoir  : 

1»  En  capital,  16.820  fr.  41,  composés  du  solde  du  compte  d'administra- 
tion de  la  succession  (4.562  fr.  46)  et  du  prix  de  vente  de  18  oblisations 
foncières  et  de  6  obligations  communales  du  Crédit  Foncier  de  France  ; 
ce  capital  a  été  emplové  à  l'achat  de  588  francs  de  rente  3  %,  ci...     588     » 

2^  Une  rente  3  %  ae  800  francs  grevée  d'usufruit,  aujourd'hui 
éteint,  ci  800     » 

3"^  35  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Les  hôpitaux  et  hospices  réunis  jouissent  donc  de  694- francs  de  rente 
3  %  et  de  la  moitié  du  revenu  annuel  des  35  obligations  ci-dessus. 


BROCHIER    (Paul-Ëdouard) 

DOCTEUR   BN    IciDBCINI 

Demeurant  à  Paris,  34,  rue  Gay-Lussac 
Décédé  le  29  juin  1889,  à  Contrexéville  (Vosges) 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament:  j'annule  tous  les  testaments 
faits  par  moi  jusqu'ici  et  j'institue  l'Assistance  Public/ue  de 
Paris,  sise  à  Paris,  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  numéro  3,  ma 
légataire  universelle,  à  charge  par  elle  de  servir  à  mon  frère 
Albert  Brochier  une  rente  viagère  annuelle  de  quinze  cents 
francs  et  de  lui  remettre  mes  tableaux  et  lettres  de  famille. 

Décret  du  7  août  1890. 

D'après  le  décret  d'autorisation,  l'émolument  de  ce  legs  évalué  à 
86.26/  francs  doit  être  employée  en  rente  3  %  et  les  arrérages  profiter 
moitié  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  moitié  aux  secours  à  domicile. 
La  rente  viagère  de  1.600  francs  n'est  pas  enoore  éteinte. 

Achat  de  2  rentes  3  %  sur  l'Etat  de  1 .520  francs  chacune,  dont  une  pour 
les  hôpitaux  et  hospices  réunis  qui  supportent  la  moitié  de  la  rente  viagère 
ci-dessus. 
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BOUTTOURENVILLE    (ÉmUe-Henri) 

Décédé  à  Paris,  32,  rue  d'Hauteville,  le  20  mars  1880 

D-  T —  T  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  Publique  de  Paris 
une  somme  de  cinq  mille  francs. 

Décret  du  12  mai  1884. 

Achat  avec  la  moitié  de  ce  legs  d'une  rente  3  %  de  85  francs,  affectée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


CANDËS    (Antoine-Jacques-Julien) 

:■■  ■  Décédé  le  12  décembre  1889,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales), 

\  .'  31,  rue  de  T  Anguille 

;  D.  T.  —  Je  soussigné,  ex-voyageur  de  commerce,  né  rue  de 

l'Anguille,  16,  à  Perpignan  le  1*'  octobre  1826,  déclare  insti- 
tuer pour  ma  légataire  universelle  l'Assistance  Publique  de 

?r  Pari3. 

C  Décret  du  26  février  1892. 

rY  Solde  du  compte  d'administration  de  cette  succession  :  5.257  francs. 

^  Valeurs  :  1.350  francs  de  rente  3  %  ; 

Part  fixée  à  500  fr.  par  an  pendant  20  ans  à  compter  du  20  juillet  1881 
dans  l'exploitation  du  laît  antiphélique  (siège  de   la  Société,   boulevard 
*■  Saint-Denis,   no  26)  ; 

Prix  do  vente  s'élevant  à  9.000  fr.,  sur  lesauels  restaient  dus  3.000  fr. 
d'une  propriété  située  à  Porpi^an,  à  Mme  veuve  Carbasse  et  à 
Mme  Parchy,  sa  sœur.  Cette  propriété  a  été  saisie  et  vendue  à  la  requête 
de  l'administration  de  Tenregistrement.  et  le  prix,  déduction  faite  des 
frais,  soit  1.948  fr.  91  augmenté  du  solde  de  compte  d'administration,  et 
du  produit  des  annuités  du  lait  antiphélique,  a  servi  à  l'achat  d'une  nou- 
velle rente  3  %  de  337  francs. 

Enfin,  il  a  été  acquis  29  francs  de  rente  3  %  avec  la  somme  de  1.000  fr., 
montant  de  la  dernière  annuité  de  la  Société  dissoute  du  lait  antiphélique. 
Le  produit  total  de  ce  legs  est  donc  de  1.716  francs  de  rente  3  %.  H  pro- 
fite aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 

L'Admimstration  sert  500  francs  de  rente  viagère  aux  héritiers  malheu- 
reux de  son  bienfaiteur. 


CARLIER    (François-Napoléon-Joseph) 

Décédé  à  Paris,  Hôtel  Scribe,  1,  rue  Scribe,  le  14  septembre  1885 

D.  T.  —  J'institue  pour  héritier  universel  rAdministration 
de  l'Assistance  Publique  à  Paris,  sauf  les  legs  ci-dessus  dési- 
gnés. 

Décret  du  29  décembre  1891 
(jusqu'à  concurrence  des  3/4,  abandon  d'un  quart  aux  héritiers). 

L'émolument  de  cette  succession  comprend  : 

1»  En  rente  3  % 10.237     » 


A  reporter 10.237      » 
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Beport 10.237     » 

Enrcnte41/2,810fr.  réduit8en31/2à630fr.,  puiseii3%à  640    » 

S5  obligations  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 

25  actions  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Lyon  ; 

30  annuités  de  la  Compare  des  Chemins  de  fer  du  Nord 
snr  lesquelles  deux  sont  sorties  et  ont  servi  à  l'acquisition  de 
deux  rentes  3  %  Tune  de  14  fr.,  l'autre  de  15  fr.,  soit  au  total...  29    » 

200  obligations  des  Chemins  de  fer  du  sud  de  TAutriche  sur 
lesquelles  cinq  sont  sorties  au  tirage  en  sorte  qu'il  n'en  reste 
plus  que  195  ; 

Une    créance   de   9.456    fr.    98    sur   les    consorts   Barbier,  -îj 

Mothais  et  Compagnie.   Le  dividende  de  cette  créance  et  le  '  ^^ 

montant  du  remboursement  des  cinq  obligations  sud  autrichien  A 

ont  servi  à  l'acquisition  de  deux  rentes  sur  TEtat,   Tune  de  J 

23  fr..  l'autre  de  237  fr.,  soit  au  total 260    » 

Enfin  une  annuité  de  la  Compare  du  Nord  et  deux  obli-  ?! 

gâtions  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  sud  de  l'Au-  -f'^ 

triche  ayant  été  amorties,  le  capital  remboursé  a  été  employé  . 

à  l'achat  d'une  rente  de * 46    »  '  .,^ 


Total  des  rentes  3  % 11.111 

Les  hôpitaux  et  hospices  bénéficient  de  ce  legs. 


'>j 


\*i 


V    CARPENTIER-MÉRICOURT    (née    Denise 
Manchon) 

Bécédée  à  Paris,  4,  rue  Clément,  le  18  mai  1867 

D.  T.  — Je  donne  et  lègue  à  rAdministration  de  TAssistcince 
Publique  à  Paris,  une  somme  de  1.000  francs. 

Arrêté  du  12  septembre  1867. 

Ce  legs  réduit  à  896  fr.  30  par  les  droits  de  mutation,  a  été  employé  à  v^ 

Tachât  d'une  rente  3  %  de  39  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  -^ 


fi 


^ 


CHAMPION     (Jean-Joseph) 

Décédé  à  Paris,  41,  rue  Monge,  le  24  mai  1895  "^ 

V. 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  Publique  de  Paris  cent  trente-  ;^ 

huit  mille  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  8  mai  1896. 

k< 

Somme  encaissée,  déduction  faite  des  frais  et  droits  de  mutation  en 
principal  et  intérêts  :  123.769  fr.  69. 

Achat  de  3.673  francs  de  rente  3  %  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


90  LEGS   ET  DONATIONS  A  L'ADMINISTRATION 

V^*    CHATTEAUX    (née    Marie    PeUet) 

Décédée  à  Paris,  13,  rue  Delaborde,  le  31  mars  1872 

D.  T.  —  Je  lègue  à  rAdministration  Générale  de  l'Assistance 
Publique  à  Paris  en  reconnaissance  des  soins  qui  ont  été  don- 
nés à  ma  mère  à  l'hospice  des  Incurables  une  somme  de  cinq 
mille  francs. 

Décret  du  25  février  1875,  n'autorisant  Tacceptation  de  ce  legs 
que  jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  51  francs  avec  la  moitié  de  ce  legs,  attribuée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


CHAUVIN    (Adolphe-Jacques-Théodore) 

ANCIEN    NOTAIBE 

Décédé  140,  boulevard  Voltaire,  à  Paris,  le  10  mars  1894 

D.  T.  —  J'institue  ma  légataire  universelle  Madame  Isabelle 
Louise  Couteler,  mon  épouse,  à  la  charge  des  legs  particuliers 
ci-après: 

Je  donne  et  lègue: 

2**  A  l'Assistance  Publique  de  Paris  la  somme  de  20.000  fr. 
(Vingt  mille  francs). 

Ces  sommes  seront  payables  sans  intérêts,  moitié  dans  le 
mois  de  mon  décès  et  l'autre  moitié  au  décès  de  ma  légataire 
universelle. 

(L'usufruitière  des  10.000  francs  vit  encore.) 

Décret  du  6  novembre  1895. 

Somme  de  9.262  fr.  67  représentant  la  moitié,  déduction  faite  des  droits 
de  mutation,  du  legs  exigible  recouvré  et  employé  à  l'achat  d'une  rente  3  % 
de  249  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


COCHIN    (Pierre-Suzanne-Augustin) 

Membre  de  l'Institut,  Préfet  de  Seine-et-Oise, 
décédé  à  Versailles  (Seine-et-Oise),   le    16  mars   1872 

D.  T.  —  Testament  olographe  du  4  septembre  1870,  déposa 
à  M.  Demonts,  notaire  à  Paris. 
Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  Publique  de  Paris  une  somme 
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de  20.000  fr.  à  condition  d'établir  la  sépulture  de  ma  famille 
qui  est  actuellement  au  cimetière  Montparnasse,  la  mienne, 
celle  de  ma  femme  et  de  notre  postérité  dans  la  chapelle  de 
rhôpital  Cochin  et  d'y  célébrer  une  messe  annuelle  pour  le 
fondateur  et  ma  famille. 

Arrêtés  préfectoraux  des  24  avril  1875  et  21  août  1877. 

Somme  recouvrée  en  principal  et  intérêts  20.814  fr.  33,  dont  il  faut 
déduire  1.920  fr.  25  pour  droits  de  mutation  payés  par  Tadminis- 
tration,  reste  net  18.894  fr.  08. 

L'arrêté  du  24  avril  1875  a  autorisé  l'Administration  à  accepter  le 
legs  fait  par  M.  Cochin,  à  charge  de  faire  servir  cette  somme  jusqu'à 
concurrence  de  la  dépense  nécessaire,  et  sans  que  cette  dépense  puisse 
excéder  5.000  francs,  à  l'installation  et  à  l'édification  dans  la  nouvelle 
chapelle  à  construire  dans  Thôpital  Cochin,  de  la  sépulture  du  testateur 
et  de  sa  femme,  et  d'employer  le  surplus  du  capital  légué,  soit  15.000  fr., 
au  minimum,  en  rentes  3%  sur  l'Etat  dont  les  arrérages,  après  prélè- 
vement annuel  de  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  de  ladite  sépulture  et 
à  la  célébration  de  la  messe  annuelle  demandée  par  le  testateur,  seraient 
distribués  exclusivement  aux  malades  pauvres  sortant  dudit  hôpital. 

Par  acte  des  24  et  26  juin  1876,  par  devant  Demonts,  notaire  à  Paris, 
Mme  Vve  Cochin,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et 
comme  tutrice  naturelle  et  légale  de  M.  Pierre-B.-M.-I.  Cochin,  son  fils 
mineur  et  MM.  Denys-M.-P.-A.  Cochin  et  Henry-B.-M.-B.  Cochin,  fils 
majeurs  du  testateur,  ont  déclaré  renoncer  aux  conditions  par  eux  mises 
à  l'emploi  de  la  somme  de  20.000  francs  légué?  par  M.  Cochin,  sous  la 
réserve  cependant  que  la  nouvelle  chapelle  à  construire  à  l'hôpital  Cochin 
contiendra  la  sépulture  de  M.  Cochin  et  au  moins  d'une  autre  personne 
de  sa  famille. 

En  conséquence,  l'arrêté  préfectoral  du  21  août  1877,  a  modifié  celui 
du  24  avril  1874,  dams  les  termes  de  l'acte  précité. 

L'émolument  du  legs  est  rentré  dans  les  capitaux  libres  de  l'adminis- 
tration. Une  messe  est  célébrée  annuelletaient  à  la  chapelle  de  l'hôpital 
Cochin  où  a  été  édifiée  la  sépulture.  Le  prix  de  ce  service  religieux  (o  fr. 
par  an),  est  prélevé  sur  les  rentes  disponibles  de  l'administration. 


COTTIN    (Pierre-Valence-Madeleine) 

Décédé  le  10  juillet  1874,  en  son  domicile, 
10,  place  de  la  Madeleine,  à  Paris 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance 
Publique  de  Paris,  une  somme  de  quatre  mille  francs  qui  sera 
employée  à  l'acquisition  d'une  rente  sur  l'Etat  trois  pour  cent. 

Arrêté  du    15  juin  1875. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  90  francs,  avec  la  moitié  de  ce  legs  affectée 
aux  hôpitaux  et  hospices. 


DAGOUREAU    (Louis-Eugène) 

Décédé  à  St-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  le  30  novembre  1898 

D.  T.  —  Je  donne  à  l'Assistance  Publique  de  la  Ville  de  Paris 
la  somme  de  15.000  fr. 

Dans  le  cas  où  les  dons  ci-dessus  désignés  dépasseraient  la 
somme  produite  par  la  liquidation  de  mon  avoir,  mon  légataire 
universel  ne  serait  tenu  que  jusqu'à  concurrence   de  cette 
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somme  et  en  cas  d'insuffisance,  les  derniers  dons  inscrits  se- 
raient considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 

Arrêté  préfectoral  du  30  mai  1900. 

Somme  recouvrée,    déduction  faite  des   droits  de  mutation    et   frais, 
13.214  fr.  35. 
Achat  d'une  rente  3  %  de  390  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


1 


DANDEVILLE    (Anne-Louis-Césaire-Alfred) 

Décédé  le  28  octobre  1886,  en  son  domicile,  à  Paris,  rue  de  Toumon,  21 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  Publique  ce  qui  restera  après 
la  délivrance  des  legs  précédents. 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  17  septembre  1888. 

Ce  legs  universel  a  produit  une  somme  nette  de  2.264  fr.  15,  dont  la 
moitié  affectée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  a  été  employée  à  Tachât 
d'une  rente  3  %  de  &  francs. 


DAVID    (Pierre-Simon) 

Décédé  à  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise),  le  25  août  1859 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  Publique,  département  de 
la  Seine,  trois  mille  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  20  juin  1861. 

Somme  recouvrée  en  principal  et  intérêts,   3.250  francs.  Achat   d'une 
rente  3  %  de  130  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices   réunis. 


DAVRAINVUJjE    (Edouard-Dominique) 

Décédé  à  Paris,  le  4  janvier  1888,  rue  Fabert,  38 

D.  T.  —  Je  lègue  tout  ce  que  je  possède  à  l'Assistance  Pu- 
blique en  valeurs,  mobilier,  linge,  effets,  cave  et  laisse  à  la 
charge  de  TAssistance  Publique  le  soin  de  faire  une  rente  de 
douze  cents  francs  (1.200  fr.)  par  année  sa  vie  durante  et 
payable  par  trimestre  à  son  domicile  à  Mademoiselle  Sophie 
Davrainville  ma  sœur. 

Arrêté  du  4  août  1888  (moitié  aux  pauvres  secourus  à  domi- 
cile,   moitié    aux   hôpitaux   et   hospices). 

Ce  legs  profite  par  moitié  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis  et  aux  pauvres 
des  vingt  arrondissements. 

La  moitié  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis  comprend  : 

1°  En  rente  3  %  1.481  francs  de  rente  provenant,  soit  de  la  succes- 
sion même,  soit  du  remploi  du  remboursement  de  valeurs  amorties; 

2»  40  obligations  3  %  de  600  francs  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  du  Nord;  .      „  ,«„« 

8«  6   obligations  Ville  de  Pans,   Emprunt  1876; 
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4<^  Enfin  moitié  du  revenn:  1^  de  99  obligations  de  500  francs  3  %  de 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est;  2°  de  13  obligations  Ville  de 
Paris,  Emprunt  de  1871  ;  3®  de  12  obligations,  Ville  de  Taris,  Emprunt 
de  1866. 

Une  obligation  de  ce  dernier  emprunt  a  été  amortie,  le  capital  a  servi 
à  Tachitt  de  deux  rentes  d'égale  somme  de  7  fr.,  dont  une  pour  les  hôpitaux 
et  hospices  réunis. 

Ces  revenus  étaient  grevés  de  la  moitié  de  la  rente  viagère  ci-dessus 
énoncée,  aujourd'hui  éteinte. 


V^«    DEGIORGI    (née    Louise-Adrienne    Mella) 

Décédée  à  Paris,  102,  rue  Saint-Lazare,  le  17  avril  1889 

D.  T.  — 19**  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  Publique  à  Paris 
la  somme  de  quatre  mille  francs  une  fois  payée. 

Décret  du  14  janvier  1897. 

Somme  recouvrée,  4.150  fr.  68,  en  principal  et  intérêts,  et  employée 
à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  122  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 


D"«    DERVOIS    (Clémence) 

Décédée  le  26  décembre  1889,  à  Paris,  3Ç,  rue  du  Marché-St-fionoré 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  Publique 
une  somme  de  2.500  fr..  à  la  condition  qu'elle  prenne  après 
ma  mort  dans  un  de  ses  établissements  mon  fils  Prudent  Der- 
vois  pour  y  être  soigné  jusqu'à  sa  mort. 

Décret  du  20  avril  1891. 

M.  Prudent  Dervois  a  été  hospitalisé  à  Bicêtre,  où  il  est  décédé, 
le    18  décembre   1899. 

Le  legs  de  l'Assistance  Publique  a  été  réduit,  par  suite  d'insuffi&tetnce 
d'actif,  à  1.290  fr.  16. 

Moitié  de  cette  somme  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices,  a  été  em- 
ployée à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  17  francs. 


DESTAVIGNY    (Joseph) 

Décédé  à  Paris,  le  10  novembre  1873,  12,  avenue  des  Amandiers 

D.  T.  — Je  donne  et  lègue  à  titre  particulier 
16°  A  l'Administration  Générale  de  r.\ssistance  Publique  à 
Paris  la  somme  de  quatre- vingt  mille  francs  en  argent. 

Décret  présidentiel  du  18  octobre  1874. 

La  moitié  de  ce  legs  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,   a  été 
employée  à  l'achat  de  1.930  francs  de  rente  3  %. 
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DUBOIS    (Jean-ÉmUe) 

Décédé  à  Murât   (Cantal),   le  5  janvier  1892 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  5.000  fr.  à  l'Assistance  Publique 
à  Paris. 

Arrêté  du  4  mai  1897. 

II  a  été  acquis  trois  rentes  3  %  sur  l'Etat,  de  38  fr.,  51  fr.  et  66  fr., 
soit  au  total  155  francs  attribués  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^*    DUHAMEL    (François,    née    Marie    Perreau) 

Décédée  le  31  mars  1870,   à  Paris,  19,   rue  de  Rivoli 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  Publique  de  Paris 
une  somme  de  cinquante  mille  francs  qui  ne  sera  productive 
d'intérêts  que  six  mois  après  mon  décès.  Tous  les  frais  el 
droits  quelconques  auxquels  les  legs  particuliers  ci-dessus  don- 
neront lieu  seront  supportés  par  mon  légataire  universel. 

Arrêté  préfectoral  du  7  novembre    1870. 

Kente  3  %  de  1.358  francs  acquise  avec  la  moitié  de  ce  legs,  affectée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


DURAND    (Louis-Frédéric) 

Demeurant  à  Paris,  me  de  la  Victoire,  12 
Décédé  le  10  août  1879,  200,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis 

D.  T.  —  Aujourd'hui  vingt  cinq  avril  mil  huit  cent  soixante- 
dix-neuf,  sain  de  corps  et  d'esprit,  après  avoir  vécu  autant  que 
j'ai  pu  en  chrétien  et  en  Jionnéte  homme,  je  recommande  mon 
âme  à  Dieu,  et  écris  mes  dernières  volontés: 

Toute  ma  fortune  qui  se  compose  de 

Tous  ces  capitaux,  je  les  lègue  par  moitié  à  l'Assistance  Pu- 
blique et  à  l'Association  fondée  par  M.  le  Comte  d'H-ausson- 
ville  en  faveur  des  Alsaciens-Lorrains  en  Algérie. 

Décret  du  2  août    1880. 

L'Administration  a  recouvré  pour  sa  part,  dans  ce  legs  universel  : 

En  capital  :  53.739  fr.  95  ; 

En  valeurs  :  Une  obligation  Ville  de  Paris,  Emprunt  de  1871;  dix 
actions  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Asfeld  à  Fiumes,  dont 
les  coupons  étaient  égarés. 
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Les  53.739  fr.  96,  augmentés  de  fonds  disponibles  au  compte  de  ce  legs, 
ont  été  employés  à  l'achat  de  six  rentes  sur  l'Etat  s'élevant  ensemble 
à  1.922  francs  "(928  +  24  +   9=  961    x2=  1.922  fr,  Fr.     1.922 

Leurs  coupons  ayant  été  retrouvés,  les  dix  actions  ci-dessus  ont 
pu  être  vendues  et  le  produit,  déduction  faite  des  frais,  soit 
4.180  fr.  25,  a  servi  à  l'achat  de  deux  nouvelles  rentes  (72  +  73) 
s'élevant  ensemble  à  155 

Total    2.077 

La  moitié  de  ces  rentes,  soit  1.034  francs,  est  attribuée  aux  hôpitaux 
et  hospices  réunis,  qui  profitent  également  de  la  moitié  des  intérêts  de 
Tobligation  Ville  de  Paris,  Emprunt  1871. 


Qnne    j^^    FEUCHÈRES    (née    Marie-Amélie- 
Héloïse    Gide) 

Donation  en  date  du  7  juillet  1868,  reçue  par  M"  Tandeau  de  Marsac 

D.  —  Donation  entre  vifs  à  l'Administration  générale  de 
l'Assistance  Publique  suivant  acte  du  7  juillet  1868  reçu  par 
Tandeau  de  Marsac,  notaire  à  Paris,  d'une  somme  de  deux 
mille  francs  aux  conditions  suivantes  : 

1**  Celte  somme  de  deux  mille  francs  devra  être  employée  en 
rentes  3  %  sur  l'Etat  Français  dont  les  arrérages  seront  touchés 
sa  vie  durant  par  la  donatrice  qui  restera  dépositaire  du  titre 
immatriculé  en  son  nom  pour  l'usufruit  ; 

2**  Après  le  décès  de  la  donatrice  ledit  titre  sera  remis  à 
l'Administration  de  l'Assijstance  Publique  à  charge  d'admis- 
sion du  Sieur  Leblanc,  à  La  Rophefoucauld. 

Au  décès  du  Sieur  Leblanc  ledit  titre  appartiendra  en  toute 
propriété  à  l'Administration. 

Le  Sieur  Leblanc  est  décédé  antérieurement  au  22  février 
1 895  date  du  décès  de  la  Baronne  de  Feuchères. 

Arrêté  préfectoral"  du  28  janvier  1869. 

Recouvré  2.000  francs  qui  ont  été  employés  à  l'acquisition  d'un,  titre 
de  rente  3  %  de  84  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


PORTIER    (Edmé-Augustin) 

Décédé  à  Paris,  8,  rue  de  l'Ecluse,  le  4  juillet  1865 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue 

i""  A  Marie-Esther  Méry  ma  domestique  la  somme  de  huit 
mille  francs  qui  devra  être  placée  sur  l'Etat  en  rente  3  %  pour 
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lui  servir  une  rente  viagère,  dont  le  capital  après  son  décès 
devra  revenir  à  l'Assistance  Publique  de  Paris. 

T  Le  surplus  de  ma  succession  aux  pauvres  aveugles  de  la 
commune  ou  de  l'arrondissement  où  mon  décès  aura  lieu. 

(L'usufruitière  est  décédée  le  28  avril  1873). 

Arrêté  du  24  mai   1866. 

L'Administration  a  été  autorisée  à  répudier  le  legs  fait  en  toute  pro- 
priété aux  pauvres  aveugles  du  17®  arrrondissement. 

Le  même  arrêté  a  autorisé  l'Administration  à  accepter  le  legs  en  nue 

Propriété  de  8.000  francs,   lequel  a  été    réduit,    par   suite  d'insuffisance 
'actif  à  7.229  fr.  15,  laquelle  somme  a  été  employée  à  l'acc^uisition  d'une 
rente  3  %  de  313  francs,  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


FOURNEYRON  (Benoit) 

INGBNIEUB    CIVIL 

Décédé  le  8  juillet  1867,  en  son  domicile,  à  Paris,  52,  rue  Saint-Georges 

D.  T.  —  Je  lègue  la  nue  propriété  des  deux  mille  francs  de 
rente  trois  pour  cent  dont  Madame  Lanoy  aura  l'usufruit  à 
l'Administration  des  hospices  de  Paris  çt  à  l'Administration 
des  hospices  de  la  Ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  par  moitié 
entre  eux,  soit  chacun  mille  francs. 

Les  droits  de  mutation  seront  à  la  charge  de  mon  légataire 
universel. 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  14  septembre  1867. 

La  moitié  de  cette  rente  de  1.000  francs,  soit  500  francs  de  rente  3  %^ 
a  été  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


I^me    FROMENTIN    (née    Louise    Leroy) 

Déoédée  le  29  décembre  1886,  en  son  domicile,  à  Paris,  5,  rue  de  Médicis 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue: 

ft""  Une  somme  de  cinq  mille  francs  à  l'Assistance  Publique. 

Arrêté  du  24  avril    1888. 

achat  d'une  rente  3  %  de  89  francs  avec  la  moitié  de  ce  legs  affectée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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GAUDARD    (Auguste-Gabriel) 

Demeurant  à  Paris,  3,   avenue  d'Orléans,  décédé  à  Thôpital  Tenon 

le  28  mai  1893 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  ce  que  je  possède  à  l'Assistance 
Publique  à  charge  par  elle  de  remplir  les  deux  conditions  sui- 
vantes: 

1**  Me  faire  inhumer  dans  mon  caveau  de  famille  en  faisant 
remplacer  ce  qui  est  actuellement  dessus  par  quelque  chose  en 


granit  à  peu  près  dans  ce  genre      pour  une  dé- 


pense maximum  de  1.000  fr.  soit  de  900  fr.  à  1.000  fr.;  on 
gravera  simplement  ces  deux  mots  :  Famille  Gaudard. 

(Affectation  du  legs  par  décision  du  Directeur  moitié  aux 
pauvTcs  secourus  à  domicile,  moitié  aux  hôpitaux  et  hospices 
réunis). 

Décret  du  8  mai  1895,  autorisant  Tacceptation  jusqu'à  . 
concurrence  des  3/4. 

Les  divers  recouvrements  effectués  par  l'Administration   comprennent 
les  valeurs  ci-après,  attribuées  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
1®  6  obligations  Picardie-Flandre  (Compagnie  du  Nord)  ; 

3  obligations  de  l'Ouest; 
2  obligations  P.-L.-M.; 

2  obligations   Ville  de  Paris   1865; 

1  obligation  Ville  de  Paris  1871; 
6/4  d'obligation  Ville  de  Paris  1871  ; 

2  obligations  Ville  de  Paris  1875; 
2  obligations  Ville  de  Paris  1876; 
1  obligation  Ouest  algérien; 

1  action  Panama; 

4  actions  du  Crédit  Foncier  de  France;  19  obligations  communales  et 
foncières,  et  2  actions  de  la  Société  Générale.  Ces  dernières  râleurs  ont 
été  aliénées,  et  les  nrix  de  vente,  accrus  du  capital  provenant  du  prix 
de  remboursement  d^un  quart  Ville  de  Paris  1871,  amorti,  ont  été  em- 
ployés à  l'achat  de  divers  titres  de  rente  3  %,  s' élevant  ensemble  à    408 

Enfin  425  francs  de  rente  3  %,  ci  426 


Total 


GEOFFROY    (Joseph-Charles-Adolphe) 

Décédé  le  12  juillet  1887,  en  son  domicile,  à  Paris,  me  Serpente,  26 

D.  T.  —  Je  donne 

Je  donne  le  reste  à  TAssistance  Publique. 

Décret  du  29  novembre  1890. 

La  liquidation  de  cette  succession  a  produit  : 

1®  Un  solde  de  compte  en  deniers  de  3.874  fr.  95,   employé  à  Tachât 
de  deux  rentes  3  %  sur  l'Etat,  d^ensemble  122  francs,  ci  Fr.       122 

A  reporter 122 
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I*,  2°  Deux  titres  de  rente  3  %  s'élevant  au  total  à 5.760 

'\>  •  .  B®  Dix-huit  obligations  6  %  de  660  francs  de  la  Compa^ie  des 
Chemins  de  fer  de l'£st.  sur  lesquelles  une  obligation  a  été  amortie, 
et  dont  le  capital  a  permis  l'achat  d'une  rente  3  %  de IS 

Total 5.901 

La  moitié  de  ce  legs,  soit  2.950  fr.  50  de  rente  et  8  obligations  Ift 
des  Chemins  de  fer  de  TËst,  sont  attribués  aux  hôpitaux  et  hospicec 
réunis. 

L'Administration  sert  2.100  francs  de  rentes  viagères  aux  héritiers  Geof 
froy,  dont  la  moitié  est  à  la  charge  des  hôpitaux  et  hospices. 


GEORGET    (Amand) 

Décédé  le  29  avril  1892,  4,  boulevard  Voltaire,  à  Paris 

D.  T.  —  Enfin,  je  lègue  le  surplus  de  ma  fortune,  soit  plus 
de  cent  mille  francs  à  l'Assistance  Publique  de  Paris,  à  charge 
par  elle  de  payer  les  quelques  petites  dettes  que  je  pourrai 
laisser. 

Mon  immeuble  de  la  rue  de  Sèze,  n"*  16  à  Paris,  mes  meubles, 
bibliothèque,  tapis,  tentures,  tableaux,  argenterie,  objets 
d'art,  batterie  de  cuisine,  etc..  seront  vendus,  sauf,  bien  en- 
tendu les  divers  objets  mentionnés  dans  les  legs  que  j'ai  faits 
ci-dessus. 

Décret  du   27  décembre   1894. 

L'immeuble  de  la  rue  de  Sèze,  qui  représente  Témolument  de  ce  legs 
existe  encore  dans  le  domaine  hospitalier  et  rapporte  environ  13.500  tr 
ppT  an. 

L'Administration  a  pris  à  sa  charge  l'entretien  de  la  sépulture  Georget 

3ui  coûte   15  francs  par   an;  cette  dépense  est   prélevée  sur  les  rente 
isponibles  ;  de  plus,  elle  sert  1.200  francs  de  rente  viagère  à  une  parente 
de  son  bienfaiteur. 


GT7ILLAIN    (Louis-Emile) 

AVOCAT 

Décédé  le  2  mai  1881,  en  son  domicile  à  Paris,  34,  rue  Vignon 

D.  T.  —  Les  5.000  fr.  qu'eût  coûté  mon  enterrement  con 
forme  aux  usages  du  monde  seront  remis  par  ma  succession  è 
l'Assistance  Publique  de  Paris. 

Décret  du  16  jmllet  1886. 

La  moitié  de  cette  aomme  de  5.000  francs  a  été  eniployée  à  l'achat 
d*une  rente  3  %  de  90  francs  affectée  aux  hôpitaux  et  nospices  réunis 


DE  l'assistance  PUBLIQUE  99 

HALPHEN    (AchiUe-Edmond) 

Décédé  à  Biarritz  (Basses-Pyrénées),  le  2ô  août  1856 

D.  T.  — ^Je  lègue  à  T Administration  de  l'Assistance  Publique 
de  Paris  une  inscription  de  cinq  mille  francs  de  rente  annuelle 
sur  l'Etat  français,  3  %,  à  la  charge  par  ladite  administration 
de  verser  chaque  année  en  deux  portions  égales  de  six  mois  en 
six  mois  une  somme  de  cinq  cents  francs,  soit  mille  francs  par 
an  dans  la  Caisse  du  bureau  de  bienfaisance  du  second  arron- 
dissement de  Paris.  Toutes  les  rentes  ci-dessus  léguées  cour- 
ront à  partir  du  jour  du  semestre  du  paiement  de  leurs  arré- 
rages qui  suivra  mon  décès.  J'entends  que  tous  les  legs  conte- 
nus au  présent  testament  soient  exempts  de  tous  frais  et  droits 
même  des  droits  de  mutation  et  que  les  frais  et  droits  soient  à 
la  charge  de  ma  succession.  Si,  comme  cela  est  possible,  les 
rentes  ne  se  trouvaient  pas  en  nature  dans  les  biens  composant 
ma  succession,  il  serait  fait  l'achat  de  rentes  nécessaires  pour 
satisfaire  aux  legs  que  je  viens  de  faire  ;  mais  dans  ce  cas,  si  les 
fonds  que  cet  achat  demanderait  devaient  être  retirés  de  la 
maison  de  commerce  :  les  héritiers  de  Salmon  Halphen,  il  se- 
rait accordé  à  cette  maison  de  commerce  tous  les  délais  qu'elle 
jugerait  utiles  pour  le  retrait  des  dits  fonds,  afin  de  ne  la 
gêner  en  rien  dans  ses  opérations  commerciales. 

Décret  du  6    mai    1867. 
Rente  de  4.000  francs  3  %  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


."H 


HANNOSSET    (César-Marie) 

Décédé  le  6  mai  1888,  en  son  domicile,  à  Vernon  (Eure),  12,  rue  de  Bizy 

D.  T.  —  Je  donne  deux  mille  francs  à  l'Administration  de 
l'Assistance  Publique  à  Paris. 

Tous  les  dons  qui  précèdent  seront  délivrés  libres  de  tout  im- 
pôt de  succession. 

Décret  du  12  décembre  1892. 

Achat    d'une    rente  3   %   de  60  francs  pour   les    hôpitaux  et   hospices 
réunis. 


^v^\^^^ 


r/. 
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HECHT    (Marius-Mayer) 

Décédé  le  12  octobre  1891,  en  son  domicile,  à  Paris,  32,  rue  Lepeletier 

D.  T.  —  Je  lègue  toute  ma  fortune  à  mes  chers  frères  et  sœurs 
ou  à  leurs  enfants  aux  conditions  suivantes: 

3**  De  remettre  à  l'Assistance  Publique  de  Paris  la  somme  de 
cinq  mille  francs. 

Arrêté  du  31   mai  1893. 

Achat  d'une  rente  3  %  de   152  francs  pour  les  hôpitaux  et  hiqspices 
réunis. 

il- 


HEUSTE    (Prosper-Eugône)  ' 

Décédé  le  6  août  1899,  à  Paris,  40,   rue  de  Malte 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament: 

Je  soussigné  Heuste  (Prosper-Eugène),  déclare  instituer  par 
le  présent  testament  l'Assistance  Publique  de  Paris  ma  légataire 
universelle  à  charge  par  ladite  assistance  publique  de  Paris  de 
remettre  aux  suivants 

Arrêté   préfectoral  du  19  avril    1901. 

Ce  legs  universel  a  produit  : 

lo  £n  numéraiie,  une  somme  de  7.687  fr.  45  ; 

2°  Les  valeurs  ci-après  : 

56  obligations  Ville  de  Paris,  Emprunt  de  1898,  sur  lesqueUes  une 
a  été  amortie; 

40  obligations  de  500  francs  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
d'Orléans; 

49  obligations  de  500  francs  3  %  du  Crédit  Foncier  de  France,  fon- 
cières 18:^; 

17  obligations  de  500  francs  2,60  %  du  Crédit  Foncier  de  France,  com- 
munales 1879  ; 

5  obligations  de  500  framcs  3  %  du  Crédit  Foncier  de  France,  com- 
munales 1880. 


rente  3  %. 
Les  revenus  de  ce  legs  profitent  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


HOMBERG    (Joseph) 

Domicilié  à  Paris,  36,  rue  Blanche.  Décédé  le  8  novembre  1879 
à  Beuvilliers,  près  Lisieux 

D.  T.  —  J'institue  pour  légataire  universel  en  toute  pro- 
priété Monsieur  Frédéric  Homberg,  mon  frère sous 
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la  réserve  et  le  paiement  des  legs  particuliers  que  je  vais  faire, 
savoir,  l""  F.  10.000.  —  Dix  mille  francs  à  l'Assistance  Publique 
de  Paris. 

Décret  du  30  mars  1882. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  168  francs,  avec  la  moitié  de  ce  legs  attribuée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^*    ISBECQUE    (née    Henriette-Louise    Dutocq) 

Décédée  le  19  octobre  1889,  94,  rue  de  la  Paroisse,  à  Versailles  (S.-et-O.) 

D.  T.  —  Si  dans  le  nombre  de  mes  legs  il  s'en  trouvera  qui 
offres  des  diffiqultes  à  les  recevoir.  J'en  reporte  la  valeur  à 
l'Assistance  Publique  qui  toujours  en  a  grand  besoin. 

Décret  du  4  septmnbre  1893. 

L'administration  a  recueilli  le  montant  de  trois  legs  caducs  comme 
faits  à  des  établissements  non  autorisés,  et  s'élevant  ensemble  à  5.500  fr. 
La  moitié  de  cette  somme  a  été  employée  à  Tachât  d'un  titre  de  81  fr. 
<le  rente  3  %  pour  les  4iôpitaux  et  nospices. 


V^*     JAVAL     (Léopold,     née     Augusta     de     Laemel) 

Décédée  4,  rue  d'Anjou,  à  Paris,  le  8  avril  1893 

D.  L  — Je  donne  et  lègue... 

Cinq  mille  francs  à  l'Assistance  Publique  de  Paris. 

Décret  du  5  décembre  1895. 

La  somme  de  5.000  francs  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  3  % 
•de  145  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


LABBË    (Alexandre-François) 

Décédé  le  14  septembre  1885,  en  son  dofnicile,  à  Paris,  21,  rue  May  et 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament,  M.  Labbé  a  imposé  à 
l'héritier  attributaire  de  sa  maison  de  Bouray,  l'obligation  de 
la  conserver  pendant  quinze  ans,  et  stipulé  qu'à  défaut  de  Texé- 
«ution  de  cette  condition,  l'immeuble  serait  vendu  au  profit  des 
écoles  laïques  de  Champlan  (Seine-et-Oise),  et  à  leur  défaut,  au 
profit  des  hospices  de  Paris. 
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y  En  vertu  d'une  transaction  approuvée  par  le  décret  susmen- 

^*;  ..  tionné  du  8  décembre  1887,  M.  et  Mme  Richard,  gendre  et  fille 

'''•^  du  testateur,  ont  versé  à  T Assistance  publique  de  Paris,  une 

somme  de  750  francs  pour  tenir  lieu  dudit  legs  éventuel. 

Décret  du  8  décembre  1887. 

La  somme  de  750  francs  a  été  employée  à  l'acquisition  d'une  rente  3  % 
de  27  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


D"^'    LEBLANC    (Alexandrine-Léonide) 

AKTISTS    BBAMATIQX7B,     PBNSIONNAIBE    DE    LA    COlcéDIE-FBANÇAISE 

Décédée  à  Paris,  61,  bosulevard  Haussmann,  le  31  janyier  1894 

D.  T.  —  J'institue  l'Assistance  publique  et  l'hospitalité  de 
nuit  pour  mes  légataires  universelles  conjointes  à  charge  de 

(divers  legs). 

Décret  du  20  mars  1903. 

L'acte  de  liquidation  de  cette  succession  a  attribué  à  T  administrât  ion 
une  somme  nette  de  4.469  fr.  17,  laquelle,  déduction  faite  des  frais,  s'éle- 
vaut  à  578  fr.  05,  a  été  affectée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  120  francs 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis 


V^*    LECOUSTURIER    (née    Clémence-Henriette 
Devicque) 

Déoédôe  le  14  novembre  1875,  en  son  domicile,  à  Paris, 
40,  rue  de  l'Echiquier 

D.  T.  — Je  donne  à  l'Assistance  publique  à  Paris,  quinze  cents 
francs 

Arrêté  du  14  juillet  1876, 

Achat  d'une  rente  3  %  de  31  francs  avec  la  moitié  de  ce  legs  affectée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


LE    ROYER    (Philippe-Ëlie) 

'ANCIEN  PBéSIDBNT  DIT   SÉNAT 

Décédé  de  22  février  1897,  à  Paris,  22,  rue  Soufflot 

D.  T.  —  Déduction  faite  des  legs  particuliers  énoncés  ci-après 
attribuables  dans  leur  ordre,  je  nomme  mes  légataires  à  titre 
universel:  1*  les  hospices  de  la  ville  de  Lyon;  2"*  l'Assistance  pu- 
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blique  de  la  ville  de  Paris,  en  la  personne  de  M.  le  Préfet  de  la  ;^ 

Seine,  administrateur  de  ladite  ville.  Mi 

Chacun  de  ces  établissements  touchera  le  solde  de  ma  succes- 
sion par  moitié  sans  réduction  ;  s'il  venait  à  surgir  une  récla- 
mation de  la  part  de  mes  collatéraux,  les  exhérédant  d'une 
façon  expresse  sans  que  j'aie  à  en  exprimer  les  motifs  exposés 
que  telle  e$t  ma  volonté. 

Je  nomme  mon  exécuteur  testamentaire  avec  la  saisine, 
mon  ami  M.  Charles  Roussel,  Conseiller  d'Etat. 

Décret  du  16  décembre  1898.  J; 

L'Administration  &  recueilli  comme  bénéfice  du  legs  à  titre  universel  :  . . 

En  capital  :  33.475  fr.  45,  moitié  du  solde  du  compte  d'administration  ; 
En  valeurs  : 

1»  Un  titre  de  rente  3  1/2  %  de  97  francs  réduit  en  3  %  à  85  francs  :  y 

2°  8  actions  de  300  f r.  de  la  Compagnie  des  Produits  Chimiques  d  Alais 
et  de  la  Camargue  (nominatives)  ; 

S^  60  actions  nominatives  de  la  Société  Le  Crédit  Lyonnais  : 

4^  36  obligations  de  500  francs  3  %  de  la  Compagnie  T.-L.-M.  ; 

6°  27  obligations  de  500  francs  3  %  de  la  même  (>)mpagnie  ; 

6<>  17  obligations  de  500  francs  3  ji  même  Compagnie  (Dombes  et  Sud-Est)  ; 

70  6  obligations  foncières  du  Crédit  Foncier  de  France,  emprunt  187»  ; 

8®  3  obligations  au  porteur  de  600  francs  4  %  emprunt  Busse  1889  ; 

90^10  obligations  au  i)orteur  de  500  francs  3  %  emprunt  Russe  1894  ; 

10^  27  obligations  au  porteur  de  500  fr.  4  %  emprunt  Russe  1889. 

Certaines  valeurs  étrangères  non  cotées  sont  restées  en  commun  avec 
les  hospices  de  L^ron  oo-légataires  à  titre  universel,  elles  ont  fait  l'objet 
d'un  compte  ultérieur. 

Depuis,  les  valeurs  non  cotées  ont  été  vendues  et  partagées  entre  l'As- 
sistance publique  et  les  hospices  de  Lvon.  La  part  attribuée  à  T Adminis- 
tration, soit  2.936  francs  jointe  au  solde  du  compte  de  la  succession,  soit 
33.475  tr.  45.  a  ét^  employée  à  l'achat  de  1.117  francs  de  rente  3  %. 

Le  solde  de  compte  rendu  par  M®  Cherrier,  notaire,  soit  773  francs,  le 

E réduit  de  la  vente  de  6  obligations  foncières  et  de  la  moitié  d'une  action 
•'Union  restée  dans  l'indivision,  ont  servi  à  l'achat  de  186  fr.  de  rente  3  %. 
Enfin  le  capital  produit  par  l'aliénation  des  8  actions  de  la  Comoa- 
^ie  des  Produits  Chimiques  d'Alais  et  de  la  Camargue,  ainsi  que  des 
60  actions  de  la  Société  Le  Crédit  Lyonnais  et  par  l'amortissement  de  3 
obligations  Russes  emprunt  1889  4  %,  a  été  affecte  à  l'achat  de  2.081  francs 
de  rente. 

Ce  legs  représente  donc  un  revenu  en  rentes  3  %  de  3.469  francs  (86  + 
1.117+186+2.081=3.469  fr.). 


LIESSE    (Jules-Charlemagne) 

Décédé  à  Paris,  23,  rue  Bréa,  le  13  octobre  1885 

D.  T.  —  Je  lègue  à  T Administration  de  l'Assistance  publique 
la  nue  propriété  d'une  somme  de  50.000  francs  dont  ma  femme 
conservera  la  jouissance  sa  vie  durant. 

Cette  somme  de  50.000  francs  devra  être  placée  par  tiers  en 
rentes  sur  l'Etat  3  %,  obligations  de  la  Ville  de  Paris  et  obli- 
gations du  Crédit  foncier  de  France  pour  l'usufruit  au  nom  de 
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ma  femme  et  pour  la  nue  propriété  au  nom  de  T Assistance 
publique. 

Cet  emploi  sera  fait  par  les  soins  de  mes  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

L'usufruitière  est  décédée  le  3  février  1890. 

Arrêté  préfectoral  du  3  mai  1886. 

Achat  de  612  fr.  de  rente  3  %  moyennant 16.685  40 

Achat  de  32  obligations  Ville  de  Paris  1876,  moyennant 16.543  OS 

Achat  de  éô  obligations  foncières,  emprunt  1883,  moyennant     16.722  29 

Total 49.860  71 

Reste  aux  mains   de  Tusufruitière 139  29 

Sur  les  32  obligations  Ville  de  Paris  1876,  3  sont  sorties  au 
tirage  et  ont  été  remplacées  par  3  obligations  même  ville, 
emprunt  1886,  puis  par  3  de  l'Emprunt  1898,  l'Emprunt  de  1886 
ayant  été  rembourse. 

Egalité 60.000    > 


LOISEAU    (Eugène) 

ANCIEN   CHANCELIER   d'aMBASSADE 
CX)N8BILLEB    QÛstRAJj,    CHEVALIEB    DE    I«A    l£0I0N    D'HONIOIUB 

Demeurant  en  son  vivant  au  château  de  la  Moustière, 
commune  de  Vicq-sur-Nahon  (Indre),  canton  de  Valeniçay 

Décédé  le  7  décembre  1880,  à  Nice 


D.  T.  —  14*  Ce  qui  pourrait  rester  après  le  prélèvement  des 
legs  ci-dessus  institués  et  de  tous  frais  relatifs  à  ma  succession, 
sera  remis  à  titre  de  donation,  moitié  au  Cercle  Parisien  de  la 
Ligue  de  TEnseignement,  dont  le  siège  est  175  rue  Saint-Honoré, 
et  l'autre  moitié  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique  de 
Paris. 

Les  légataires  n'entreront  en  possession  de  leurs  legs  respec- 
tifs qu'après  le  décès  de  Mme  Marie  d'Entraigues,  ma  femme, 
qui  jouira  des  revenus  sa  vie  durant. 

10*  Je  veux  que  les  capitaux  qui  resteront  disponibles,  pré- 
lèvement fait  de  tous  legs  et  frais,  soient  remis  à  titre  de  dona- 
tion à  l'Administration  du  Cercle  Parisien.  Si  cette  association, 
venait  à  être  dissoute  avant  mon  décès,  le  revenu  de  ces  capi- 
taux, dont  j'exige  avant  tout  le  placement,  reviendrait  à  TAs- 
sistance  publique  de  Paris. 
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Les  frais  et  droits  de  mutation  des  legs  faits  ci-dessus  à  l'As- 
sistance publique  de  Paris  seront  à  la  charge  de  ma  succession. 

Décrets  du  17  janvier  1886  et  31  août  1886,  autorisant  les 
transactions  intervenues  au  sujet  de  Texecution  des  dis- 
positions ci-dessus  relatées,  entre  le  Cercle  Parisien  de  la 
liigue  de  TEnseignement,  l'Administration  de  TAssistanoe 
Publique  à  Paris^  et  Mme  veuve  Loiseau^  usufruitière. 

A  la  suite  des  transactions  ci-dessus,  T Administration  de  l'Assistance 
publique  a  reçu  pour  lui  tenir  lieu  des  legs  de  M.  Loiseau,  une  somme 
de  4.  250  fr.  qui  a  été  employée  à  Tachât  de  2  rentes  3  %  d'égale  somme  de 
77  fr.,  dont  Fune  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


MAISON    (Amédée-Charles) 

ANCIEN   CHKF    DE    BUREAU    A  I«A    DIBECTION   DES   FOBÈTS 

Décédé  à  Paris,  38,  rue  du  Bac,  le  23  mars  1879 

D.  T.  —  Reste  disponible  71 .033  francs, Sans  comp- 
ter, si  je  ne  me  trompe,  la  nue  propriété  à  laquelle  mes  héri- 
tiers ont  droit  sur  le  quart  des  acquêts.  Sur  ladite  somme  de 
71.033  francs,  je  lègue 

1*  25.000  francs  aux  parents  de  mon  père  qui  seront  jugés 
dignes  d'intérêt  après  des  informations  sûres  ; 

2"*  500  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  mon  arrondisse- 
ment. 

La  somme  totale  de  25.000  étant  retranchée  de  celle  ci- 
dessus  de  71.033  francs,  il  reste  45.533  francs Ma  volonté 

est  que  ma  très  chère  femme  ait  l'usufruit  desdits  45.533  francs, 
à  charge  par  elle  ou  ses  héritiers  de  servir  une  pension  viagère 
de  400  francs  à  Mme  Vve  Guérin  Lachaire  (pensionnaire  à 
Sainte-Périne),  qui  a  soigné  mon  vieux  père.  Cet  usufruit  sera 
augmenté  de  tout  ou  partie  des  25.000  francs  attribués  aux 
parents  de  mon  père,  si  ceux-ci  n'étaient  pas  jugés  dignes  de 
recevoir  un  legs.  Quant  à  la  nue  propriété  des  45.533  francs,  à 
laquelle  s'ajouterait,  s'il  y  a  lieu,  celle  de  tout  ou  partie  des 
25.000  francs  dont  il  s'agit,  elle  sera  dévolue  à  rAssistance 
publique.  Il  en  sera  de  même  de  la  nue  propriété  du  quart  des 
acquêts  revenant  à  ma  succession  (contrat  art.  II.) 

Décret  du  22  mai  1882. 

L'acte  de  liquidation  de  la  succession  de  M.  Maison,  a  attribué  à  l'ad- 
ministration en  toute  propriété,  Mme  Maison  étant  décédée  quelques  mois 
après  son  mari,  une  somme  totale  de  347.144  fr.  07,  représentée  par  des 


torité  supérieure,  profite  par  moitié  aux  pauvres  des  vingt  arrondisse- 
ments et  aux  hôpitaux  et  nospices  réunis. 
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Jm  premiôr  achat  d^  rente  t^ompreiid  2  titres  d&  4.157  fr.  ehacuiL  doai 
un  poiiT  los  Hôpitaux  et  Hospices  réunis^  oL,..,....*****,.  . 4,167    i 

Le  second  achat  a  eu  pour  objet  un  titre  de  éK>o  tr.  dont  la  moi- 
tié, soit  383  francs,  pour  le  même  service,  ci 383    i 

Le  3®  achat  provenant  du  remploi  d'une  obligation  P.-L.-M. 
amortie,  a  été  affecté  à  l'achat  de  2  rentes  de  8  fr.  chacune,  ci...  8    \ 

Le  4®  achat  de  2  rentes  de  23  et  24  fr.,effectué  avec  le  ci^ital 
de  2  obligations  Est,  amorties,  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices...  23    : 

Le  dernier  achat  comporte  le  remploi  du  capital  de  17  obli- 
gations P.-L.-M.  amorties,  soit  2  rentes  de  123  rr.  chacune,  ci...         123    i 

Total  des  rentes  3  % 4.694    : 


Enfin  il  existe  en  commun  pour  les  2  services  dans  le  portefeuille  d< 
l'Administration  : 

1»  67  obligations  3  %  de  500  fr.  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fe 
d'Orléans  ; 

29  22  obligations  3  %  de  500  fr.  dQ  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  àt 
rOuest  ; 

3^  39  obligations  5  %  de  650  f r.  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  ai 
l'Est; 

49  46  obli^tions  3  %  de  500  fr.  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fei 
P.-L.-M.  fusion  ancienne  ; 

5^  41  oblig^ations  3  %  de  500  fr.  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fei 
P.-L.-M.  fusion  nouvelle. 


L'Association    dissoute    des 
MAITRES    RÉPÉTITEURS    DE    LA    SEINE 

D.  —  Don  du  13  avri*  1897  par  l'Association  dissoute  dei 
Maîtres  Répétiteurs  du  département  de  la  Seine  à  TAdministra- 
tion  de  l'Assistance  publique  de  son  solde  de  compte  au  Crédil 
Lyonnais  ,  soit  de  la  somme  de  241  fr.  30  et  de  trois  obligatioas 
communales,  emprunt  1880  du  Crédit  Foncier  de  France. 

Les  241  fr.  30  reçus  par  l'Administration  ont  été  employés  à  l'achat  d'une 
rente  3  %  de  7  francs. 

Les  trois  obligations  communales  du  Crédit  foncier  de  France, 
emprunt  de  1880,  sont  encore  dans  le  portefeuille  de  Fadministration. 

Le  revenu  de  ces  valeurs  profite  aux  nôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^«    MANGEOT   (née   Henriette-Angélique    Lecointre) 

Décédée  à  Paris,  120,  rue  de  l'Université,  le  13  janvier  1877 

D.  T.  —  Je  déclare  constituer  en  toute  propriété  mon  légataire 

universel  M.  Dailles à  la  charge  par  lui  de  donner  ud 

souvenir  à  mon  regretté  M.  Marie. 

r  A  l'Assistance  publique  cinq  mille  francs. 

Décret  du  30  octobre  1877. 

Achat  de  91  francs  de  rente  3  %  avec  la  moitié  de  ce  legs  affectée  aai 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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MONBINNE    (Pierre-Louis-Adolphe) 

Décédé  à  Paris,  2,  rue  de  Morée,  le  l»'  janvier  1878 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue 

A  r Administration  de  T Assistance  publique  à  Paris,  une 
somme  de  quatre  mille  francs. 

Tous  les  frais  et  droits  occasionnés  par  les  legs  ci-dessus 
seront  acquittés  par  ma  succession. 

,  Décret  présidentiel  du  13  février  1879. 

Achat  de  80  francs  de  rente  3  %  avec  la  moitié  de  ce  legs  attribuée  aux 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^«    MOREAU    (Martial,    née    Virginie-Octavie 

Maurer) 

Décédée  le  26  février  1884,  à  Paris,  16,  rue  Clavel 

D.  T.  —  Je  soussignée,  déclare  donner  tout  ce  qui  me  restera 
au  moment  de  mon  décès  à  l'Assistance  publique  pour  les  pau- 
vres de  Paris. 

En  plus  de  mes  frais  d'enterrement,  on  prélèvera  pour  l'en- 
tretien de  ce  tombeau  pendant  vingt  ans. 

Arrêté  du  21  août  1886. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  une  somme  en  numé- 
raire de  841  fr.  34  ;  20  obligations  Ville  de  Paris,  emprunt  1871,  et 
5  obligations  Ville  de  Paris,  emprunt  1866.  Deux  obligations  de  ce  dernier 
emprunt  et  4  de  1871  ont  été  amorties.  Le  capital  loint  à  la  somme  ci- 
dessus  de  841  fr.  34,  a  été  employé,  après  paiement  de  divers  frais,  à  l'achat 
de  plusieurs  rentes  3  %  s'élevant  ensemble  à  82  francs. 

Ce  legs  profitant  par  moitié  aux  pauvres  des  vingt  arrondissements  et 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  ces  derniers  bénéficient  de  41  fr.  de 
rente,  dont  il  est  dédtuit  chaaue  année  6  fr.,  pour  leur  part  dans  les  frais 
d'entretien  de  la  sépulture  de  la  testatrice,  et  des  revenus  de  8  obliga- 
tions Ville  de  Paris  1871,  et  de  la  moitié  de  ceux  des  3  obligations 
emprunt  1865. 


MULLER    (Otto-Frédéric) 

Décédé  à  Palalta  (Pyrénées-Orientales),  le  11  mars  1892 

D.  T.  —  Je  donne  à  l'Assistance  publique  à  Paris,  en  argent 
liquide  la  somme  de  500  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  22  mai  1893. 
Achat  d'une  rente  3  %  de  16  fr.  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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PELTŒR    (Ferdinand-Athanase) 

Décédé  à  Hyères  (Var),  le  18  février  1872 

D.  T.  —  Je  lègue  la  somme  de  cinq  mille  francs 

Et  pareille  somme  de  cinq  mille  francs  à  l'Administration  de 
l'Assistance  publique. 

Décret  du  16  avril  1873. 

La  moitié  de  ce  legs  affectée  en  principal  et  intérêts  aux  Hôpitaux  et 
Hospices  réunis,  a  permis  l'achat  de  2  rentes  3  %  s'élevant  ensemble  à 
131  francs  (46+88). 


V^*"    PERNET     (née     Jeanne-Hortense    de    Beauvais) 

Décédée  à  Maisons-Laffite  (Seine-et-Oise),  le  26  décembre  1879 
et  domiciliée  à  Paris,  58,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  la  somme  de  trois 
mille  francs. 

"  Arrêté  préfectoral  du  25  mars  1882. 

Achat  de  54  fr.  de  rente  3  %  avec  la  moitié  de  ce  leg^  attribuée  aux 
Hôpitaux  et  Hospices  réunis. 


PICARD    (Paul-Guillaume-Barthélexny) 

Décédé  à  Paris,  8,  rue  de  Duras,  le  27  mai  1887 

D.  T.  —  Voulant  être  en  aide  à  l'humanité  souffrante,  je  laisse 
et  lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris  toute  ma  fortune  tant 
mobilière  qu'immobilière  sous  la  réserve  toutefois  des  legs  par- 
ticuliers indiqués  ci-après  et  à  la  charge  par  l'Assistance  publi- 
qae  de  Paris  d'acquitter  tous  les  frais  d'actes  et  droits  de  muta- 
tion, auxquels  donnera  lieu  Touverture  de  ma  succession. 

Décret  du  27  juin  1889.  (Avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
26  juin  188»,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'employer  les  revenus 
de  ce  legs,  moitié  pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis, 
moitié  pour  les  pauvres  secourus  à  domicile. 

Le  compte  de  cette  succession  s'établit  comme  suit  : 
1^  Solde  en  numéraire  du  compte  d'adminis- 
tration,  ci 196.927  57 

2®  Créances  • 

Essique  35.000    >» 

Gendy    12.000    » 

Marais   70.000    » 

Etienne 20.000    » 

A  reporter 137.000     » 
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BepoH 137.000  »    196.927  67 

Chambre   Le^oir 6.000  » 

Naudé  Michéa 44.000  » 

Plantié  17.600  » 

Veuve  Chevalier 74.336  » 

Martin 24.000  » 

Deveaux 76.600  » 

Total 378.436    » 

Ces  diverses  créanceSi  sauf  les  créances  Martin 
et  Deveaux  s'élevant  ensemble  à  99.600  francS 
(24.000+76.600  fr.)  ont  été  remboursées,  soit  un 
capital    de '  278.886    » 

Total 66.441     »      66.441     » 

3«  Rentes  3  % 66.121     » 

40  Rentes  4  1/2 16.480  fr.  réduites  en  3  1/2  à 
12.040  francs,  puis  en  3  %  à 10.320    » 

Total 66.441    » 

5«  40  actions  de  la  Banque  de  France  : 

6*  10  actions  de  la  Société  immobilière  au  pas- 
sage Jouffroy  ; 

y  <>  12  centièmes  de  deniers  des  Mines  d'Anzin  ; 

8*>  Diverses  pièces  de  terres  d'une  contenance 
totale  de  34  h.  66  a.  89  c.  situées  à  Ruoil  et  Nan- 
terre  (Seine-et-Oise)  ; 

9**  I^  nue  propriété  de  6/24«  de  360  francs  de 
rente  3  %,  soit  87  fr.  60. 

Les  capitaux  ci-dessus,  après  déduction  de 
divers  frais,  ont  été  employés  à  Tachât  de 
15.208  francs  de  rente  3  %,  ci 16.208    » 

Les  12  centièmes  de  deniers  d'Anzin  ont  été 
vendus,  et  le  capital  a  servi  à  Tachât  de  1.790  fr. 
de  rente  3  %  ci 1.790    » 

Total  des  rentes 83.439     » 

La  moitié  de  ces  rentes,  soit  41.719  fr.  60  profite  aux  hôpitaux  et  hos- 
pices réunis,  qui  bénéficient  également  de  la  moitié  des  revenus  des  terres 
de  Kueil  et  Nanterre  et  des  intérêts  des  créances  Martin  et  Deveaux, 
ainsi  que  du  produit  des  intérêts  et  dividendes  de  20  actions  de  la  Banque 
de  France  et  de  6  actions  de  la  Société  immobilière  du  passage  Jouffroy. 


POPERT    (Adolphe-Abraham-David) 

Décédé  à  Paris,  4,  rue  Van-Dyck,  le  22  juillet  1898 

D.  T.  —  Je  donne  à  l'Assistance  publique  de  Paris  une  somme 
ie  mille  francs. 

Je  veux  et  j'entends  que  tous  les  legs  ci-dessus  soient  délivrés 
lets  de  toutes  charges  et  droits  de  mutation. 

Arrêté  préfectoral  du  11  juin  1899. 

r.a  somme  ci-dessus  a  été  employée  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  29  fr. 
x>ur  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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C^^    DU    PREUIL    (Jacques-Vincent-Marguerite) 

QtstjtAJj  DE  DIVISION   EN  RETRAITE 

Décédé  à  Paris,  7,  rue  Logelbach,  le  8  janyier  1895 

D.  T. —Je  lègue 

Cinq  mille  francs  (5.000  fr.)  à  l'Assistance  publique  de  Paris. 

Décret  du  11  septembre  1897. 

Ce  legs,  par  suite  d'insuffisance  d'actif  de  la  succession,  a  été  réduit  à 
4.342  francs  employés  à  l'achat  de  126  francs  de  rente  8  %  pour  les  hôpt- 
taux  et  hospices  réunis. 


RIGOULOT    (Pierre) 

Décédé  à  la  Maison  municipale  de  Santé,  à  Paris,  le  29  septembre  1886 
et  demeurant  à  Paris,  55,  rue  des  Petites-Ecuries 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  rAdministration  de  TAssistance 
publique  de  Paris  cent  francs  de  rente  3  %  français  quitte  de 
tous  droits  et  frais  en  toute  propriété. 

Décret  du  19  février  1889. 

La  moitié  de  cette  rente,  soit  50  francs,  est  affectée  aux  hôpitaux  et 
hospices  réunis. 


ROLLER    (Jean) 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  5,  rue  Mansard,  le  18  novembre  1866 

D.  T.  —  Je  donne  à  l'Assistance  publique  dix  mille  francs. 

Arrêté  du  11  février  1867. 

Cette  somme  a  servi  à  l'acquisition  d'une  rente  3  %  de  448  franoB  pour 
les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


B^""    DE    ROTHSCHILD    (Adolphe-Charles) 

Décédé  à  Paris,  45-47,  rue  de  Monceau,  le  7  février  1900 

D.  T.  —  J'annule  la  donation  que  j'ai  léguée  antérieurement 
aux  arrondissements  de  Paris  et  je  lègue  par  contre  une  somme 
de  360.000  francs  à  l'Assistance  publique  de  la  Ville  de  Paris. 

Arrêté  préfectoral  du  4  mai  1901. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  10.727  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 
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ROUGET    (Aûtoine-Honoré) 

Décédé  à  Paris,  76,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  le  15  mare  1876 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique  la  somme 
de  dix  mille  francs  nets  de  droits  pour  le  légataire. 

Après  avoir  fait  cette  disposition,  le  testateur  exqlique  que 
par  suite  d'une  donation  résultant  de  son  contrat  de  mariage, 
la  somme  dont  il  s'agit  ne  pourra  revenir  au  légataire  qu'après 
le  décès  de  son  épouse. 

Décret  du  29  octobre  1877. 

Mme  veuve  Rouget  étant  décédée  le  6  juin  1879,  la  moitié  de  ce  lees  a  été 
employa  à  Tachât  de  179  francs  de  rente  3  %  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis*. 


V^*  ROUSSET  (née  Marie- Jeanne-Françoise  Boursault) 

Décédée    le    28   février    1871,   à  Paris,   64,    rue  de   TUiiiversité 

D.  T.  —  J'institue  pour  ma  légataire  universelle  l'Adminis- 
tration de  l'Assistance  Publique  à  Paris  qui  recueillera  tout  ce 
que  je  n'aurai  pas  légué  à  titre  particulier. 

Décret  du  11  décembre  1875. 

L'émolument  de  cette  succession  a  permis  Tachât  de  206  francs  de 
rente  3  %,  dont  moitié,  soit  104  francs,  profite  aux  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 


ROUZEAU-MONTAUT    (Alexis) 

Décédé  le  2  juin  1872,  à  Orléans  (Loiret) 

D.  T.  —  Je  donne  à  l'Administration  de  l'Assistance  Publi- 
que à  Paris  une  somme  de  douze  mille  francs  une  fois  comptée. 

Je  veux  que  mes  héritiers  ne  paient  aucun  des  frais  auxquels 
ma  succession  aura  donné  lieu. 

(Cette  disposition  pouvait  être  critiquée  comme  portant  une 
fausse  date,  l'Administration  a  transigé  avec  les  héritiers,  et 
le  legs  a  été  réduit  à  6.000  francs  productifs  d'intérêts  à  comp- 
ter du  !•'  janvier  1873.) 

Décret  du  23  février  1873,  approuvant  la  transaction  ci-dessus. 

Achat  de  154  francs  de  rente  3  %,  avec  la  moitié  de  ce  legs  attribuée 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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V^    SCHMIDT    (née    Marguerite    Brucbet) 

Décédée  à  Paris,  79,  rue  Monge,  le  16  février  1871 

D.  T.  —  J'institue  rAdministration  de  l'Assistance  Publique 
pour  ma  légataire  universelle. 

Décret  du  26  juin  1876. 

La  moitié  du  produit  de  ce  legs,  soit  3.866  fr.  15,  a  été  emplojée 
à  Tachât  d'une  rente  3  ^  de  168  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 


V^«    SCHŒNFELD    (née    Hélène    BoUack) 

Décédée  le  26  avril  1893,  à  Levallois-Perret  (Seine),  97,  rue  de  CormeOIeE 

D.  T.  —  Je  lègue  en  outre... 

A  l'Assistance  Publique  de  Paris  deux  mille  francs  ci  2.000. 
Tous  les  legs  ci-dessus  seront  faits  francs  et  quittes  de  tous 
frais  et  droits  de  succession. 

Décret  du  16  janvier  1900. 

Par  suite  d'insuffisance  d'actif,  Tadministration  n'a  été  coUoquée 
pour  son  legs  dans  la  liquidation  de  la  succession,  que  pour  une  somme 
de  1.045  fr.  80,  dont  la  moitié  a  été  employée  à  Tachât  d'une  r^ite  3  % 
de  15  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


SËGALLA    (Henri) 

SUJET  AUTBICHIEN 

Décédé  le  9  mai  1890.  en  son  domicile  à  Paris,  54,  rue  Saint-Georges 


D.  T.  —  Je  lègue  la  somme  de  cinquante  mille  francs  à  l'As- 
sistance Publique. 

Arrêté  du  21   décembre    1891. 


:?/ janvier. 

iéduction  faite 

a  été  employée  à  l'achat  de  602  francs  de  rente  3  %  pour  les  hôpitaux 
et  hospices  réunis. 
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D"''    SETIER    (Henriette-Constance)  ./ 

Décédée  à  Paris,  19,  rue  Fontaine-Saint-Georges,  le  12  avril  1880 

D.  T.  — Je  lègue  une  somme  de  trois  mille  francs  à  l'Assis- 
tance Publique.  "^ 

Décret  du   16  août  1883. 

lia  moitié  de  cette  somme  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  ■   K 

de  59  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  /. 


SEVIN    (Denis-Philibert) 

Décédé  le  22  mars  1886,  en  son  domicile,  39,  rue  6odot-de-Mauroy 

V^*    SEVIN    (Denis-Philibert,     née     Louise-Françoise 

Gandais) 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paris,  39,  rue  Godot-de-Mauroy,  le  23  mars  1886 

D.  T.  —  1^  Testament  de  M.  Sevin. 

Je  veux  que  ce  qui  restera  de  ma  succession  après  l'acquit 
des  legs  qui  précèdent  et  de  tous  autres  qu'il  me  plairait  de 
faire  par  la  suite,  soit  employé  au  soulagement  des  Pauvres. 

A  cet  effet,  j'institue  pour  ma  légataire  universelle,  l'Admi- 
nistration de  l'Assistance  Publique  de  Paris,  mais  à  la  charge 
bien  entendu,  de  n'entrer  en  jouissance  qu'après  l'extinction 
de  l'usufruit  de  Madame  Sevin,  ma  femme. 

2**  Testament  de  Madame  Sevin. 

J'institue  pour  ma  légataire  universelle  d'Administration  de 
l'Assistance  Publique  à  Paris  à  la  charge  expresse  d'acquitter 
les  legs  particuliers  ci-après. 

Décret  du  9  mai  1891. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 

l»  En  immeubles  : 

Une  maison  rue  de  la  Comète,  10; 
Une  maison  rue  de  Grenelle,  164; 
Une  propriété,  sise  à  Rueil   (Seine-et-Oise)  ; 

Des  pièces  de  terre  sises  à  St-Cloud  et  Garches   (Seine-et-Oise). 
Ces  immeubles  existent  en  nature. 

2**  En  valeurs  : 

9.141  francs  de  rente  3  % Fr.      9.141 

18  obligations  de  la  Ville  de  Paris  1865,   sur  lesquelles  deux 
sont  sorties  au  tirage  et  ont  servi   à   l'achat  de  28  francs 

de  rente  28 

1   obligation  de  la  Ville  de  Paris   1875;  

A  reporter 9.169 
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Report 9.169 

208  obligations  Nord; 
207  obligations  Lyon; 
207  obligations  Orléans,  sur  lesquelles  quatre  sont  sorties  au 

tirage  et  ont  permis  i  acquisition  de  57  francs  de  rente  ...        57 
10  obligations  foncières  1877  sorties  au  tirage,  et  ayant  permis 

Taoçiuisition  de  24  fr.  +  92  fr.  de  rente,  soit   116 

3  obligations  foncières  1853,  sorties  au  tirage,  dont  Tone  à 

servi  à  l'achat  de  15  francs  de  rente  (le  capital  remboursé 

des  deux  autres  a  été  confondu,  dans  le  produit  des  valeurs 


ci-après),  soit 


1  action  de  100  francs  du  Comptoir  Naud; 
50  actions  de  la  Compagnie  Générale  des  Eaux; 
45  actions  de  la  Compagnie  du  Gaz; 
21  actions  de  iouissance  de  la  même  compagnie; 
10  actions  de  la  Compagnie  Anonyme  des  Fonderies  de  Stol- 
berg. 
Valeurs  vendues  et  dont  le  produit,  joint  aux  sommes  libres  au 
compte  du  legs  a  servi  à  Tachât  d*une  rente  3  %  de  


Total  13.185 

De  cette  somme,  il  y  a  lieu  de  déduire  600  francs  de  rente  3  % 
remis  à  Mlle  Lefebvre  pour  son  legs  600 

Reste  en  rente 12.585 

De  plus,  il  a  été  acquis,  avec  le  montant  d'une  créance  Picaut, 
jugée   d'abord    irrecouvrable    (10.600  francs  environ)    311 

JSnfin,  avec  des  ressources  disponibles  du  legs  et  le  capital  d'une 
nouvelle  obligation  Ville  de  Paris  1865,  amortie  on  a  acquis  une 
rente  de    156 

Soit  en  rente 13.052 

D  y  a  lieu  de  prélever  sur  ces  rentes  800  francs  pour  les  com- 
munes de  Rueil   et  de  Garches   (Seine-et-Oise)   800 

Reste    12.252 

Enfin,  l'Administration  sert  4.966  fr.  66  de  rentes  viagères. 


SIMON    (Louis-Ernest) 

Décédé  le  3  mars  1899,  à  Paris,  31,  rue  de  la  Bourse 

D.  T.  —  Je  soussigné...  donne  et  lègue  à  l'Assistance  Pu- 
blique de  la  Ville  de  Paris  une  somme  de  2.000  francs. 

Au  bureau  de  bienfaisance  du  8*  arrondissement  celle  de 
1.000  francs. 

Aux  pauvres  de  la  paroisse  de  l'Eglise  Saint-Philippe-du- 
Roule  pareille  somme  de  1.000  francs. 

Tous  ces  legs  seront  exempts  de  frais  et  payables  six  mois 
après  mon  décès. 

Arrêté   préfectoral   du    10  septembre   1900. 

Sommes  recouvrées  :  4.000  francs. 

Le  premier  legs  (2.000  fr.),  a  été  employé  à  Tachât  de  deux  rentes  3  % 
de  29  francs  chacune,  l'une  nour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis,  l'autre 
pour  les  pauvres  secourus  à  domicile. 

Les  deux  autres  legs  ont  été  distribués. 
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STERN    (Louis-Antoine) 

Décédé  à  Paris,  68,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  le  11  février  1900 

D.  T.  —  Je  désire  qu'il  soit  prélevé  sur  la  partie  disponible 
de  ma  fortune  : 

1**  Une  somme  de  50.000  francs  pour  être  distribuée  aux 
pauvres  ou  à  des  établissements  de  bienfaisance  de  préférence 
à  Paris. 

Sur  cette  somme  de  50.000  francs  les  héritiers  Stem  ont 
offert  à  l'Administration  de  l'Assistance  Publique  (qui  a  ac- 
cepté), d'attribuer: 

1°  4.000  francs  au  bureau  de  bienfaisance  du  8*  arrondisse- 
ment. 

2°  14.000  francs  à  l'Assistance  Publique. 

Arrêté   préfecUiral  du  10  avril  1901. 

Les  4.000  francs  ont  été  distribués  aux  pauvres  du  8^  arrondissement. 
Les   14.000  francs  ont  servi  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  415  francs, 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


STIÉBEL    (Arnold) 

Décédé  22,  rue  Tronchet,   à  Pans,  le  30  mai  1893 

D.  T.  —  Je  fais  les  legs  suivants  lesquels  devront  être  payés 
au  plus  tard  dans  les  4  semaines  qui  suivront  mon  décès, 
l"*  Mille  francs  à  l'Assistance  Publique  à  Paris. 

Arrêté   préfectoral  du  11  décembre  1894. 

Somme  recouvrée,  déduction  faite  des  droits  et  frais,  914  fr.  35. 
Achat  de  26  francs  de  rente  3  %  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


TAMISEY    (Alphonse) 

LIEUTENANT-COLONEL 

Décédé  à  Paris,  le  14  octobre  1898,  rue  de  la  Clef,  37 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  Publique  en  pleine 
propriété  l'universalité  de  tous  mes  biens  meubles  et  immeu- 
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bles  à  compter  du  jour  de  mon  décès,  à  la  condition  expresse 
que  mon  épouse  en  conservera  l'usufruit  jusqu'à  sa  mort. 

Arrêté  préfectoral    du  30  mai    1900. 

Par  suite  du  décès  de  Mme  Vve  Tainisey,  arrivé  le  16  déo^abre  1899, 
radministration  est   entrée  en  possession  de  la   succession  de  son  bien- 
faiteur,  laquelle    comprenait  : 
I  En  numéraire,  3.832  fr.  42. 

II.  —  En   valeurs  : 

1»  78  obliffatioDâ  de  100  francs  de  TEmprunt  du  Protectorat  de  l'An- 
nam    et  duTTonkin; 

2^  Une  obligation  de  500  francs  de  l'Emprunt  1865  de  la  Ville  de  Paris; 

3<*  10  obligations  de  500  francs  en  un  certificat  4  1/2  %  de  la  Société 
des  Hauts-Fourneaux,  forges  et  aciéries  de  Denain  et  d'Ansin; 

4fi  30  parts  de  fondateur  au  porteur  de  la  Compagnie  du.  Canal  Mari- 
time de  Suez; 

5®  9  obligations  de  500  francs  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
du  Médoc  i 

6®  4   actions  de  500  francs  Ûj  la   Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
Lérida  à  Reuss  et  Taragone. 


D"«    THIEBRY    (Adèle-Rosalie) 

Décédé    à  Paris,   70,    rue  du   Rendez-Vous,  le  29  mai    1882 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  quatre  mille  francs  à  l'Assistance 
Publique. 

Décret  du  17  novembre  1884. 

Achat  de  64  francs  de  rente  3   %  avec  la  moitié  de  ce  legs  affectée 
aux  hôpitaux   et  hospices  réunis. 


D"«    TOLOZÉ    DE    JABIN    (Juliette-Emestine) 

Décédée  à  Paris,  3,  rue  Condorcet,  le  28  janvier  1890 

D.  T.  —  Je  donne  à  l'Assistance   Publique  de  Paris   une 
somme  de  70.000  fr. 

Arrêté  préfectoral  du  5  décembre  1890,  moitié  aux  hôpitaux 
et  hospices  réunis,  moitié  aux  pauvres  secourus  à  domicile. 

La  moitié  de   ce  legs  a  été    employée  à  Tachât   de  1.147    francs  d 
rente  3  %  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


<>»    TRAVERS     DE     BEAUVERT     (Auguste-Antoine 
Pierre-Dominique) 

Demeurant  à  Paris,  48,  rue  de  La  Tour-Maubourg, 
Décédé  le  18  décembre  1894.  à  Nice 

D.  T.  —  Je  lègue: 

4**  Cent  mille  francs  à  l'orphelinat  d'Auteuil,  dirigé  actuelle- 
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ment  par  M.  l'Abbé  Roussel,  à  charge  de  servir  à  Mademoiselle 
Madeleine  de  Tuguy,  demeurant  présentement  à  Jouaigues, 
près  Braine  (Aisne),  une  rente  viagère  de  trois  mille  francs 
payable  par  trimestre.  *  '; 

L'Assistance  Publique  de  Paris  prendra  comme  légataire  la 

place  de  la  susdite  maison  d'Auteuil,  si  celle-ci  n'accepte  pas,  ''^ 

ou  si  elle  n'existe  plus  au  jour  de  mon  décès.  * 

Mon  legs  reste  valable  si  Monsieur  l'Abbé  Roussel  a  un  suc-  \^j 

cesseur  qui  continue  son  œuvre.  > 

Décret  du   27  juin  1896.  * 

'     '/ 

L'Administration  a  été  appelée  à  bénéficier  de  ce  less,  dont  le  montant.  *'^ 

déduction  faite  des  frais  et  droits,  a  été  affecté  à  Tacnat  d'une  rente  S  %  - .' 

de  2.699  francs.                                                                                 -  ,: 

L*usufruitière  rit  toujours  et  la  rente  de  3.000  francs  fi^nire  au  Budget  ;> 

hospitalier.  .j 


VARIN    (Amand-Arsène) 

Décédé  en  son  domicile  à  Paris,  12,  rue  Notre-Dame-des-Champs, 
le    19  janvier  1872 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  Publique  à  Paris,  après  ma 
mort,  en  dédommagement  des  bons  soins  que  j'ai  reçus  à  l'hô- 
pital Necker  à  Paris,  la  somme  de  mille  francs  une  fois  payée. 
Mes  héritiers  paieront  cette  somme  plus  les  frais  et  cela  dans 
•les  six  mois  qui  suivront  mon  décès. 

Arrêté  du  6  août  1873. 

Cette  somme  a  servi  à  l'acquisition  d'une  rente  3  %  do  56  francs  pour 
les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


Diic    VENIER    (Élisabeth-Amable) 

Décédé   à  Neuilly   (Seine),    le  16  novembre  1869 

D.  T.  —  J'institue  pour  légataire  universelle  l'Administra- 
tion de  l'Assistance  Publique  de  Paris. 

Décret  du  16  octobre  1873. 

La  liquidation  de  cette  succession  a  attribué  à  l'administration,  léga- 
taire universelle,  une  rente  3  %  de  400  francs,  dont  les  arrérages  ont 
été  servis  à  la  mëre  de  la  testatrice  jusqu'à  son  décès,  arrivé  le  30  no- 
vembre 1879.  Depuis  cette  époque,  200  francs  de  rente  sont  attribués 
aux  hôpitaux   et  hospices   réunis. 
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VIBERT    (Michel) 

Demeurant  à  Paris,  9,  rue  des  Fosses-Saint-Jacques 
Décédé  le  20  octobre  1868,  à  Paris,  à  la  Maison  Municipale  de  Santé 

D.  T.  —  Je  donne  après  mon  décès,  à  la  Ville  de  Genève 
(Suisse)  toutes  les  actions  ou  rentes  possédées,  soit  aux  Etats- 
Unis,  soit  en  Europe,  ainsi  que  l'argent  comptant,  intérêts  en- 
caissés, ou  compte  courant  chez  mes  agents  à  New-York  (au- 
jourd'hui ce  sont  Messieurs  Weston  et  Gray,  n**  64,  South  Street 
N.-Y.),  à  la  charge  par  la  Ville  de  Genève,  d'assurer  et  d'acquit- 
ter ponctuellement  les  legs  que  je  fais  à  mes  Parents  et  amis 
mentionnés  ci-dessous,  ainsi  qu'à  la  commune  des  Avanchers, 
et  de  fonder  à  perpétuité  avec  l'Intérêt  du  Capital  restant,  des 
cours  publics  et  gratuits  à  l'usage  des  Classes  ouvrières  adultes 
des  deux  sexes. 

Si  la  commune  de  Genève  n'acceptait  pas  mon  legs,  ou  ne 
pouvait  pas  se  conformer  à  mes  intentions,  dans  ce  dermer 
cas,  la  moitié  de  mon  bien  appartiendra  à  mes  neveux  et  nièces 
ou  leurs  héritiers  un  quart  aux  autres  et  l'autre  quart  à  l'Assis- 
tance Publique  du  lieu  de  mon  décès. 

Arrêté  du   16  novembre  1874 

L'Administration  a  encaissé  : 

10  actions  de  500  francs  du  Comptoir  d'Escompte; 

4  obligations  Etats-Unis,  de  1.000  dollars; 

Une  somme  en  numéraire  de  963  fr.  49. 

Mais  l'administration  a  dû  payer  2.148  fr.   91  de  droits  de  mutation. 

Après  vente  des  valeurs^  l'émolument  net  se  montant  à  26.323  fr.  21, 
a  été  employé  à  l'acquisition  d'une  rente  3  %  sur  l'Ëtat  de  1.224  franot 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^«     \SrALLACE     (sir     Richard,     née     AméUe-Julie- 
Charlotte    Castelnau) 

Décédée   à  Londres  (Angleterre),    le  16  février   1897 

D.  T.  —  Je  lègue 

A  l'Assistance  publique  de  Paris,  dix  mille  livres. 

Arrêté  préfectoral  du  24  octobre  1900. 

Sonrnie  recouvrée,  défalcation  faite  des  droits  de  mutation,  223.295  fr. 
Achat  d'une  rente  3  %  de  6.640  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 
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YII.   —  lo  Rentes  sur  l'État. 


NOMS 

DES   BIBNPAITBURB 


Agemoglu  (Bedros).  .  . 

Anonyme 

Aviet . 

Bailliard  (Bar  veuve).  . 

Baudot 

Beaufils 

Berr  de  Turrique  .  .  . 

Blondi 

Borgeaud 

Bourdereau 

Bourgier  (D"*) .   .   .   . 

Bouveret 

Brochier 

Bouttourenville  .... 

Candès 

Garlier 

Cupntter-lériooirt  (Veore)  .  .  . 

Champion 

Chauvin 

Chatteaux  (Veuve).  .  . 

Cochin 

Cottin 

Dagoureau 

Dandeville 

David  (Simon-Pierre)  . 

Davrainville 

Degiorgi  (Veuve).  .  .  . 

Dervois(D»«) 

Destavigny 

Dubois 

Duhamel  (Veuve)  .   .   . 

Durand 

Feuchères  (Baronne  de) 

Fortier 

Foumeyron 

Fromentin  (Dame) .  . 

Gaudars 

(Geoffroy 

Georget 

Guillain 

Halphen 

Hannosset 

Hecht 

A  reporte^,   . 


RENTES 


U.108  . 

66  - 

361»  - 

i.aoo  • 

273  . 

83  » 

900  . 

13/.  n 

13.119  » 

7A0  . 

6%  - 

1.550  n 

85  - 

1.716  - 

11.111  - 

39  n 

3.673  . 

2MJ  - 

51  • 

Mémoire. 

90  •* 

390  - 

38  > 

130  - 

l.tôS  " 

152  . 

17  . 

1.930  - 

155  . 

1.358  * 

1.03/»  . 

8^  n 

313  » 

500  . 


2.950  50 
Mémoire. 

90       n 

/..OOO    . 

60    * 

152    . 


69./»/»3  50 


NOMS 

DES   BIENFAITEURS 


Report,  . 

Heuste 

Homberg 

Isbecque  (Veuve).  •   . 
Javal  (Veuve)  .  •   .  . 

Labbé  

Leblanc 

Lecousturier  (Veuve). 

Le  Royer 

Liesse 

Loiseau 

Maison 


lattrai  répétiteurs  4e  U  Beiie 
Mangeot  (Veuve).  •  ■ 

Monbinne 

Moreau  (Veuve) .  .   . 

MuUer 

Peltier. 

Pernet(de  Beauvais,  V') 

Picard 

Popert 

Preuil(Du) 

Rigoulot 

Roller 

Rothschild  (Baron  de)- 

Rouget 

Rousset  (Veuve) .... 
Rouzeau-Montaut  .   .  • 
Schmidt  (Veuve).  .  • 
Schœnfeld  (Veuve).  •  . 

Segalla. 

Setier  (D»«) 

Sevin  (Epoux) 

Simon  (Louis-Ernest).  . 

Stem 

Stiébel 

Tamisey 

Thierry  (D"') 

Tolozé  de  Jobin  (D«>*).  . 
Travers  de  Beauvert.  • 

Varin 

Venier  (D"«) 

Vibert  

Wallace  (Veuve) .... 

Total.  .   . 


RENTES 


69./»/»3  50 

1.297 

168 

81 

1/.5 

^7 

120 

31 

3./*69 

612 

77 

7 
91 
80 
35 
16 
13/. 
5/» 

/.1.719  50 

29 

126 

50 

UhS 

10.727 

179 

10/» 

15/» 

168 

15 

602 

59 

12.252 

29 

/»15 

26 

Mémoire. 

6/» 

l.l/»7 

2.699 

56 

200 

1.22A 

6.6A0 


159.71/, 
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2«  Valeurs  diverses. 


NOMS 

DES   BiBMrAlTEURS 


Agemoglu  . 

Beanfils  •  • 
Bouveret.  • 
Carlier-  .  . 

Davrainville 

Durand  •  . 
Oaudard*   • 

Geoffroy.  . 
Heuste-  . 

Le  Royer.  . 
Liesse  •   •   . 


DESIGNATION    DES   VALEURS 


2  certifie,  de  1.000  £  Empr.  Brésilien. 
636  oblig.  dette  privilégiée  d*Egypte 

R.  V.) 
68  —  unifiée    d'Egypte 

(R.  V.) 
50  —  turque.  .... 

3  obligations  Ville  de  Paris .  . 
5A  act.  Banque  hypothéc.  d'Espagne 

(R.  V 
183  obi.  de  500  fr.  du  Canal  de  Sues. 
hO  obligat.  de  l'Emprunt    Ottoman. 
12  de  35  obligations  P.-L.-M. 
27  parts  d'obi,  de  500fr.(ann.duNord) 
25  actions  Lyon  (R.  V.)  •   .   •   . 

35  obligations  Lyon 

193         —         Sud  de  l'Autriche. 

M)  -         Nord 

1/2  de  99  obligations  Est  ...    . 
1/2  de  11  obligat.  Ville  de  Paris  1865 
1/2  de  13       —  —  1871 

6  —  -  1876 

1/2  de  1         —  —  1871 

5  obligations  Picardie-Flandre.  . 

3  —  Ouest 

2  -  P.-L.-M 

2  —         Ville  de  Paris  1865. 

1  —  -  1871. 
5  fiarU   —                      —  1871. 

2  —  —  1875. 
2  -  —  1876. 
1           —           Ouest  Algérien  .   . 

1  action  Panama 

1/2  de  17  obligations  Est  5  0  0.  . 
hO  obligations  Orléans 

-  Ville  de  Paris  1898 

—  Lyon 


—  Dombe«  S.  E 
Russe  h  0/0.   .   .   . 

—  3  0/0.  ..  . 
Foncières  1883  .  . 
Ville  de  Paris  1876 

—  1898 

A  reporter. 


RE  VF 

AXNl 


2-00 

10.90 

1.36 

3i 

56 

l../i8: 

20< 

25: 

3» 

1.33( 

50i 

2. 1*81 

57( 

71: 

lor 

11 

m 


^ 

H 
U 
3É 
3>: 

U 
Ipaprodu 
20X 
57C 
52^ 
51^ 
38ë 
2I.J1 
Sic 
150 

556 

28 

31.135 
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2»  Valeurs  diverses  {Suite  et  fin). 


NOMS 

DVS    BIENPAITBURS 

DESIGNATION   DES  VALEURS 

REVENU 

ANNUEL           1 

I^^I^qh 

Report.   .    . 
1/3  de  67  obligations  Orléans  .... 

1  3  de  33          —          Ouest 

1/3  de  39          -          Est  5  0/0.  .   .   . 
1/3  de  ^6          -          P.-L.-M.  anc.  . 
13  de  Al           -         P.-L.-M.  nouv. 
3  obi.  Commun.  Crédit  Foncier  1880. 
8  obligations  Ville  de  Paris  1871.  .   . 
l/2de3oblig.             —             1865.  .    . 
1  3  de  Créance  Devaux  de  75.600  5  0/0. 
1/3          —          Martin  de  3;«.000  h  0/0. 

31.135  78 

Ii83  /.O 

158 /.O 

A68    . 

331  90 

395  30 

Z»3  90 

93  16 

38  80 

1.890    . 

A80    - 

3.3M)    . 

138  . 
3.995  90 
3.980  80 
3.933  30 

388    . 
19  30 

195    . 
19  90 

193    • 
1.733  80 

139  60 

56  6A 

Maitres  répétiteurs  .  . 
Moreau  (Veuve)  .... 

Picard 

30  actions  Banque  de  France  (R.  V.) 
5  aot.  Société  civile  du  pass.  Jouffroy. 

(R.  V.) 

208  obligations  Nord 

iff?          —         Lyon 

3(»3           —         Orléans 

1."»             —         Ville  de  Paria  1865 



Sevin 

_ 

_^ 

. 

1                —                     —             1875.   . 

78            — -         Emprunt  du  Protec- 
torat de  TAnnam  et  du  Tonkin.   . 

1  obligation  Ville  de  Paris  1865.   .   . 

10    obligations     Société    des    hauts 
fourneaux  de  Denain  et  d*Anzin.  . 

30  parts  de  fondateur  Suez.  (R.  V.) 

9  oblîiratinnR  Ch     dn  fpr  du  M^dop 

Tamisey 

'^ 

/♦  actions  Cheminn  de   fer  Lérida  à 
Reuss  et  Taragone.  (R.  V.)  .   .   .   . 

Total.   .  . 

A9.1»l/«  78 
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V. 


VIII 

LEGS  ET  DONATIONS 

A  L'ADMINISTRATION  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 

ET  AUX  HOPITAUX  ET  HOSPICES 

A  CHARGE  D'ENTRETIEN  DE  SÉPULTURE 


D"«    ABECK    (Madeleine) 

Décédée  le  26  septembre  1884,  en  son  domicile 
à    Saint-Maur-les-Fosses    (Seine),    33,    boulevard    National 

D.  T.  —  Ceci  sont  mes  dernières  volontés: 

J'institue  ma  mère  Annette  Darcy,  Vve  Abeck,  ma  légataire 
universelle,  de  tout  ce  que  je  possède,  meubles  et  immeubles,  à 
charge  par  elle  de  donner  à  T Assistance  publique,  le  capital 
de  trois  cents  francs  de  rente  pour  l'entre  tien  de  tombeaux  qui 
sont  dans  le  cimetière  du  Père-Lachaise  ;  1"*  de  M.  François-Adol- 
phe Lefebvre,  et  de  M.  Burdin  ;  je  dis  bien  que  ce  que  je  lègue 
à  l'Assistance,  la  rente  doit  en  être  versée  à  ma  mère  de  soi 
vivant. 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  14  décembre  1885. 

L'usufruitière  est  décédée  le  20  juillet  1893;  la  moitié  de  cette  rente 
soit  150  francs,  profite  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis;  sur  cette  sonmie 
il  est  prélevé  14  francs  pour  la  part  incombant  aux  hôpitaux  et  hospices 
dans  les  frais  d'entretien  annuel  des  deux  sépultures. 


V^*    ALBERT    (née    Marguerite    Bois) 

Décédée  à  Paris,  22,  boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  le  19  août  1891 

D.  T.  —  Sans  révoquer  le  testament  que  j'ai  fait,  je  donne  el 
lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris,  le  capital  nécessaire  à 
acquérir  trois  cents  francs  de  rente  française  3  %  qui  seront 
mises  au  nom  de  l'Assistance  publique  à  charge  par  elle  d'entre- 
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tenir,  en  parfait  état  le  tombeau  de  famille  que  j'ai  au  cime- 
tière  de  l'Est  (Père-Lachaise)  sous  le  numéro  de  concession  622 
dans  lequel  je  veux  être  inhumée.  Ce  legs  sera  franc  de  droits  et 
charges. 

Il  a  été  délivré  à  l'administration  un  titre  de  rente  3  %  de  300  francs, 
sur  lequel  il  est  prélevé  annuellement  50  francs  pour  l'entretien  du 
tombeau  de  la  famille  de  la  testatrice;  les  250  francs  de  rente  restante 
profitent   aux  hôpitaux   et  hospices  réunis. 


V^"*     ANDRIEUX      (née     Françoise-Victoire     Bonnet) 

Décédée  le  8  août  1872,  en  son  domicile  à  Paris,  9,   rue  Lepeletier 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  à  Paris,  trois  cents  francs  de  rente  sur  l'Etat  fran- 
çais trois  pour  cent,  à  condition  qu'elle  entretienne  et  conserve 
à  perpétuité,  mon  tombeau  de  famille  du  Père-Lachaise. 

Ce  legs  franc  et  quitte  de  tous  droits  de  mutation. 

Décret  du  12  août  1874. 

H«nte  de  300  francs  S  %  sur  laquelle  on  prélève  annuellement  les  frais 
d]entretien  de  la  sépulture  s'élevant  à  25  francs.  Les  hôpitaux  et  hos- 
pices réunis  sont  attributaires  des  276  francs  de  rente  restant. 


ARNAUD    (Victor-Gaëtan) 

Décédé  le  6  juin  1888,  en  son  domicile  à  Paris,  34,  rue  de  Berlin 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  TAssistance 
publique  une  somme  de  trois  cents  francs  de  rente  3  %  perpé- 
tuelle à  la  charge  d'entretenir  à  perpétuité  notre  chapelle  tom- 
beau qui  se  trouve  située  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  53*  di- 
vision, et  dont  l'inscription  porte  Arnaud  Bouchaud.  Cette  rente 
sera  achetée  par  la  légataire  universelle.  J'affecte  une  somme 
de  trois  mille  francs  pour  mes  funérailles. 

Tous  les  frais  que  pourrait  entraîner  ma  succession,  sont  et 
demeurent  à  la  charge  de  la  légataire  universelle. 

Arrêté  du  17  avril  1889. 

Ce  legs  profite  par  moitié  aux  pauvres  secourus  à  domicile  et  aux 
hôpitaux  et  hospices  réunis.  Les  150  francs  de  rente  revenant  à  ces  der- 
niers sont  srevés  de  la  charge  de  la  moitié  des  frais  d'entretien  de  la 
chapelle,  s'elevant  à   25  francs  par  an. 
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y;  BAILLY    (Antoine-Nicolas) 

'^';_  ARCHITECTE,    MBMBBE    DE   I.'lNSTITUT 

r,:  Décédé  à  Paris,  77,  boulevard  Haussmann,  le  l**"  janvier  1889 


>  ,1 

'Ci- 


D.  T.  —  Je  lègue  à  rAdministration  de  TAssistance  publique 
ou  hospices  civils  de  Paris  la  somme  de  35.000  francs,  laqueUe 
somme  de  35.000  francs  sera  placée  en  rente  3  %  sur  l'Etat  fran- 
çais, de  manière  que  le  revenu  qui  sera  d'environ  1.200  francs, 
soit  affecté  à  Tentretien  perpétuel  de  ma  sépulture  et  de  celles 
de  ma  famille,  sépulture  Bailly  au  cimetière  du  Père-Lachaise, 
où  repose  Mme  Adèle  Bailly  N^*  595  et  928,  13  juillet  et  25  octo- 
bre 1864  et  en  plus,  pour  entretenir  également  les  sépultures 
de  M.  et  Mme  Alliot,  au  même  cimetière,  de  M.  Mosselmann  et 
du  fils  du  sieur  Mariage,  de  Mme  Bailly,  ma  chère  femme  avec 
M.  Henri  Mosselmann,  et  enfin  de  M.  Jacques  Mosselmann.  Ces 
dernières  sont  entretenues  par  M.  Sardot,  marbrier,  demeurant 
rue  de  la  Roquette,  181.  L'Administration  des  hospices  aurait 
5  tombes  à  entretenir.  L'entretien  d'une  tombe  coûtant  environ 
50  francs  par  an,  l'Administration  des  hospices  aurait  donc  un 
bénéfice  de  près  de  mille  francs. 

Décret  du  29  mars    1893. 

Recouvré  36.000  francs,  employés  à  l'achat  de  1.066  francs  do  rente 
3,  %  sur  lesquels  on  prélève  annuellement  75  francs  pour  rentretien  dee 
cinq  tombes.  Les  hôpitaux  et  hospices  profitent  des  990  francs  de  rente 
disponibles. 


BARILLET    (Charles-Etienne    Le    Roy) 

D.  —  Donation  entre  vifs  aux  termes  d'un  acte  du  5  a\TiI 
1860  devant  Roquebert,  notaire  à  Paris,  par  M.  Le  Roy  à  l'Ad- 
ministration d'une  rente  de  50  francs  3  %  à  charge  par  l'Admi- 
nistration, d'entretenir  à  perpétuité  la  tombe  de  M.  Pierre-Tho- 
mas Barillet,  décédé  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  54,  le 
4  novembre  1846  et  située  dans  le  cimetière  Montmartre. 

Arrêté  du   4  juillet  1860. 

L'Administration  a  encaissé  une  coupure  de  60  francs  de  rente  3  %. 
L'entretien  annuel  du  tombeau  Barillet  coûte  20  francs.  Le9  hôpitaux  et 
hospices  bénéficient  du  surplus. 
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V^*    BEAU    (née    Ëléonore-Dorothée    Endel) 

Demeurant  à  Paris,  7,  avenue  de  Saint-Ouen 

Suivant  acte  reçu  le  10  novembre  1891,  par  M«"  Carré  et  Georges 
Morel  d'Arleux,  notaires  à  Paris, 

D.  —  Mme  veuve  Beau  a  fait  donation  à  l'Administration  gé- 
nérale de  l'Assistance  publique  à  Paris,  de  la  somme  de  dix 
mille  francs. 

La  dite  somme  de  dix  mille  francs  sera  employée  par  elle 
exclusivement  et  déduction  faite  des  frais  de  la  charge  ci-après: 
exprimée,  au  soulagement  des  pauvres  de  Paris. 

D'autre  part,  l'Administration  de  l'Assistance  publique,  en- 
tretiendra, sans  pouvoir  jamais  être  tenue  à  une  reconstruction 
totale,  et  ce,  à  perpétuité: 

1**  La  sépulture  de  M.  Jean- Joseph  Beau,  mari  de  la  dona- 
trice, et  de  ses  enfants,  Marie  Beau,  et  Julie-Marie  Beau,  située 
au  cimetière  du  Nord  et  portant  le  n**  589  ; 

2"*  Et  la  sépulture  de  M.  Claude- Jacques  Beau  et  Mme  Marie- 
Françoise  Fouquet  son  épouse,  beau-père  et  belle-mère  de  la 
donatrice,  située  au  cimetière  du  Père-Lachaise  sous  le  n**  834. 

Cet  entretien  sera  fait  d'une  manière  convenable,  eu  égard  à 
la  structure  des  monuments,  aux  matériaux  qui  les  composent  et 
leurs  accessoires,  afin  de  leur  conserver  leur  apparence  primi-  ;J 

tive  et  les  préserver  de  toute  détérioration. 

Arrêté  du   9   août  1892. 

Cette  donation  profite  par  moitié  aux  pauvres  des  vingt  arrondisse- 
ments et  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 

(La  moitié  des  10.000  francs  donnés  a  été  employée  à  l'achat  d'une 
rente  S  ^  de  150  francs  pour  les  hôpitaux  et  hosipices.  Sur^  cette 
fionune,  il  est  prélevé  annuellement  13  fr.  50,  moitié  aes  frais  d^entre- 
tien  des  deux  tombes. 


V^«    BEAU-DESBORDES    (Pierre-Louis-Antoine- 
Henri,    née    Clémence    Guiot) 

Décédée  à  Paris,  62,  avenue  de  l'Impératrice,  le  10  mars  1868 

D.  T.  —  Je  veux  que  les  trois  sépultures  de  famille  Beaudes- 
bordes,  concession  à  perpétuité  au  Père-Lachaise,  soient  entre- 
tenues à  perpétuité  à  partir  du  jour  de  mon  décès.  A  cet  effet,  je 
donne  et  lègue  à  l'Administration  des  hospices  de  la  Ville  de 
Paris,  le  capital  nécessaire  à  l'acquisition  d'une  rente  de  300  fr. 
3  %  français. 

Confiant  dans  les  sentiments  religieux  de  mon  fils  pour 
qui  l'auront  précédé,  l'Administration  des  hospices  de  Pi 
tout  en  jouissant  de  cette  rente  à  partir  du  jour  de  mon  dé 


'\ 


p. 
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ne  sera  tenue  à  l'entretien  qu'au  jour  du  décès  de  mon  fils, 
voulant  laisser  à  lui  seul  les  soins  de  ces  sépultures,  sa  vie 
durant  pour  qu'il  ne  soit  pas  entravé  dans  ce  qu'il  lui  convien- 
drait d'y  faire. 

Arrêté  du  16  avril    1869. 

Le  titre  de  rente  de  300  francs  légué  à  l'administration,  lui  a  été 
délivré  :  il  est  attribué  aux  hôpitaux  et  nospices  réunis.  L'entretien  annoel 
de  la  sépulture  Beau-Desbordes  coûte  100  francs. 


V^*    BERTRE    (née    Loulse-Virginie-Antoinette 
Lejeune) 

Décédée  à  Paris,  18,  rue  Fauvel,  le  3  novembre  1901 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  douze  mille  francs, 
nets  de  tous  droits  et  frais  nour  l'entretien  de  notre  tombeau 
Bertre-Blondelet,  au  cimetière  Montmartre  par  les  soins  de  la 
maison  Desclères. 

Arrêté  préfectoral  du  6  juillet  1902. 

Achat  d'une  rente  3  ^  de  357  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis.  L'entretien  du  tombeau   revient  à  13  francs  par  année. 


BILGRAIN    (Nicolas-François) 

Décédé  à  Paris,  16,  avenue  de  Neuilly,  le  16  novembre  1837 

D.  T.  —  Je  fais  don  et  legs  aux  hospices  de  la  Ville  de  Paris, 
de  la  somme  de  150.000  francs  aussi  une  fois  payée. 

L'Administration,  sur  la  demande  de  l'exécuteur  testamen- 
taire de  M.  Bilgrain,  a  pris  à  sa  charge  l'entretien  de  sa  sé- 
pulture. 

Ordonnance  royale  du  8  octobre  1838. 

Le  montant  de  ce  legs  a  servi  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  6.887  fr. 

La  vente  de  cette  rente  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
21  février  1841,  pour  le  capital  être  affecté  à  la  construction  d'un 
pavillon  à  l'hôpital  des  Enfants-Malades,  destiné  aux  scrofuleuz.  L'en- 
tretien de  la  tombe  de  M.  Bilgrain  coûte  15  francs  par  an;  pareille 
somme  est  prélevée   sur  les  rentes  disponibles  de  l'administration. 


BELLON    (André) 

Décédé   à   Paris,    le   6   mai    1820,    1,    rue   d'Artois 

D.  T.  —  J'entends  établir  une  fondation  perpétuelle  pour 
l'entretien  de  ma  tombe  et  de  celle  de  ma  femme  et  à  cet  effet,  je 
donne  et  lègue  aux  hospices  civils  de  Paris  400  francs  de  rente 
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perpétuelle,  à  la  charge  par  lesdits  hospices  de  payer  annuelle- 
ment et  par  trimestre  300  francs  à  la  personne  qui  sera  à  perpé- 
tuité chargée  des  soins  dudit  entretien.  \ 
Cette  personne  sera  d'abord  Claudine  Denis,  ûia  domestique;  *v 
après  elle  la  personne  qu'elle  choisira  et  à  défaut  de  choix  de 
Sii  part  comme  à  l'avenir  et  dans  la  succession  des  temps  j'en- 
tends que  cette  personne  soit  désignée  par  l'Administration  des  i 

hospices  civils  de  Paris.  'Y. 

•i. 

Ordonnance  royale  du  27  novembre  1820.  '  'J 


Rente  6  %  dte  400  francs,  réduite  en  4  1/2  à  360  francs,  puis  en  3  % 
après  paiement  de  la  soûl  te. 

L'entretien  de  la  sépulture  coûtant  300  francs  par  an,  il  reste  60  fr. 
pour   les   hôpitaux  et  hospices. 


V^*    BLOUET    (née    Marguerite-Théolène    Lasanglée) 

Demeurant  à  Paris,  18,  rue  Bayen 

D.  —  Donation  entre  vifs  suivant  acte  reçu  par  Tandeau  de 
Marsac,  notaire  à  Paris,  le  25  octobre  1890,  d'une  rente  3  %  de 
200  francs  à  charge  d'entretenir  à  perpétuité,  sans  jamais  être 
tenue  à  une  reconstruction  totale,  un  caveau  appartenant  à  la 
donatrice  sur  une  concession  au  cimetière  du  Père-Lachaise. 

Arrêté  préfectoral  du  27  avril  1891. 

Rente  3   %  de  200  francs  pour   les  hôpitaux  et  hospices  réunis,   sur 
laquelle   on  prélève  annuellement   15  francs   pour  rentretieii  du    cftr— ''" 
de   famille  oe   la  testatrice. 


-v 


V^*    BLAUD     (Henri-Godefroy-Davison,     née     Jeanne 

Guichardon) 

Décédée  le  8  avril   1856,  à  Saint-Germain-en-Laye  (Seine)  ^ '^î 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  hospices  de  la  ville  de  Paris  la  somme  de  :: 

quarante  mille  francs  à  la  charge  de  faire  construire  sur  nos 
tombes  un  monument  simple  et  solide  dont  le  coût  ne  devra  pas 
dépasser  six  mille  francs  et  à  la  charge  aussi  d'entretenir  nos 
tombes  à  perpétuité. 

Décret  du  16  août  1856.  ■  H 

lia  somme   de  35.088  fr.  88   restant  nette  sur  ce  legs  aprës   la  cons^ 
truction  du  monument,  a  été   employée  à  Tachât  d'une  rente  S   %  de  .:* 

1.550  francs  pour  les  hôpitaux  et  nospices  réunis,  sur  laquelle  on  pré- 
lève les  frais  annuels  d'entretien  de  la  tomhe  s' élevant  à  40  francs. 
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V^"»     BONNEHËE     (née     Louise-Mathilde      Marque!) 

Décédée  à  Paris,    14,   rue  Clapoyron,  le  23  décembre    1900 

D.  T.  —  Je  fais  les  legs  particuliers  suivants  qui  porteront 
intérêt  à  3  %  à  partir  du  troisième  mois  de  mon  décès. 

Je  donne  et  lègue  la  somme  nécessaire  pour  produire  une 
rente  annuelle  de  550  francs  à  3  %  français  nett€  et  quitte  de 
tous  droits  et  frais  à  l'Administration  générale  de  T Assistance 
publique,  à  charge  par  elle  d'entretenir  à  perpétuité  notre  sépul- 
ture située  au  cimetière  du  Nord  (Montmartre). 

Arrêté  préfectoral  du  7  janvier  1902. 

Recouvrement  do  deux  titres  do  rente,  s* élevant  ensemble  ù  550  francs 
3  %  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 

De  plus,  radininistration  a  acquis  avec  des  arrérages  disponibles. 
12  francs  de  rente,  soit  au  total,  562  francs  de  rente  3  %,  sur  lesqueit 
on   prélève    annuellenient   25  francs  pour  l'entretien   prescrit. 


V^«    BONNIAU     (née     Marie-Coralie-Joseph     Havée) 

Décédée  à  Pans,  4,  cité  Gaillard,  le  11  mars  1891 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique, 
la  somme  de  8.000  francs  nette  de  tous  frais  et  droits  de  mutation 
à  charge  d'entretenir  ma  sépulture.  Cet  entretien  devant  com- 
prendre notamment  la  peinture  annuelle  de  la  grille  et  de  la  cor- 
beille et  la  fourniture  de  fleurs.  Cette  somme  de  8.000  francs 
sera  prise  par  ma  légataire  universelle  sur  mes  valeurs  mobi- 
lières déposées  à  la  Banque  de  France  et  dont  on  trouvera  les 
récépissés  chez  moi  ;  ladite  somme  sera  productive  d'intérêts  à 
5  %  à  partir  du  jour  de  mon  décès.  Je  prie  toutefois  ma  légataifi* 
universelle  de  prélever  sur  ces  intérêts  la  somme  nécessaire  à 
l'entretien  de  ma  sépulture  dans  les  conditions  ci-indiquées, 
jusqu'au  jour  où  l'Assistance  publique  aura  été  autorisée  à 
accepter  le  legs  que  je  fais  à  son  profit. 

Arrêté  préfectoral  du  10  décembre  1891. 

Somnrie  de  8.000  francs,  employée  à  l'achat  de  240  francs  de  rente  3  %. 
au^  profit  des  hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  lesquels   Tadministration 

R relevé    chaque   a-nnée,   45    francs   pour    l'entretien   de    la  sépulture  do 
[me  Vve  Bonnîau. 


BRUNEAU    (Uldéric) 

Décédé   à   Paris,    7.    rue   Daval,    le   30  janvier   1891 

D.  T.  —  Je  lègue,  pour  n'en  jouir  et  disposer  qu'après  le  décès 
de  Mme  Biunciui,  si  elle  me  survit  : 


f: 
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Je  lègue:  1"*  A  T Administration  de  l'Assistance  publique  de  .î 

Paris,  je  dis  la  somme  de  dix  mille  francs  à  des  conditions  ci-  :'^ 

après  et  à  la  charge  d'entretenir  et  faire  les  petites  et  les  grosses  V'^ 

réparations  à  perpétuité,  à  partir  de  mon  décès  ou  celui  de  ma  ''^' 

femme  si  elle  me  survit,  le  caveau  et  une  chapele  granit  que  j 'ai 
fait  construire  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  avenue  Feuillant,  :; 

N*  163,  55"  division  en  crémière  ligne  sur  5  mètres  de  terrain 
qui  m'ont  été  concédés  par  le  Préfet  de  la  Seine  par  arrêté  du  ' 

17  août  1881.  ;  i.i 

Ce  caveau  contient  quatre  cases  dont  la  première  est  occupée 
par  ma  fille,  les  autres  sont  destinées  à  moi  et  à  ma  femme. 

J'entends  comme  condition  dudit  legs  que  l'Assistance  publi- 
que veille  et  tienne  la  main  à  ce  que  le  caveau  ne  soit  jamais 
agrandi  ni  changé,  qu'il  n'y  soit  pas  mis  d'autre  cercueil  que 
ceux  des  personnes  sus-indiquées  et  que,  s'il  ^vait  en  être  retiré 
momentanément  pour  réparations  indispensables,  qu'ils  y  soient 
replacés  dans  le  même  ordre. 

Arrêté  préfectoral  du  28  juin  1892. 

Mme  Vve  Bruneau,  usufruitière,  est  décédée  le  24  mars  1900,  à 
ViUeneuve-St-Georges  (Seine-et-Oise) 

L'Administration  a  recouvré  9.132  fr.  26,  déductiion  faite  des  droits 
de    mutc^ion. 

Cette  somme  a  permis  d'acheter  une  rente  3  %  de  269  francs,  pour 
les  hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  laquelle  20  francs  sont  affectés  annuel- 
lement à  l'entretien  de  la  sépulture. 


V^""      BRUNEAU     (née      ÉmiUe-Clémentine      Bourdel) 

Décédée   à  Villeneuve-St-Georges   (Seine-et-Oise),    le   24    mars   1900 

D.  T.  —  Je  donne  à  Mlle  Justine  Cantournet,  ma  bonne,  tout 
ce  que  la  loi  me  permet  de  donner. 

Là-dessus,  elle  aura  à  donner 

Cinq  mille  francs  à  l'Assistance  publique  pour  Tentretien  du 
tombeau  au  Père-Lachaise. 

Arrêté  préfectoral  du  30  avril  1903. 

Ce  Ws  de  5.000  francs,  déduction  faite  des  droits  de  mutation,  s'éle- 
vant  à  662  fr.  60,  a  été  employé  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  136  francs 
pour   les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 

La  sépulture  de  la  testatrice  étant  la  même  que  celle  de  son  mari 
qui  a  fait  un  legs  de  10.000  francs  à  l'administration  avec  la  même 
obligation  et  Ventretien  de  cette  sépulture  étant  déjà  assuré  par  le 
premier  legs,  le  Conseil  de  Sun'eillance  a  décidé,  dans  sa  séance  du 
IS  décembre  1902,  c^ue  chaque  année  lo  jour  de  la  Toussaint,  une  cou- 
ronne serait  déposée  sur  le  tombeau  des  époux  Bruneau.  La  dépense 
s'élève  à  10  francs  par  an,  le  surplus  de  la  rente  est  affecté  aux  fonds 
généraux. 
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Les  droits  de  mutation  de  toute  nature  seront  supportés  p 
ma  succession  et  tous  autres  frais  se  rattachant  au  legs  qui  pi 
'  cède 

b  •  '  Arrêté   du   19    août   1872. 


?^- 


^'.' 


Achat  d'une  rente  3  %  de  461  francs  pour  les  hôpiatux  et  hospi< 
réunis,  réduite  à  449  francs  par  le  prélèvement  des  frais  d'entieti 
annuel  de  la  sépulture,  s'élevant  à  12  francs. 


D"«    CAVE    (Zoé-Augustine) 

Domiciliée  à  Montdidier  (Somme) 

D.  —  Suivant  acte  du  29  juillet  1901  devant  M.  Bazii 
notaire  à  Paris,  Mlle  Gavé  fait  donation  à  l'Administration  d 
TAssistance  publique,  d'une  somme  de  trois  cents  francs  de  rent 
3  %  sur  l'Etat  français,  à  charge  par  elle,  d'entretenir  à  perpé 
tuité,  la  sépulture  de  M.  Maurice-Alexandre  Jullien  et  de  s 
famille  au  cimetière  de  l'Est. 

Arrêté  du  7  janvier  1882. 


y,  Cette  donation  profite    par  moitié    aux   pauvres  secourus  à  dcmiieil 

>fy;'  et  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis.  Sur  les  150  francs  de  rente  attribué 

rty  à  ces   derniers,   il  est   prélevé  annuellement  7  fr.  50,   moitié    des  frai 

^-  d'entretien   de  la  sépulture. 


D'^""    DE    CHABRILLAN    (Aimée-Sophie-Léontine 
Guigues    de    Moreton) 

Décédée  le  24  novembre  1873,  en  son  domicile  à  Paris, 
25,  rue  de  l'Université 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  olographe  du  28  avril 
1871,  déposé  à  M.  Demonts,  notaire  à  Paris,  Mlle  de  Chabrillan, 
avait  prié  M.  Paul  de  Chabrillan,  son  exécuteur  testamentaire, 
de  faire  donation  à  l'Administration  des  hôpitaux  de  Paris,  d'une 
somme  pour  l'entretien  à  perpétuité  du  tombeau  de  Mmes  de 
Caumont,  de  Balbi,  et  de  Lordat,  les  frais  et  droits  de  mutation 
restant  à  la  charge  de  la  succession,  et  devant  être  pris  sur  la 
fortime  de  Mlle  de  Chabrillan. 

Par  un  acte  en  date  des  8,  11  et  15  juillet  1874,  reçu  par 
M*  Demonts,  notaire  à  Paris,  les  héritiers  de  Mlle  de  Chabrillan 
ont  fait  délivrance  à  l'Administration  de  l'Assistajice  publique  du 
legs,  net  de  tous  frais  et  droits  d'une  rente  de  trois  cents  francs 
trois  pour  cent  sur  l'Etat,  sous  la  charge  d'entretenir  lesdites 
sépultures. 

Arrêté  du  31  mai  1875. 

Les  héritiers  de  Chabrillan  ont  délivré  à  Tadministration  une  rente 
3  %  de  300  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  H  est  piéleré 
chaque   année  sur  cette  rente,   10   francs  pour  Tentretien  du  tombeau. 
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V^""    CHAMPION    (née    Marie-Céline    Delaunay) 

Décédée    15,    boulevard    de    la    Reine,    à    Versailles    (Seine-et-Oise), 
le  28  juillet    1900 

D.  T.  —  r  Je  veux  qu'une  somme  de  cent  cinquante  francs  de 
rente  3  %  soit  donnée  à  l'Assistance  publique  de  Paris,  pour  les 
pauvres  et  à  charge  d'entretien  perpétuel  de  la  sépulture  Cham 
pion-Delaunay  cimetière  de  l'Est,  117  n"  200.037. 

2**  Une  somme  de 

Les  deux  legs  ci-dessus  seront  délivrés  nets  de  tous  frais  et 
droits.  La  sépulture  toujours  en  bon  état  devra  être  ornée  dans  la 
corbeille,  de  fleurs  de  la  saison  et  la  croix  de  pierre  garnie  d'un 
rosier  grimpant. 

Arrêté  préfectoral  du  10  juillet  1901. 

Recouvrement  d'un  titre  de  rente  3  %  de  160  francs  pour  les  hôpitaux 
et  hospices  réunis,  sur  lesauels  26  francs  sont  prélevés  chaque  année, 
pour  l^ntretien  de  la  sépulture. 


V^«>    CHAPU    (née    ÉméUe    Marot) 

Décédée  le  21  novembre  1878,  en  son  domicile,  à  Paris,  26,  rue  Bergère 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique,  une  somme  de  vingt- 
cinq  mille  francs,  à  la  charge  par  elle  d'entretenir  une  chapelle 
funéraire  au  cimetière  Montparnasse  et  de  s'opposer  à  toute 
translation. 

Tous  les  frais  occasionnés  par  ma  succession  seront  supportés 
par  ma  succession. 

Arrêté  du  17  septembre  1879. 

lia  moitié  de  ce  legs  affectée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  a  été 
employée  à  l'achat  d^ne  rente  3  %  de  411  francs,  sur  laquelle  il  est 
prélevé  annuellement  la  moitié  des  frais  d'entretien  de  la  tombe  de  la 
teetatrice,  à  la  charge  des  hôpitaux  et  hospices,  soit  10  francs,  reste 
donc  401  francs  de  rente. 


M"«  CHIBOUST  (Marie-Eugénie) 
Décédée  le  6  décembre  1902,  à  Paris,  22,  avenue  Victoria 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  un  titre  de  trois 
cents  francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat  français  en  toute  propriété, 
à  charge  par  elle  d'entretenir  en  parfait  état  à  perpétuité  la 
sépulture  de  mes  grands-parents  Lambert  et  la  sépulture  Chi- 
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boust  OÙ  reposent  mon  père  et  ma  mère  et  où  je  veux  être 
enterrée  :  ces  deux  sépultures  sont  au  cimetière  Montmartre. 

Arrêté  préfectoral  da  7  décembre  1908. 

H  a  été  délirré  à  l'Administration  on  titre  de  rente  3  %  de  300  fraia 
sur  lequel  seront  prélevés  annuellement  24  francs,  montant  des  frais  ^i 
tretien  des  deux  sépultures  ;  le  reliquat  profitera  aux  kôpitanx  et  * 
réunis. 


D>^    COLSON    (Marie-Adélalâe) 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paris,  10,  rue  de  Châteaudua,  le  9  juin  1887 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris  une  somme 
de  dix  mille  francs  pour  les  pauvres,  à  charge  d'entretenir  à 
perpétuité  la  tombe  où  sont  inhumés,  au  cimetière  du  Nord,  ma 
mère,  ma  sœur,  mon  frère,  et  où  j'entends  être  inhumée  égale- 
ment. Je  veux  que  cet  entretien  soit  fait  très  convenablement,  et 
qu'il  y  ait  en  tous  temps  des  fleurs  de  la  saison.  J'entends,  en 
outre,  que  l'Assistance  publique  ait  la  charge,  quand  il  sera 
nécessaire,  de  la  reconstruction  du  monument,  en  se  confor- 
mant à  ce  qui  existe  actuellement. 

Arrêté  du    28  juillet  1898. 

Le  montant  de  ce  legs  a  été  employé  à  Tachât  d'une  rente  de  294  fraïui, 

rr  les  hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  laquelle  on  prélève  annueUeiaeiil 
francs,  montant  des  frais  d'entretien  de  la  tombe. 


V^""    DARRAS    (née    Marie-Élisabeth-Aimée     Rivière) 

Décédée  le  20  avril  1881,  en  son  domicile,  à  Paris,  25,  boulevard  du  Tem]^ 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  de  Paris,  la  somme 
de  huit  mille  francs,  une  fois  payée,  mais  à  la  condition  expresse 
par  eux  d'entretenir  et  réparer  le  caveau  dans  lequel  mon  mari 
et  moi  seront  inhumés  dans  le  cimetière  du  Père-Lachaise. 

Arrêté  du  8  février  1882. 

Ce  legs,  déduction  faite  des  droits  de  succession,  a  été  emplojré  i 
l'achat  de  256  francs  de  rent«  3  %,  pour  les  hôpitaux  et  hoopto», 
sur  cette  rente  on  prélève  chaque  année  20  francs  pour  l'entretien  da 
tombeau. 
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DEFURNES    (Louis-OdiUon) 

Décédé  le  29  mars  1896,  en  son  domicile  à  Versailles  Id,  rue  de  Beauveau 

D.  T.  — ^  Je  lègue  à  T Assistance  publique  de  Paris,  une  somme 
de  six  mille  francs,  à  charge  par  elle:  1*  D'entretenir  à  perpé- 
tuité le  monument  élevé  au  cimetière  de  l'Est  à  Paris  (Père-La- 
ehaise),  dans  lequel  reposent  nos  corps;  2**  De  faire  dire  chaque 
année  à  la  chapelle  du  même  cimetière,  trois  messes,  une  le 
15  septembre,  la  seconde  le  17  octobre,  et  la  troisième  à  la  date 
de  mon  décès. 

Arrêté  du    6  juillet   1897. 

Ce  legs  a  été  employé  à  l'achat  de  174  francs  de  rente  3  %  pour  les 
hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  lesquels  on  prélève  annuellement  15  fr. 
pour  Tentretien  de  la  sépulture  et  21  francs  pour  la  célébration  des 
troiB  messes. 


V^    DEIaAURIER  (née  Marie  Anne  Lutterback) 

Déoédée  le  21  novembre  1863,    à  Paris,    15,    carrefour  de  TObseryatoire 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  hospices  de  Paris  une  rente  de  cin- 
quante  francs  3  %,  à  la  condition  d'entretenir  notre  tombe  de 
famille  telle  qu'elle  est,  garnie  de  bouquets;  et  une  rente  de 
cent  francs  3  %  pour  les  travaux  à  faire  afin  qu'elle  soit  tou- 
jours en  bon  état. 

Arrêté  du  12  mai  1864. 

L'Administration  a  recouvré  150  francs  de  rente  3  %  pour  les  hôpitaux 
et  hospices  réunis.  L'entretien  du  tombeau  coûte  40  francs  par  an. 


V^    DELASAUjE    (née    Adèle-Looise-Geneviève 

Pierlot) 

Demeurant  à  Paris,  29,  rue  de  la  Victoire 
I>écédée  le    l*'  août    1875,   à  St-Germain-en-Laye,   3,    cité   Médicis 

D.  T.  —  Je  lègue  à  FAdministration  de  l'Assistance  publique 
de  Paris,  la  somme  de  six  mille  francs  qui  sera  employée  en 
rente  trois  pour  cent  sur  TEtat,  à  la  charge  par  ladite  Adminis- 
tration de  faire  entretenir  à  perpétuité:  l"*  Ma  tombe;  2*  Celle  de 
mon  mari  et  de  ma  fille,  dite  famille  de  Lasalle  ;  3^  Celle  de  ma 
mère  Mme  Pierlot  et  de  sa  famille,  toutes  trois  situées  dans  le 
cimetière  de  TEst  dit  Père-Lachaise. 


. 


] 
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Les  frais  de  tous  les  legs  et  dons  que  je  fais  ci-dessus  à  titre 
particulier  devront   être   acquittés  par  ma  ou  mon  légataire 
i  universel,  ma  volonté  étant  que  mes  légataires  particulière  les 

L:'  recueillent  nets  de  tous  droits. 

y^  Arrêté  du  6   mars  1876. 

x\-  Ce  legs,  en  principal,  intérêts  et  arrérages  disponibles,    a  été  employi 

y:^-  à  Tachât  de  deux  rentes  3   %;  Tune  de  265  francs,  Tautre  de  6  fnna 

soit   au   total,    271   francs.    L'entretien   des  tombes    coûtant   65  fraaa 

par  an,  il  reste  net  aux  hôpitaux  et  hospices  206  francs  de   rente  pti 

année. 


VA 

r-.  : 

DELHERM    DE    NOVITAL    (Alexandre-Adolphe) 

É;'*  Décédé  le  29  mars  1881,  à  Saint-Quentin  (Aisne) 

r" 

îv  '        *  D-  T.  —  Je  donne  et  lègue 

ly^  15°  Aux  hospices  de  Paris  une  somme  de  deux  mille  francs  à  Is 

charge  par  eux  d'entretenir  chaque  année  pendant  20  ans  i 
compter  de  mon  décès,  la  tombe  de  ma  famille  au  cimetière  di 

Père-Lachaise  N° concession  à  perpétuité. 

Tous  les  legs  particuliers  qui  précèdent  seront  sans  excep 
tion  délivrés  francs  et  nets  de  tous  frais  et  droits. 

Décret  du   10    novembre   1882. 

Somnae  emçlo5[ée  à  l'achat  de  74  francs  de  rente  3  %  pour  les  hôpitu 
et  hospices  réunis.  L'entretien  de  la  sépulture  coûte  annueUement  12  t 


DELOUVRE    (Antoine-François-Jules) 

Décédé   le   23   novembre    1889,    à   Paris,    40,    rue   de    Saint-Quentin 

D.  T.  —  17**  Je  donne  à  l'Assistance  publique  de  Paris,  si  1 
somme  ne  lui  a  pas  été  versée  de  mon  vivant,  la  somme  de  hu 
mille  francs,  nécessaire  pour  Tentretien  à  perpétuité  de  noti 
tombe  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  plus  la  somme  de  deu 
mille  francs  à  la  charge  d'y  placer  des  fleurs  dans  l'intérieur. 

Arrêté  préfectoral  du  26  avril  1891. 

Ce  legs  profite  par  moitié  aux  pauvres  secourus  à  domicile  et  ai 
hôpitaux  et  hospices  réunis.  En  conséquence  4.000  francs  ont  été  affect 
à  rachat  de  125  francs  cour  ce  dernier  service,  sur  cette  rente,  m 
somme  de  25  francs  re^^ résentant  la  moitié  des  frais  d'entretien  de  I 
sépulture  Delouvre   est  prélevée  annuellement. 
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V^«    DENAILLY    (née    Isaure-ÉmiUe-Clarisse 
Poncelin) 

Décédée  à  Paris,  31,  place  du  Marché-Saint-Jean,  le  3  mars  1864 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  de  Paris,  une  rente  3  %  sur  l'Etat  français  de  la  somme 
de  cinquante  francs,  mais  à  la  charge  d'entretenir  et  réparer  à 
perpétuité  notre  sépulture  de  famille  au  cimetière  du  Père-La- 
chaise. 

Arrêté  du  9  août  1864. 

Il  a  été  remis  à  l'administration  un  titre  de  50  francs  de  rente  3  % 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 

L'entretien  de  la   sépulture  coût«  15    francs  par  an. 


DESROUSSEAUX    (Léon-Jules) 

ARCHITECTE 

Décédé  en  son  domicile,  rue  Bonaparte,  le  30  octobre  1863 

D.  T.  —  Une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cent  francs  sera 
créée  lors  de  mon  décès  au  profit  des  hospices  de  la  ville  de  Paris 
à  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à  l'entretien  du  tombeau  dont 
ma  femme  et  moi  sont  seuls  propriétaires. 

Arrêté  du  17   septembre  1885. 

L'administration  a  recouvré  une  rente  4  1/2  %  de  100  franos  pour  les 
hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  laquelle  elle  a  payé  la  soulte  pour 
la  conversion  en  3  %.  L'entretien  de  la  sépulture  coûte  25  francs  par  an. 


V^«    DESTORS    (née    Alexandrine-Étiennette 
Antheaiime) 

Décédée  le  27  août   1892,  à  Mamers    (Sarthe) 

D.  T.  —  J'institue  pour  mon  légataire  universel 

3°  Je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique  mes 
terres  de  Sarcelles.  Ces  terres  viennent  de  mes  parents,  et  j'es- 
père que  l'Assistance  publique  ne  refusera  pas  le  legs,  étant  la 
belle-mère  de  M.  Dutocq. 


^ 
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Ce  legs  est  fait  à  charge  de  veiller  à  Fentretien  de  la  tombe  de 
mes  parents  au  cimetière  de  l'Est,  N""  de  la  concession  679. 

r Je  lègue 

Les  droits  de  mutation  afférents  à  ces  deux  derniers  legs, 
seront  supportés  par  ma  succession. 

Arrêté  du  20  décembre  1893. 

L'Administration  a  recueilli  ledit  legs.  Les  terres  r^réaentent  diaprés 
les  titres  nne  superficie  de  4  hectares  07  ares  69  centiares,  et  sont  int 
lues  14.360   francs. 

L'entretien  de  la  sépulture  coûte  15  francs  par  an;  pareille  aoum» 
est  en  conséquence  prélevée  sur  les  rentes  disponibles  de  radxninistiaticB. 


V""    DESVAUX    (née    Françoise-Euphémie    Doré) 

Décédée  à  Paris,   rue  Nollet,  2,  le  22  mai  1896 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  T Administration  de  TAssistance 
publique  à  Paris,  la  somme  de  quatre  mille  francs  à  charge  d'en- 
tretenir à  perpétuité  la  sépulture  de  famille  que  je  possède  dans 
le  cimetière  de  BatignoUes. 

Décret  du  14  novembre  1900. 

Somme  recouvrée  (déduction  faite  des  droits  de  mutation),  3.549  fr.  75. 
Achat  d'une  rente  3   %  de    105  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 
L'entretien  annuel  de  la  sépulture  coûtera  7  fr.  50. 


B<>°    DEURBROUCQ    (Gaston) 

Décédé  le  16  juin  1874,  en  son  hôtel,  à  Paris,  32,  rue  Blanche 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  hôpitaux  de  Paris,  une  somme  de  huit 
m'!le  francs  placés  en  rente  sur  l'Etat,  payables  deux  ans  après 
mon  décès,  à  la  condition  expresse  que  l'Administration  sera 
tenue  d'entretenir  et  de  conserver  en  bon  état  le  caveau  de  ma 
famille  et  dépendances,  situé  dans  le  cimetière  du  Père-La- 
chaise,  de  faire  dire  une  messe  chaque  année,  le  29  juin,  en 
mémoire  de  mon  père,  de  ma  mère,  de  mes  frères  et  de  moi. 

Arrêté  du    29  mai   1875. 

1/ Administrât  ion  a  recouvré,  déduction  faite  des  droits  de  mutation  et 
frais,  une  somme  nette  de  6.670  francs. 

Cette  somme  a  été  employée  à  Tachât  de  deux  rentes  : 

L'une  de  10  francs  remise  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  la  Trinité 
pour  la  célébration  annuelle  d'une  messe. 

L'autre  de  269  francs,  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  laquelle 
sont  prélevés  les  frais  annuels  d'entretien  de  la  sépulture,  s'éleTBnt 
à  60  francs. 
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■; 

D"-    DROMART    (Nicola»-]lfirraI)  '^ 

Décédé  à  Paris,  46,  boulevard  de  Magenta,  le  15  avril  1898  -'^ 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  en  premier  lieu  à  TAdministration 
de  TAssistance  publique  à  Paris,  une  somme  de  dix  mille  francs 
qui  sera  employée  en  rentes  3  %  sur  l'Etat  dont  le  revenu  servira 
à  perpétuité  à  l'entretien  de  la  sépulture  que  j'ai  fait  établir 
au  cimetière  du  Père-Lachaise,  pour  ma  femme  Louise-Alexan- 
drine-Augustine  Valla,  pour  son  fils  Albert  Rosset  et  pour  moi. 

Arrêté  préfectoral  du  l**  février  1900. 

Le  legs  Dromart  profitant  par  moitié  aux  pauvres  des  vingt  arron- 
dissements et  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis^  6.000  francs  ont  été  em- 
ployés à  Tachât  d'une  rente  de  146  francs  au  profit  de  ces  demieis; 
sur  cette  rente  on  prélève  chaque  année  15  francs,  moitié  des  frw 
d'entretien  de  la  sépulture  Dromart. 


V«    DUCLËRE    (née    Joséphine-FéUcité    Didiot) 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paris,  21,  rue  de  la  Pompe,  le  4  juin  1879 

D.  T.  —  Je  donne a  l'arrondissement  où  est  situé  le 

cimetière  Montparnasse  deux  mille  francs. 

Je  consacre  dix  mille  francs  placés  en  rente  sur  l'Etat  pour 
l'entretien  des  tombes  de  mes  bien-aimés  père,  mère,  mari  et  fils- 
Décret  du  29  novembre  1883,  autorisant  Tacceptation  de» 
deux  legs  ci-dessus,  sous  la  condition  que  celui  de 
10.000  francs  serait  employé  jusqu'à  concurrence  de 
2.000  francs  à  l'achat  d'une  rente  destinée  aux  pauvres 
mères  de  la  paroisse  St-Médard,  et  jusqu'à  concurrence 
^une  autre  somme  de  2.000  irancs,  à  l'achat  d'une  rente 
au  profit  des  enfants  pauvres  de  la  même  paroisse,  1» 
rente  à  provenir  du  surplus  devant  être  affectée  d'abord  à 
l'entretien  des  sépultures  de  la  famille  Duclère,  ouis  aux 
hôpitaux  et  hospices  et  aux  pauvres  secourus  à  domicile. 


DUFFER    (Jean-Marie-Ferdinand) 

Décédé  à  Paris,  231,  boulevard  Péreire,  le  13  mai  1888 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique, 
la  somme  de  3  %  nécessaire  pour  fonder  un  lit  à  l'hospice  des 
incurables  ou  à  un  autre  établissement  de  ce  genre,  à  la  condi- 
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y  tion  que  ladite  Assistance  publique  se  charge  du  paiement  de 

{'.  l'entretien  et  la  réparation  des  tombes  ci-dessous  : 

1**  Celle  de  ma  mère  sise  au  cimetière  de  Neuilly  près  Paris. 
;-:  2^  Celle  de  Mme  Vve  Prieur  (Anne-Euphémie- Adélaïde,  née 

?:  Suitex)  et  de  son  fils,  Jules  Prieur,  sise  au  cimetière  de  Mont- 

t:'.  martre. 

■v^r  A  cet  effet  je  lègue  à  l'Assistance  publique  la  somme  nécessaire 

i^f  pour  constituer  200  francs  de  rente  3  %  dont  100  francs  seront 

pi*,-  affectés  annuellement  à  chacune  de  ces  deux  tombes,  le  reliquat 

s'il  en  existe  sera  donné  aux  pauvres. 

Décret  du  16  mai  1891. 

Voir  pour  le  premier  legs  l'article  fondation  de  lits  dans  les  hospices. 
1/ Administration  a  recouvré  les  200  francs  de  rente  légués  pour  l'entretien 
des  deux  tombes  ;  cet  entretien  coûte  45  francs  par  an  ;  le  reliquat  d'arré- 
rages libres  profite  aux  hôpitaux  et  hospices  reunis. 


DURAND    (Pierre-Charles) 

Décédé  le  21    mai  1886,  rue   Cassette,  6,   à  Paris 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  de  TAssistance  publique 
de  Paris  la  somme  de  six  mille  francs  (6.000  fr.)  à  charge  par 
elle  de  pourvoir  à  l'entretien  de  mon  tombeau  situé  au  cimetière 
du  Père-Lachaise. 

Arrêté  préfectoral  du  10  février  1888. 

Ce  legs  profite  par  moitié  aux  hôpitaux  et  hospices  et  aux  pauvres 
des  vingt  arrondissements.  La  moitié  revenant  aux  hôpitaux  et  Hospices 
a  été  employée  à  l'achat  d  une  rente  3  %  de  105  francs  sur  laquelle  il 
est  prélevé  chaque  année  5  francs  représentant  le  tiers  des  frais  d'en- 
tretien de  la  sépulture  Durand,  le  troisième  tiers  étant  à  la  charse  du 
bureau  de  bientaisance  du  6®  arrondissement,  légataire  de  100  francs 
de  rente  grevés  de  la  même  charge. 


FABIEN    (Jacques-Lazare-Jean) 

ANCIEN    NOTAIBE 

Décédé  à  Paris,  65,  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  le  18  décembre  1888 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  une  rente  perpétuelle 
de  600  francs,  à  la  charge  d'entretenir  soigneusement  la  tombe 
de  mon  père,  dans  le  cimetière  de  Draveil  (Seine-et-Oise),  celle 
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de  ma  famille  dans  le  cimetière  du  Père-Lachaise,  et  celle  de  ma 
fllle  dans  le  cimetière  de  Passy,  200  francs  pom*  chaque  tombe. 

(Cette  rente  comme  toutes  celles  léguées  par  M.  Fabien,  était 
grevée  de  l'usufruit  de  sa  femme,  décédée  en  1897.) 

Décret  du  3  février   1897. 


Recouvré  rente  S  %  de  600  francs. 

!EIntretien   annuel  des  trois   tombes  :  50   francs. 

Depuis,  avec  les  revenus  disponibles  du  legs,  provenant  d'arrérages  de 
la  rente  ci-dessus,  il  a  été  acquis  19  francs  de  rente  3  %.  Les  arrérages 
libres  de  ces  rentes,  soit  569  francs,  profitent  aux  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 


V^«  FABVIER  (B°°r  née  Marie-Ninès-Dominique- 
Antoinette-Ritta-Joseph-Louise-Catherine  Martinez 
de    Hervas). 

Décédée  en  son  domicile,  38  bis,  rue  des  Ecuries-û'Artois,  le  8  décembre  1871 

D.  T.  —  Il  sera  fait  une  fondation  pour  l'entretien  des  deux 
monuments  funèbres  qui  m'appartiennent  au  cimetière  de  l'Est 
à  Paris,  celui  où  repose  mon  dernier  mari,  le  général  Fabvier, 
et  celui  que  j'ai  fait  construire  pour  mes  deux  enfants  et  pour 
moi,  sur  lequel  on  devra  placer  l'inscription  suivante: 

A  la  plus  malheureuse  des  mèresl 

Marie  des  Neiges^  décédée  le 

Priez  pour  elle 
A  ses  deux  enfants! 
Napoléon  mort  en  i8i2  et  Hortense-Eugénie  morte  en  iSW 
Priez  pour  eux! 

Je  fixe  à  trois  cents  francs  de  rente  pour  les  hospices  de  Paris 
la  fondation  contenue  dans  mon  testament  pour  l'entretien  des 
deux  sépultures  de  famille  qui  m'appartiennent  au  cimetière  de 
TEst. 

Décret  du  9  mai  1874. 


L'Administration  a  encaissé  un  titre  de  300  francs  de  rente  3  %. 
L'entretien  annuel  des  deux  tombes  coûte  60  francs.  Les  250  francs 
restant  profitent  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


\ 
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f.^ 


V^    FAYET    (François,    née    Dorothée    Groossiva) 

Décédée  à  Paria,  rue  Demours,  12,  le  9  septembre  1889 


D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique 

.  " .                      A  l'Assistance  publique  du  département  de  la  Seine  pareilk 
somme  de  cinq  mille  francs 

Je  donne  et  lègue  en  outre  de  la  somme  de  5.000  francs  d-de» 
sus  à  l'Assistance  publique  du  département  de  la  S^ne  une  autn 
somme  de  5.000  francs  qui  sera  employée  en  titre  de  rente  su 
l'Etat  français  de  300  francs  dont  les  arrérages  seront  affecté 
à  l'entretien  de  ma  chapelle  au  cimetière  de  Passy. 

Tous  les  legs  ci-dessus  seront  délivrés  francs  et  nets  de  touf 
i  droits  de  mutation  ou  autres  frais  qui  seront  supportés  par  m< 

ta:  légataire  universelle. 

'*^.  Décret  du  13  mars  1898.   (Avis  du  Conseil  de  SimreiUanoe 

^' "  .  concluant  à  l'emploi  du  legs:  1/2  pour  les  pauvres  secou- 

rus à  domicile:  1/2  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis, 
séance  du   19  juin  1890.) 

L'Administration  a  recouvré  10.563  fr.  23,  en  principal  et  intérêts. 

La  moitié  de  cette  somme  a  été  employée  a  Tacnat  d'une  rente  3  % 
de  166  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices,  réduite  à  157  fr.  SO,  pai 
le  prélèvement  de  la  moitié  des  frais  d'entretien  de  la  sépulture,  s'éle 
rant  à  15  francs  par  an. 


B"»*»  de  FEUCHÈRES  (née  Marie-AméUe-Hélolse  Gide 

Donation  reçue  le  24  novembre  1863, 
par  MM^  Tandeau  de  Marsac  et  Desprez,  notaires  à  Paris 

D.  —  Donation  entre  vifs  à  l'Administration  de  l'Assistant 
publique  d'une  rente  de  trois  cents  francs  3  %  à  charge  par 
ladite  administration  d'entretenir  à  perpétuité  la  tombe  de  soi 
mari  M.  le  baron  de  Feuchères  au  cimetière  du  Père-Lachais( 
et  celle  de  la  mère  de  M.  le  baron  de  Feuchères  située  au  cime- 
tière du  Montparnasse. 

Mme  de  Feuchères  devant  conserver  l'usufruit  de  ladite  renie. 
Mme  de  Feuchères  est  décédée  le  22  février  1895. 

Arrêté  du  24  février  1864. 

Recouvré  un  titre  de  300  francs  de  rente  3  %  pour  les  hôpitaux  ei 
hospices  réunis.  L'entretien  des  deux  sépultures  coûte  80  francs  par  an 
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V^    FIRINO    (née    Anne    Senot) 

Décédée  le  23  arril  1888.  en   son  domicile  à  Neuilly-sur-Seine, 
54,  Douievard  Maillot 


■  3 
■■■^^ 

■  ■.  vt 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  :  ^i 

publique  à  Paris  une  rente  de  cent  francs,  à  charge  par  elle  -^ 

d'entretenir  et  de  réparer  notre  sépulture  au  cimetière  du  Père-  ■■<■» 
Lachaise. 

Toutes  les  sommes  que  j'ai  ci-dessus  léguées,  ainsi  que  les  .^ 

rentes  viagères,  seront  placées  sur  l'Etat  français,  et  tous  les  ...^ 

droits  de  mutation  dûs  pour  inscription  des  susdites  rentes,  .;3 

seront  à  la  charge  de  ma  succession,  afin  que  chacun  reçoive  son  \^ 

legs  exempt  de  tous  frais  quelconques.  ,  ;7ï 

Arrêté  dn  18  juin  1890. 

L'Administration  a  reoouTré  un  titre  de  100  francs  de  rente  3  %  pour  .  .^ 

les  hôpitaux  et  Itospioes  réunis.  L'entretien  de  la  tombe  coûte  10  francs  ^i 

par  an. 


FOUCAUD    (Jacques-Mathieu) 

Décédé  le  19  mars  1900,  27,  rue  de  la  Poste,  à  ViUemomble  (S.-et-O.) 


FOUCHER    (Philippe-Edme-Ernest) 

ANCIEN    MAÙUS    DU    IX*    ABBONDISSEMENT,    NOTAIBE    HONOBAIRE 

Décédé  le  18  mai  1888,  à  Paris,  22,  rue  Ballu 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  TAdministration  de  l'Assistance 
publique  à  Paris,  une  rente  3  %  sur  l'Etat  de  1.000  francs  à  la 
charge  d'entretenir  à  perpétuité  en  bon  état  de  toute  réparation: 

r  Mon  tombeau  de  famille  situé  dans  le  cimetière  de  l'Est- 


D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique  de  la  Ville  5 

de  Paris  une  somme  de  dix  mille  francs  à  charge  par  elle  d'.en-  .y^. 

tretenir  à  perpétuité  ma  sépulture  de  famille  située  au  cimetière  :■ 
de  l'Est  à  Paris  (Père-Lachaise) .                                                                 •  ■  ^ 

J'entends  que  ce  legs  soit  délivré  franc  et  quitte  de  tous  frais  j^ 

et  droits  de  mutation  et  que  ceux  auxquels  il  donnera  lieu  soient  :  ; 
pris  sur  l 'actif  de  ma  succession . 

Décret  du  18  juillet  1901.  '  ; 

Achat  d'une  retite  3  %  de  296  francs,   pour  les  hôpitaux  et  hospices  5: 

réanifl.  L*eiitreti«i  annuel  de  la  sépulture  coûte  15  francs.  ^ 


M 


■^j;. 
>■  * 
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2**  Celui  que  j'ai  fait  faire  dans  le  même  cimetière  à  bonne 
et  chère  nourrice  Victoire  Lamiral,  Vve  Delonne,  décédée  en 
avril  1855; 

3*"  Celui  de  mon  meilleur  ami  Léopold  Habert  de  Vauderose, 
décédé  le  28  juillet  1864; 

4**  Enfin  celui  de  M.  Billout  (Jean-Simon)  et  de  Marie-Vii^c 
Foucher  son  épouse,  décédée  le  17  juillet  1873,  mes  oncle  et 
tante,  qui  se  trouvent  aussi  dans  le  cimetière  de  TEst. 

Décret  du   5  octobre  1892. 

Recouvré  1.000  francs  de  rente  S  %  pour  les  hôpitaux  et  hospioei 
réunis.  L'entretien  de  cee  sépultures  coûte   50  francs  par  an. 


FOUSSŒR    (François-Ëlie,    dit    Kuma) 

Décédé  à  Versailles  (S.-et-O.),  2  ier,  rue  Carnot,  le  8  janyier  1901 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  personnes  nommées  ci-dessous: 
10"*  A  l'Assistance  nublique  à  Paris,  une  somme  de  quinze 
mille  francs  à  charge  par  elle  d'entretenir  les  tombeaux  de  la 
famille  Poussier,  se  trouvant  l'un  au  Père-Lachaise   (avenue 
principale),  et  l'autre  au  cimetière  de  Passy. 

Si  l'Assistance  ne  voulait  pas  se  charger  de  oe  soin  ou  cessait 
d'exécuter  les  conditions  ci-dessus,  ce  legs  reviendrait  à  mon 
légataire  universel  qui  devrait  veiller  à  cet  entretien  et  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  l'avenir. 

Arrêté  préfectoral  du  20  décembre  1901. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  446  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis.  L'entretien  des  deux  sépultures  revient  à  30  francs  par  année. 


V^«    GARO    (née    Marie-Reine    Siré) 

Décédée  à  Paris,  19,  rue  Phillipeaux,  le  8  août  1854 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 

Au  nom  du  père,  du  fils  et  du  Saint-Esprit.  Je  recommande 
mon  âme  à  Dieu 

Je  laisse  deux  mille  francs  à  l'Administration  des  hôpitaux  de 
Paris,  à  la  charge  par  ladite  administration  d'entretenir  à  per- 
pétuité ma  chapelle  au  cimetière  du  Père-Lachaise 

Fait  de  ma  parfaite  volonté  à  Paris,  le  huit  novembre  mil  huit 
cent  cinquante-trois. 

Signé:  Marie-Reine  Seri,  Vve  Garo. 

13  février  1855. 

11  ^a  été  recouvré  1.802  francs,  employés  à  l'achat  d'une  rente  3  % 
do  77  francs,  dont  les  arrérages,  déduction  faite  de  la  somme  de  15  francs, 
montant  dos  frais  d'entretien  annuel  de  la  chapelle,  profitent  aux  hôpi- 
taux et  hospices  réunis. 
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V^^^    GÉMIER    (née    ClotUde-Ëlisabeth    ViUion) 

Décédée  à  Paris,  35,  rue  de  Ficpus,  le  5  septembre  1900 

D.  T.  —  Je  lègue  trente  mille  francs  à  l'Assistance  publique 
de  Paris  à  charge  par  elle  de  l'entretien  à  perpétuité,  de  pro- 

Sreté,  de  réparations,  de  reconstruction  exactement  semblable 
.  celle  actuelle,  en  vue  d'événements  quelconques,  de  mon  tom- 
,  beau  de  famille  au  cimetière  de  l'Est  sous  le  numéro  255  de 
l'année  1872,  2*  division,  ligne  première  de  l'allée  des  Tilleuls. 
Je  désire  que  M.  Léon-Auguste  Boiton,  marbrier,  rue  de  la  Ro- 
quette, n**  160  reste  chargé  des  soins  habituels  qu'il  y  donne. 

Arrêté  préfectoral  du  7  février  1902. 

Recouvrement  d'une  somme  de  30.000  francs  le  16  octobre  1901.  (Paie- 
ment de  3.375  francs  pour  droits  de  mutation.) 

Achat  d'une  rente  3  %  de  892  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis,  sur  laquelle  il  est  prélevé  chaque  année,  40  francs  pour  l'en- 
tretien de  la  sépulture. 


V^*    GIRAULT    (née    Marie-Constance    Gravier) 

Décédée  le  2  avril  1889,  à  Paris-Passy,  74,  rue  de  la  Pompe 

D.  T.  —  Testament: 

Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique,  la  somme  de  six 
mille  francs  à  la  charge  par  ladite  administration  de  l'Assis- 
tance publique  de  vouloir  bien  se  charger  de  l'entretien  perpé- 
tuel des  trois  sépultures  Girault  et  Gravier. 

Codicille: 

Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique  une  somme  de  qua- 
tre mille  francs  pour  joindre  à  la  somme  déjà  léguée  dans  mon 
testament  et  aux  mêmes  conditions  pour  l'entretien  perpétuel  des 
trois  sépultures  Girault  et  Gravier. 

Arrêté  préfectoral  du  3  juin  1890. 

La  moitié  de  ces  deux  legs,  déduction  faite  des  droits  de  mutation, 
a  été  employée  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  139  francs,  dont  les  arré- 
rages, après  prélèvement  de  la  moitié  des  frais  d'entretien  des  trois 
tombés  s  élevant  à  70  francs  par  an,  profitent  aux  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 


V^«    GODDE    (née    Geneviève-Adélaïde     Schenneck) 

Décédée  à  Paris,  15,  rue  Cadet,  le  7  septembre  1841 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'hospice  civil  de  Paris  une  somme  dft 
3.000  francs  une  fois  payée  à  la  charge  par  ledit  hospice  d'en- 
tretenir convenablement  à  perpétuité  à  compter  du  jour  du  décès 
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de  Mme  Vve  Godde,  susnommée,  ma  bru,  si  elle  me  survit,  ou  di 
mien,  si  je  meurs  après  elle,  mon  tombeau  et  ceux  de  mon  mari 
de  mon  fils  et  de  sa  femme.  Cette  somme  de  3.000  francs  que  j 
mets  à  la  charge  de  mes  légataires  en  nue  propriété  de  mes  im 
meubles,  ne  sera  payable  sans  intérêts  que  dans  les  3  mois  di 
décès  de  ma  bru. 

(Mme  Vve  Godde,  belle-fille  de  la  testatrice  est  décédée  l 
H  octobre  1865.) 

Arrêté  préfectoral  du  11  juin  1866. 

Somme  recouvrée  en  principal  et  intérêts,  déduction  faite  des  droit 
de  mutation,  2.903   fr.  60. 

Achat  de  126  francs  de  rente  3  %  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réuiiia 
L'entretien  de  la  tombe  est  assuré  par  le  prélèvement  de  25  francs  soi 
cette  rente. 


D"«    GOTHNEY    (Charlotte,    les    héritiers    de) 

Déoédée  le  2  mai  1871,  en  son  domicile,  à  Paris,  39,  faubourg  St-Denii 

D.  —  Suivant  acte  du  15  août  1888  devant  M.  Laverne, 
notaire  à  Paris,  les  héritiers  de  Mlle  Gothney,  pour  réaliser  lei 
intentions  exprimées  par  elle  dans  son  testament,  ont  fait  dona- 
tion entre  vifs  à  l'Assistance  publique  d'une  somme  de  trois 
mille  francs,  nette  de  tous  frais  quelconques,  notamment  sous  la 
charge  suivante: 

L'Administration  de  l'Assistance  publique,  entretiendra  sans 
pouvoir  jamais  être  tenue  à  une  reconstruction  totale  et  ce  à 
perpétuité,  la  sépulture  de  Mlle  Gothuey  susnommée,  ladite 
sépulture  faisant  l'objet  d'une  concession  à  perpétuité  dans  le 
cimetière  de  l'Est  à  Paris,  sous  le  n**  557,  2*  division. 

Cet  entretien  sera  fait  d'une  manière  convenable  eu  égard  à 
la  structure  du  monument,  aux  matériaux  qui  la  composent,  et 
à  ses  accessoires,  afin  de  lui  conserver  son  apparence  primitive 
et  de  le  préserver  de  toute  détérioration. 

Arrêté  du  25  avril  1888. 

Le  montant  de  cette  donation  a  été  employé  à  l'achat  des  rentes  3  % 
ci-après  : 

1^  De  20  francs  dont  les  arrérages  sont  destinés  aux  frais  d'entretien 
annuel  de  la  sépulture; 

2^  Do  44  francs,  dont  les  revenus  profitent  aux  hôpitaux  et  hospice: 
réunis; 

3°  De  44  francs,  dont  le  produit  est  capitalisé  pour  faire  face  aui 
travaux  de  grosses  réparations  ou  de  translation  de  la  sépulture.  Cett^ 
capitalisation  s'élève  à  ce  jour  à  63  francs  de  rente. 
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V^«    GOUJET    (Charles-Barnabé-Michel,    née 
Césarine-Flore    Quétil) 

Décédée  le  X9  septembre  1897,  à  Paris,  22,  rue  de  Ponthieu 


GRANDJACQUET    (Alfred-Antoine) 

ABCHITECTB  DE  l' ADMINISTRATION  DE  l' ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Décédé  le  11  mars  1890,  à  Paris,  38,  rue  St-Sulpice 

D.  T.  — ^  Je  donne  à  rAdministration  de  l'Assistance  publique 
à  Paris  actuellement  avenue  Victoria,  n°  3,  quinze  mille  francs 
*à  charge  d'entretien  de  ma  sépulture  et  ce  à  perpétuité,  en  y 
comprenant  la  réparation  et  même  la  réfection  complète  du 
monument  ou  dii  caveau,  si  celui  existant  venait  à  péricliter, 
et  aussi  la  translation  des  cendres  de  ma  mère  et  de  moi  dans  un 
autre  cimetière,  et  mieux  dans  d'autres  cimetières  successifs 
pour  le  cas  où  le  cimetière  Montmartre  serait  désaffecté  (ou 
tel  autre  cimetière  qu'à  la  suite  oii  on  aurait  jugé  devoir  y 
mettre  mes  restes),  et  ceux  de  mes  bien-aimées  mère  et  femme. 
Le  monument  sera  partout  reproduit  comme  il  existe  maintenant 
et  en  pierre  de  granit,  si  on  ne  trouve  pas  une  pierre  suffisam- 
ment résistante. 

Arrêté  préfectoral   du  15  décembre  1890. 

La  moitié  de  ce  legs,  déduction  fait^e  des  droits   de  succession,   a  été 

affectée   à    Tachât  d'une  rente  3    %  de    209  francs,    dont  les  arrérages, 

•après    prélèvement   de   la  moitié  des    frais  d'entretien    de  la  sépulture, 

.  s*élevant  à  10  francs  par  an,  profitent  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


■I 


:    D.  T.  —  M.  Théret  (notaire  et  exécuteur  testamentaire),  aura  ""^ 

4  prélever  sur  l'actif  de  ma  succession  la  somme  nécessaire  pour 
entretenir  annuellement  la  sépulture  de  la  famille  Vincent  Qué- 
til qui  se  trouve  au  cimetière  du  Nord. 

Donation  entre  vifs  à  l'Administration  de  l'Assistance  publi- 
que suivant  acte  du  17  janvier  1899  devant  Plique  et  G.  Morel 
d*Arleux,  notaires  à  Paris,  d'une  somme  de  6.000  francs  à  charge 
par  ladite  Administration  d'entretenir  à  perpétuité  et  en  parfait 
état  de  conservation  la  sépulture  de  la  famille  Vincent  Quétil 
dans  le  cimetière  du  Nord,  sauf  reconstruction  totale  pouvant 
résulter  d'un  cas  de  force  majeure. 

Arrêté  préfectoral  du  20  décembre  1899. 

Sominfi  encaissée,  6.000  francs. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  178  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 

Entretien  de  la  sépulture,  15  francs  par  an. 
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GROUVELLE    (Victor-Charles-Ernest) 

Décédé  à  Paris,  84,   faubourg  St-Denis,  le  11  mars  18d3 

D.  T.  —  Je  lègue  encore: 

A  r Assistance  publique  une  somme  de  2.500  francs  qui  sera  1 
employée  en  rente  française  3  %  pour  les  arrérages  servir  et 
être  employés  à  l'entretien  de  ma  sépulture  de  famille  au  cime- 1 
ticre  d'Auteuil.  Ce  legs  sera  indivisible  avec  celui  que  j'ai  déjà 
fait  à  l'Assistance  publique  par  mon  testament. 

Codicille  du  21  janvier  1892. 

Décret  du   14  mai  18f^. 

Somme  versée,  2.600  francs  ;  emplo^yée  à  Tachât  d'nne  rente  3  %  de 
74  francs,  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  U  y  a  lieu  de  dédain 
sur  cette  rente,  15  francs  par  an,  nécessaires  pofur  Tentretien  de  U 
sépulture. 


V^""    GRlTIiÉ    (Antoine-Constant,    née    Joséphine- 
Adélaïde    Demarseille) 

Demeurant  43,  Faubourg-Saint-Denie 
Décédée    le    4    mars    1868,    90,    rue    Picpus 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  des  hospices  de  Paris, 
une  somme  de  deux  mille  francs  à  la  charge  par  eux  d'entretenir 
en  bon  état  ma  chapelle  du  Père-Lachaise  où  sont  les  restes  de 
mes  parente,  où  je  veux  être  inhumée. 

Je  veux  que  tous  les  legs  particuliers  qui  précèdent,  soit  francs 
et  quittes  de  tous  frais  et  droits  de  mutation,  lesquels  seront 
supportés  par  ma  succession.  Je  veux  qu'il  en  soit  ainsi  pour  les 
autres  legs  particuliers  que  je  pourrais  faire  ultérieurement. 

Décret  du  26  juin  1869. 

Achat  de  85  francs  de  rente  3  %  dont  les  arréraiçes  profitent  aux  hôpitaux 
et  hospices  réunis,  déduction  faite  des  frais  d'entretien  de  la  Chapelle 
s'élevant  à  20  francs  par  an. 


D"«    GUIOT    (Laure-Sidonnie) 

Demeurant  à  Taverny  (Seine-et-Oise),  46,  rue  de  Paria 
Décédée  le  6  mai  1895,  en  son  domicile 

D.  T.  —  Je  veux  être  inhumée  dans  la  sépulture  près  de  mon 
père  et  de  ma  mère,  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  concession 
à  perpétuité,  première  division  N"*  69.850. 
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Je  veux  que  cette  sépulture  soit  entretenue  à  perpétuité,  et 
â  cet  effet,  je  donne  et  lègue  à  dater  du  jour  de  mon  décès  à 
l'Administration  de  l'Assistance  publique  de  la  Ville  de  Paris, 
le  capital  nécessaire  pour  l'achat  d'une  rente  française,  soit 
deux  cents  francs  de  rente,  et  même  plus  si  c'.est  nécessaire. 

Arrêté  du  24  juillet  1896. 

Recouvré  un  titre  de  rente  de  200  franœ  3  %  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
réunis,  dont  il  est  déduit  chaque  année  15  fr.  pour  Tentretion  de  la  sépul- 
ture. 


V^«    HENRY    (Guillaume,    née    Angelina-Marie- 
Madeleine    Cauinois) 

Décédée  à   Paris,  22,  rue  Denfert-Rochereau,  le  7  février  1897 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  une  somme  de 
€.000  francs  pour  l'entretien  annuel  à  perpétuité  de  la  chapelle 
qui  m'appartient  au  cimetière  Montparnasse  et  j'interdis  for- 
mellement de  faire  dans  ce  tombeau  d'autre  inhumation  que  la 
mienne. 

Arrêté  préfectoral  du  6  mai  1898. 

Somme  recouvrée  5.326  fr.  déduction  faite  de  676  fr.  pour  droits  de 
mutation  et  employée  à  l'achat  de  154  fr.  de  rento  3  %  pour  les  hôpitaux 
et  hospices  réunis^  sur  lesquels  20  fr.  sont  prélevés  annuellement  pour 
l'entretien  de  la  Chapelle. 


HERBAUT    (Alexis-Joseph) 

Décédé  le  6  octobre  1894,  en  son  domicile,  à  Paris,  41,  avenue  de  Glichy 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à 
Paris  200  francs  de  rente  3  %  non  amortissable  que  mon  léga- 
taire universel  sera  tenu  de  lui  fournir  avec  les  arrérages  à  par- 
tir du  jour  de  mon  décès  dans  le  mois  du  jour  où  l'acceptation 
sera  régulièrement  autorisée  à  la  charge  par  ladite  Adminis- 
tration d'entretenir  à  perpétuité  mon  caveau  de  famille  au 
cimetière  Montmartre. 

De  plus  je  veux  que  Mme  Herbaut,  née  Bailly  (femme  du  tes- 
tateur), soit  enterrée  avec  moi  dans  mon  caveau,  situé  au  cime- 
tière du  Nord  à  Paris,  à  la  charge  par  elle  d'entretenir  ce  caveau 
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de  toutes  réparations  jusqu'à  son  décès.  L'Assistance  publique! 
n'aura  qu'à  partir  de  cette  dernière  date  la  jouissance  de  h] 
rente  que  je  lui  ai  léguée. 

Arrêté  préfectoral  du  25  avril  1901. 

Mme  veuve  Herbaut  est  déoédée  en  son  domicile,  à  Pans,  41,  areiiiK 
de  Clichy,  le  20  décembre  1899. 

L'Administration  a  recouvi'é  une  rente  3  %  de  200  fr.  pour  les  hôpiUQx 
et  hospices  réunis,  sur  laquelle  il  est  prélevé  chaque  année  12  fr.  poor 
l'entretien  de  la  sépulture. 


HUREL    (François-Félix) 

INSPECTEUB    DES    F0NT8-ET-CHAUSSéB8 

Décédé  6,  passage  Saulnier,  le  1*'  janvier  1871 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  générale  de  TAssistance 
publique,  établie  à  Paris,  une  inscription  de  rente  perpétuelle 
3  %  sur  l'Etat,  pareillement  d'un  revenu  annuel  de  5j50  francs 
à  charge  par  elle  de  faire  entretenir  la  tombe  de  ma  mère  Marie- 
Anne  Roland,  Vve  Hurel,  décédée  à  Paris,  le  1*'  mars  1839, 
tombe  qui  est  dans  le  cimetière  du  Père-Lachaise,  et  celle  de  ma 
bien-aimée  femme  Joséphine-Emmeline-Rose  Hurel,   née  de  la 
Douëpe  du  Fougerais  décédée  à  Chatou  près  Paris,  le  l*'  août 
1854*  Cette  deuxième  tombe  est  au  cimetière  du  Montparnasse; 
de  faire  garnir  de  fleurs  la  corbeille  placée  sur  chacune  de  ces 
tombes,  et  après  prélèvement  de  la  somme  annuellement  néces- 
saire pour  que  ces  deux  tombes  soient  maintenues  constamment 
en  bon  état,  d'utiliser  dans  l'intérêt  des  pauvres  le  surplus  du 
revenu  de  l'inscription. 

Arrêté  du  3  avril  1872. 

L'Administration  a  recouvré  un  titre  de  500  francs  de  rente  3  %  pour  les 
hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  lequel  elle  prélève  annuellement  40  francs 
pour  Tentretien  des  deux  tombes. 


V^r   JAME    (née    Clotilde    David) 

En  son  vivant,  domiciliée  à  Paris,  94,  rue  de  l'Abbé-Groult 
Décédée  le  30  septembre  1884,  à  Villeneuve-Saint-Greorges 

D.  T.  — Je  donne  et  lègue 

r  A  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  une 
somme  de  cinq  mille  francs,  mais  à  la  charge  de  faire  entretenir 
et  réparer  autant  qu'il  sera  besoin  notre  caveau  de  famille. 

Arrêté  du  12  avril  1880. 

Achat  de  179  francs  de  rente  3  %  dont  les  arrérages,  déduction  faite  des 
frais  d'entretien  du  caveau,  s'élevant  à  20  francs  par  an,  profitent  aux 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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V^«     JOLY     (née     Marie-Victorine-Sophie     Beauvais) 

Décédée  le  9  septembre  1858,  à  Paris,  16,  me  Caaimir-Périer 

D.  T.  —  Je  donne  aux  hospices  de  Paris,  la  somme  de  deux 
mille  francs  pour  entretenir  ma  tombe  et  celle  de  mon  mari  qui 
sont  ensemble  au  cimetière  Montmartre,  ainsi  que  celle  de 
ma  belle-sœur  et  son  mari,  et  ne  veux  pas  que  nos  tombes  soient 
des  caveaux  de  famille. 

Je  donne  à  la  paroisse  Sainte-Clotilde  pour  ses  pauvres,  la 
somme  de  cent  francs. 

Décret  du  8  novembre  1859. 

Le  legs  de  100  francs  a  été  distribué  aux  pauvres  de  la  paroisse  Sainte- 
Clotilde.  Le  legs  de  2.000  francs  a  été  empToyé  à  l'achat  de  78  francs  de 
rente  3  %  dont  les  arrérages,  déduction  faite  des  frais  d'entretien  des  deux 
tombes,  s'élevant  à  50  francs  par  an,  profitent  aux  hôpitaux  et  hospices 
réunis. 


D»«    JOUANY    (Marie) 

Décédé  le  25  août  1874,  à  Paris,  4,  nie  de  Saint-Quentin 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  hôpitaux  de  Paris,  la  somme  de 
6-000  francs  à  charge  par  eux  d'entretenir  au  cimetière  du 
Nord  la  tombe  de  M.  et  Mme  Minke,  mes  oncle  et  tante  et  qui  doit 
être  aussi  ma  sépulture  ainsi  que  celle  de  Miette  Lafitte  ma 
bonne. 

Arrêté  préfectoral  du  10  mars  1876. 

La  sonmie  lé^ée  a  servi  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  264  fr.  dont  les 
revenus,  déduction  faite  des  frais  d'entretien  de  la  tombe,  s'élevant  à  80  fr. 
par  an,  prc^tent  au  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^""    KELLER    (née    Henriette    Bratey) 

Décédée  à  Paris,  116,  rue  de  Ménilmontant,  le  4  novembre  1895 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris, 
la  somme  de  cinq  mille  francs  sous  la  condition  exoresse  et  abso- 
lue que  l'Assistance  publique  veillera  au  bon  état  de  ma  sépul- 
ture et  de  mon  tombeau  et  fera  toutes  les  cépenses  d'entretien 
et  de  réparation  qui  y  deviendraient  nécessaires. 

Tous  les  frais  et  droits  de  mutation  occasionnés  par  le  présent 
testament  seront  à  la  charge  de  ma  succession. 

Arrêté  préfectoral  du  16  décembre  1897. 

Les  5.000  francs  légués  ont  été  employés  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de 
144  francs,  sur  laquelle  on  prélève  chaque  année  20  francs  pour  l'entretien 
de  la  sépulture.  Les  hôpitaux  et  hospices  réunis  bénéficient  des  124  francs 
de  rente  restant  libres. 
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KENTZ    (Auguste-Henri) 

Décédé  le  2  février  1899,  à  Paris,  49,  rue  de  Rome 

D.  T.  —  Je  lègue  en  toute  propriété  à  l'Assistance  publique  de 
Paris  dix  mille  francs  (10.000  francs),  nets  de  tous  frais,  à 
charge  par  elle  d'entretenir  à  perpétuité  ma  tombe  au  cimetière 
de  Montmartre  et  d'y  déposer  des  fleurs. 

Arrêté  préfectoral  du  24  janvier  1900. 

Achat  de  295  francs  de  rente  3  %  avec  les  10.000  francs  légués  pour  1« 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 
L'entretien  de  la  sépulture  coûte  12  francs  par  an. 


M"""    KLUBER    (née    Sophie-Josèphe    Lecucq) 

Décédéo  à  Genève  (Suisse),  12,  houlevard  du  Théâtre,  le  6  mai  1890 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  titre  particulier  à  l'Administra- 
tion de  l'Assistance  publique  à  charge  par  elle  d'entretenir  ma 
chapelle  au  Père-Lachaise  en  état  de  propreté  et  de  soliditi 
renouveler  les  fleurs  au  moins  tous  les  trois  mois,  faire  allumer 
les  cierges  le  jour  de  la  Toussaint,  et  de  faire  réargenter  la 
croix  et  les  flambeaux,  de  faire  réparer  la  grille  une  fois  l'an- 
née, six  mille  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  25  novembre  1892. 


La  somme  de  6.000  francs  a  servi  à  l'achat  de  181  francs  de  rente  3  % 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  L'entretien  de  cette  sépulture,  teJ 
que  l'a  indiqué  la  testatrice  revient  à  40  francs  par  an. 


V^""    KROSS    (née    Marie-Louise-Béatrice    Schultz) 

Décédée  à  Paris,  20,  rue  de  TArbre-Sec,  le  11  juin  1871 

D.  T.  —  Je  lègue  à  la  ville  de  Paris,  pour  les  hospices  de  Paris 
à  la  condition  de  faire  entretenir  le  caveau  de  la  famille  Kross 
et  Schultz,  surmonté  d'une  chapelle,  au  Père-Lachaise,  d'en- 
tretenir le  bâtiment  de  la  chapelle,  de  payer  10  à  15  francs  par 
an  à  la  maison  Parisé  Deutsch,  rue  de  la  Roquette,  N**  162  pour 
saJ)ler  et  entretenir  le  dedans  de  la  chapelle,  peindre  la  porte, 
faire  les  joints.  Je  lègue  une  somme  de  six  mille  francs,  nette 
de  tous  frais. 

Arrêté  du  6  mai  1872. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  324  francs  dont  les  revenus,  après  prélèvement 
des  frais  d'entretien  du  caveau,  s'élevant  à  15  fr.  par  an,  profitent  aux 
hôpitaux  et  hospices  réunis. 
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V^*    LAMOTTE    (née    Marguerite-Augustine    Baguet) 

Décédée  à  Paris,  57,  avenue  de  Breteuil,  le  21  mars  1898 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  T Administration  de  T Assistance 
publique  une  somme  de  dix  mille  francs  nette  de  tous  droits  et 
frais  de  succession  à  la  charge  par  elle  d'entretenir  mon  tombeau 
au  cimetière  Montparnasse. 

Décret  du  29  juillet  1899. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  299  francs  avec  U  somme  léguée  pour  les  hôpi- 
taux et  hoq[>ices  réunis.  I/entretien  du  tombeau  coûte  30  franc»  par  an. 


ULNGLOIS    (Louis) 
Décédé  le  2  décembre  1864,  à  Paris,  23  rue  de  Bondy 

D.  T.  —  Je  l^e 

A  TAdministration  de  l'Assistance  publique et  une 

rente  de  deux  cents  francs  riour  qu'elle  veuille  bien  eotretenir 
et  réparer  au  Père-Laehaise  les  tombeaux  de  mon  père,  de  ma 
mère,  de  mon  frère,  et  de  Mme  Boaillet  ma  cousine  et  le  mien. 

Décret  du  27  mart  Vm, 

H  a  été  dâiné  à  F Asfistaiiee  publique  vne  rente  3%dâf  2fJf3  inuy»  ptmr 
les  bôpitaiix  ec  hospkmi  fénins,  sur  laquelle  oo  prélère  €^  fr.  par  ma  pfmr 
TentretieB  des  tnis  ié|Wiliun.s. 


ir*    ULTAIm    (née    Lanre-CamlUe-Liicfle    Ctmàtr) 


D.  T.  —  Je  lèzm  à  FAsstsIaiiee  pvi^bqat  àt  Paris,  uoe  ^mÊÊt 
de  dDQxe  miBe  francs,  qvi  s«ra  aopkyée  «s  raate  trats  pCMr  <«fl 
sur  TElat.  â  la  dbarae  d^^aotrvteiûr  à  ii«rp«toilé.  la  elu^pfJk  qM 
je  fa2«^  «C4ïstnî7i(r  aa  dabç^Âèr^r  do  fwrV^inà^.  *i  qm  ^xÂùOr 

dra  la  dcfiiomflè  aorldk  de  m»  sari  «et  la  voamÊk 

et  d^eDlrHeek  aiœi  â  i^erpétasté  as  eâm^4J«r%  ItcânâETf^.  la 

Je  désire  «k  k  tasfte  ^  la  laaàa  ^  mx^tt  et  sa  baSieiœir 


^■, 
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Emmeline  Laval  soient  déposés  dans  la  chapelle  de  la  famille 
Fortunée  Laval,  située  à  Montmartre  au  cimetière. 

Tous  ces  legs  ci-dessus  seront  francs  et  quittes  de  tous  droits 
de  mutation. 

Décret  du  16  août  1883. 


La  moitié  de  la  somme  léguée  a  été  employée  à  l'achat  d*uiie  rente  3  % 
^■.  de  230  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  laquelle  est  pré- 

levée la  moitié  des  frais  d  entretien  des  trois  tombes  s' élevant  à  65  francs 
par  an. 


LEFEBVRE    D'AUMALE    (Charles-Henri-René) 

Décédé  à  £1  Biar,  quartier  du  frais  Vallon  (Algérie),  le  l*'  septembre  190U 

D.  T.  — Je  lègue  à  l'Administration  de  TAssistance  Publique 
de  Paris  la  somme  qu'elle  a  l'habitude  de  prendre  pour  l'entre- 
tien des  tombes  à  perpétuité. 

Par  entretenir,  j'entends  faire  seulement  les  réparations  né- 
cessaires pour  que  ces  petits  monuments  continuent  à  se  tenir 
debout  à  perpétuité.  Je  possède  au  Père-Lachaise  à  Paris,  une 
petite  chapelle  (concession  à  perpétuité  n"*  36.047  du  Cadastre 
310,  section  Est),  dans  laquelle  sont  enterrés  mes  parents  et 
où  mon  corps  devra  être  transporté.  Je  lègue  tout  le  reste  prcn 
venant  de  la  vente  des  titres,  actions  ou  obligations,  ou  argent 
comptant  à  Mlle  Marie-Madeleine  Martinez. 

Arrêté  préfectoral  du  14  avril  1903. 

La  légataire  universelle  a  remis  à  Tadministration  : 

1®  Une  somme  de  1.500  francs  pour  faire  face  à  la  dépense  de  remise  en 
état  immédiat  de  la  sépulture  du  défunt  ; 

2^  Dix  mille  francs  qui  ont  été  affectés  à  Tachât  d*une  rente  3  %  de 
309  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 

L'entretien  de  la  sépulture  coûte  30  francs  par  an  ;  le  solde  de  la  rente 
profite  aux  fonds  généraux. 


LEFÈVRE    (Jean-Auguste) 

Décédé  le  10  juin  1885,  en  son  domicile,  à  Paris,  6,  rue  d^AngouIême 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris  une  sonmie 
de  vingt-cinq  mille  francs,  à  la  charge  par  elle  de  surveiller  l'en- 
tretien de  ma  sépulture  au  cimetière  Montmartre,  et  en  cas  de 
suppression  de  ce  cimetière,  d'en  surveiller  le  transfert  dans  un 

autrp 

Arrêté  du  31  mars  1887. 

La  moitié  de  ce  legs  s'élevant  à  22.957  fr.  48,  déduction  faite  des  droits 
de  mutation,  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  426  francs  pour 
les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis  ;  sur  cette  rente^  on  prélève  la  moitié  des 
frais  d  entretien  de  la  sépulture  qui  se  montent  a  18  francs  par  an. 
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V^«    LEJEUNE    (née    Marie-Marguerite-Virginie 

Morel) 
Décédée  à  Paris,  13,  rue  de  FOdéon,  le  17  février  1881 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris,  une 
somme  de  six  mille  francs  à  charge  d'entretenir  à  perpétuité 
mon  tombeau. 

Tous  les  droits  de  succession  auxquels  donnera  lieu  le  présent 
testament  seront  supportés  par  mes  légataires  universels. 

Décret  du  17  février  1893. 

Les  6.000  francs  légués  ont  été  employés  à  l'achat  de  181  fr.  de  rente  8  % 
réduits  à  166  fr.  par  le  prélèvement  annuel  de  15  fr.  pour  Tentretien  du 
tombeau  et  afFectee  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


V^*    LETELLIER    (Auguste,    née    Clarisse- Julie- 
Victoire    Huré) 

Décédée  à  Paris,  26,  rue  Etienne-Marcel,  le  9  juin  1893 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  à  Paris  le  capital  nécessaire  pour  acheter  deux  cents 
francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat  français  à  la  charge  par  elle  d'em- 
ployer les  arrérages  de  cette  rente  à  l'entretien  du  tombeau  de 
la  famille  Auguste  Letellier  au  cimetière  du  Père-Lachaise  à  Pa- 
ris. Dans  le  cas  où  cette  somme  ne  suffirait  pas,  ma  succession 
devra  parfaire  la  différence. 

Tous  les  frais  et  droits  de  mutation  relatifs  aux  legs  ci-dessus 
faits  seront  supportés  par  ma  succession. 

Décret  du  12  novembre  1894. 

Il  a  été  délivré  à  Tadministration  un  titre  de  200  francs  de  rente  3  % 
pour  les  Hôpitaux  et  Hospices  réunis,  sur  lequel  on  prélève  chaque  année 
20  francs  pour  l'entretien  du  tombeau. 


V^«    LETISSŒR-DESJARDINS    (née    Marie  RobveiUe) 

Décédée  le  l***  mars  1859,  en  son  domicile,  à  Montmartre,  près  Paris, 
7,  impasse  Constantine 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  de  la  Ville  de  Paris, 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  huit  cents  francs,  exempte 
de  retenue  et  qui  ne  pourra  être  amortie,  qui  commencera  à  leur 


156  LEGS   ET   DONATIONS   A   L'ADMINISTRATION 

être  servie  à  compter  du  jour  du  décès  de  ma  fllle,  à  la  charge 
pour  lesdits  hospices  d'entretenir,  aussi  à  compter  du  jour  du 
décès  de  ma  fille,  en  bon  état  de  conservation  et  de  réparations, 
grosses  et  petites,  ma  sépulture  sise  au  cimetière  du  Père-La- 
chaise,  n°  44.798,  ainsi  que  celle  de  ma  sœur  Marie  Robveille, 
sise  également  au  cimetière  de  l'Est,  n"*  40.036. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  vie  de  ma  fille,  je  m'en  remets 
à  elle  du  soin  d'entretenir  ces  sépultures,  et  elle  aura  le  droit 
d'y  faire  tous  les  changements  qu'elle  voudra,  dans  l'intérêt  de 
leur  conservation.  Les  hôpitaux  prendront  ces  caveaux  tels 
qu'ils  seront  au  moment  du  décès  de  ma  fille. 

Je  ne  veux  pas  qu'après  moi  et  ma  fille,  il  y  soit  enterré  aucun 
membre  de  ma  famille,  ni  que  mes  héritiers  autres  que  ma  fille, 
non  plus  que  les  héritiers  de  ma  fille,  aient  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  mon  caveau. 

Pour  assurer  le  service  de  cette  rente  de  huit  cents  francs,  il 
sera  pris  hypothèque  sur  ma  maison  sise  à  Montmartre,  Impasse 
Constantine,  n"*  7,  ou  bien  il  sera  remis  une  rente  sur  l'Etat  de 
huit  cents  francs,  au  choix  des  hospices.  Pendant  la  durée  de 
la  vie  de  ma  fille,  ou  ne  pourra  lui  demander  ni  garantie  hypo- 
thécaire, ni  remise  d'inscription  de  rente. 

Tous  les  droits  de  mutation  auxquels  donneront  ouverture, 
les  legs  particuliers  contenus  au  présent  testament  seront  sup- 
portés par  ma  légataire  universelle. 

Décret  du  13  novembre  1859. 

Mme  veuve  Leboucher^  usufruitière,  étant  décédée  le  7  novembre  1897, 
il  a  été  délivré  à  radministration  un  titre  de  rente  3  %  de  800  fr.  pour  les 
hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  leouel  sont  prélevés  chaque  année  les 
frais  d'entretien  des  deux  tombes  s'élevant  à  60  francs. 


V^""    LONGCOSTÉ     (née    Louise-Amélie    Delatour) 

Décédée  le  12  novembre  1884,  en  son  domicile,  à  Paris^ 
3,  boulevard  Voltaire 

D.  T.  —  Testaments  olographes  en  date  du  19  septembre  1879 
déposés  pour  minute  à  M.  Ricard  le  15  novembre  1884- 

Je  laisse  aux  hospices  de  Paris,  dont  le  revenu  servira  à  l'en- 
tretien de  notre  sépulture,  et  le  surplus  s'il  y  a  lieu  aux  pauvres 
de  Paris,  la  somme  de  huit  mille  francs. 

Arrêté  du  20  août  1886. 

La  moitié  de  ce  legs  a  été  affectée  à  l'achat  de  145  fr.  de  rente  3  % 
pour  les  hôpitaux  et  nospioes  réunis.  Sur  cetto  ront-e  est  prélevée  la  moi- 
tié des  frais  d'entretien  de  la  sépulture  s'élevant  à  12  francs  par  an. 
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M™    FLEURY    (Alfred-Isidore,    née    Robertine- 

Éléonore,    dite    Fanny    Longuet) 

et      LONGUET      (Jean-Baptiste-Frédéric-Maximilien) 

Demeurant  à  Vervins  et  à  Bohain  (Aisne> 

D.  —  Donation  entre  vifs  suivant  acte  reçu  par  Carré,  no- 
taire à  Paris  le  30  mars  1892  de  120  fr.  de  rente  3  %. 

A  charge  d'entretenir,  sans  jamais  être  tenue  à  une  recons- 
truction totale,  à  perpétuité  la  sépulture  de  Madame  Vve  Boc- 
quillon,  née  Marie-Catherine-Robertine  Dubois,  au  cimetière 
du  Nord. 

Arrêté  préfectoral  du  2  décembre  1892. 

H  a  été  remis  à  FAdministratTon  une  coupure  de  120  fr.  de  rente  3  % 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  L'entretien  de  la  sépulture  revient 
a  15  francs  par  an. 


D"«    LOZAOUIS    (Émille-Renée) 

Décédée  le  27  sefptembre  1886,  en  son  domicile,  à  Paris,  82,  rue  des  Abbesses 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 

Je  donne  et  lègue  après  ma  mort  une  somme  de  deux  mille 
francs  à  l'Assistance  Publique,  à  la  condition  qu'ils  entretien- 
dront mon  tombeau. 

Décret  du  11  décembre  1888. 

'    Ce  legs  a  été  affecté  à  l'achat  de  3  rentes  3  %  : 

lo  Une  coupure  de  19  francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis  sur 
laquelle  est  prélevée  la  moitié  des  frais  d'entretien  du  tombeau  s'élevant 
à  18  francs  par  an  ; 

2?  Même  rente  oour  les  pauvres  secourus  à  domicile  ; 

3®  J{ente  de  3o  francs  destinée  à  être  capitalisée  pour  constituer  un 
fonds  de  réserve  à  cette  fondation  :  cette  réserve  est  actuellement  de  53  f r. 
de  rente. 


V^«    MATTJJOT    (née    Marie-Honorine    Moulin) 

Décédée  le  9  mai  1884.  en  son  domiole  à  Paris, 
95,  boulevard  Beaumarchais 

D.  T.  — J'exige  qu'une  somme  de  huit  mille  francs,  soit  dé- 
posée à  l'Assistance  Publique  ou  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  l'entretien  à  perpétuité  du  tombeau  de  mes  pa- 
rents dans  le  cimetière  de  Montparnasse. 

Arrêté  du  4  juin  1888. 

Achat  avec  la  moitié  de  ce  legs  d'une  rente  3  %  de  146  francs  pour  les 
hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  laquelle  on  prélève  la  moitié  des  frais 
d'entretien  du  tombeau  s' élevant  à  20  francs  par  an. 


1 
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V^""    MALARD    (née    Pourtois) 

Décédée  le  21  noTembre  1893,  en  son  domicile,  à  Bois-Ckilombes  (Seine), 
81,  rue  des  Aubépines 


D.  T.  — 11  sera  prélevé  sur  ma  succession,  uae  somme  suffi- 
sante pour  assurer  rentretien  perpétuel  de  ma  concession,  b- 
quelie  somme  sera  remise  à  l'administration  de  l'Assistance  Pu- 
blique qui  voudra  bien  veiller  à  l'exécution  de  la  présente 
clause. 

Arrêté  du  28  juiUet  1894. 

Les  héritiers  de  Mme  veuve  Malard  ont  déUvré  à  r Administration  en 
exécution  de  la  disposition  testamentaire  ci-dessus,  une  coupure  de  120  fr. 
de  rente  3  %  sur  laqueUe  il  est  prélevé  chaque  année  12  f r.  pour  Tentie- 
tien  de  la  tombe,  le  reliquat  libre  étant  attribué  aux  hôpitaux  et  hos- 
pices réunis. 


V^«    MALLIEZ    (née    Clara    Dufflé) 

Décédée  le  26  août  1891,  à  Paris,  22,  rue  Françc^s  I« 

D.  T.  —  J'entends  que  sur  l'ensemble  de  ma  succession  il 
soit  prélevé  les  legs  particuliers  suivants  à  l'entière  exécution 
desquels  je  prie  mon  amie  de  n'apporter  aucun  obstacle. 

L'Assistance  Publique. 

Le  capital  nécessaire  pour  constituer  une  rente  sur  l'Etat 
français  3  %  de  300  fr.  à  la  charge  d'entretenir  en  bon  état  de 
toutes  réparations  la  sépulture  de  la  famille  Duffié  au  cimetière 
Montmartre.  Tous  les  frais  et  droits  de  mutation  auxquels  les 
présentes  dispositions  donneront  ouverture  seront  comme  le 
legs  particulier,  prélevés  sur  l'ensemble  de  ma  fortune.  - 

Arrêté  préfectoral  du  11  décembre  1894. 

L'administration  a  recouvré  : 

1«  Un   titre  de  rente  de 300    » 

2*  Un  prorata  d'intérêts  ayant  seni  à  l'achat  d'une  autre  rente 
de  , 27    P 

Total .'    387    >> 

de  rente  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis,    après   déduction  des  frais 
d'entretien  de  la  sépulture  Duffié  coûtant  20  francs  par  an. 
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MARCHAL    (Pierre-Nicolas-Eugène) 

DOCTEUB  EN   MBDECINE,    ANCIEN  AD90TST   AV   MAIBE   DE   NANCY 

r>oinicilié  à  Nancy  (Meurthi^'et-Moselle),    23,   rue  Saint-Michel 

D.  —  Suivant  acte  du  19  septembre  1883  devant  Harly-Per- 
raud  et  Vincent,  notaires  à  Paris,  Monsieur  Marchai  a  fait  dona- 
tion entre  vifs  à  l'Administration  de  l'Assistance  Publique, 
pour  les  pauvres  de  Paris,  d'une  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat 
français  de  300  francs  à  la  charge  d'entretenir  à  perpétuité 
dans  le  cimetière  du  Sud  la  sépulture  de  Monsieur  Henry  Gré- 
goire, ancien  évêque  constitutionnel  de  Blois  et  membre  de  la 
Convention  Nationale. 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  du  19  mars  1884. 

La  moitié  de  cette  rente  est  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis, 
déduction  faite  de  moitié  des  frais  d'entretien  de  la  sépulture,  s'élevant  à 
20  francs  par  an. 


MORAVTSKI    (Charles-Théodore) 

Décédé  le  21  noivembre  1879,  en  son  domicile,  à  Paris,  68,  rue  de  la  Victoire 

D.  T.  et  D.  —  r  Testament  olographe  en  date  à  Paris  du 
30  janvier  1874  déposé  pour  minute  à  M*  Bourin,  notaire  à 
Paris  le  22  novembre  1879. 

12**  Je  lègue  cent  cinquante  francs  de  rente  aux  hôpitaux  de 
Paris  à  charge  d'entretenir  à  l'état  actuel  et  à  perpétuité,  la 
tombe  commune  de  ma  femme  et  de  son  père  Bozy  de  Saint- 
Vincent,  dont  la  concession  à  perpétuité  au  cimetière  du  Père- 
Lachaise,  m'a  été  faite  le  7  janvier  1847  (667). 

2''  Acte  de  donation  en  date  à  Paris  du  13  avril  1881  reçu  par 
M**  Bourin  et  Harly-Perraud,  notaires  à  Paris. 

Aux  termes  de  cet  acte,  les  légataires  universels  de  M.  Mo- 
rawski  ont  fait  donation  à  l'Assistance  Publique  de  cent  cin- 
quante francs  de  rente  française  3  %,  sous  la  même  charge, 
pour  faire,  avec  les  cent  cinquante  francs  de  même  rente  légués 
par  M.  Morawski,  une  rente  annuelle  de  trois  cents  francs. 

Arrêté  du  24  avril  1882 
autorisant  l'acceptation  des  legs  et  donation  ci-dessus. 

150  francs  de  rente,  sur  lesquels  on  prélève  la  moitié  des  frais  d'entre- 
tien de  la  sépulture  s*élevant  à  25  francs  par  an,  sont  attribués  aux  hôpi- 
taux et  hospices  réunis. 


?■•■■;■ 


160  LEGS  ET   DONATIONS  A  L'ADMINISTRATION 


V^*    OLIVIER    (née    Marguerite-Aline    Ramey) 

Décédée  le  25  novembre  1873,  en  son  domicile,  à  Paris 
rue  de  Grenelle-Saint-Oermain 

D.  T.  —  Je  lègue  à  rAdministration  de  TAssistance  PubU' 
que  à  Paris,  une  rente  sur  l'Etat  trois  pour  cent  de  trois  cent^ 
francs,  destinée  à  l'entretien  du  Caveau  et  du  Monument  où  j  ^ 
reposerai  avec  mon  mari  (Tombe  de  M.  Olivier),  et  à  celui  itJ 
Caveau  et  du  monument  où  repose  ma  famille.  Ces  monuments 
sont  au  cimetière  Montparnasse  (famille  Ramey). 

Tous  les  legs  particuliers  contenus  au  présent  testament  s^ 
ront  délivrés  francs  et  quittes  de  tous  frais  et  droits  de  muta- 
tion, dans  les  trois  années  de  mon  décès,  avec  intérêts  à  cinq 
pour  cent  par  an  qui  courront  six  mois  après  mon  décès- 
Décret  du  19  inin  1875. 

L'Administration  a  reçu  un  titre  de  rente  3  %  de  800  francs  qui  profite 
aux  hôpitaux  et  hospices  réunis  après  prélèvement  des  frais  d*entretiecr 
des  deux  tombes  s' élevant  à  42  francs  par  an. 


V^""    OZANNE    (née    Félicité-Clémence    Mercier) 
Décédée  à  Paris,  le  11  avril  1893,  2,  rue  du  Œarolais 

D.  T.  —  Legs  d'une  somme  de  six  mille  francs  à  l'Assistance 
Publique  à  charge  d'entretenir  perpétuellement  le  tombeau  de 
la  testatrice  au  cimetière  de  Bercy. 

Décret  du  6  mars  1896. 

La  moitié  de  ce  legs  a  servi  à  Tachât  d'une  rente  S  %  de  87  francs  p^ 
les  hôpitaux  et  hospices  ;  sur  cette  rente,  on  prélève  la  moitié  des  Irais 
d'entretien  du  tombeau  s' élevant  à  15  francs  par  an. 


V^*     PAULET     (née     Amélie-Marie-Louise     Gabocbe) 
Décédée  à  Jamao  (Charente),  le  18  juin  1899 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  ci^près  nommés  les  sommes  suivante^ 
nettes  de  tous  frais  et  droits: 
Je  lègue  à  l'Assistance  Publique  de  Paris  deux  cents  francs 
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rente  3  %  pour  lui  permettre  d'entretenir  à  perpétuité  la  sé- 
Iture  de  la  famille  Caboche  au  cimetière  de  Vaugirard. 

Arrêté  préfectoral  du  1®'  mai  1901. 

1  a  été  versé  à  l'Administration  une  coupure  de  rente  de  200  fr.  3  % 
tr  les  hôpitaux  et  hospices  réunis  ;  Tentretien  de  la  sépulture  coûte 
francs  par  an. 


V''''    PERRÉEj^(née    Marie-Catherine    Warmé) 

»déc  le  28  septembre  1888,  en  son  domicile,  à  Montmorency  (S.-et-O.) 

).  T.  —  T  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  Publique  de  Paris, 
?  somme  de  huit  mille  francs,  nette  de  tous  frais  et  droits,  à 
:îharge  d'entretenir  à  perpétuité  mon  tombeau  au  cimetière 
Nord. 

Décret  du  4  mai  1891. 

ur  ce  legs,  4.000  francs  ont  été  employés  à  l'achat  d'une  rent«  3  %  de 

francs  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  laquelle  on  prélève 

ncitié  des  frais  d'entretien  du  tombeau  s'élevant  à  15  francs  par  an. 


PETIT    (Saloinon-François-Julien) 

édé  le  12  novembre  1844,  à  Paris,  5,  rue  du  Beaujolais  (Palais-Royal) 

).  T.  —  Legs  du  surplus  de  la  quotité  disponible  de  sa  succes- 
tt  à  l'Administration  des  Hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris, 
3L  charge  de  conserver  chaque  année  une  somme  de  cent  fr. 
entretien  de  sa  sépulture. 
Legs  évalué  à  124.292  francs.) 

Ordonnance  royale  du  8  août  1845. 

'Administration  a  recouvré  dans  cette  succession  une  somme  totale  de 
•45  fr.  69,  réduite  par  certains  frais  à  91.714  fr.  77  et  dont  Temploi  en 
tes  n'a  pas  été  retrouvé.  L'entretien  de  la  sépulture  de  M.  Petit,  au 
etière  de  l'Est,  coûtant  60  francs  par  an,  pareille  somme  est  prélevée 
les  rentes  disponibles  de  l'administration. 


PILTÉ    (Alphonse-Casimir) 

Décédé  le  27  octobre  1858,  à  Paris,  39,  rue  Blanche 

).  T.  —  Il  sera  prélevé  avant  tout  partage  sur  ma  succession 

î  somme  de  quatorze  mille  francs  dont  douze  mille  francs  ser- 

)nt. 

n 
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l'Administration    générale    de  l'Assistance    publique  à  Paris, 
d'une  rente  3  %  sur  l'Etat  français  de  trois  cents  francs  sous  1 
charges  suivantes: 

Les  arrérages  de  la  rente  ainsi  donnée  seront  employés  par 
ladite  administration  de  l'Assistance  publique  exclusivement  et 
déduction  faite  des  frais  de  la  charge  ci-après  exprimée,  au  sou- 
lagement des  pauvres  de  Paris. 

D'autre  part  l'Administration  de  l'Assistance  publique  entre- 
tiendra, sans  pouvoir  jamais  être  tenue  à  une  reconstructioii 
totale  et  ce,  à  perpétuité,  la  sépulture  de  Mme  Vve  Rousseau, 
de  M.  Hippolyte  Rousseau,  mari  de  ladite  dame,  prédécédé,  de 
Mme  Anne-Marguerite  Morisot,  Vve  de  M.  Artault,  mère  de 
Mme  Rousseau,  de  MM.  Gustave,  Albert,  Alphonse  et  de  Mlle  Mar- 
guerite Rousseau  ses  enfants,  et  de  M.  François  Artault,  fr^de 
ladite  dame,  édifiée  sur  un  terrain  concédé  par  la  ville  de  Paris, 
dans  le  cimetière  Montparnasse,  sous  le  n"*  412  à  la  date  do 
15  novembre  1847. 

Cet  entretien  sera  fait  d'une  manière  convenable  eu  égard  à 
la  structure  du  monument,  aux  matériaux  qui  le  composent  et 
à  ses  accessoires,  afin  de  lui  conserver  son  apparence  primitive 
et  le  préserver  de  toutes  détériorations. 

Arrêté  préfectoral  du  13  janTier  1890. 

Sur  ces  300  francs  de  rente,  150  francs  profitent  aux  hôpitaux  et 
hospices  réunis,  déduction  faite  de  10  francs,  représentant  la  moitié 
des  frais  d'entretien  annuel  de  la  sépulture. 


ROUSSET    (Jacques-Alphonse) 

Décédé  le  13  août  1890,  à  St-Trey  (Seine-etrOise), 
domicilié  à  Paris^  87,  bouleyard  Beaumarchais 

D.  T.  —  Tout  ce  que  je  donne  et  lègue  ci-après  sera  quitte  de 
tous  droits  de  succession  et  frais,  lesquels  seront  supportés  par 
ma  succession. 

Je  veux  être  inhumé  à  côté  de  ma  femme,  au  cimetière  du 
Montparnasse  à  Paris,  dans  le  tombeau  que  nous  avons  fait  cons- 
triure  avec  la  famille  Jarot,  portant  le  n**  875. 

Je  lègue  à  l'Assistance  publique  si  elle  veut  bien  Taccepten 
trois  mille  francs  placés  en  rentes  sur  TEtat  français  pour,  à 
sa  charge,  entretenir,  réparer,  construire,  s'il  le  faut  ce  tom- 
beau. 

(L*ayis  du  Conseil  de  surveillance  porte  que  le  bénéfice  de  ce 
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legs  profitera  par  moitié  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis  et  aux 
pauvres  des  20  arrondissements. 


lies  3.000  francs 
rente   3  %,   soit  45  _ 
il  y  a  lieu  de  déduire 
d'entretien  du  tombeau. 


B""»    DE    SAINT-DIDIER    (Armand-André-Aimé) 

Demeurant  à  Paris,  23,  rue  de  la  Ville  TEvèque 

D.  —  Donation  entre  vifs  suivant  acte  passé  devant  Des- 
monts  et  Desprez,  notaires  à  Paris,  le  6  juillet  1858,  à  TAdmi- 
nîstration  de  l'Assistance  publique  d'une  rente  3  %  de  60  francs 
&  charge  d'entretenir  à  perpétuité  le  monument  funèbre  au 
cimetière  de  l'Est  de  M.  et  Mme  de  Maceyo, 


n  a  été  délivré  à  l'administration  une  rente  3  %  de  60  francs  pour 
les  hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  laquelle  on  prélève  annuellement 
25  francs  pour  Tentretien  du  monument  de  Maceyo. 


SAINT-HILAIRE    (Henri) 

Demeurant  à  Paris,  39,  rue  de  TAbbé-Grégoire 

D.  —  Donation  entre  vifs  du  1"  février  1884,  à  l'Admi- 
nistration de  l'Assistance  publique  d'une  somme  de  six  mille 
francs  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  Paris,  à  charge  d'en- 
tretenir à  perpétuité  au  cimetière  de  l'Est,  la  sépulture  de  la 
famille  d'Hauregard. 

Arrêté  préfectoral  du  30   avril   1884. 

Achat  avec  la  moitié  de  cette  donation  d'une  rente  3  %  de  113  francs 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis.  Sur  cette  rente,  on  prélève  la 
moitié  des  frais  d'entretien  de  la  sépulture  d'Hanregard,  s  élevant  à 
60  francs  par  an. 


V^*    DE    SAUGNAC-FÉNËLON    (Jean-Raimond- 
Sigismond,    née    Ëmilie-Clara-Palmîre    Loup) 

Décédée  le  16  septenbre  1893,   à  Paris,  1,  quai  d'Ortay 

D.  T.  —  Je  donne  à  l'Assistance  publique  trois  cents  francs 
de  rente  3  %  sur  l'Etat  à  charge  de  l'entretien  de  ma  sépulture 
au  Père-Lachaise. 


« 


Arrêté  du   16  juillet  1891.  n* 


va 


Arrêté  préfectoral  du  15  novembre  1868.  ^^ 
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Les  droits  de  succession  seront  prélevés  sur  ma  succession  de 
telle  sorte  que  tous  mes  legs  soient  délivrés  francs  et  nets  de 
toute  charge. 

Arrêté  préfectoral  du  9   janvier    1895. 

• 

Recouvrement  de  300  francs  de  rente  3  %. 

Achat  de  9  francs  de   rente   avec  les   intérêts   acquis,    8oit   au  tottl 
309  francs  de  rente  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
L'entretien  de  cette  sépulture  coûte  20  francs  par  an. 


SAIiLINGER    (François-Xavler-Albert) 

Décédé  à  Crégy,  pr^  Meaux   (Seine^t-Mame),  le  19   octobre  1891 
domicilié  à  Paris,  41,  rue  de  Trévise 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique  le  capital 
nécessaire  à  l'acquisition  d'un  titre  de  deux  cents  francs  de 
rente  3  %  sur  l'Etat  français,  à  charge  par  elle  d'entretenir  à 
perpétuité  les  deux  tombes  qui  existent  au  cimetière  du  Père- 
Lachaise  au  nom  des  familles:  T  Pierre-Denis-Joseph  Guillemot, 
concession  66.421;  2*  François-Xavier-Albert  Sallinger,  con- 
cession n"  1084-1872. 

Ce  legs  est  fait  franc  et  quitte  de  tous  frais  et  droits  de  muta- 
tion. 

Arrêté  préfectoral  du  9  août  1893. 

n  a  été  délivré  à  l'administration  un  titre  de  rente  3  %  de  200  francs 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis,  sur  lequel  elle  prélève  chaque 
année  30  fnaics  pour  l'entretien  des  deux  tomhes. 


SONET    (François-Philippe) 

Décédé  le  28  fé\rrier  1886,   à  Paris,  64,  rue  de  Belleville 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  en  plus  à  Anna-Thérèse  Favier,  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  douze  cents  francs  en  rente  3  %  per- 
pétuel sur  l'Etat  français,  immatriculée  en  son  nom  pour  l'usu- 
fruit seulement  de  ladite  rente  viagère  qui  sera  incessible  et 
insaisissable.  En  cas  de  mariage,  si  elle  a  des  enfants  au  moment 
de  mon  décès,  ses  enfants  alors  existants  hériteront  à  sa  mort 
du  capital  représenté  par  ladite  rente;  si  elle  n'a  pas  d'enfants, 
ladite  rente  fera  retour  à  l'Assistance  publique  de  Paris;  il  en 
serait  de  même  du  capital  de  la  rente  que  je  vais  léguer  à  Eugène- 
François  Sonet,  pour  le  cas  où  Anna-Thérèse  Favier  recueille- 
rait ledit  legs. 

Je  donne  et  lègue  à  mon  frère  Aimé-Louis  Sonet,  demeurant  à 
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Mello  (Oise),  ma  garde-robe  et  une  rente  annuelle  et  viagère 
sa  vie  durant  de  douze  cents  francs  qui  lui  sera  servie  sans  rete- 
nue trimestriellement  à  compter  du  jour  de  mon  décès.  Cette 
rente  lui  sera  garantie  par  un  titre  de  rente  3  %  perpétuel  sur 
l'Etat  français  immatriculée  en  son  nom  pour  l'usufruit.  Ladite 
rente  viagère  sera  incessible  et  insaisissable. 

Je  donne  et  lègue  le  capital  à  son  fils  Eugène-François  Sonet, 
mon  neveu  et  filleul,  pour  le  cas  où  il  atteindrait  sa  21*  année  ; 
s'il  décédait  auparavant,  le  capital  de  ladite  rente  reviendrait 
à  ma  nièce  et  pupille  Anna-Thérèse  Favier,  à  laquelle  j'en  fais 
don  et  legs  pour  ledit  cas  seulement  où  elle  serait  mariée  lors- 
qu'elle recueillerait  ce  legs. 

Je  lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris  une  rente  de  trois 
cents  francs  en  rente  3  %  perpétuel  sur  l'Etat  français,  à  charge 
d'entretenir  à  perpétuité  mon  tombeau  au  Père-Lachaise. 

Tous  les  legs  qui  précèdent  seront  francs  et  quittes  de  tous 
frais  et  droits  de  mutation. 

Arrêta  préfectoral  du  1^  octobre   1889. 

L'administration  a  recouvré  :  1<>  la  rente  de  300  francs  et  une  somme 
de  1.380  fr.  60,  représentant  les  arrérages  courus  depuis  le  jour  du  décès. 
Cette  somme  a  été  employée  à  l'achat  de  44  francs  de  rente  3  %.  Il 
existé  donc,  au  compte  de  ce  legs,  344  francs  de  rente  3  %. 

2La  moitié,  soit  17z  francs  de  rente,  profite  aux  hôpitaux  et  hospices 
réunis;  mais  il  y  a  lieu  de  déduire  de  cette  rente  la  moitié  des  Irais 
d'entretien  de  la  sépulture  s'élevant  à  10  francs  par  an. 

Les  usufruitiers  des  deux  autres  rentes  existent  encore. 


SUDRE    (Léon-Théodore-Alfred) 

embre  1898,  à  Neuilly-si 
201,  avenue  du  Roule 


Décédé  le  14  septembre  1898,  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine), 

ule 


D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  de  la  Ville  de  Paris, 
la  somme  de  quatre  mille  francs.  Ce  legs  est  fait  à  la  charge  par 
elle  d'entretenir,  de  conserver  en  bon  état  la  sépulture  de  famille 
que  je  possède  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  75*  section,  à 
titre  perpétuel,  et,  au  cas  de  suppression  de  ce  cimetière,  de 
faire  transporter  honorablement  les  restes  de  ma  famille  et  les 
miens  sans  les  séparer  dans  le  nouveau  lieu  qui  sera  désigné 
et  d'y  faire  reconstruire  le  monument  qui  les  recouvre  et  réta- 
blir les  inscriptions  qu'il  portait;  les  frais  de  cet  entretien  et  de 
ces  translations  et  reconstructions,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  pré- 
lever sur  le  revenu  de  la  somme  léguée,  laquelle  devra  être  pla- 
cée en  valeurs  de  première  sécurité  et  au  besoin  sur  le  capital. 


fi 
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Tous  les  legs  de  bienfaisance  et  particuliers  contenus  au  pré- 
sent testament  seront  francs  et  quittes  de  tous  droits  et  charges. 
^:  \  lesquels  seront  acquittés  par  ma  succession. 

'-.  Arrêté  préfectoral  du  20  janvier  1900. 

y-,  ReoouvrenLent  d'une  somme  de  4.000  francs. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  119  francs  pour  les  hôpitaux    et  hoBpica 
^V  ■  réunis. 

L'entretien  de  la  sépulture  coûte  12  francs   par  an. 


TAMBOURIECH    (Jean-Baptiste-Hippol3rte) 

Domicilié  à  Paris,  11,  rue  Boissy-d'Anglas, 
décédé  à  Villers-sur-Mer  (CalvadosX  le  l®'  octobre  1896 


D.  T.  —  Je  donne  et  lègue: 

li""  A  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  une 
t;.  somme  de  20.000  francs  à  charge  par  elle  de  faire  entretenir 

mon  tombeau  et  le  mur  qui  l'entoure  au  cimetière  de  l'Est. 

Tous  les  legs  ne  dépassant  pas  25.000  francs  seront  francs  et 
quittes  de  toutes  charges. 

Arrêté  préfectoral  du  15  juiUet  1897. 

îf..'  La  somme  de  20.000  francs  a  servi  à  l'achat  d*une  rente  S  %  de  582  fr. 

~^  ',  Dour   les  hôpitaux    et  hospices   réunis.    L'entretien  du    tombeau    coûtt 

^À'  16  francs  par  an. 


Y^f^    DU    TERTRE     DE     VËTEUIL    (Abraham-Pierre- 
Félix,    née    Amélie-Marguerite    Vernier) 

Décédée  le  23  février  1896,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  28 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique 
à  Paris,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinq  cente  francs 
qui  sera  représentée  par  un  titre  de  3  %  sur  l'Etat  de  500  fr., 
à  la  charge  par  ladite  administration  de  l'Assistance  publique 
d'employer  ladite  rente  à  perpétuité  comme  il  suit: 

Quatre  cents  francs  serviront 

Cent  francs  complétant  les  500  francs  de  rente  serviront  à 
cette  Administration  de  l'Assistance  publique  pour  entretenir  à 
perpétuité  et  en  bon  état  et  très  à  propos  quatre  tombes  de  ma 
famille  désignées  ci-après  :  la  tombe  Vernier  (Marie-Auguste 
n*"  de  la  concession  438  du  7  octobre  1834  et  inscrite  au  registre 
du  cimetière  de  l'Est  (Père-Lachaise),  sous  le  n**  49.213,  n**  de 
caisse  et  du  registre  auxiliaire  978  ;  la  tombe  Verdin,  n**  de  h 


r 
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concession  963  du  20  octobre  1864,  inscrite  au  registre  du  cime- 
tière de  l'Est  (Père-Lachaise),  sous  le  n^  181.353,  n**  de  caisse 
7.198  (Lardot,  marbrier);  la  tombe  du  Tertre  de  Véteuil  (Abra- 
ham-Isaac),  n**  de  la  concession  8  du  7  janvier  1834  et  inscrite 
au  registre  du  cimetière  du  Sud  (Montparnasse),  n^  de  caisse 
7.248  et  n*"  du  registre  auxiliaire  7.253  ;  la  tombe  du  Tertre  de 
Véteuil  (Abraham-François-Paul),  n**  de  la  concession  639  du 
6  décembre  1838,  et  inscrite  au  registre  du  cimetière  du  Sud 
(Montparnasse),  n*  de  caisse  554  et  n*"  du  registre  auxiliaire  554 
(Vassy,  marbrier) - 

J'entends  que  tous  les  legs  que  j'aurai  faits  soit  par  testa- 
ment, soit  par  divers  codicilles  soient  délivrés  nets  de  tous  frais 
quelconques,  droits  de  succession  et  autres. 

Arrêté  préfectoral  du  13  avril  1897. 

Sur  la  rente  de  100  francs,  il  est  prélevé  annuellement  60  francs  pour 
Tentretien  des  quatre  tombes,  par  suite  il  reste  aux  hôpitaux  et  nos- 
pioes  réunis  40  francs  de  rente.  ' 


TREBŒLAY    (Louis-Antoine) 

E2n  son  vivant,  domicilié  à  Paris,  21,  rue  de  la  Boëtie 
Décédé  le  80  mai  1884,  à  Paris- Auteuil,   villa  de  la  Réunion 

D.  T,  —  Je  désire  qu'il  soit  remis  à  la  mairie  de  chaque  arron- 
dissement de  la  Ville  de  Paris,  une  somme  de  mille  francs,  pour 
secours  à  distribuer  aux  indigents. 

Je  lègue  à  l'Administration  des  hospices  de  la  Ville  de  Paris... 

Je  lègue  en  plus  la  somme  de  dix  mille  francs  pour,  sur  le 
revenu,  prélever  le  nécessaire  pour  le  bon  entretien  de  ma  sé- 
pulture. 

Décret  du  5  octobre  1888. 

Les  lefa  de  1.000  francs  à  chacun  des  vingt  bureaux  de  bienfaisance 
ont  été  distribués.  Celui  de  10.000  francs,  fait  à  l'administration  a  été 
employé  à  Tachât  d'une  rente  3  %  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis, 
de  961  francs,  sur  laquelle  sont  prélevés  les  frais  d'entretien  de  la 
sépulture,  s'élevant  à  12  francs  par  an. 


V^*     VASSEAUX     (née      Jeanne-Célestine      Cleyberg) 

Décédée  à  Paris,  116,  rue  de  Lagny,  le  20  octobre  1881 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  une  somme  de  six 
mille  francs  une  fois  payée  pour  l'entretien  à  perpétuité  du 
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caveau  que  je  possède  au  cimetière  du  Père-ijachaîse  et  per- 
sonne n*aura  plus  le  droit  après  moi  de  se  faire  enterrer  dans  ce 
caveau. 

Arrêté  préfectoral  du  8  février  1884. 


Par  suite  d'insuffisance  d'actif  de  la  succession,  l'Administration  n'a 
recueilli  pour  ce  legs  en  principal  et  intérêts,  qu'une  somme  de  1.925  fr. 
dont  la  moitié,  attribuée  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  a  été  employée 
à  l'achat  de  33  francs  de  rente  3  %  sur  lesquels  on  prélève  la  moitié 
des  frais  d'entretien  du  tombeau,  s'élevant  à  20  francs  par  an. 


VAST    (Jules-Eugène) 

Décédé  à  Paris,  25,  rue  de  Bocroy,  lé  10  mai  1894 

D.  T.  —  Le  premier  argent  que  ron  prélèvera  sur  ma  succes- 
sion, sera  une  rente  de  mille  francs  perpétuelle  et  annuelle  que 
Ton  placera  en  3  %  sur  l'Etat  à  mon  nom.  Cette  rente  sera  pour 
l'entretien  de  la  chapelle  que  j'ai  au  cimetière  du  Père-Lachaise. 
Je  prie  l'Assistance  publique  de  Paris  d'en  prendre  possession 
et  d'en  faire  l'usage  suivant: 

Je  donne  pour  les  pauvres  deux  cents  francs  de  rente,  trois 
cents  francs  de  rente  pour  le  gros  œuvre  de  mon  caveau,  trois 
cents  francs  de  rente  pour  faire  dire  tous  les  ans  au  20  mars  à  la 
chapelle  du  Père-Lachaise  une  messe  de  3*  classe  en  musique  et 
de  bons  chanteurs  et  bénédiction  du  caveau  ;  elle  sera  dite  aux 
noms  des  enfants  Vast  (Jules-Eugène),  Julie-Désirée-Denize,  son 
épouse,  Marie- Alexandrine  Lesage,  mère  de  Mme  Vast,  Charles- 
Désire  Des  Hayes,  fils  des  défunts. 

Je  prie  le  notaire  qui  fera  le  partage  de  faire  part  à  M.  le  curé 
de  la  chapelle  du  cimetière  du  Père-Lachaise  des  300  francs  de 
rente  que  je  laisse  pour  cette  cérémonie. 

Je  laisse  cent  francs  de  rente  pour  4  bouquets  artificiels  de 
chacun  25  francs,  que  l'on  renouvellera  tous  les  ans  au  15  mars. 

Je  laisse  cent  francs  de  rente  pour  r<anouveler  les  couronnes 
en  perles  tous  les  ans. 

Si  ma  fortune  venait  à  diminuer  et  qu'il  ne  reste  que  l'argent 
nécessaire  pour  cette  rente,  les  autres  héritiers  n'auraient  rien, 
cette  rente  doit  rester  intacte  et  ainsi  elle  ne  partagera  pas  dans 
l'excédent,  s'il  y  en  a,  elle  restera  de  mille  francs  de  rente. 

Décret  du  24  novembre    1895. 
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n  a  été  délivré  à  T Administration  1.000  francs  de  rente  3  %.  Les 
hôpitaux  et  hospices  réunis  profitent  dans  ce  legs  ? 

l^  De  100  francs  de  rente; 

2^  De  137  f r.  50  de  rente,  Tentretien  du  tombeau  ne  coûtant  que  26  f r. 
Dar  an,  au  lieu  de  300  francs  prévus  par  le  testateur^  soit  2y5  francs 
ae  rente  à  partager  entre  les  hôpitaux  et  hospices  réuxus  et  les  pauvres 
des  vingt  arronoissements. 

lie  service  religieux  à  Téglise  St-Gkrmain-de-Gharonne,  coûte  300  fr. 
par  an,  et  le  renouvellement  des  bouquets  et  couronnes,  2(X)  francs. 


VIGOUREUX    (Henri) 

Décédé  le   14  décembre  1882,   à  Paris,  46,  boulevard  Beaumarchais 

D.  T.  —  D'après  la  recommandation  de  ma  chère  femme,  à 
qui  j'ai  promis  d'exécuter  sa  volonté,  je  veux  que  les  diamants 
que  j'ai  achetés  chez  M.  Fontana  au  Palais-Royal  et  qui  se  com- 
posent d'un  bracelet,  d'une  broche  et  d'une  paire  de  boucles 
d'oreilles  en  diamants,  ainsi  qu'un  second  bracelet  en  or,  ayant 
appartenu  à  ma  femme,  soient  vendus  aussitôt  après  mon  décès 
par  les  soins  de  mon  exécuteur  testamentaire.  Je  donne  et  lègue 
à  l'Administration  de  l'Assistance  publique,  à  Paris,  à  prendre 
sur  le  prix  provenant  de  cette  vente,  le  capital  nécessaire  pour 
acheter  trois  cents  francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat  français  à  la 
charge  par  elle  d'employer  les  arrérages  de  cette  rente:  r  A 
entretenir  notre  chapelle  au  Père-Lachaise,  convenablement, 
dans  l'état  qu'elle  est  entretenue;  2"  De  faire  célébrer  tous  les 
ans,  je  dis  quatre  messes  pour  le  repos  de  mon  âme  et  de  l'âme 
de  ma  chère  femme,  aux  époques  ci-après  déterminées,  savoir: 
le  jour  des  Rameaux,  le  15  juillet,  jour  de  ma  fête,  et  le  15  août 
jour  de  la  fête  de  ma  chère  femme,  et  le  jour  de  la  Toussaint. 
Dans  le  cas  où  le  produit  de  la  vente  de  ces  diamants  ne  serait 
pas  suffisant  pour  l'acquisition  des  300  francs  de  rente  3  %, 
qu'ils  m'ont  demandé  de  léguer  à  l'Assistance  publique,  mon 
exécuteur  testamentaire  prélèvera  sur  les  biens  de  ma  succession 
une  somme  suffisante  à  cet  effet,  de  façon  à  ce  que  mes  volontés 
soient  fidèlement  exécutées.  Tous  les  frais  et  droits  de  mutation 
relatifs  aux  legs  que  j'ai  faits  seront  supportés  par  ma  succes- 
sion. 

Arrêté  préfectoral  du  26  décembre  1883. 

Il  a  été  recouvré  300  francs  de  rente  3  %,  sur  lesquels  150  francs,  pro- 
fitent aux  hôpitaux  et  hospices  réunis;  sur  ces  160  francs  de  rente, 
on  çrélëve  la  moitié  des  frais  d'entretien  de  la  sépulture  et  de  célé- 
bration des  messes,  soit  25  francs  (15  4-  10). 
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:*  V^*    VUIDET    (née    Ëlisabeth-Lucie    Rapeau) 

^\,.-  Décédée  à  Paris,  le  7  mars  1892,  99,  rue  de  Bennee 

i^  D.  T.  —  Je  veux  qu'il  soit  élevé  au  Père-Lachaise  un  monu 

^■^^  '  ment  funèbre  surtout  pour  honorer  la  mémoire  de  mon  fiJs  comm 

compositeur. 

p  Je  veux  qu'il  n'y  soit  inhumé  nulle  autre  personne  que  lui 

'h^-  moi  et  mon  amie  Mlle  Catherine  Tarquin. 

^v  '  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  une  somme  de  15.000  franc 

ï''  à  charge  de  faire  face  à  l'entretien  de  ce  tombeau  à  perpétuité 

Ky  ils  seront  employés  en  rentes  et  le  titre  devra  porter  mentio 

f^fy  de  cette  disposition. 

î^  :  Tous  les  legs  ci-dessus  seront  francs  et  quittes  de  tous  droil 

;jr  de  succession  et  frais  quelconques. 

fi.  '".■ 

^^  Arrêté  préfectoral  du  18  avril  1896. 

La  moitié  de  ce  lees  a  servi  à  Taohat  d'une  rente  8  %  de  222  fran 
pour  les  hôpitaux  et  Hospices,  Vautre  moitié  pour  les  secours  à  domici}< 
25  francs  étant  à  la  charge  des  hôpitaux  et  hospices  dajis  Tentietic 
-'  '.  du  tombeau,  reste  197  francs. 


V^*    TVOODCOCK    (Edouard-Benjamin,     (née 
Désirée-Marie-Françoise    Cholat) . 

Décédée  à  Paris,  68,    rue  du  Rocher,  le  6  sept^nbre    1900 

D.  T. —  Je  lègue 

3"*  A  l'Assistance  publique  huit  mille  francs  pour  Tentretiei 
de  ma  tombe. 

On  en  laissera  (autant  que  possible),  le  soin  à  celui  qui  Ten 
tretient,  M.  Saillant,  14,  avenue  du  Cimetière  du  Nord. 

Tous  les  droits  de  mutation  et  frais  auxquels  donnera  liei 
mon  présent  testament  seront  acquittés  par  ma  succession;  me 
legs  particuliers  seront  faits  libres  de  tous  frais. 

Arrêté  préfectoral  du  27  septenubre  1901. 

Somme   recouvrée   en    principal    et   intérêts,  8.224  fr.    85.    Achat  d( 
241  francs  de  rente  3  <^  pour  les  hôpitaux  et  hospices  réunis. 
L'entretien  annuel  de  la  tombe  coûte  12  francs. 
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V«  YVERNAT  (Bertrand-Marie,  née  Jeanne  Bru- 
geroUes,  V^*  en  ±^'  noces  de  Etienne  Lous- 
sert    et    en    2"*"    noces    de) 

Décédée  à  Paris,  18,  rue  Tiphaine,  le  21  novembre  1900 

D.  T.  —  J'institue  pour  ma  légataire  universelle à  la 

charge  par  elle  de  payer  à  titre  de  legs  particuliers,  savoir: 

12*  A  l'Assistance  Publique  pour  l'entretien  à  perpétuité  de 
mon  caveau  situé  au  cimetière  du  Nord-Montmartre  six  mille 
francs. 

Tous  les  legs  particuliers  devront  être  payés  et  délivrés  francs 
et  quittes  de  tous  droits  et  frais  et  ils  produiront  des  intérêts 
à  3  %  par  an  à  partir  du  jour  de  mon  décès  jusqu'à  leur  déli- 
vrance. 

Arrêté  préfectoral  du  7  janvier  1902. 

li' Administration  a  recouvré  en  principal  et  intérêts  une  somme  de 
6.121  fr.  31  et  a  acheté  182  francs  de  rente  3  %  pour  les  Hôpitaux  et  Hos- 
piMS  réunis. 

li' entretien  annuel  de  la  tombe  coûte  12  francs  par  an. 
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VIII.  —  HÔPITAUX   ET   HOSPICES    RÉUNIS 
ENTRETIEN  DE  SÉPULTURES 
MESSES  ET  SERVICES  RELIGIEUX  —  RENTES  SUR  L%AT 

lo  Eatretien  de  sëpultureft. 


NOMS    DES    BIÏ2NFA1TE0RS 


Abeck  (D»*)      .   ^ 

Albert  (Veuve)*  ...,..- 
Aiidrietix  (Vouv«)  *  •  *  .  .  ^ 
Arnattd  ..-*..»-.-* 

AjEimon ■ 

Bailly,  ,......*.-. 

Barillet 

Beau  (Veuve)  .*..-.-- 
Boau-Deabûrd&H  (Veuire)  .   , 

Bega  (Veuve) »  - 

Bertre  ( Veuve)  -..-... 
Bilgrain*  ..«.....,. 
Billon  ............ 

Blaiid  (Veuve).   *   * 

Blondi .   ,   . 

Blouet  (Veuve^ 

Bonixehée  (Veuve)-  ..... 

Bonniau. 

Bruueau.  .,.,.,..-. 
Bruneau  (Veuve)  ..,.-. 
Brueya  (Veuve)  ,  »   .   ^ 

Burgat 

Carlier  iDame)  ....... 

Cartault  (Veuve)  *   ^   - 
Cave  (DU-).  ......... 

Chabrillan * 

Champion  (Veuve ï*  ..... 
Cbftpu  (Veuve)  ,..*.*. 
Chéry  (née  Maupert)  (Veuve) 

Cbiboust  (D'«') '   . 

Cï>lsoii(D'n-  .  .  ^  .  .   ■  .  . 
Claye  (née  Bérauger)  (Veuve) 
Couvercbel  (Veuve)  .  *   .  -   . 

Darraa.  ■   - '   * 

Defurnea  ,.-.  =  ...»- 
Belaurier  ..-...=  - 
Delaaalle  .....  ^  -  -  -  > 
Delberm  dv  Novital.   .... 


136    . 


du  lltt. 
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1«  Entretien  de  sépultures  (Suite). 


.    ^Vï 


KOMS    DÉ>  BlEfSFAlTEU  lîS 


HépoH 


ivre   .... 
illy  (¥euve) 
ïuss^anx  <   ^ 
ira  (Veuve)* 
lux  (Veuve) 
broucq  (Baron) 
1  de  GravUle* 
lart  (Docîteur) 
•re  (Veuve)  * 

T.     .     - 

nd  ■   . 
-q    •    .    .    . 
n  (Veuve) 
er  (Veuve) 
mb@rg  *   ■ 
la   .   .    . 
i  (Veuve) 
ière£  (Baronne 
a  (Veuve), 
iud*  .   .   . 
aer  ■   -   -   ■ 
on  ...   - 
lier.   .    .   - 
(Veuve)  - 
er  (Veuve) 
cet  ,   ,    .   ^ 
lit  (Veuve) 
e  (Veuve) 
ney  (D'»). 
et  (Veuve) 
tl jacquet  . 
velle  .   . 

>  (Veuve) 

>  (D"*K  ^ 
y  (Veuve), 
aut.  .   . 
1  .   .   .   . 

(Veuve) 
roy  (DH 
(Veuve), 
ny  (D"*). 
îr  (Veuve) 


de) 


A  ïYp*wtep 


BKNTES 


100  . 
35    - 

75    • 

■t  batplefi. 
07  50 

m   - 

155    • 
101)    . 

350     » 

P(»DdttJaA 
pAicUiÎQU  diEitw- 
157  50 
S70  * 
90  * 
S8l  . 
950    ^ 

Hâ|«M)i#i- 

mit  . 

mbUtiK. 
lOJ^     • 

101  - 

hk   * 

163    • 

mu    - 

.59    « 

a5  . 
13il  • 
um  • 

159    . 

38     * 

aai  - 
lî/l   . 


15.349    - 


CAPITALISA- 
TION 


6a  . 


m  * 


ËNTEKTIËN 
dé 


KâEU.  50 
15 

15 

7  DO 
50 
E5 

15 
17  DO 
kl> 
5 
15 
50 
50 
37 

ao 

7  50 
30 
10 
15 

50 
1^ 
30 
15 

m 

15 
35 

as 
m 

15 
li 
15 

so 

15 

90 

n 

m 
m 

750 

m 

m 
m 


%tm 
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NOMS    DES   BIENFAITEURS 


Report .   . 

Kentz 

Knber  (Dame) 

Ej-os8  (Veuve) 

Lâcher  (Veuve) 

Lamotte  (Veuve) 

liEuglois 

Laval  (Veuve) 

Lefèvre 

Lefebvre  d'Aumale 

Legueret  (Veuve) 

Lejeune  (Veuve) 

Lelong 

Letellier  (Veuve) 

Letissier-Desjardins  (Veuve).  . 

Longcosté  (Veuve) 

Longuet-Fleury  . 

Lozaonis  (D"*) 

Mailliot  (Veuve).   ....... 

Malard  (Veuve) 

Malliez  (Veuve) 

Marchai 

Morawski 

Moreau  (Veuve)  (née  Maurel). 
Moulin  (Pelle tin  de  Kinkelin). 

Olivier,  (Veuve) 

Ozanne  (Veuve) 

Novel  (Veuve) 

Paulet  (Veuve) 

Perrée  (Veuve)  ..'..-... 

Petit 

Pétroz  (Docteur) 

Pilté. 

Quest 

Reverdy  (de). 

Ribes  (Comte  de)      ...... 

Robillard 

Rivière   

Robeartsou 

Royer  (Veuve) 


RENTES 


A  reporter. 


15.31*9  • 
283  • 
m    . 

309    • 

Fondations  hos- 
pices et  hôpiUux. 

135  . 
197  50 
A17    • 

279     . 

Fondations 
Enfants  •  Assistés. 
166     . 
t    Hôpitaux 
•t  hospices. 

18J  - 

750  • 

139  . 

105  . 

no  » 

136  . 
108  • 
307  . 
IW)  . 

137  50 

HApitaux  et  hos- 
pices réonis. 
Fondations  de  lits. 

258     . 

79  50 
Fondations  Admi- 
oiairation  c>*.  etc. 

180       n 

106  50 

HApitaax 

et  hospices. 

Fondations  Admî 

nistration  c**,  etc, 

a5  • 

175  • 
175     » 

Fondations 
Beaujou. 

188    • 

Fondations 
Enfants -Assistés. 
Fondationa  de  lits. 

270     . 


CAPITALISA- 
TION 

INDÉFINIE 


21.055 


de 


63 


53 


116 


10 
3C 
1( 
2i 

3i 

1: 

la 

3( 


3.38c 
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Eatretien  de  sépultures  {Suite  et  fin). 


CAPITALISA- 

ENTRETIEN 

s    BlblNPAlTEURS 

RENTES 

TION 

de 

l»niLFlN|K 

i»ÉPui.TajRKa 

Report,    .    .    .    , 

SLOTiS     ^ 

im   • 

3.385  50 

?sae)  de .   .    .    , 

ritîerB  de  VeuTe)  -   *   . 

Hdfi>iuu  flt    bai- 

10    . 

35  TiO 

10    w 

ue  *    ■   '    .   .   ♦   ^   -   - 

35     . 

g  . 

35    - 

Baron  de) 

m  • 

30    - 

iJqh  (Veuve  de)  -  .   .   . 

3Bg  - 

m  - 

170    ^ 

30     - 

'■   —   ■'■-'■ 

Ifi7     - 

*0    - 
5     . 

m  - 

12     . 

567    . 
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Qp  Messes  et  services  religieux. 


>'. 


NOMS   DES  BIENFAITEURS 


Bellot  (Hospices  déterminés  Sainte-Périne) 

Cochin       —  —  Cochin 

Defumes  (Assistance  publique.  —  Entretien  de  sépulture) 

Gouspy  (Veuve).  (Assistance  publique.  —  Pitié) 

Jumillao  (de).  (Assistance  publique.  —  Incurables)-   •    .    • 

Liéven  (Abbé).         —  —  Hôtel-Dieu).  ... 

Poilly  (Veuve),  —  —  —  —  Saint- 
Louis.  —  Incurables  et  Salpêtrière) 

Raynier  du  Doré.  (Fondations  diverses.  —  Administration 
centrale.  —  Hôtel-Dieu) 

Bosily  (de).  (Hôpitaux  et  hospices  réunis) 

Vast.  (Assistance  publique) 

Vigoureux    —  —      


Total. 


Grandes  Fondations. 


Brézin. 


Messes  à  Saint-Séverin  . 
Messes  à  Garohes  .... 
Messes  fondation  Brézin. 


Total. 


MESSES 

■rr   ssRTKss 
religieox 


I  m 

5    • 

21    . 

78   . 

3. 

Mémoire. 

Mémoire. 

JM  . 

SO  • 

1.-J0  - 

10  - 


688  50 


500 
156 

l.QIiO 
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IX 


LEGS  A  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 

A  CHARGE  DE  FONDATIONS  INDÉTERMINÉES 

OU  A  EXÉCUTER 


D'AIGREMONT    DU    VICEL    (Désiré-Prosper) 

Décédé  à  Paris,  4,  rue  de  la  Boëtîe,  le  2  mai  1880 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament:  Ayant  appris  à  mieux  con- 
naître les  personnes  qui  m'entourent  et  désapprouvant  cer- 
taines attaches  ou  propensions  cléricales,  soi-disant  religieuses 
dont  je  suis  à  même  d'apprécier  la  valeur  et  la  sincérité,  je  me 
détermine  aujourd'hui  à  changer  mes  dispositions  testamen- 
taires antérieures  et  à  adopter  celles  qui  vont  suivre  qui  sont 
l'expression  positive  et  mûrement  réfléchie  de  mes  dernières 
volontés. 

Quant  au  surplus,  je  le  lègue  et  donne  tel  qu'il  se  comportera 
à  l'Assistance  Publique  de  Paris  pour  être  employé  en  œuvres 
de  bienfaisance  par  l'administration  de  ladite  assistance. 

Arrêté  préfectoral  du  14  juin  1881.  (Moitié   aux  Hôpitaux  et  Hospices 
réunis,  moitié  aux  pauvres  secourus  à  domicile. 

Ce  legs  universeHde  co  quod  supererit),  a  produit  une  somme  suffisante 
pour  Tachât  de  2.270  fr.  d!e  rente  3  %  dont  moitié,  soit  1.135  francs  ont 
été  attribués  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 

A  cette  rente  vient  s'ajouter  la  moitié  d'une  rente  perpétuelle  Plaine 
de  50  fr.  57,  soit  26  fr.  28. 


CORBIN    (Marie-Hippolyte- Julien) 

jiroB  d'instbuction 

Décédé  à  Meaux  (Seine-et-Marne),  le  21  mai  1891 

D.  T.  — Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance 
Publique  à  Paris,  pour  la  consacrer  à  telle  œuvre  qu'elle  ju- 
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gera utile,  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  que  je  possède 
actuellement,  ce  que  je  posséderai  au  moment  de  mon  décès. 

Arrêté  préfectoral  du  20  juin  189-2. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 

1®  Douze  cents  francs  do  rente  4  1/2  %  lesquels  ont  été  réduits  en  3  % 
à  934  francs,  puis  en  3  %  à  803    • 

2®  Diverses  valeurs  industrieUes,  françaises  et  étrangères,  les- 
quelles ont  été  aliénées  et  ont  produit  un  capital  oui  a  permis 
l'achat  successif  de  trois  rentes  sur  l'Etat,  3  %  de  524  fr.,  763  fr. 
et   108  fr.  =  1.396  francs 1.395  ■ 

3®  3  obligations  du  Crédit  foncier  de  France  dont  2  ont  été 
remboursées  et  ont  servi  à  Tachât  de  29  francs  de  rente  3  %. 
La  3^  a  été  vendue,  et  le  capital  employé  à  racquisition.  d'une 
autre  rente  de  14  trancs,  soit  au  total 43  ■ 

4<>  Un  solde  du  compte  d'administration  employé  en  rente  3  % 
ci 12  - 

5^  Six  actions  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'Or- 
léans. 

6*>  Une  obligation  de  500  fr.  3  %  de  la  même  Com.pagme,  à 
la  suite  d'extinction  d'usufruit. 

7®  60  francs  de  rente  3  %  recouvrés  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  ci-dessus,  ci 60   » 

8^  Enfin  une  demiëre  obligation  foncière  amortie,  dont  le 
capital   a  servi  à  Tachât  d'une  rente  de 11    » 

Total  des  renies  3  % 2.324   » 

Les  revenus  de  ce  le^s  sont  actuellement  affectés'  au  service  général  des 
hôpitaux  et  hospices  reunis. 

L'Administration  sert  une  rente  viagère  de  140  francs  à  une  parente  de 
M.  Corbin. 


V''    LANFRAT    (née    Caroline  JOUBERG) 

Décédée  à  Paris,  7,  rue  des  Moulins,  le  2  décembre  1868 

D.  T.  — Je  lègue  à  TAdministration  de  l'Assistance  publique 
une  somme  de  70.000  francs  pour  fonder  un  hospice  de  vieil- 
lards hommes  et  femmes  qui  portera  le  nom  de  mon  mari.  Dans 
le  cas  où  il  ne  resterait  rien  après  tous  ces  legs  et  où  même  ils 
excéderaient  ce  que  je  laisse  je  veux  que  mon  légataire  uni- 
versel ait  au  moins  l'argenterie  ;  au  surplus  dans  ce  cas  le  seul 
legs  de  l'Assistance  Publique  serait  diminué  de  somme  néces- 
saire pour  payer  les  autres  legs. 

Arrêté  préfectoral  du  24  août  1869. 

L'Administration  a  affecté  le  montant  de  ce  legs  en  capital  et  intérêts 
à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  2.^0  francs  dont  les  arrérages  ont  été  jusqu'à 
ce  jour  capitalisés  en  attendant  un  emploi  conforme  aux  volontés  de  la 
testatrice.  Cette  capitalisation  atteint  actuellement  le  chiffre  de  10.080  fr. 
de  rente. 
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LELONG    (Victor-Jules) 

Domicilié  à  Paris,  rue  Taitbout 
Décédé  à  l'hôpital  Lariboisière,  le  30  mai  1885 


D.  T.  —  Je  déclare  instituer  comme  en  effet  par  les  présentes 
pour  ma  légataire  et  héritière  universelle  l'Assistance  Publi- 
que de  Paris  ou  plutôt  la  Ville  de  Paris  elle-même,  comme  étant 
la  personne  civile  représentant  cette  Assistance  Publique  au 
sein  de  laquelle  j'ai  passé  38  années  de  mon  existence.  Je  veux 
que  le  produit  net  de  ma  succession  soit  employé  à  la  fondation 
d'un  établissement  hospitalier  pour  le  service  des  malades.  Si, 
à  l'époque  de  mon  décès,  ma  succession  se  trouve  avoir  une 
importance  suffisante;  certainement,  en  cas  d'insuffisance,  elle 
servira  simplement  à  contribuer  à  une  pareille  fondation.  Le 
légataire  universel  pourra  entrer  immédiatement  en  possession 
et  jouissance  des  biens  et  aura  un  délai  de  10  années  pour  fixer 
ses  idées  sur  la  fondation  et  en  commencer  les  travaux;  mais 
sans  surseoir  à  la  délivrance  des  legs  particuliers  qui  vont  sui- 
vre, laquelle  devra  se  faire  dans  les  délais  de  la  loi. 

Arrêté  préfectoral  du  29  juillet  1887. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 

lo  Diverses  parcelles  de  terre  à  Soulaines,  Cottain ville  et  Jouy  (Eure- 
et-Loir). 

2^  Une  créance  de  660  francs  sur  une  dame  BroUy. 

3*  1.460  livres  sterling  de  capital  ordinaire  sur  TAnglo- Américain  Tele- 
(^aph  Company. 

49  26  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  emprunt  1865,  sur  lesquelles  trois 
ont  été  remboursées.  Les  immeubles^  les  1.460  livres  sterling  de  la  Com^- 
imie  de  Télégraphe  américaine  ont  été  vendus,  et  ces  capitaux  ont  servi  à 
rachat  d'une  rente  de  1.673  francs  3  %. 

De  plus,  la  capitalisation  d'arrérages,  en  attendant  l'emploi  de  ce  legs» 
a  permis  d  acquérir  de  nouvelles  rentes  3  %  s'élevant  à  ce  jour  à  422  francs. 


NOËL    (François) 

Demeurant  à  Paris,  3,  rue  Saint-Georges 

Donation  entre  vifs,  en  date  du  29  mars  1834  devant  Champion, 
notaire  à  Paris 

D.  —  Donation  à  l'Administration  Générale  des  Hospices 
de  Paris  pour  être  appliquées  à  des  établissements  d'utilité  pu- 


■^ 
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blique  de  trente  actions  de  jouissance  de  la  Cie  des  «  Quatre 
;■  canaux  ». 

(Donation  évaluée  à  3.000  fr.). 

:'  .  Ordonnance  royale  du  22  juillet  18d4. 

Les   intérêts  produits   par  ces  actions  et  les  prix  de  remboursement 

ont  servi  à  l'acquisition  de  rentes  3  %  s'élevant  à  la  somme  totale  de 

i£'  *  248  francs.  Une  nouvelle  rente  de  41  francs  a  été  acquise  en  1893,  arec  le 

solde  du  produit  de  la  donation,  soit  au  total  289  francs  de  rente  affectés 

actuellement  au  service  général  des  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


D"«    SIMONET    DE    MAISONNEUVE 

Domiciliée  à  Longjumeau  (Seine-et-Oise) 
Décédée  au  château  du  Serret,  commune  de  St-Marcel-les-Saujset  (Drôm^ 

le  6  février  1885 

D.  T.  —  Je  ne  possède  que  le  "domaine  du  Serret,  situé  à 
Saint-Marcel-les-Sauzet  (Drôme)  et  la  propriété  de  Longju- 
meau. 

Je  donne  par  ce  testament  le  domaine  du  Serret  situé  à  Saint- 
Marcel-les-Saiizet  (Drôme),  à  la  petite-fille  de  mon  cousin-ger- 
main Donato  Filippi  ;  je  ne  veux  pas  que  ce  domaine  soit  vendu. 
Je  désire  que  Natalia  Filippi  habite  avec  son  père  et  sa  mère  le 
domaine  du  Serret  qui  appartiendra  à  elle  seule  ;  dans  le  cas  où 
ma  famille  d'Autriche  ne  voudrait  pas  se  déplacer  pour  habiter 
le  château  du  Serret  pendant  six  mois,  alors  ce  domaine  serait 
donné  à  l'Assistance  publique  pour  en  faire  un  hôpital  pour  les 
vieillards,  pour  les  malades  sans  aucune  ressource. 

Décret  du  20  août  1888  et  arrêté  préfectoral  du  20  septem- 
bre 1894,  approuvant  une  transactioiL  avec  les  héritiers 
moyennant  le  versement  d'une  somme  nette  de  4.000  fr 

Transaction  moyennant  le  versement  d'une  somme  nette  de  4.000  francs 
employée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  117  francs.  Les  revenus  de  ce  legs 
profitent  actuellement  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis. 


INDÉTERMINÉES  OU  A  EXÉCUTER 


183 


IX.   —  1*^  Rentes  sur  TËtat. 


i  ! 


NOMS    DES     BIENFAITEURS 


Aigremont  du  Vicel  (d*)  ....... 

Corbin 

Lelong 

Lanfrey  (Venve) 

Noël 

Simonet  de  Maisonneiive  (D<i*)  .... 

Totaux 


RENTES 


1.135 

2.35** 


117 


3.B55 


RENTES 

A  OAPITALItBR 

proTiMlramt. 


1.905 
10.030 


19.025    . 


a»  Valeurs  dhr< 


NOlfS 


ÎCATUEE  hf^    VALEtBS 


KEVE3EU 


AicraBaBtdaTiMKd*)-!  19^1  nmHut  perpèbmMt  Fi^mt- 
Corl». «  mdàmm  Orltetf  <MT. .      .      . 

— l  ^kJjçÊtkm  OïïUmu^ 

LeIoBC S  .JJ^*^^.^  ViQe  de  Pa»  iW^ 


95  5» 


«i»  SI 


fi' 


r>.'' 
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X 


AU  PROFIT  D'HOPITAUX  ET  HOSPICES  DÉTERMINÉS 
LEGS  ET  DONATIONS 


Hôtel-Dieu 


ADVENIER    (Hippolyte-Antoine) 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  31,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
le  18  avril  1827 

D.  T.  —  Après  le  prélèvement  des  legs  ci-dessus,  tout  le  mo- 
bilier sans  autre  exception,  sera  vendu  pour  le  produit  en 
être  réuni  à  celui  de  la  vente  des  biens  fonds  qui  pourraient 
se  trouver  au  moment  de  mon  décès,  comme  aussi  de  toutes 
obligations  ou  contrats,  arrérages  échus  ou  à  échoir,  actions 
de  la  Banque,  actions  des  Ponts  sur  la  Seine,  obligations  delà 
Ville  de  Paris,  billets  à  ordre  ou  engagements  quelconques 
recouvrés  ou  à  recouvrer,  pour  en  former  un  capital  total,  le- 
quel, après  paiement  des  dettes  que  je  pourrais  laisser,  ce  qui, 
j'espère,  sera  presque  nul,  sera  divisé  exactement  par  ving- 
tième et  partagé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  l'un  des  hospices  civils  de  Paris,  au  choix  de  l'exécuteur 
testamentaire. 

(M*"  Deshayes,  notaire  à  Paris,  exécuteur  testamentaire,  a 
désigné  l'Hôtel-Dieu  pour  profiter  dudit  legs.) 

Ordonnance  royale  du  21  août  1827. 

La  somme  revenant  à  THôtel-Dieu  s'est  élevée  à  7.900  fr.  14  et  a  serri 
à  rachat  des  rentes  6  %  ci-après  : 

1«  179  fr.  réduits  en  4  1/2  à 161    » 

29  128  fr.  réduits  en  4  1/2  à 111    » 

3»  25  fr.  réduits  en  4  1/2  à 22    » 

Soit  au  total 29i    n 

convertis  en  3  %  de  même  somme,  après  paiement  de  la  soulte  par  TAdmi- 
nistration. 
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V^«    DE    BÉTHUNE-SULLY    (née    Alexandrine- 
Bemardine-Barbe-Hortense      d'Espinay      Saint-Luc) 

Décédée  à  Paris,  en  juin  1809 

D.  T.  —  Considérant  qu'à  diverses  époques,  pendant  la 
durée  du  bail  à  vie  de  la  maison  où  nous  demeurons  à  Paris, 
rue  Saint-Guillaume,  et  dont  la  propriété  est  au  ci-devant 
Hôtel-Dieu  de  Paris,  il  a  été  demandé  et  fait  aux  frais  dudit 
Hôtel-Dieu  divers  ouvrages,  et  voulant  que  les  pauvres  en 
soient  pleinement  dédommagés  et  indemnisés,  je  donne  et 
lègue  audit  Hôtel-Dieu  une  somme  de  dix  mille  francs  à  une 
fois  payer  dans  le  cours  de  l'année  qui  suivra  mon  décès  avec 
les  intérêts  à  5  %  sans  aucune  retenue  à  compter  du  jour  de 
mon  décès  jusqu'au  jour  où  le  paiement  desdits  10,000  francs 
sera  effectué. 

Décret  du  28  février  1810. 

Cette  somme  a  servi  à  Faohat  d'une  rente  5  %  de  378  francs  réduite  en 
4  1/2  à  340  francs,  puis  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


BOULARD    ( J  acques-Michel) 

Décédé  le  19  mars  1825,  en  son  hôtel,   à  Paris 
57,  me  de  la  Ghaussée-d'Antin 

D.  T.  — Je  donne  et  lègue  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  où  feu  mon 
père  a  été  soigné,  il  y  est  inort  à  l'âge  de  23  ans,  une  somme  de 
25.000  francs  en  reconnaissance  des  soins  qu'on  a  bien  voulu  lui 
porter.  Cette  somme  sera  employée  en  acquisition  d'une  inscrip- 
tion, sur  le  Grand-Livre  dont  le  revenu  annuel  sera  employé  à 
l'entretien  des  malades  dudit  hospice. 

Ordonnance  royale  du  28  décembre  1825. 

La  somme  léguée,  déduction  faite  des  droits  et  frais  a  été  employée  à 

rachat  d'une  rente  5  %  de 1.149    » 

Des  fonds  libres  ont  permis  l'acquisition  d'une  2»  rente  5  %  de  17    » 

Total 1.166    » 

lia  conversion  de  1852  a  réduit  ces  rentes  d'un  10",  soit  de...        117    » 

Restait  donc 1.049    » 

Deux  nouvelles  rentes  3  %  ont  été  acquises  avec  de  nouveaux 
fonds  libres,  savoir  : 

1» 8    » 

2»   22    » 

Total  des  rentes  3  % 1.079    » 


En  1862  TAdministration  a  payé  la  soulte  de  conversion  du  4  1/2  en  3  %. 
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BOULAUD    (Jacques-Etienne) 

i-*'  ^  AVOCAT  A  LA  COUR  ROTALB 

ï?"  Décédé  à   Paris,   7,    rue  Tiron,  en   août    1838 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  T Hôtel-Dieu  ou  hospice  civil  du 
Parvis-Notre-Dame,  la   somme    de   trois  mille  francs    une  fois 
:,  payée  qui  seront  convertis  en  une  rente  sur  l'Etat,  au  profit  du- 

dit  Hôtel-Dieu;  ladite  somme  et  l'appoint  nécessaire  pour  former 
une  rente  de  cent  cinquante  francs  sera  acquittée  dans  l'année 
de  mon  décès  par  mes  enfants  et  héritiers. 

"   '  *  Ordonnance  royale  du  29  août  1839. 

L'Administration  a  recouvré  une  rente  de  150  fr.  6  %  réduite  à  136  fr 
4  1/2,  puis  convertie  en  3  %,  après  paiement  de  la  soulte. 


D^^«    BOUQUIER    (Françoise-Zénobie) 

Décédée  le  26  février  1866,  à  Terrasson  (Dordogne) 

D.  T.  —  Tous  les  legs  particuliers  payés,  le  restant  de  tous 
mes  biens  (désignation  des  valeurs  mobilières  et  immobilièresi, 
je  donne  et  lègue  le  tout  à  l' Hôtel-Dieu  de  Paris,  hôpital  ainsi 
nommé  à  Paris,  car  telle  est  ma  volonté  que  je  veux  qu'elle  soit 
exécutée  de  point  en  point. 

jT^;/  Je  prie  les  Messieurs  qui  sont  chargés  d'administrer  l'hôpital 

de  faire  exécuter  mon  testament  et  je  les  prie  de  faire  imprimer 
les  ouvrages  de  papa,  ouvrages  qui  méritent  bien  de  voir  le  jour, 
pleine  de  confiance  en  leur  probité,  leur  équité  intègre  et  leur 
grandeur  d'âme,  je  compte  sur  eux  et  crois  qu'ils  le  feront. 

Décret  du  15  avril  1868  (jusqu'à  concurrence  des  4/5*) 

Le  bénéfice  net  de  cette  libéralité  qui  s'est  élevé  à  58.000  francs  en  chif- 
fres ronds  a  permis  l'achat  de  diverses  rentes  3  %  s'élevant  à  la  somme 
totale  de  2.458  francs. 


V''    BURNEL    (née    Elisabeth    Fescourt) 

Décédée  le  18  avril  1873,  en  son  domicile,  à  Parigny  (Manche) 

D.  T.  —  Je  lègue  après  ma  mort  à  l'Hôte^Dieu  de  Paris,  une 
somme  de  quarante  mille  francs,  à  prendre  sur  les  plus  clairs  et 
apparents  biens  de  ma  succession,  et  spécialement  sur  la  somme 
que  pourra  me  devoir  la  commune  de  Saint-Hilaire  de  Harcouët. 
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Je  désire  qu'on  donne  à  Tune  des  salles  de  cet  hospice,  !e 
Xiom  de  salle  Sainte-Elisabeth,  en  mémoire  de  moi.  Mais  je  n'en 
'fais  pas  une  condition  de  ce  legs. 

Décret  du  10  septembre  1875. 
Achat  de  deux  rentes  3  %  s'élevant  ensemble  à  1.414  francs. 


DALT    et    ROBINSON 

D.  —  Donation  entre  vifs  à  l'Administration  des  hospices 
et  secours  à  domicile  au  nom  de  M.  Fisk  d'une  somme  de  500  fr. 
en  faveur  de  THôtel-Dieu. 

Ordonnance  royale  du  16  mars  1827. 

Somme  employée  à  Tacquisition  d'une  rente  5  %  de  24  francs  réduite 
en  4  1/2  à  22  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


DELACBOIX    (Jacclues-Pierre) 

Décédé  à  Paris,  5,  rue  du  Grand-Chantier,  le  24  novembre  1830 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  THôtel-Dieu  de  Paris,  la  somme 
de  mille  francs  une  fois  payée. 

Ordonnance  royale  du  6  juillet  1831. 

Achat  d'une  rente  5  %  de  49  francs  réduite  en  4  1/2  à  44  francs,  puis 
convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


TT*    DELAPORTE    (Usufruit    Pelet) 

D.  T.  —  Usufruit  Pelet  Vve  Delaporte  (1807),  sans  autre  ren- 
seignement. 

Rente  5  %  de  134  francs  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu,  réduite  en  4  1/2  à 
1221  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  là  soulte. 


/J 


188  LEGS   ET  DONATIONS  AU   PROFIT 


yi.  DRIVER    COOPER 

SUJET   ANGLAIS 


D.  —  Donation  entre  vifs  suivant  acte  devant  M*  Lebrun, 
notaire  à  Paris  en  date  du  26  avril  1826. 
1**  D'une  somme  de  1.000  francs  pour  T Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  M.  Driver  Cooper  à  M.  de 
Chateaubriand  sur  l'emploi  du  don  :  «  Les  infortunes  dont  vous 
défendez  et  soutenez  toujours  la  cause  trouveront  dans  ce  don 
un  léger  adoucissement  à  leurs  peines,  et  ils  le  devront  à  l'écri- 
vain illustre  dont  la  plume  éloquente  a  si  souvent  et  si  noble- 
ment été  employée  pour  servir  son  Dieu,  son  Roi  et  l'Infortune. 

Ordonnance  royale  du  16  août  1826. 

Achat  pour  THôtel-Dieu  d'une  rente  5  %  de  50  fr.  réduite  à  45  fr.  4  1;% 
puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


FERRIS    (Richard-Maurice) 

ANCIBX  OAFITAmE  D'âTAT-lCAJOB 

Décédé  à  Paris,  69,  rue  de  Richelieu,  le  24  septembre  1853 

D.  T.  —  N'ayant  plus  d'autres  obligations  à  remplir,  je  donne 
et  lègue  pour  le  soulagement  des  malades  indigents  de  la  Capi- 
tale, le  reste  de  mon  bien  présent  et  à  venir,  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris,  à  la  charge  par  lui  d'acquitter  toutes  espèces  de  frais,  et 
et  droits  provenant  de  ma  succession,  ainsi  que  mes  petites 
dettes  s'il  y  a  lieu. 

Décret  du  5  juiUet  1854. 

Ce  legs  comprenait  : 

1^  Une  propriété  sise  à  Paris,  place  du  Vieux-Marché,  n®  11^  oui  a  été 
Tendue  et  dont  le  prix  a  été  encaissé  aux  prix  de  ventes  d'immeubles. 

2^  Une  rente  4  1/2  %  de  450  francs  (aujourd'hui  en  3  %,  Tadministratioii 
ayant  payé  la  soulte  de  conversion),  ci 4&0   » 

d»  Le  6«  d'une  rente  4  1/2  de  499  fr.  soit  en  3  %,  l'administrar- 
tion  ayant  payé  la  soulte 83   » 

40  Le  solde  ae  compte  de  M.  Durand  de  329  fr.  33  employé  en 
rente  3  % 14   » 

5^  Une  somme  de  8.926  fr.  20  trouvée  par  le  commissaire  de 
police,  après  la  mort  de  M.  Ferris,  déposée  à  la  Caisse  des  Consi- 
gnations et  employée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de 369    » 

6^  Enfin  le  reliquat  de  recettes  existant  aux  fonds 
en  dépôt  s'élevant  à  2.122  fr.  61  et  employé  à  l'achat  d'une 
rente  3  %  de 66   >» 

Soit  au  total  en  rentes  3  % 981    >» 
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GIRAULD    (Louis-Edme) 

ANCIEN  AYOUi 

Décédé  à  Parâ,  72,  rue  Saint-Martin,  le  10  février  1844 

D.  T. — Je  donne  et  lègue 

A  r Hôtel-Dieu  de  Paris,  600  francs. 

Ordonnance  royale  du  11  août  1844. 

Xiegs  affecté  à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  24  francs  réduite  à  22  fr.  4  1/2 
j  conTertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


:te     DEVIN    DE   GRAVUiLE    (Jean-Baptiste-François) 

Décédé  à  Paris,  5,  rue  du  Havre,  le  28  août  1853 

D.  T.  —  Je  lègue  à  T Hôtel-Dieu  de  Paris  une  somme  de  dix 
ciille  francs  à  la  charge  par  le  Conseil  d'administration  de  veil- 
er  à  perpétuité  à  l'entretien  de  la  sépulture  que  j'ai  fait  élever 
lu  cimetière  Montmartre  nour  tous  les  membres  de  ma  famille. 

Décret  du  14  avril  1866. 

H  a  été  recouvré  9.009  fr.  65  employés  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de 
LOB  francs  sur  laquelle  on  prélève  chaque  année  les  frais  d'entretien  de  la 
sépulture  s'élevant  à  35  francs  ;  reste  pour  l'Hôtel-Dieu,  373  îr.  de  rente. 


V^«   HAMMOND    (Joseph,    née    Marie-Ëmélie    Rosier 

Décédée  à  Rueil  (8eine-et-0ise),   104,  rue  de  Paris,  le  3  avril  1882 

D.  T.  —  J'institue  pour  ma  légataire  universelle  l'Adminis- 
xation  de  l'Assistance  publique  à  Paris. 

Je  donne  à  l'Assistance  publique  de  Paris  pour  les  pauvres  du 
l*'  arrondissement  de  Paris  une  rente  sur  l'Etat  de  600  francs 
ï  charge  d'entretenir  à  perpétuité  mon  tombeau  au  cimetière  de 
'Est.  Le  surplus  de  ma  fortune  pour  être  employé  spécialement 
3ar  l'Assistance  publique  de  Paris  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris. 

Arrêté  préfectoral  du   30  juin  1883. 

L'administration  a   recouvré,   savoir  ; 
En  capitaux  : 

Solde  de  compte  d'administration  de  la  succession  Fr.     13.004  41 

Solde  de  compte  du  Crédit  Foncier  7.269  87 

Solde  de  compte  au  Crédit  Industriel  et  Commercial  35.707  07 


À 
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Le  produit  du   remboursement  des  valeurs  ci-après  : 

6  obligations  Est  de  500  francs  chacune  ; 

6  obligations  Chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche  de  500  francs  chacune, 

6  obligations  de  500  francs  4  %,  Emprunt  du  Crédit  Foncier  de  1875; 

(Le  produit   de  la   vente  de  : 

3  actions  du  Gaz  de  Marseille  ; 

37  actions  de  la  Société  le  Crédit  Colonial. 

Ces  capitaux  ont  servi  avec  les  intérêts  des  valeurs  provenant  dndit 
legs  et  ci-dessus  énoncées,  à  payer  les  charges  de  la  succession  et  notam- 
HMat  un  legs  de  20.000  francs. 

En  ▼■Iwiiii  : 

5.400  francs  ûm  rente  4  1/2  %,  lesquels  ont  été  répartis  comme  suit: 

1^  600  francs  de  f—fca  au  bureau  de  bienfaisance  du  1^  arrondisse- 
ment, et  qui  ont  été  réduite  k  467  francs  3  1/2,  puis  à  400  francs  3  %  ; 

29  300  francs  de  rente  viager»  à  la  Dlle  Liautard,  usufruitière,  réduits 
en  3  1/2  à  233  francs,  puis  en  3  %  à  SIN^  francs  ; 

3^  4.500  francs  à  l'administration,  oMLvertis  en  3  1/2,  puis  en 
3  %  à : :..     Jh-.      3.000 

6.000  francs  de  rente  3  % 6.000 

172  actions  d'Orléans,    dont  deux  de   jouissance  ; 

180  actions  de  Lyon  ; 

125  actions  du  Nord,  dont  une  jouissance  ; 

67  obligations  d'Orléans  (dont  12  ont  été  amorties  ;  restent  dom^ 
55  obligations)  ; 

8  obligations  du  Grand  Central  Orléans  ; 

3  obligations  du  Nord  ; 

112  obligations  3  %  de  l'Est  (dont  4  ont  été  amorties  ;  restent 
donc  '118  obligations)  ; 

94  obligations  des  Chemins  de  fer  du  Sud  de  TAutriche  ; 

Enfin  59  obligations  du  Crédit  Foncier,  aujourd'hui  rembour- 
sées. 

Les  capitaux  disponibles,  remboursements  et  intérêts,  ont  per- 
mis d'acheter  plusieurs  rentes  3  %,  s' élevant  ensemble  à 1.940 


Total  des  rentes   10.940 


V^*    JOUVE-DUCABEUIL    (née    Marie-Jeanne 
Bellanger) 

Décédée  à  Paris,  5,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  le  15  janvier  1830 

• 

D.  T.  —  En  ce  qui  touche  mon  indemnité  en  qualité  de  colon 
de  Saint-Domingue,  je  prie  M.  Guinet  d'en  suivre  le  rembourse- 
ment  et  je  veux  que  la  moitié  du  dividende  qui  reviendra 

dans  cette  indemnité  soit  distribuée  aux  pauvres  des  doutt  S^ 
rondissements  de  Paris  et  l'autre  moitié  soit  donnte  à  l'flfltèl- 
Dieu  de  ladite  ville. 

Ordonnance    royale  du   14  juillet  1B30. 

Les  legs  au  profit  de  THôtel-Dieu  et  des  douse  anciens  bureaux  de 
bienfaisance  de  Paris  des  dividendes  de  l'indemnité  de  St-Domingae, 
ont  été  employés  au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements  à  Ttehat  de 
diverses  rentes  3  %,  s' élevant  ensemble  à  1.684  francs,  soit  842  francs 
pour  THôtel-Dieu. 
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LAURENT 

Décédé  à  FftOi^  3;  me  dee  Filles-St-Thomas,  le  17  septembre  1822 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue,  etc une  somme  de  six 

cents  francs  et  pareille  somme  à  l' Hôtel-Dieu,  toutes  deux  paya- 
bles en  une  seule  fois. 

Ordonnance  royale  du  18  février  1824. 

(La  somme  de  600  francs  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  6  % 
de  30  francs,  réduite  à  27  francs  en  4  1/2,  puis  convertie  en  3  %  après 
p&iement  de  la  soulte. 


LE    ROT    DE    USA    (Louis) 

Décédé  7,  rue  du  Grand-Chantier,  à  Paris,  le  29  brumaire,  an  XIV 

D.  T.  —  Et  enfin  tant  moi-même  que  pour  remplir  autant  que 
je  le  puis,  les  intentions  de  ma  seconde  femme,  je  donne  et  lègue 
au  grand  hospice  de  l'humanité  1.000  francs  une  fois  payés  dont 
moitié  sera  à  la  charge  de  mes  quatre  enfants  et  la  seconde  moi- 
tié sera  acquittée  par  mes  enfants  du  second  mariage,  chacun 
par  tiers.  Je  prie  le  Commandant  Hilher,  place  des  Vosges,  de 
veiller  à  l'exécution  de  ces  volontés. 

Décret  du  18  février  1806. 

Somme  employée  à  l'acquisition  d'une  rente  de  66  francs  5  %,  réduite 
à  59  francs  4  1/2  %,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte, 
an  profit  de  l'Hôtel-Dieu  (désigné  alors  sous  le  nom  de  Grand  Hospice  de 
l'Humanité.) 


LIËVIN    (Jean-Baptiste-Charles-Joseph) 

cuva   DS  COUSOBLLES,  CANTON  DB  SBMUB  (COTB-D'OB) 

Décédé  audit  Courcelles,  le  l'*'  décembre  1883 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  Ville  de  Paris, 
département  de  la  Seine:  1**  Une  obligation  de  6.000  francs  à 
moi  due  par  M.  Jean-Baptiste  Carré, propriétaire  à  Solan  proche 
Semur,  dont  l'acte  a  été  passé  par-devant  M"  Noël  Laureau,  no- 
taire à  Semur  et  son  confrère  ;  2**  Deux  inscriptions  de  rente  per- 
pétuelle sur  l'Etat  montant  ensemble  à  la  somme  de  303  francs 
selon  les  certificats  d'inscriptions  déposés  par  moi  entre  les 
mains  dudit  sieur  Laureau,  notaire  à  Semur;  3*  Deux  sommes, 
une  de  2.500  francs,  pièces  de  5  francs  placées  presque  à  fleur 
de  terre  dans  ma  cave  en  entrant  dans  l'angle  droit,  formé  par 
l3  mur  où  est  la  porte  et  celui  qui  va  vers  l'écurie,  sous  des  bou- 
teilles de  vin,  et  une  autre  de  1.500  francs  pièces  d'or  de  20  fr. 


192  LEGS   ET  DONATIONS  AU   PROFIT 

placée  au-dessus  de  la  cheminée  de  ma  chambre  à  coucher  dans 
]::  un  vide  entre  les  deux  dernières  solives  du  plancher,  côté  du  cabi- 
'./.  net  au-dessus  de  ma  petite  bibliothèque;  4"*  Enfin  deux  autres 
sommes  qui  me  sont  dues,  une  de  583  fr.  10,  laissée  depuis  plu- 
r-  sieurs  années  entre  les  mains  de  mondit  sieur  Laureau,  notaire 
■j:  et  une  autre  de  500  francs  que  j'ai  prêtée  au  sieur  Béné-Gira^ 
]i-  dot,  propriétaire  à  Massingy-les-Semur,  desquelles  sommes  les 
^  reconnaissances  se  trouvent  dans  mes  papiers  avec  d'autres 
^;  papiers.  Outre  les  sommes  désignées  dans  l'article  précédent 
^-  je  lègue  encore  audit  Hôtel-Dieu  tout  mon  mobilier,  à  l'excep- 
tion de  ce  qui  sera  par  moi  réservé  plus  bas  à  la  charge 

^  r  (suivent  2  rentes,  l'une  de  400  francs,  l'autre  de  200  francs  à 

"  servir  par  l'Hôtel-Dieu.) 

Il  sera  prélevé  sur  les  sommes  désignées  au  premier  article. 

.-..:  les  frais  d'une  tombe  en  oierre  pour  mettre  sur  ma  fosse,  avec 

inscription  de  mes  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  jour  de 

décès.  Il  restera  en  outre  à  la  charge  dudit  Hôtel-Dieu  de  faire 

I':  acquitter  une  messe  basse  tous  les  mois  de.  chaque  année  pour  le 

repos  de  mon.  âme.  ordonnance  royale  du  16  décembre  1834. 

La  dernière  usufruitière  est  décédée  en  1881. 

L'administration  a  recouvré: 

lo  Un  titre  de  rente  3  %  de  Fr.    103 

^    "  2»  Un  titre  de  rente  5  %  de  200  francs,  réduit  en  4  1/  à  180  francs, 

^î":;  puis  convertie  en    3   %,    ci    180 

:;X  3<>  Des  capitaux  qui   ont  permis  les  achats  de  rentes  ci-après: 

f  a)  De  50  francs  5  %,  réduite  en  4  1/2,  puis  en  3  %  à 40 

V                                  b)  De  412  francs  5  %,  réduite  en  4  1/2  à  371  francs,  puis  convertie 
:■  ■ .  en  3  %,  ci :.......    371 

Jv  Total  des  rentes  3  % 694 


D»*»    MACQUERON    (Louise-Edmée) 

Décédée  à  Paris,  35,  rue  du  Cloître-Saint-Germain,  le  20  janvier  1821 

I).  T.  —  Quant  au  quart  restant  de  mes  biens  je  le  donne  et 
lègue  à  r Hôtel-Dieu  de  Paris  pour  le  soulagement  des  pauvres 
malades,  j'entends  que  sur  ce  quart  il  soit  prélevé  le  legs  parti- 
culier que  je  viens  de  faire  à  M.  Rollet  (2.000  francs),  à  M.  Rol- 
let  à  la  charge  de  servir  200  francs  de  rente  viagère  à  la  de- 
moiselle Crozet  (domestique  de  la  testatrice).  Le  diament  d'exé- 
cution testamentaire  que  je  vais  léguer  (2.400  fr.)  et  tous  les 
droits  et  frais  auxquels  mon  présent  testament  pourra  donner 
lieu,  si  ce  n'est  cependant  les  droits  de  déclarations  que  mon  fils 
et  mon  petit-fils  supporteront  pour  leur  portion  de  ma  succes- 

^^^^*  Ordonnance  du  roi,  30  janvier  1822. 

A  la  suite  d'une  transaction  avec  les  héritiers  de  la  testatrice,  les 
droits  de  l'administration  ont  été  fixés  à  une  somme  nette  de  18.106  fr.  68, 
laquelle  a  senri  à  l'acquisition  d'une  rente  5  %  de  1.032  francs,  réduite 
en  4  1/2  %  à  920  francs,  puis  convertie  en  3  %,  après  paiement  de 
la   soûl  te. 
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MAULVAULT    (Pierre-Frédéric) 
BécMé  à  iTTy-la-BataiUe  (Enr*),  le  5  lévrier  1857 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  en  toute  propriété  et  pour  en  jouir 
à  perpétuité  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  tous  nos  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sauf  les  réserves  suivantes,  etc 

Déoreb  du  20  février  1858. 

Ce   leg9  universel  comprenait  : 

1«  En  immeublee,  nne  ferme  (dite  des  Mourreaux),  qui  a  été  vendue 
et  dont  le  prix  a  été  encaissé  aux  prix  de  vente  d'immeubles  ; 

2<*  15  hectares  de  terre,  sis  à  Broué  et  autres  lieux,  loués  à  divers 
et  grevés  d'usufruit.  Cet  usufruit  est  aujourd'hui  éteint,  et  l'adminis- 
tration possède  toujours  cette  propriété  ; 

E«n  valeurs,  deux  créances  :  l'une  de  10.000  francs,  l'autre  de  20.000  fr., 
qui 'ont  été  remboursées  et  qui,  après  paiement  des  charges  de  la  suc- 
c;ession,  ont  permis  l'achat  d'une  rente  S  %  de  876  francs. 


BOGNAU 

ouLTivATnm  ▲  viLLons-ia-no  (ssiNi-ii^ira 

D.  —  Don  manuel  en  exécution  des  dernières  volontés  de 
son  père,  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  dont  celui-ci  avait  été  ancien- 
nement le  fermier,  d'une  somme  de  1.000  francs. 

Délibération  du  Conseil  Général  des  Hospices,  du  12  février  1828. 

Sonune  employée  à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  50  franoB.  réduite  en 
4  1/2  à  45  francs,  puis  convertie  en  3  %   après  paiement  oe  la  soulte. 


PËRIER    (Pierre) 
Décédé  à  Paris,  le  l«r  mars  1839,  4,  rue  de  la  Michodière 

D.  T. — Je  donne  et  lègue 

3'  10.000  francs  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Ordonnance  royale  du    3  octobre   1839. 

La  somme  léguée  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  465  francs, 
réduite  en  4  1/2  à  418  francs,  puis  convertie  en  3  %,  après  paiement 
de   la  soulte. 
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iV  V*    DE    POUÎY    (Louis,    née    Marie-Anne- 

\-l  Jacqueline    CheviUon) 

Séance  du  Conseil  Général   du  13  décembre  1820 

.-*■ 
■  j", 

D.  —  Donation  par  Mme  de  Poilly  à  rAdmioistralion  de  ï 

nue  propriété  d'une  rente  perpélueUe  de  deux  mille  francs,  aw 

,^  jouissance  des  arrérages    à  échoir    à  compter  du  jour  de  soi 

^•^•  décès.  Savoir; 

En  faveur  de  THôtel-Dieu,  500  francs. 

Ladite  donation  à  charge  par  chaque  établissement  de  faii 
dire  tous  les  mois  à  perpétuité  une  messe  à  Tintention  de  ladil 
dame  de  Poilly  et  à  celle  de  ses  parents. 

Ordonnance  royale  da  6   juin  1821. 


V.  , 


f;.  L'Administration  a  recueilli  un  titre  de  600  francs  de  rente  5  %  ] 

THôtel-Dieu,  lequel  a   été   réduit  en  4  1/2  à  460   francs,   puis  en 
après  paiement   de  la  soulte. 


V-' 


r\'<- 


D"«    DU    RAIGNŒR    DE    DORÉ    (B»«    du    Thour 
en    Champagne) 

Demeurant  à    Paris,   rue    de   la   Truanderie,   paroisse    St-Eostadie 

D.  —  Donation  entre  vifs  des  8-11  novembre  1641  à  THi 
tel-Dieu  de  Paris,  sous  diverses  charges,  notamment  du  d< 
maine  du  Thour  en  Champagne.  (Voir  les  conditions  de  ! 
donation  à  Tarticle  fondations  diverses,  administration  œi 
traie,  etc ) 

Açrës  prélèvement  des  différentes  charges  résultant  de  la  dcmatit 
précitée,  et  conversion  des  rentes,  il  reste  net  à  rHôtel-Di^u  de  Ptfi 
4.044  francs  de  rente  S  %,  provenant  de  la  vente  des  immeubles  faisai 
Tobjet  principal  de  ladite  donation. 


RICARD    (Jean-Marie) 

Décédé  à  Paris,  19,  rue  de  Sèvres,  le  23  mars  1810 

D.  T.  — ^^Pour  le  surplus  de  mes  biens,  je. fais  £t  institue  poi 
mes  légataires  universels,  nour  le  dernier  quart,  les  hospic 
civils  de  Paris,  pour  être  employé  comme  il  suit: 
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La  moitié  dudit  quart  aux  besoins  des  malades  de  THÔtel- 
Dieu,  et  l'autre  moitié,  etc 

Ordonnance  royale  du  25  juin  1814. 

Sénéfioe  ne^  4a  legs  revenant  aux  malades  de  l'Hôtel-Dieu  : 

1®  Un  capital  é»  57086  francs,  lequel  a  été  employé  à  l'acquisition 
de   436  francs  de  reatA   5  %; 

2»  Rente  5  %  de  94  ftrtncs; 

Soit  au  total  580  francs  4^  rentes  5  %,  réduites  à  477  francs  4  1/2, 
puis  converties  en  8  ^.  apvM  paiement  de  la  soulte. 


M""*    RICHE    (née    Anne    Bougleuz) 

I>écédée  le  6  mars  1863,  en  son  domicile  à  VersaillM  (Seine-et-Oise), 
29,  avenue  de  Paris 

D.  T.  —  Ma  volonté  est  que  ces  trois  cent  soixante-dix  francs 
de  rente  soient  donnés  par  moitié  à  l'hospice  de  Versailles  situé 
rue  Duplessis  et  à  celui  de  rarrondissement  où  se  trouve  sitjuée 
notre  maison,  rue  Aubry-le-Boucher,  à  Paris,  ou  à  ThosBice  le 
plus  proche.  S'il  n'y  en  avait  pas  sur  cet  arrondissement,  oe 
devra  donc  vendre  ces  rentes  et  le  montant  être  partagé  entre 
les  deux  hospices  désignés  ci-dessus. 

Je .  lègue  également  à  chacun  de  ces  hospices  une  somme  de 
quatre  mille  francs. 

(L'hospice  le  plus  proche  de  la  maison  rue  Aubry-le-Boucher 
est  l'Hôtel-Dieu.) 

Arrêté  du  21  août  1868. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession,  savoir  : 

lo  Une  rente  de  185   francs   3  %,  ci  Fr.     185 

2^  Une  somme  de  3.241  fr.  35,  déauction  faite  des  droits  de  muta- 
tion,  employée  à  Tachât  d'une  seconde  rente  3  %  de  146 

Total  en  rentes  331 


SACHET 


Extinction  d'usufruit 

Sachet  (1823,  sans  autre  renseignement). 

Rente  5   %,    n»  52.487.  jouissance,   22  mars  1823,  de    80    francs,    au 

Srofit  de  l'Hôtel-Dieu;  réduite  en  4   1/2  à  72  francs,  puis  convertie  en 
%  après  paiement  de  la  soulte. 
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SAUCISSE    (Émile-François-Étienne) 

a^.  Domici'ljîé    à  BonneTille-sur-Toaques    (Calrados) 

^''^  Décédé   à   Paris,    28,    rue    de   Nararin,    le   22   mai    1866 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  par  le  présent  testament  tous  mes 
biens  meubles  et  immeubles,  à  l'hospice  de  l'Hôtel-Dieu  de  Pa- 
ris, à  la  charge  d'acquitter  les  dons  et  legs  suivants: 

Décret  du  18    août  1868. 

La  Buooeflsion  de  M.  Sauciâse  comprenait: 

10  Divers  immeuèles  situés  sur  les  communes  de  BonneTiUe-sar-Toaaiies, 

Canaprille   et    Brucourt,    arrondissement    de    Pont-rfivêque    (Calvidot). 

Une  partie  de  ces  propriétés  a  été  vendue  et  les  prix  ont  été  encsian» 

au  cnapitre  Prix  de  Ventes  d'Immeubles  et  employée  en  rentes  3  %. 

Le  reste  est  loué  à  divers  fermiers  ; 
"29  Diverses  valeurs  mobilières  qui  ont  été  vendues;  le  produit  a  serri 

à  l'achat  d'une  rente  3  %  de Fr.     5i68 

Un  autre  reliquat  de  compte  a  été  employé  de  même,  ci   ISO 

Deux  autres  emplois  analogues  ont  eu  lieu  (68  +  64),  ci 127 

30  Une  rente  3  %  de  6.000  francs,  ci 6.000 

4®  25  obUgations  des  Chemins  de  fer  de  Lyon,  3  %  de  500  franos  ; 
50  Une  rente  foncière  de  56  francs  sur  un  sieur  Bordeaux  ;  cçtte 

rente  a  été  remboursée  au  denier  vingt  et  le  capital  a  été  affecté 

à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  Si 

Total  11.811 


^' 


Sur  le  montant  de  ces  rentes,  l'administration  prélève  annuelkiiMit 
20  francs  pour  l'entretien  de  la  sépulture  de  M.  Saucisse.  De  phot 
l'administration  sert  deux  rentes  viagères  de  1.500  francs  chaeoiia. 


y. 
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Hôpital  de  la  Pitié 


V*    GOUSPY    (née    Jeanne-Baptiste    Boiteux) 

Demeurant  à  Saintry,  près  Corbeil  (Seine-et-Oise)  et  décédée 
en  cette  commune  le  16  août  1840 


D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  Thospice  de  la  Pitié  de  Paris  la 
»omme  de  douze  mille  francs  une  fois  payée  à  prendre  sur 
la  succession  de  ma  dite  dame  Gouspy,  pour,  par  ledit  hospice 
de  la  Pitié,  toucher  ladite  somme  de  douze  mille  francs  à 
l'ouverture  de  la  succession  de  la  testatrice  et  avoir  droit  aux 
intérêts  légaux  à  partir  de  cette  époque. 

Le  présent  legs  est  fait  à  la  charge  par  ledit  hospice  :  l""  de 
faire  dire  pour  le  repos  de  Tâme  de  M.  et  Mme  Gouspy  une 
messe,  par  chaque  semaine  en  ladite  commune  de  Saintry  ;  2"" 
de  faire  l'emploi  de  ladite  somme  de  douze  mille  francs  en 
constitution  de  rente  perpétuelle,  en  une  ou  plusieurs  parties 
soit  sur  l'Etat,  soit  sur  particuliers  dans  ladite  commune  de 
Saintry,  au  taux  et  au  choix  qui  seront  manifestés  par  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  Mme  Vve  Gouspy  qu'elle  se  réserve 
de  désigner,  lequel  surveillera  ledit  emploi,  et  dans  le  cas  où 
un  exécuteur  testamentaire  ne  serait  pas  désigné,  alors  l'op- 
tion appartiendra  audit  hospice. 

Ordonnance  royale  du  22  juin  1841. 

Le  montant  du  legs  s'élevant  à  12.545  francs  en  principal  et  intérêts, 
a  senri  à  l'achat  d'une  rente  de  544  francs  5  %,  réduite  après  la  conyer- 
sion  de  1852  à  490  francs  4  1/2,  puis  à  même  somme  après  paiement 
de  la  soulte.  en  3  %.  Sur  cette  rente,  il  est  prélevé  annuellement  78  fr. 
pour  la  fondation  relifi^ieuse. 
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Hôpital  de  la  Charité 


DRIVER    COOPER 

\  SUJKT  ANGLAIS 

c  .  D.  —  Donation  entre  vifs  suivant  acte  devant  M*  Lebrun 

V  notaire  à  Paris  en  date  du  26  avril  1826,  d'une  somme  de 

;  1.000  francs  pour  l'hôpital  de  la  Charité. 

f . .  Extrait  d'une  lettre  adressée  par  M.  Driver  Cooper  à  M.  de 

Chateaubriant  sur  l'emploi  du  don  :  Les  infortunes  dont  vous 
défendez  et  soutenez  toujours  la  cause  trouveront  dans  ce  don  un 
léger  adoucissement  à  leurs  peines,  et  ils  le  devront  à  Fécrivain 
illustre  dont  la  plume  éloquente  a  si  souvent  et  si  noblement  été 
employée  pour  servir  son  Dieu,  son  Roi  et  l'infortune. 

Ordonnance   royale  du   16   août  1826. 


Cette  donation  s'élevant  à  1.000  francs,  a  servi  à  ra4shat  d'un  titre 
sur  If^tat  5  %  de  60  francs,  réduit  à  45  francs  4  1/2  %.  puis  oonrertis 
en  8  %  après  paiement  de  la  soulte,  pour  Thôpital  de  la  GliMrité. 


M""*    LAMBERT    (Joseph-Urbain,    née    Anne 
Chaume) 

Décédée  à  Paris,  5,  rue  du  Vieux-Cîolombier,  le  7  juai  1851 

D.  T.  —  Jeu  nomme  poure  legattaire  universaiUe  le  chef 
de  lauspice  de  la  Charittait  poure  les  malladé  àppraismont 
decais  apprande  sure  mairantte  pour  jairire  les  msdheureux. 

Je  veux  dire  les  mallade  de  la  Charittœ  de  Paris  pour 
legattaire  utniverselle  et  non  le  chefe  dudit  auspice. 

Décret  du  18  novembre  1851. 

L'émolument  de  ce  legs  a  permis  Pacquisition  d'une  rente  8  %  de  728  frtocâ 
pour  l'hôpital  de  la  Charité. 
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IT^*   RAVINET    (Louis,    née    Laurette-Aimée   Mozard) 

Décédée  le  19  octobre  1864,  à  Paris,  48,  rUe  Jacob 

D.  T.  —  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit. 

Ceci  est  mon  testament. 

Je  donne  en  toute  propriété  la  fortune  trouvée  à  mon  décès, 
déduction  faite  des  droits,  des  mutations,  des  legs  et  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères  faites  aux  personnes  auxquelles  j'en 
laisse  : 

1"*  Aux  Enfants-Trouvés,  hospice  tonde  par  Saint-Vincent  de 
Paul 

2**  A  rétablissement  pour  les  orphelins  de  Saint-Nicolas,  rue 
de  Vaugirard,  n*  112  ; 

J'accomplis  ainsi  un  vœu  de  Nicodami,  mon  premier  époux, 
duquel  je  tiens  ma  fortune  ; 

3**  A  l'hospice  de  la  Charité,  rue  Jacob. 

J'ai  acheté  et  payé  un  terrain  au  Père-Lachaise,  cimetière 
de  l'Est,  où  j'ai  fait  faire  un  caveau  et  poser  un  monument, 
titres  qui  seront  trouvés  dans  mes  papiers  ;  je  désire  y  être  enter- 
rée et  avoir  à  l'église  un  service  de  3'  classe. 

Je  fais  un  legs  de  100  francs  acheté  perpétuelle,  pour  l'entre- 
tien des  tombes  ci-nommées,  que  je  paie  au  jardinier  dû  cime- 
tière 50  francs,  mais  un  accident  peut  être  l'occasion  de  quel- 
ques frais. 

Décret  du  9  janvier  1867. 

La  part  revenant  à  Thôpital  de  la  Charité  dans  ce  legs  à  titre  universel 
a  été  fixée  comme  suit  : 
En  toute  propriété  : 

10  Moitié  de  9.165  fr.  de  rente  4  1/2  %  soit  4.582  fr.  50,  réduits  par  la 
conversion  en  3  %  à  3.817  fr.  50  de  rente  ; 

2o  7  actions  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord  : 

39  5  obligations  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  rOuest  (la  moi- 
tié d'une  obligation  ayant  été  vendue  par  l'hôpital  de  la  Charité  à  rnospice 
des  Enfants  assistés)  ; 

En  nue  propriété  : 

A  la  moitié  de  1.800  francs  de  rente  (dont  1.505  fr.  3  %  et  295  fr.  4.1/2) 
grevés  d'usufruits. 

Un  seul  usufruitier  de  400  francs  de  rente  3  %  est  encore  existant. 

11  est  donc  revenu  à  l'hôpital  de  la  Charité  la  moitié  de  1.105  fr.  de 
rente  3  %  soit  552  francs  (les  0  f r.  50  de  rente  de  différence  ayant  été  cédée 
aux  enfants  assistés  par  échange; 

En  moitié  de  295  fr.  de  rente  4  1/2  %  soit  148  f  r.  (les  0  fr.  50  de  rente 
de  différence  ayant  été  acquis  par  échange  des  enfants  assistés). 

L'administration  a  payé  la  soulte  oe  conversion  de  ces  148  francs-  de 
rente  4  1/2  en  8  %. 

Les  rentes  3  %  s'élèvent  ensemble  à  4.517  fr.  50. 


.•içt 
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Hôpital   Beaujon 


^.  C^    DE    RIBES    (Louis-François-lCartin) 

|ç>>  Déoédë  le  21  mars  1830,  dans  sa  maiscm  de  campas"^  d'Auteoil,  |^  Fn 

4,  rue  La  Fontaine 


D.  T.  —  Legs  éventuel  de  tous  les  biens  à  Tun  des  établisse- 
ments de  l'Administration  des  hospices,  l'hôpital  Beaujon  et 
legs  de  36.000  francs  qui  devront  être  placés  en  rentes  sur 
l'Etat  pour  les  arrérages  être  employés  jusqu'à  due  concurreDoe 
à  l'entretien  de  son  tombeau  et  le  surplus  profiter  audit  hdpi« 
tal. 

Ordonnance  royale  du  29  mars  1834 
refusant  d'autoriser  Taoceptation  du  legs  éventuel. 

L  'V  En  exécution  d'xin  jugement  du  28  mars  1833.  il  a  été  remis  à  l'admini»- 

*?'  tration  une  inscription  de  rente  3  %  de  1.378  fr.  et  en.  espèces,  solda 

\^  dss  36.000  francs  12  » 

-^        V  Pour  intérêts  du  22  mars  1832  au  22  juin  1833 2.250  » 

Sur  la  rente  de  1.378  francs  il  est  prélevé  30  francs  par  an  pour  l'oitii»- 
tisn  de  la  sépulture  de  Ribes. 


TRABUCHI    (Joseph-Marie) 

Décédé  le  29  octobre  1846,  à  Paris,  23,  rue  Duphot 

D.  T.  —  Donation  d'une  somme  de  90.000  francs  en  nue  pro- 
priété aux  conditions  suivantes: 

l""  Fonder  au  plus  tard  dans  les  3  mois  du  décès  du  donateur 
et  entretenir  à  perpétuité  à  l'hospice  Beaujon  un  dortoir  de  6  lits 

destiné  aux  malades  qui  vont  être  indiqués 2*"  Consacrer 

ces  lits  exclusivement  au  traitement  d'ouvriers  poêliers  fumistes 
et,  dans  le  cas  ou  plusieurs  ouvriers  poêliers  fumistes  se  présen- 
teraient simultanément  pour  recueillir  le  bénéfice  de  la  fonda- 
tion et  que  le  nombre  des  lits  vacants  nécessitât  un  choix,  on 
admettra  de  préférence  ceux  qui  seraient  originaires  de  la  Vallée 
de  Malesco  et  de  Vigezzo  (Piémont),  où  est  né  le  donateur 
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3""  Admettre  et  maintenir  à  perpétuité  sur  la  porte  d'entrée  du 
dortoir  contenant  les  6  lits  fondés,  une  inscription  portant  ces 
mots:  Fondation  à  perpétuité  des  frères  Trabuchi;  4""  Employer 
chaque  année  à  perpétuité  une  somme  de  mille  francs  en  distri- 
bution de  secours  à  ceux  des  ouvriers  admis  à  bénéficier  de  la 

fondation  qui  seraient  dans  le  besoin ;  5*  Faire  profiter 

exclusivement  à  l'hôpital  Beaujon  le  capital  donné  et  de  l'em- 
ployer soit  en  totalité,  soit  en  grande  partie  au  moins  à  accroître 
les  dépendances  de  cet  hôpital,  soit  immédiatement  après  Tac- 
ceptation  régulière  de  la  donation,  si  l'Administration  des  hos- 
pices veut  y  consacrer  sur  ses  fonds  un  capital  égal  à  celui 
donné,  soit  plus  tard  quand  ce  capital  aura  été  remboursé, 
le  tout  sans  porter  atteinte  à  la  fondation  des  1.000  francs  de 
secours  annuels  stipulés  sous  l'article  4. 

(Les  90.000  francs  n'étaient  exigibles  qu*en  1874.) 

Donation  en  nue  propriété  du  8  juin  1844,  pour  v  réunir 
Tusufruit  à  8on  déc^,  acceptée  le  12  décembre  1844,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  20  octobre  de  la  même 
année. 

Le  capital  provenant  de  cette  donation^  productif  d'intérêta  à  5  % 
n'était  exigible  qu'en  1874  :  il  a  été  recouvré  en  nrincipal  et  intérêts  le 
7  septembre  de  la  dite  année,  après  prélèvement  ae  la  somme  nécessaire 
pour  l'achat  de  1.000  fr.  de  rente  formant  l'objet  de  l'article  4  de  la  dona- 
tion (secours  aux  malades  sortants).  Le  reliquat  a  servi  à  l'achat  dfune 
rente  3  %  do  3.870  francs  spécialement  affectée  à  l'hôpital  Beaujon. 


:1 
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Hôpital  Saint-Louis 


V^«    JOUVE-DUCABEUEL    (née    Marie-Jeanne 
Bellanger) 

Décédée  à  Paris,  6,  rue  Notre-Dame-de-Nasareth,  le  16  janvier  1830 

D.  T.  —  Je    donne   et   lègue   douze   cents  francs  à  l'hôpital 
Saint-Louis  de  Paris. 

Ordonnance  royale  du  14  joiUet  1830. 
.Ce  legs  a  permis  l'achat  de  57  francs  de  rente  S  %. 


V^«    DE    POILLY    (Louis,    née    Marie-Anne- 
Jacqueline    Chevillon) 

Séance  du  Conseil  général  du  18  décembre  1820 

D.  —  Donation  par  Mme  de  Poilly  à  T Administration  de 
la  nue  propriété  d'une  rente  nerpétuelle  de  deux  mille  francs, 
avec  jouissance  des  arrérages  à  échoir  à  compter  du  jour  de 

son  décès,  savoir  en  faveur  de  l'hospice 

de  l'hôpital  Saint-Louis  500  francs. 

Ladite  donation  à  charge  par  l'établissement  de  faire  dire  tous 
les  mois  et  à  perpétuité  une  messe  à  l'intention  de  ladite  dame  de 
Poilly  et  à  celle  de  ses  parents. 

Ordonnance  royale  du  6  juin  1821. 

L'administration  a  recueilli  un  titre  de  500  francs  de  rente  5  %  pour 
l'hôpital  SaintLouis,  lequel  a  été  réduit  en  4  1/2  à  450  francs  puis  en  S  % 
après  paiement  de  la  soulte  par  T administration. 
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Hôpital  des  Enfants-Malades 


Abbé    NOYEL    DE    PARANGES    (André-Madeleine) 

Décédé  à  Paria,  le  7  juillet  1829,  rue  deis  Postes,  48 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'hôpital  des  Enfants-Malades  dit  Enfant- 
Jésus,  une  somme  de  500  francs  une  fois  payée. 

Ordonnance  du  14  octobre  1829; 

Somme  employée  à  l'achat  de  26  fr.  de  rente.  5  %,  réduite  en  4  1/2  à 
22  fr.,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soukbe  par  l'Administra- 
ticxi 


ROBIN    (Extinction    d'usufruit,    4    mars    1829) 

D.  T.  —  Extinction  d'usufruit  Robin  (4  mars  1829.) 
Inscription  de  rente  reçue  d'Epernay  sans  indication  du  nom 
du  donateur,  par  lettre  du  4  mars  1829  ;  la  nue  propriété 
appartenant  à  l'ancien  hôpital  du  Saint-Nom-de-Jésus  (sic). 

(Aujourd'hui  hôpital  des  Enfants-Malades.) 

Rente  6  %  de  92  fr.  réduite  en  4  1/2  à  83  fr.  puis  convertie  en  8  % 
après  paiement  de  la  soulte. 
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Hôpital   Trousseau 
Ancien  hôpital  Sainte-Eugénie) 


D"*    TOSCAN    (Hélolse) 
Décédée  le  28  août  1858,  à  Paflsy,  près  Paru,  18,  rue  de  BeUeToe 


D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  une  somme  de  cent  francs  par  an  à 
perpétuité  à  Thospice  des  orphelins  rue  du  Faubourg-Saint-An- 
toine à  Paris,  comme  souvenir  des  bons  soins  que  j 'ai  reçus  dans 
cet  hospice  dans  mon  jeune  âge.  Cette  dite  rente  doit  être  payée 
sans  aucun  frais. 

Les  droits  de  succession  dus  par  les  légataires  particuliers 
seront  à  la  chaîne  de  ma  succession. 

Décret  da  29  novembre  1858. 


L'Administration  a  encaissé  un  titre  de  cent  francs  de  rente  4  1/2  %, 
oonverti  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte,  profitant  à  l'ancien  h^iUl 
8«inte-Bagénie,  depuis  hôpital  Trousseau. 
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Hospice  de  Bicêtre 


DESPORTES    (Benjamin) 

MSMBBB    DB   LA   OOMlflSSIOIV    ADIUNISTBATIVS   DIS   HOSPIOIS    OIVIUI    DB   PABIB 

Demeurant  40,  rue  de  l'Echiquier 

D.  —  Donatioû  entre  vifs  reçue  par  M.  Champion,  notaire 
à  Paris,  le  12  février  1830,  d'une  somme  de  600  francs  à  Thos- 
pice  de  la  vieillesse  homme  à  Bicêtre,  près  Paris. 

Nota.  —  Cette  somme  représentait  l'émolument  d'un  legs 
fait  à  M.  Desportes  par  un  vieillard  qu'il  avait  fait  hospita- 
liser à  Bicêtre. 

Ordonnanoe  royale  du  6  mai  1880. 


Cett«  somme  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  de  28  franM  à  6  % 
réduite  à  25  f  r.  4  1/2  %,  puis  convertie  en  8  %  apiès  paiement  de  la  soolte. 
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Hospice  de  la  Salpétriére 


V^«    COaUET    (Extinction    d'usufruit    Aubry,    1806) 

D.  T.  —  Extinction  d'usufruit  Aubry  Vve  Coquet  (1806). 

La  nue  propriété' de  cet  usufruit  appartenait  à  l'ancien  hôpi- 
tal général. 

(Aujourd'hui  hospice  de  la  Salpêtrière,  sans  autre  renseigne- 
ment.) 

Rente  6  %  de  46  francs,  compte  110,  n«  701,  réduite  à  41  francs  4  1/2 
puis  convertie  en  S  %  après  paiement  de  la  soulte. 


V^*    DE     POILLY    (Louis,    née    Marie-Anne-  j^ 
Jacqueline    Chevillon) 

Séance  du  (Conseil  général  du  18  décembre  1820 

D.  —  Donation  par  Mme  de  Poilly  à  l'Administration  de  la 
nue  propriété  d'une  rente  perpétuelle  de  deux  mille  francs,  avec 
jouissance  des  arrérages  à  écheoir  à  compter  du  jour  de  son 
décès,  savoir  en  faveur  de  l'hôpital 

De  l'hôpital  général  (Salpêtrière)  500  francs. 

Ladite  donation  à  charge  par  chaque  établissement  de  faire 
dire  tous  les  mois  et  à  perpétuité  une  messe  à  l'intention  de  ladite 
dame  de  Poilly  et  à  celle  de  ses  parents. 

Ordonnance  royale  du  6  juin  1821. 

L'Administration  a  recueilli  un  titre  de  500  francs  de  rente  5  %  pour 
rhôpital  général  (Salpêtrière),  lequel  a  été  réduit  en  4  1/2  à  450  francs, 
puis  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 
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V    PILLEMENT    (Nicolas,    née    Marguerite- 
Geneviève    de    Sainte-Marte) 

Décédée  à  Paris,  136/ rue  du  Bac,  le  27  octobre  1823 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  Thospice  de  la  Salpêtrière  en 
reconnaissance  des  soins  que  ledit  hospice  put  donner  à  ma  fille 
Marie-Adélaïde  Blouët,  admise  dans  cet  établissement  pour 
cause  de  démence,  une  inscription  perpétuelle  de  50  francs  de 
rente  inscrite  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette  publique  sous  le 
n""  12.821.  Le  présent  legs  n'étant  fait  à  autres  fins  que  d'amélio- 
rer le  sort  de  ma  fille,  j'entends  en  conséquence  que  le  produit 
de  ladite  inscription  soit  employé  à  ses  besoins,  le  temps  de  son 
existence. 

La  présente  donation  sera  nulle  et  d'aucun  effet,  si  ma  fille 
vient  à  décéder  avant  moi. 

Elle  sera  encore  nulle  et  sans  effet  si  ma  fille  est  renvoyée 
dudit  hospice.  Dans  ce  dernier  cas;  la  présenté  inscription  ap^ 
partiendra  à  ma  fille  à  qui  je  la  donne  à  titre  dé  préciput  et  hors 
part. 

Ordonnance  royale  du  13  février  182B. 

KecouTré  une  rente  5  ^  de  50  francs-  réduite  en  4  1/2  à  45  francs  puis 
convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soioltew 


■i. 
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j^.  Hospice  des  Incurables 


V^*  BAURENS  (née  Marie-François  IjC    Goupil) 

Déoédée  à  Paris,  20  me  de  CligDànoourt,  le  Id  février  1876 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  Thospice  des  Incurables 
hommes  d'Ivry  la  nue  propriété  pour  y  réunir  l'usufruit  an 
décès  de  Mlle  Morand,  ma  légataire  universelle,  de  quinze 
obligations  de  ladite  Compagnie  des  Chemins  de  fer  des 
Ardennes,  aujourd'hui  fusionnées  dans  ladite  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  l'Est,  au  capital  nominal  de  cinq  cents 
francs  chacune  ;  ces  quinze  obligations  produisent  chacune 
quinze  francs  d'intérêts  annuels,  payables  le  l**  janvier  et  le 
1^  juillet  de  chaque  année  ;  ledit  legs  ainsi  fait  à  l'hospice 
des  Incurables  est  spécialement  réservé  pour  l'ornementation 
des  autels  Jésus,  Marie,  Joseph. 

Décret  du  30  juin  1880. 

L'usufruitière  est  cécédée  en  son  domicile,  à  Paris,  20.  rue  de  CSignao- 
court,  le  21  septembre  1902.  Le  compte  d'usufruit  a  établi  que  mr  snit^ 
du  remboursement  successif  de  diverses  obligations  amorties  et  des  rein- 
plois  opérés,  le  legs  ci-dessus  comportait  auiourd'hui  : 

lo  19  obligations  8  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  de  FEst  (Ardennes); 

2^  Une  rente  8  %  de  S  francs. 


D^^«    BUNOU    (Madeleine-Aimée) 

Décédée  à  Paris,  43,  rue  Saint-Jacques,  le  10  août  1829 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  des  Incurables  femmes, 
rue  de  Sèvres,  10.000  francs  payables  le  mois  après  mon  décès. 

Ordonnance  royale  du  17  février  1830. 

J\  a  été  délivré  à  l'Administration,  pour  la  remplir  de  ce  legs,  un  titre 
de  rente  6  %  de  600  francs  réduit  en  4  1/2  à  460  franos^  puis  converti  en 
3  %  après  paiement  de  la  soulte. 
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CHARTRON    (Jean-Baptiste-Ëtienne) 

OUBi   DB   VBBNBUIL 

Décédé  à  Pont-Saint-Maxenoe  (Oise),   le  19  août  1829 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  des  vieillards  de  Paris 
«n  reconnaissance  des  soins  que  ledit  hospice  prend  de  mon 
neveu  Pierre-Emmanuel  Clazel,  le  surplus  de  mon  mobilier  qui 
sera  vendu,  et  Targent  qui  en  proviendra  sera  déposé  entre  les 
mains  de  M*  Caillet.  notaire  royal  à  Pont-Sainte-Maxence  pour 
<tre  remis  par  lui  à  MM.  les  administrateurs  dudit  hospice. 

Ordonnance  royale  du  1^'  avril  1830. 

Le  produit  du  mobilier  légué  a  servi  à  Tacquisition  d'une  rente  5  %  sur 
l'Stat  de  34  francs  réduite  en  4  1/2  à  31  francs^  puis  convertie  en  3  %  après 

Îiaiement  de  la  soulte,  pour  l'hospice  des  Incurables  transféré  de  Paris  à 
▼ry  (Seine). 


V^*    FAGUET    (J.-B.,    née    Euphémie    Devoos) 

Demeurant  à  Paris,  34,  rue  Montaigne 
Décédée  à  Pau  (Basses-Pyrénées),  le  26  décembre  1858 

D.  T.  —  Je  donne  douze  cents  francs  de  rente  en  viager  à  mon 
frère  Jean-François  Devoos. 

J'entends  qu'il  soit  acheté  avec  les  deniers  de  ma  succession 
des  rentes  sur  l'Etat  français  3  %  au  nom  des  rentiers  pour  l'usu- 
fruit, la  nue  propriété  à  ma  succession. 

Je  donne  à  l'hospice  des  vieillards  établi  à  Paris,  faubourg 
Saint-Martin,  la  nue  propriété  de  la  rente  qui  sera  achetée 
pour  faire  le  service  de  la  rente  que  je  viens  de  léguer  à  mon 
frère. 

Décret  du  9  septembre  1869. 

U  a  été  recouvré  un  ttre  de  rente  de  1.200  francs  3  ^  en  1871,  par  suite 
du  décès  de  Pusufruitier,  M.  Devoos,  arrivé  le  18  janvier  préoéaent,  dont 
les  arrérages  profitent  à  l'hospice  des  Incurables,  transféré  du  FauDooirg- 
Saint-Martin  à  Iviy  (Seine). 


V^*     DE      JUMILHAC      (Joseph-Marie-Chapelle,      née 
Armande-Henriette-Aglaé    de    Gaucourt) 

Décédée  à  Paris,  place  Vendôme,  le  16  décembre  1851 

D.  T.  —  Je  laisse  vingt  mille  francs  à  l'hospice  des  vieillards 
avec  fondation  d'une  messe  pour  moi  et  mon  mari. 

Décret  du  26  août  1852. 
U 
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L'Administration  a  recouvré  le  26  octobre  1852  la  somme  de  18.019  fr.  55. 
L'emploi  du  legs  a  été  réservé.  Il  devait  profiter  à  rhospice  des  Incn- 
rables.  H  est  prélevé  3  francs  par  an  sur  les  rentes  disponibles  de  l'Adini- 
nistration  pour  la  fondation  de  messe  prescrite. 


V^  LAFOSSE    (née  Marguerite-Marie-Jeanne  Fillion) 

Décédée  le  26  août  1887,  en  sou  domicile,  à  Paris,  15,  quai  d'Anjoa 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'hospice  des  Incurables  femmes,  une 
somme  de  trois  mille  francs. 

Décret  du  4  janvier  1889. 
Achat  d'une  rente  3  %  de  105  francs. 


V^«    DE    POILLY    (Louis,    née    Marie-Anne- 
Jacqueline    Chevillon) 

Séance  du  Conseil  général  du  13  décembre  1820 

D.  —  Donation  par  Mme  de  Poilly  à  l'Administration  de 
la  nue  propriété  d'une  rente  perpétuelle  de  deux  mille  francs, 
avec  jouissance  des  arrérages  à  échoir  à  compter  du  jour  de  son 
décès  savoir:  en  faveur  de  l'hospice  des  Incurables,  500  francs; 
de  l'hôpital,  etc 

Ladite  donation  à  charge  par  l'établissement  de  faire  dire 
tous  les  mois  et  à  perpétuité  une  messe  à  l'intention  de  ladite 
dame  de  Poilly  et  à  celle  de  ses  parents. 

Ordonnance  royale  du  6  juin  1821. 

L'Administration  a  recueilli  un  titre  de  500  francs  de  rente  5  %  pour 
l'hospice  des  Incurables,  lequel  a  été  réduit  en  4  1/2  à  460  francs  puis  en 
3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


ROUX    (Jean-Charles) 

Demeurant  à  Paris,  2,  rue  des  Maçons-Sorbonne 
Décédé  à  Saulcier,  près  Longjumeau  (Seine-et-Oifle),-  le  10  mars  1852 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  perpétuité  mes  vingt  actions  de 
la  Banque  de  France  à  l'hospice  des  vieillards  infirmes  des  deu> 
sexes  de  Paris  à  cet  hospice  seulement,  voulant  contribuer  i 
adoucir  leurs  souffrances  aggravées  par  des  privations  pénibles 
suite  de  la  misère  si  dure  à  supporter  lorsqu'on  est  au  déclin  dt 
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la  vie.  Ces  actions  restant  soumises,  comme  je  l'ai  précédem- 
ment expliqué,  à  l'usufruit  de  mon  épouse  si  elle  me  survit, 
elles  seront  inscrites  au  nom  de  mon  épouse  pour  l'usufruit  sa 
vie  durant,  et  au  nom  dudit  hospice  pour  la  nue  propriété, 
avec  droit  à  la  pleine  propriété,  à  comtper  du  jour  du  décès 
de  mon  épouse  qui  jusque-là  restera  en  possession  du  titre. 

Décret  du  21  juin  1864. 

Sur  les  vingt  6<ctions  léguées  4  ont  ôté  vendues  pour  fournir  des  fonds 
destinés  à  la  souscription  des  actions  nouvelles  par  suite  du  dédoublement 
des  anciennes.  Il  est.  par  suite,  reté  16  actions  anciennes,  qui,  jointes 
aux  16  actions  nouvelles  ont  produit  32  actions  de  la  Banque  de  France. 

Un  petit  reliquat  de  167  fr.  90  resté  libre  sur  cette  opération  a  été 
enoployé  à  l'acquisition  d'une  rente  3  %  de  6  francs. 

Ij*usufruitière,  Mme  veuve  Roux,  est  aujourd'hui  décédée.  Les  revenus 
de  ce  legs  profitent  à  l'hospice  des  Incurables. 


V^*    SANITAS    (née    Eugénie    Boucàrd) 

Décédée  à  Paris,   16,  rue  de  Chabrol,  le  22  novembre   1854 

D.  T.  —  Je  donne  à  l'hosoice  des  vieillards  incurables  hommes 
rue  des  Récollets,  faubourg  Saint-Martin,  cinq  cents  francs. 

Décret  du  25  mai  1855. 

La 

450 
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Maison  de  retraite  de  Larochefoucauld 


OLIVIER    (Léon-Honoré) 

Décédé  à  Chaumes,  près  Guignes  (S.-et-Oise),  en  août  1830 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  olographe  du  2  janvier 
1828,  déposé  à  M*  Delacour,  notaire  à  Pontoise  le  13  novem- 
bre  1830,  M.  Olivier  a  légué  à  l'hospice  de  Larochefoucauld,  sa 
bibliothèque,  ses  ornements  d'église  et  les  vases  sacr^  lui  appar- 
tenant. 

La  vente  de  ces  objets  a  produit  une  somme  de  117  fr.  60. 

Autorisation    du  26   décembre  1832. 


Cette  somme  de  117  fr.  60  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  de 
5  francs  8  %  an  profit  de  la  maison  de  retraite  de  Larochefoncanld. 
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Maison  de  retraite  des  Ménages 


D"«    BUNOU    (Madeleine-Aimée) 

Décédée  à  Paris,  rue  St-Jacques,  43,  le  10  août  1829    • 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  des  Ménages,  rue  de 
la  Chaise  la  somme  de  5.000  francs  payable  le  mois  après  mon 
décès. 

Ordonnance  royale  du  17  février  1890. 

n  a  été  remis  à  l'administration  pour  la  remplir  de  ce  legs,  un  titre 
de  rente  de  260  francs  6  %,  réduit  à  226  francs  4  1/2,  pms  en  8  % 
après   paiement  de   la  soolte. 


D"«    LEVESQUE    (Françoise) 

D.  T.  —  Voir  Tarticle  Legs  divers. 

Legs  d'une  rente  irréductible  de  cent  livres  en  faveur  de  Thô- 
pital  des  Petites-Haisons. 

(Aujourd'hui  hospice  des  Ménages.) 

Cette  rente  représentait  en  francs,  98  fr.  77,  soit  en  chiffres  ronds  99  fr. 


.•  • 


D"«    LEVARLET    (Anne-GabrieUe) 

Codicille  olographe  déposé  à  M«  Lemoine,  notaire  à  Paris 

le  18  janvier  1790  -n 

D.  T.  —  Nue  propriété  de  la  moitié  de  sept  actions  des  Fermes 
s'élevant  à  250  francs  de  rente  convertis  en  une  inscription  de 
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127  francs  de  rente  5  %  consolidés  sur  l'Etat  au  profit  de  Tho- 
'.  pital  des  Petites-Maisons  (aujourd'hui  hospice  des  Ménages). 

y:-  Le  dernier  usufruitier  est  aécédé  le  22  septembre  1834. 

>  L'Administration  avait  droit  sur  les  127  francs  de  rente  à    Fr.    63  5 

•i^v.  Il  a  été  acquis  0  fr.  50  de  rente  pour  parfaire  1  franc  de  rente     »  5 

De  plus,  avec  les  arrérages  disponibles  (358  fr.  43),  une  nouvelle 
Y\*  '  rente  de  16  francs  a  été  achetée  ', 16 


n^ 


Soit  au  total,  en  rentes 


Cette  rente  de  80  francs  5  %,  a  été  réduite  à  72  francs  4  1/2,  pu: 
convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


SEYMOUR    COinVAY    (Lord    Henry) 

Décédé  le  16  août  1859,  à  Paris,  3,  rue  Taitbont 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  M.  Richard- Wallace  rusufrml 
incessible  et  insaissible  de  la  somme  nécessaire  pour  lui  assorei 
un  revenu  annuel  de  douze  mille  francs  qui  lui  sera  payé  de 
3  mois  en  3  mois  à  compter  du  jour  de  mon  décès.  Je  donne  el 
lègue  la  nue  propriété  de  cette  somme  à  Thospice  des  Petits- 
Ménages. 

Arrêté  préfectoral  du  13  février  1861. 

Rente  3  %  de  12.000  francs  pour  Thospice  des  Ménages. 
Nota.  —  Cette  rente  dont  F  Administration  était  détentoice  était  seirk 
par  elle  à  Tusufruitier,  aujourd'hui  décédé. 
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Inslitution  de  Sainte- Pèrine 


BELLOT    (François-Auguste) 

Décédé  à  Paris,  20,  rue  Simon-le-Franc,  le  8  février  1808 

D.  T.  —  Je  veux  et  entends  que  mon  mobilier  sans  exception, 
tels  que  lits,  glaces,  meubles,  linge,  habits,  vin,  huile,  bois  et 
généralement  tout  ce  que  j'entends  sous  la  dénomination  de  mon 
mobilier,  mon  argenterie  comprise  (les  dons  et  legs  mobiliers  et 
particuliers  par  moi  faits  prélevés),  soit  strictement  et  rigoureu- 
sement vendu,  après  une  description  stricte  et  préalable,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  et  que,  sur  le  prix  qui  en 
proviendra,  il  soit  pris  et  remis  à  l'hôpital  de  Sainte-Périne  de 
Chaillot  près  Paris,  une  somme  de  quatre  mille  francs, 
une  fois  payée,  à  la  charge  par  ledit  hôpital: 

1**  De  faire  dire  dans  ledit  hôpital  une  messe  pour  le  repos 
de  mon  âme; 

2**  De  recevoir  dans  ledit  hôpital  pour  le  reste  de  ses  jours  la 
nommée  Marie-Madeleine  Lesueur,  Vve  du  sieur  Lemiette,  âgée 
de  48  ans  ou  environ,  et  qui  demeure  présentement  à  Paris,  boul. 
de  Coqueville,  n*"  7  ,  bien  entendu  que  ladite  Lesueur  Vve  Le- 
miette sera  dans  ledit  hôpital,  logée,  éclairée,  chauffée,  nour- 
rie et  traitée  comme  il  convient,  tant  en  santé  qu'en  maladie. 

Délibération  du  Conaeil  général  des  hospices  du  26  octobre  1808. 
Le  montant  de  ce  le^  a  été  délivré  à  l'Administration  des  hôpitaux 


sèment,  les  conventions  suivantes  sont  intervenues  entre  l'administra- 
tion hospitalière  et  ladite  dame:  La  somme  léguée  devait  être  employée 
à  l'achat  d'une  rente  5  %  de  250  francs,  et  dans  le  cas  où  ladite  somme 
ne  serait  pas  suffisante  pour  réaliser  cette  acquisition,  la  dame  Lesueur 
la  compléterait  de  ses  deniers  personnels;  les  arrérages  de  cette  rente 
seraient  servis  à  la  légataire  sur  le  pied  de  200  francs  par  an,  et  les 
50  francs  restant,  encaissés  à  son  compte  jusqu'à  l'époque  de  son  admis- 
sion à  1  Institution  de  Ste-Périne.  A  cette  épo<iue,  il  lui  serait  tenu 
compte,  sur  le  capital  à  fournir  par  elle  à  raison  de  son  âge,  et  de 
la  somme  employée  à  l'achat  de  la  rente  de  250  francs  et  de  la  somme 
fournie  par  tes  arrérages  accumulés  des  50  francs  retenus  par  année 
et  restés  en  dépôt  dans  la  caisse  des  hospices.  Enfin  il  était  stipulé  que, 
si  la  dame  Lesueur  n'entrait  pas  à  l'Institution  de  Ste-Périne,  pour  quelque 
cause  que  ce  fût   ses  60  années  révolues,  elle  jouirait  jusqu'à  son  décès 


\À 
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des  2oO  francs  dé  rente  dont  il  ^'a^it,  et  elle  sera.]!  en  droit  d'esiptli 
rembourBement  dea  50  francâ  d'arrérages  retenus  par  année.  Cm  mmm- 
tiona  furent  approuvées  par  le  Conseil  Général  de  a  Hospices,  diyu  si 
séance  du  26  octobre  1B08. 

Au  décès  de  la  diune  (Leâueur,  radministration  a  recouvré  la  plein 
propriété  des  250  francs  de  rente  5  %  doot  il  a'agit,  TTn  arrêté  de  Vin- 
cien  Conseil  Général  dtt  4  mai  1&31|  a  décidé  gu'iine  messe  serait  céJéliiè 
à  partir  de  .1831  par  le  chapelain  de  l'Institution  de  Bte-Périiie  po^ 
te  repos  de  Vkme  de  M.  Franco! s- Aui^uste  Bellot  et  qne  !e  prix  d» 
chaque  service  serait  Ëxé  à  1  fr.  50, 

La  rente  5  %  de  2.50  francs  a  été  réduite  en  1852  an  4  1/2  à  23S  fr^ 
puis  convertie  en  3  %  en  1B62^  après  paiement  de  la  aonlte.  Il  nrti 
donc  223  fr.  IK)  de  rentes  libres  pour  l'Institution  de  Ste^Pérîne, 


LETELLŒZ    (née    Claire-Sylvie-Paulizie    Rouliez) 

Décédée  le   12  décembre  1888,  à  l'Institution  Ste^Férine 


D.  T.  —  Je  soussignée,  pensionnaire  à  l'Institution  Sainte- 
Périne  depuis  1874,  n'ayant  plus  aucun  parent,  je  donne  k 
lègue  à  l'Institution,  tout  ce  gui  m'appartient  en  valeurs  et  en 
mobilier. 

Arrêté  du  27  mai  1890. 


L'émolument  de  ce  legs  universel  s'est  élevé  à  432  fr.  90,  qui  ont  êlbt 
employés  à  Tachât  de  deux  rentes  8  %,  s'élevant  ensemble  à  17  francs. 
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X.  ^ —  1<*  Rentes  rar  TÉtat. 


NOMS   DES  BIENFAITEURS 


Hôtel-DUa. 

mier 

une-Sully  (Veuve  de) 

ard 

aud 

juier 

lel  (Veuve) 

et  Robinson 

.croix ' 

porte 

er  Cooper  

is 

ald 

ille  (Devin  de) 

mond  (Veuve)  Rozier 

e-Ducabeuil  (Veuve) 

ent. 

,oy  da  Lisa 

n 

lueron  (D"«) 

vaut 

lau 

)r ■ 

y  (Veuve  de) 

nier  (D"»  de  Doré  du) 

rd ; 

é  (Dame) 

et 

isse 

Total 

Hôpital  de  la  Pitié. 

py  (Veuve) 

Hôpital  de  la  Charité, 

3r-Cooper 

>ert  (Dame) 

net  (Veuve) 

Total 
A  reporter 


RENTES 


10 


11 


99/» 
3A0 
079 
135 
Ii58 

« 

ISl 

m 

961 

» 

373 

9M) 

57 
59 
69Zi 
990 
876 
li5 
JIiIS 
A50 
OU 

un 

331 

79 
891» 


39.3I»7 


Z»19 


A5    • 

798    • 

/».517  50 


5.990  50 


TOTAUX 


39.31^7 


M9 


5.990  50 


li5.0Ji9  50 
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1°  Rentes  sur  TËtat  (Suite). 


NOMS    DES  BIENFAITEURS 


Report . 


Hôpital  Beaajon, 

RibeB  (Comte  de) 

Trabuchi 


Total. 


Hôpital  Saint^Louiê, 

Jonve-Ducabenil  (Veuve).  .   .   . 
Poilly  (Veuve  de) 


Total. 


Hôpital  des  Enfants-Maladts, 


Noyel  de  Parange  . 
Robin 


Total. 


Hôpital  Trousseau, 
(Ancien  hôpital  Sainte-Eugénie.) 

Toscan  (D«»«) 


Hospice  de  Bicétre. 


Desportes. 


Hospice  de  la  Salpétrière. 

Coquet  (Veuve) 

De  Poillv  (Veuve) 

Pillement  (Veuve) 


Total. 


Hospice  des  Incurables, 


Baurens  (Veuve) 
Bunou  (D««).  •  • 
Chartron  (Curé) 
Faguet  (Veuve). 


A  reporter. 


RENTES 


1.3li8 
3.370 


J!i.718 


l»50 


507 


55 
83 


105 


100 


l»l 

Zi50 

U5 


536 


3 

31 

1.500 


1.689 


Ta"x: 


51. 
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lo  Rentes  sur  TËtat  (Suite  et  fin). 


JMS    DES   BIENFAITEURS 


Report. 

jîce  des  Incwrables  (Suite). 

k^euve  de) 

uve) . 

Veuve). 


uve). 


Total.   .   . 
ie  retraite  de  Larochefoaccmld. 

on  de  retraite  des  Ménagée, 


).  . 


anway  (Lord) 


Total. 
istitation  Sainte- Périne. 


euve) 


Total. 
Total. 


RENTES 


1.689 


(Mémoire .  ) 

105    * 

A50    . 

6    . 


9.S85    • 


9S5 
99 

15.000 


1S.396 


»3  50 
17    • 


SZi0  50 


TOTAUX 


51  .OW  50 


S.S65    » 


19.396 


s^n  &0 


65.9/»7 
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2*  Valeurs  diverses. 


NOMS 

DIS    BIENFAITEURS 


Hôtel-Dieu. 
Hammond  (Roaier  V»). 


Saucisse . 


Hôpital  de  la  Charité. 
Rayinet  (Veuve).   .  .  . 

Hospice  des  Incurables, 


DÉSIGNATION    DES  VALEURS 


Baurens .  .  .  . 
Roux  (Veuve) . 


3  obligations  Nord 

laii  actions  Nord  (R.  V.) 

1  action  Jouissance  Nord  (R.  V.)  > 
170  actions  Orléans  (R.  V.)  .  ,  .  . 
3  actions  Jouissance  Orléans  (R.  V.) 

180actionsLyon(R.  V.) 

8  obligations  Grand-Central.  .   .   . 

118  obligations  Est  3  0/0 

55  —  Orléans 

9A  —  Sud-Autriche  .  .  . 
^  obligations  Lyon 

7  actions  Nord  (R.  V.) 

5  obligations  Ouest 


19  obligations  Est  (Ardennes)  .  .  • 
32  actions  Banque  de  France  (R.  V.) 


Total. 


REVENU 

ANNUBL 


7.975  68 

I»8  95 

9.5&7» 

83  55 

9.50& 

115» 
1.699» 

795 
I.WÎW 

aex) 


USOfk 
75 


573  80 
S.hhk 


^ 

^ 
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XI 

LEGS  ET  DOTATIONS  POUR  FONDATION  OU  ENTRETIEN 
DE  LITS  D'HOPITAUX 


AVŒT    (Ëlie-Louis-Joseph) 

MAITBB  d'HOTSL  DE  L'HOTEL  DB  LUiLB  BT  D* ALBION,  A  PABIB 

I>éoédé  le  8  février  1883,  en  son  domicilie  à  Paris,  223,   rue  St-Honoré 

D.  T.  —  Le  surplus  de  mes  biens,  sauf  de  nouvelles  libéralités 
que  je  me  propose  de  faire,  devra  être  attribué  par  dixièmes 
aux  œuvres  de  charité  suivantes  : 

1*  Un  dixième  aux 

2**  Un  dixième  à 

3^  Un  dixième  à 

4*  Un  dixième  à 

S""  Un  dixième  à 

6*  Un  dixième  à 

2''  Codicille  authentique  reçu  le  17  février  1883  déposé  pour 
minute  à  M.  Mouchet,  notaire  à  Paris. 

Je  lègue  les  quatre  dixièmes  restant  disponibles  après  les  legs 
ci-dessus  et  ceux  du  testament  que  j'ai  fait  le  15  novembre  1881 
aux  hospices  de  Paris,  à  la  condition  de  créer  des  lits  en  quantité 
suffisante  pour  absorber  le  capital,  pour  y  recevoir  les  garçons 
et  employés  d'hôtel  malades  qui  seront  désignés  par  M.  le  Pré- 
sident de  la  Chambre  syndicale  des  hôtels. 

Décret  du  1^  septembre  1891.  autorisant  Tacceptation  du 
legs  à  titre  universel,  résultant  du  codicille  du  17  fé- 
vrier 1883,   jusqu'à  concurrence  des  3/4  seulement. 

Legs  à  titre  universel  : 

L'acte  de  liquidation  a    attribué   à   Tadministration  : 
En    numéraire,    à     prendre    sur     le    solde    de    compte  d'administra- 
tion, 6.237  fr.  17  ;  . 
En  valeurs,  250  actions  de  THôtel  Continental  évaluées  40.000  francs  ; 
Sur  ces  250  actions,  125  ont  été  vendues  moyennant  51.855  francs  ; 
Ce   capital,    joint  au  premier  et    aux  revenus  capitalisés,   déduction 
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faite   de  9.900  francs  pour  frais  de  premier  établissement  de  trois  lits 
fondés,  a  servi  à  l'acquisition  des  rentes  3  %  ci-après  : 

P  Deux  titres,  l'un  de  72  fr.,  l'autre  de  1.228  fr.,  soit  ensemble...  1.300 

2<>  Un  titre  à  capitaliser  indéfiniment  de 299 

3°  Un  titre  à  capitaliser  provisoirement  de 190 

Soit  au  total 1.729 

Les  125  actions  restant  de  FHôtel  Continental  ont  été  vendues 
et  le  capital  produit,  soit  50.731  fr.  60,  a  été  affecté  à  l'achat 
de  trois  nouvelles  rentes^  savoir  : 

1®  Rente  de  v 1.300 

2^  Rente  à  capitaliser  indéfiniment  190 

3°  Rente  à  capitaliser  provisoirement  68 

Total  "zlW 

Depuis,  il  a  été  acquis  divers  titres  de  rentes  à  capitaliser  pro- 
visoirement ou  indéfiniment,  s* élevant  au  total  à  (9  4-  11  +  o  + 
14  4-  8  4-   19  =  67)   76 

Total  des  rentes  acquises 8.308 

Ces  rentes  se  répartissent  comme  suit  : 

Dotation  de    deux   lits  ^ond^   Fr.  2.600 

Capitalisation  indéfinie  de  la  réserve  de  ces  deux  lits  W 

Capitalisation  provisoire  pour  la  fondation  d'un  troisième  lit  ...  427 

Total  égal  3.316 


CHEVnXiON    (Charles-Auguste) 

Décédé  le  20  mai  1891,  en  son  domicile  à  Paris,  51,  rue  N.-D.-de-Lorette 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  un  hôpital  de  Paris  pour  la  fonda- 
lion  et  l'entretien  d'un  lit,  la  somme  de  cinquante  mille  francs, 
sous  les  noms  J.  et  N.  Chevillon.  Aux  pauvres  de  Paris  l.OOQ  fr. 
Tous  les  legs  seront  quittes  de  tous  droits  et  frais,  qui  seront  sup- 
portés par  la  succession... 

Décret   du  15   février  1893. 

Le  legs  de  1.000  francs  aux  pauvres  a  été  distribué  immédiatement 
Quant  aux  50.000  francs  légués  pour  la  fondation  et  Tentretien  d^im 
lit  d'hôpital,  ils  ont  été  employés  à  l'achat  de  deux  rentes  sur  TEtat  3  %, 
Pune  de  1.300  francs  pour  la  dotation  du  lit,  l'autre  de  130  francs  a 
capitaliser  pour  constituer  la  réserve  de  la  fondation.  Cette  rente  capi- 
talisable s'élève  aujourd'hui  à  172  francs. 


D"""    DËSARNOD    (Jeanne-Antoinette-Joséphine,    dite 

D"*    Levai) 

Domiciliée  à  Paris,   11,, rue  Saint-Georges 
Décédée  le  23  janvier  1880,  à  Lausanne  (Suisse) 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique 
à  Paris,  la  somme  de  dix  mille  francs,  nette  de  tous  droits  et 
frais  pour  fonder  à  perpétuité  à  Paris  dans  un  fiôpital  d'enfants 


Fv 
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infirmes  un  lit  destiné  particulièrement  à  ceux  atteints  de  phti-  .'{. 

sîe.  Ce  lit  devra  à  tout  jamais  porter  le  nom  de  Charles,  en  \  =>; 

mémoire  du  cher  enfant  que  j'ai  perdu...  Je  désire  que  ce  lit  ,  J 

soit  placé  dans  un  endroit  clair  et  riant.  ■  :.| 

Arrêté    du  8  janvier  1881.  h 

■  ■'■*."; 

Le  2è  février  1881,  encaissé  10.000  francs. 

D'accord  avec  les  exécuteurs  testamentaires,  il  a  été  décidé  que  le  lit 
serait  fondé  à  la  maison  de  convalescence  de  La  Roche-Quyon.  Mais  la 
rente  de  350  francs  acquise  avec  le  capital  de  10.000  francs  n'étant  pas 
aulE^ante  pour  cette  fondation,  l'arrête  de  M.   le  Préfet  de  la  Seine,  en  .   .-^ï 

date  du  8  janvier  1881,  y  a  pourvu  par  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  2.  —  Le  montant  de  cette  libéralité  sera  employé  en  rente  3  % 
sur  TËtat,  dont  les  arrérages  seront  provisoirement  capitalisés,  jusqu  à 
oe  que  leur    accumulation   ait  permis  de  réunir   les  rentes  et   sommes  ^ 

nécessaires  pour  la  fondation  d  un  lit  à  la  maison  de  convalescence  de 
la  Roche-Guyon    (Seine-et-Oise).    n 

£n  conséquence,  les  arrérages  de  ladite  rente  de  350  francs  ont  été 
capitalisés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de  constituer  la  rente  de 
680  francs,  et  le  capital  de  500  francs  nécessaires  pour  la  dotation 
et  les  frais  de  premier  établissement  d'un  lit  à  La  Roche-Guyon.  La 
capitalisation  a  atteint  à  ce  jour  le  chifiPrq  de  681  francs  de  rente  3  %, 
et  le  lit  est  aujourd'hui  en  exercice. 


DREYFUS    (Ferdinand) 

AVOCAT,    MEMBRE   DU   CONSEIL   SIIFÉRISUR  d' ASSISTANCE   PUBLIQUE 

Demeurant  à  Paris,  d8,  avenue  de  Villiers 

D.  —  Suivant  acte  en  date  du  31  juillet  1903,  reçu  par 
M.  Massion  et  G.  Morel  d'Arleux,  notaires  à  Paris, M.  Ferdinand 
Dreyfus,  a  déclaré  vouloir  fonder  un  lit  supplémentaire  à  l'hô- 
pital de  Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  pour  ledit  lit  être  occupé 
par  un  enfant  du  sexe  masculin  remplissant  les  conditions  impo- 
sées par  les  règlements  de  l' Administration  de  T Assistance  pu- 
blique pour  l'admission  dans  ledit  hôpital,  le  droit  de  présenta- 
tion au  lit  appartenant  au  Directeur  de  ladite  adminstration.  Le 
lit  fondé  devina  porter  le  nom  de  Ferdinand-Dreyfus  et  sera  créé 
en  outre  de  ceux  déjà  existants. 

Arrêté  du   20  juillet  1903,  visé  par  le  Préfet  de  la  Seine, 
le  21  du  même   mois. 

La  dotation  de  cette  fondation  comporte  : 

1®  Une  somme  de  5.000  francs  pour  frais  de  premier  établissement 
du  lit; 

2^  Une  rente  3  %  de  924  francs,  sur  laquelle  840  francs  seront  affectés 
aux  frais  ordinaires  d'entretien  du  lit,  et  84  francs  capitalisés  pour  cons- 
tituer le  fonds  de  réserve  de  la  donation. 

L'Administration  a  reçu  les  5.000  francs  ci-dessus  et  210  francs  de 
rente  3  %,  dont  les  arrérages  sont  provisoirement  capitalisés.  Les  714  fr. 
de  rente  restants,  lui  seront  délivrés,  savoir  :  360  francs  le  31  juillet  1904, 
et  354  francs  le  31  juillet  1905.  La  somme  de  5.000  francs  a  été  em- 
ployée à  Tachât  de  155  francs  de  rente  3  %,  dont  les  arrérages  seront 
capitalisés  jusqu'au  31  juillet  1906,  pour  augmenter  le  fonds  de  réserve 
de  la  fondation. 
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LALLEMAND    (Pierre-Henri) 
Décédé  le  7  mars  1892,  en  son  domicile  à  Paris,  110,  boiil.  Hauasmam 

D.  T.  —  4**  Je  lègue  aux  hospices  de  Paris,  la  somme  néces- 
saire pour  fonder  un  lit  à  THôtel-Dieu,  un  autre  lit  à  la  Charité, 
et  un  troisième  lit  à  la  Pitié,  et  à  la  condition,  bien  entendu 
d'établir  ces  trois  lits  dans  le  mois  du  versement,  qui  sera  fait 
par  ma  succession,  de  la  somme  nécessaire. 

Décret  du  31    mars  18^. 

n  a  été  remis  à  l'Administration  pour  Texécution   de   ce   legs,  saToir: 

I.  —  En  capital,  15.900  francs,  représentant,  à  raison  de  5.900  fraocs 
{Mkr  lit,  le  montant  des  frais  de  premier  établissement  des  trois  lits  fondé  : 

n.  —  En  rentes  8  %  : 

1^  3.900  francs  de  rente  représentant   la  dotation  de   ces   trois  lits, . 
à  raison  de  1.300  francs  par  lit; 

2»  390  francs  de  rente  3  %  représentant,  à  raison  de  130  francs  par  lit 
la  réserve  à  capitaliser  de  cette  fondation.  La  capitalisation  s'élèré 
à  ce  jour  à  465  francs  de  rente  3  %. 


LEDUC    (Paul) 

En  son  vivant,  domicilié  à  Paris,  28,  rue  La  Roch^oacauld 
Décédé  le  4  août  1883,  à  Valenton  (Seine-et-Oise) 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris,  une 
somme  de  deux  mille  francs  qui  servira  à  contribuer  à  l'en- 
tretien d'un  lit  dans  un  hôpital. 

Arrêté  du  5  décembre  1884. 

L'Administration  a  recouvré  une  somme  nette  de  1.915  fr.  27,  laanelle 
a  été  employée  à  l'achat  aime  rente  3  %  dont  les  arrérages  capituisés. 
•ont  permis  racquisition  de  nouvelles  rentes  s'élevant  ensemble  à  ce  jour, 
à  llo  francs,  et  destinées  à  contribuer  à  l'entretien  d'un  lit  d'hôpital 


LHOMME    (Henri-Gaspard) 

Décédé  à  Paris,  149,  rue  Montmartre,  le  9  avril  1893 

D.  T.  —  3**  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  une  somme  de 
20.000  francs  pour  servir  à  fonder  un  lit  à  THôtel-Dieu  lequel 
lit  devra  servir  spécialement  à  un  horloger.  Si  cette  somme 
n'était  pas  suffisante,  elle  devra  être  complétée  et  prise  sur  mon 
avoir.  J'y  tiens  absolument. 
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Je  veux  que  tous  ces  legs  soient  exempts  de  droits  et  soient 
à  la  charge  de  la  succession,  c'est-à-dire  de  mes  héritiers  natu- 
rels. 

Décret  du  27  novembre  1896. 

Par  suite  d'insuffisance  d'actif,  tous  les  legs  ont  été  réduits,  et  il 
n'a  été  attribué  à  l'Administration  que  31.550  francs,  au  lieu  de  Ô3.o00  fr., 
capital  reconnu  nécessaire  pour  la  fondation  d'un  lit  à  THôtel-Dieu 
(1.4^  francs  de  rente,  et  capital  de  6.300  francs  pour  frais  de  premier 
établissement  du  lit). 

Achat  de  936  francs  de  rente  à  capitaliser  provisoirement.  A  cette 
rente  il  y  a  lieu  d'ajouter  le  montant  des  nouvelles  rentes  acquises  à 
ce  jour  avec  le  montant  des  arrérages  capitalisés,  soit  63  francs. 


V^*    BftERCŒR  (née   Hermance-Eulalie-Claire   Ricaut) 

En  son  vivant,  domiciliée  à  Paris,  36,  rue  de  Penthiëvre 
Décédée   le   6    novembre    1886,    à    Bouiogne-sur-Mer   (Paa-de-Calais) 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique 
de  la  Ville  de  Paris:  ,f 

1**  La  somme  de  quatorze  mille  francs  ; 

2"*  La  somme  nécessaire  pour  acheter  quatre  mille  deux  cents  ' 

francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat  français. 

La  somme  de  quatorze  mille  francs  et  les  quatre  mille  deux 
cents  francs  de  rente  3  %,  serviront  à  la  fondation  de  sept  lits 
dans  un  hôpital  appartenant  à  la  Ville  de  Paris  sis  à  Paris,  et 
préférablement  à  l' Hôtel-Dieu. 

Mais  j'impose  comme  condition  essentielle  que  la  salle  où  se 
trouveront  les  lits,  prendra  le  nom  de  salle  Sébastien-Mercier. 

Les  frais  et  droits  de  mutation  des  legs  faits  ci-dessus  à  l'As- 
sistance publique  de  Paris  seront  à  la  charge  de  ma  succession. 

Décret  du  26  septembre  1890,  autorisant  l'Administration  à 
accepter  seulement  le  legs  de  14.000  francs. 

Par  suite  d'insuffisance  d'actif  de  la  succession,  l'Administration  n'a 
été  autorisée  à  accepter  que  le  legs  de  14.000  francs,  lequel,  augmenté 
de  2.668  fr.  22  d'intérêts,  a  été  employé  à  l'achat  de  deux  rentes  3  %y 
s*élevant  ensemble  à  530  francs  (379  4-  161).  La  capitalisation  de  ces 
rentes  û  produit  à  ce  jour,  213  francs  de  rente  3  %,  soit  au  total,  754  fr. 
qui  seront  capitalisés  lusou'à  ce  qu'ils  aient  produit  la  dotation  néces- 
saire pour  la  création  d'un  lit  d^hôpital. 


/ 
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M"«    MEYNARD    (E.) 
Demeurant  à  Paris,  40,  rue  La  Bruyère 


'/'  D.  —  Don  manuel  du  4  juin  1903,  d'une  somme  de  dix 

i'*\  mille  francs  pour  contribuer  à  l'entretien  d'un  lit  de  malade 

g;-  .  femme  à  l'hôpital  de  la  Pitié,  salle  Laënnec  (service  actuel  de 

M.  le  Docteur  Babinski). 

La  somme  de  10.000  francs  a  été  employée  à  Tachât  d'une  rente  3  % 
%  de  309  francs. 


POYDENOT    (Jean-Bernard-Paul) 

En  son  vivant,   domicilié  à  Paris,  4,  cité  de  Londres 
Décédé  le  9  mai  1890,  à  Hyères  (Alpes-Biaritimes) 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  la  Ville  de  Paris,  ce  qui  restera 
dans  ma  succession  après  l'acquit  de  la  réserve  de  mon  fils, 
l'acquit  du  legs  fait  à  ma  femme  et  des  legs  particuliers  ci-dessus 
pour  que  les  sommes  et  valeurs  que  la  Ville  de  Paris  recueillera 
en  vertu  du  présent  legs  soient  employées  par  moitié  à  favoriser 
l'enseignement  laïque  des  deux  sexes,  et  à  créer  des  lits  d'hôpi- 
taux. Le  Conseil  municipal  en  exercice  à  Paris  lors  de  mon  décès 
est  laissé  juge  de  la  répartition  de  ces  fonds. 

La  part  revenant  à  TAdministration  dans  cette  succession,  a  été  liqui- 
dée à  la  somme  de  ^.771  fr.  75,  se  décomposant  comme  suit  : 

1»  Un  titre  de  750  francs  de  rente  3  %,  ci  Fr.       750 

2®  6  actions  de  la  Municioalité  de  Neufchâtel  et  une  action  de 
la  Compa^ie  d'assurances  La  Nationale,  valeurs  vendues  et  dont 
le  prix  a  été  affecté  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de 895 

S^  Une  somme  de  89.862  fr.  03,  à  prendre  tant  sur  le  reliquat  du 
compte  d'administration  de  la  succession,  que  sur  le  prix  restant 
dû  d'un  immeuble,  sis  à  Paris,  cité  de  Londres;  somme  employée 
à  l'achat  de  deux  titres  de  rente  3  %  de  2.342  francs  et  de  139  rr., 
soit  au  total   2.481 

4®  Enfin  42.240  fr.  74,  représentant  la  part  des  frais  à  la  charge 
de  l'administration. 

Total  en  rentes  3  % 4.126 

Depuis,  il  a  été  acquis  différents  titres  de  rentes  avec  les  revenus 
capitalises  de  ce  legs,  savoir  (320  +  21  -h  11  +  12  +  10  4-  7  + 
18    X    399),  ci   399 

Total  4.625 

Ce  chiffre  de  rentes  se  décompose  comme  suit  : 

Dotation  de  trois  lits  d'hôpital  (1.300  fr.  par  lit)  Fr.  8.900 

Capitalisation  de  la  réserve  de  130  francs  de  rente  par  lit 455 

Capitalisation  provisoire  du  solde  des  rentes  acquises  170 

Total  égal   4.525 
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XI.   —  Rentes  sur  l'État. 


NOMS    DES   BIENFAITEURS 


Totaux. 


RENTES 


Aviet 2.600 

Chevillon 1.300 

Desarnod  (D"«) 

Dreyfus 

Lallemand 1.300 

Leduc   

Lhomme 

Mercier  (Veuve) 

Meynard !        309 

Poydenot 3.900 


10.090 


RENTES  A  CAPITALISER 


PP0VI80IRE- 
MBNT 


U^ 


365  • 

116  • 

999  » 

Toi  - 

<• 

170  . 


:  831 


INDÉFINIMENT 


m 


A65 


^55 


1.381 
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XII 
FONDATIONS    DE   LITS   DANS   LES   HOSPICES 


ANONYME 


D.  —  Suivant  acte  passé  devant  M"  Poultier,  notaire  à 
Paris,  le  23  octobre  1761,  une  personne  qui  a  voulu  rester  incon- 
nue, a  fondé  à  l'hospice  des  Incurables,  trois  lits  dont  la  nomi- 
nation devait  appartenir  à  l'Archevêque  de  Paris  et  à  ses  suc- 
cesseurs à  perpétuité. 

Il  a  été  donné  pour  constituer  la  dot  de  cette  fondation  une  somme  d« 
30.000  livres,  laquelle  a  été  affectée  à  Tachât  d'une  rente  de  1743  1.  12  d. 
sur  les  aides  et  gabelles.  Cette  rente  a  été  réduite  des  2  tiers  par  la  loi 
de  vendémiaire  an  VI,  à  581  1.  4  d.,  soit  en  francs  575  fr.  02.  Un  arrête  de 
Tancien  Conseil  général  des  Hospices  a  rétabli  cette  fondation  pour  un 
seul  lit.  Sa  dotation  a  encore  été  réduite  pour  les  conversions  de  18^  et 
1862  à  491  fr.  3  %.  chiffre  supérieur  au  taux  exigé  par  Tarrêté  du  16  fruc- 
tidor an  XI  pour  l'entretien  d'un  lit  à  Thoepice  des  Incurables  (400  fr.  par 


ANONYME     (Gilbert     Paignon     dljonval    et    Marie- 
Anne    Lelong,    son    épouse) 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  du  21  août  1782  devant  M*  Silly 
notaire  à  Paris,  M.  Pierre-Charles  Cordier,  agissant  au  nom 
d'une  personne  désirant  rester  inconnue,  a  déclaré  fonder  à 
perpétuité  un  lit  à  l'hôpital  des  Incurables,  pour  un  pauvre 
malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  aura  l'âge  et  les  qualités 
requises  par  les  règlements  dudit  hôpital. 

Le  droit  de  nomination  à  ce  lit  était  réservé  à  M.  Gilbert  Pai- 
gnon d'Ijonval  et  à  la  dame  Marie-Anne  Lelong,  son  épouse,  et 
au  dernier  survivant  d'eux,  puis  à  la  famille  de  feu  M.  Lelong, 
Maître  des  Comptes,  frère  de  ladite  dame  d'Ijonval. 

La  dotation  de  ce  lit  fut  assurée  par  une  rente  sur  les  aides  et  gabelles 
de  500  livres,  réduite  des  deux  tiers  en  Tan  VI  soit  à  166  fr.  66.  Un  arrêté 
du  Conseil  général  des  Hospices  du  18  pluviôse  an  21  dispose  que  ce  lit  ne 
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pouvait  être  rétabli  que  moyennant  le  versement  par  les  héritiers  Leiong, 
d'une  rente  complémentaire  de  233  fr.  34  afin  d'atteindre  le  taux  régle- 
mentaire de  400  francs  de  rente  pour  la  dotation  d'un  lit  aux  Incurables.  ''^ 
Ce  versement  n'a  pas  eu  lieu.  Les  conversions  de  1862  et  1862  ont  de  nou-                         -;{• 
veau  réduit  cette  rente  à  160  fr.  3  %. 


ANONYME 


D.  —  Une  personne  qui  n'a  pas  voulu  se  faire  connaître  a 
déposé  entre  les  mains  du  Receveur  des  hospices  de  Paris,  une 
somme  de  24.500  francs  en  billets  de  banque  et  400  francs  en 
un  sac  d'écus  de  5  francs,  avec  la  note  ci-dessous  littéralement 
transcrite  et  adressée  à  MM.  le  Président  et  les  membres  du  Con- 
seil des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  : 

Une  personne  désirant  fonder  trois  lits  à  l'hospice  des  Incu- 
rables et  voulant  rester  inconnue,  dépose  entre  les  mains  du 
Receveur  des  hospices,  une  somme  de  vingt-quatre  mille  neuf 
cents  francs,  tant  pour  la  fondation  que  pour  les  frais  de  pre- 
mier établissement  des  trois  lits. 

Elle  laisse  exclusivement  à  la  disposition  du  Conseil  général 
des  hospices  de  Paris  le  choix  du  local  ainsi  que  des  personnes 
qu'il  plaira  au  Conseil  général  de  nommer,  tant  à  présent  que 
pour  l'avenir:  seulement  il  lui  serait  agréable  que  ces  lits  soient 
réunis  et  soient  inscrits  sous  le  nom  de  Sainte-Emilie. 

Paris  le  1*'  juin  1833. 

Ordonnance  royale  du  29  septembre  1833. 

Après  prélèvement  de  900  fr.  pour  les  frais  de  premier  établissement  des 
3  lits,  il  a  été  acouis  1.200  fr.  de  rente  5  %  pour  leur  dotation,  rente 
réduite  en  4  1/2  à  1.080  francs.  La  soulte  pour  la  conversion  en  3  %  a  été 
supportée  par  TAdoiinistration  en  1862  ;  mais,  malgré  la  réduction  de  la 
dotation,  ces  lits  profitant  aux  pauvres  de  Paris,  au  choix  de  TAdminift- 
tration,  ont  été  maintenus. 


ANONYME 


D.  —  Un  anonyme  fait  déposer  à  l'Administration  des  hos- 
pices par  un  commissionnaire,  une  lettre  et  un  sac  cachetés 
adressés  aux  membres  du  Conseil  de  cette  Administration.  L'ou- 
verture en  ayant  été  faite  en  séance  du  Conseil,  on  y  a  trouvé 
24.900  francs  et  une  note  indiquant  que  le  donateur  désirait  res- 
ter inconnu  et  qu'il  destinait  cette  somme  de  24.900  francs  à 
la  fondation  à  perpétuité,  dans  l'un  des  hospices  de  Paris,  au 
choix  de  l'Administration,  de  3  lits  qui  seraient  placés  dans  le 
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même  local  pour  être  occupés  par  des  hommes  vieux  et  infirmes 
et  qui  seraient  inscrits  sur  les  registres  de  l'Administration  sous 
le  nom  de  Saint-Nicolas. 

Ordonnance  royale  du  16  octobre  1834. 

Après  prélèvement  do  900  francs  pour  les  frais  du  premier  étabiiase- 
ment  des  3  lits,  la  somme  de  24.1K)0  fr.  a  été  employée  à  rachat  de  1.144  fr. 
de  route  6  %  pour  leur  dotation. 

Cotte  rente  a  été  réduite  en  1852,  par  la  conversion  en  4  1/2  %  à  1.090  fr. 
Au  moment  de  la  seconde  conversion  du  4  1/2  en  3  %  (1862),  Tadminis- 
tratiou  a  dû  payer  une  soulte  de  5.2f)5  fr.  Néanmoins,  ces  lits  profitant  à 
la  généralité  des  pauvres  de  Paris,  et  l'Administration  disposant  du  droit 
de  nomination,  celle-ci  a  pris  à  sa  charge  les  frais  de  conversion. 


ARMENGAU    (Henry) 

NÉGOCIANT   A   PARIS 

Demeurant  à  Paris,   rue  Quincampoix,  dans  une  maison   apiiartenant  à 
l'hospice  des  Incurables,  dont  il  était  principal  locataire 

D.  T.  —  Par  un  testament  reçu  par  M*  Bavière  et  son  c<jnfrère 
nolairos  à  Paris,  le  12  avril  1787,  iT  Armengau  avait  prescrit  la 
fondation  de  trois  lits  à  Thospice  des  Incurables,  pour  3  pau\Tes 
malades  de  l'un  ou  l'autre  sexe  attaqués  de  maladies  incurables, 
de  la  qualité  de  celles  admises  par  les  règlements  de  l'hôpital. 
Ses  intentions  furent  réalisées  par  ses  héritiers  (MM.  Alexandre 
et  Henry  Petit  et  Mme  Montalcase,  ses  neveux  et  nièce)  suivant 
acte  devant  M''  Bavière,  du  14  avril  1788. 

Cette  fondation  fut  faite  moyennant  le  versement  d*une  somme  totale 
de  30.300  livres  applicable  pour  900  livres  aux  frais  de  premier  éta- 
blissement des  3  lits  et  pour  30.000  livres  à  leur  dotation^  lesquelles 
furent  employées  à  Tachât  d'une  rente   de  2.200  livres  sur  les   aides  ot 

fabelleSj  assujettie  à  la  retenue  du  10«.  Il  restait  donc  un  revenu  net  do 
.980  livres.  Ce  revenu  a  été  réduit  dos  2  tiers  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI,  ordonnant  la  formation  du  Grand  Livre  de  la  detto  publique  soit 
à  G60  livres  et  en  francs  G50  fr.  Sri,  et  en  chiffres  ronds  651  francs.  In 
arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  24  brumaire  an  XII  a  rétabli 
cette  fondation  pour  un  seul  lit.  8a  dotation  a  de  nouveau  été  réduite 
l>ar  les  conversions  de  1852  et  1802  à  556  francs  de  rente  3  %. 


La    Compagnie    dASSURANCES    MUTUELLES 
contre    Tincendie 

D-  —  La  Société  anonyme  dite  Cie  d'Assurances  Mutuelles 
contre  l'Incendie,  dont  le  siège  était  à  Paris,  89,  rue  de  Riche- 
lieu, et  constituée  pour  une  période  de  30  années,  a  été  autori- 
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sée  par  ordonnance  royale  du  16  septembre  1816,  laquelle  ap- 
prouvait en  même  temps  les  statuts  de  ladite  société. 

L'article  8  de  ces  statuts  était  conçu  dans  les  termes  suivants: 

La  présente  société  ayant  pour  objet  tout  à  la  fois  une  police 
d'assurance  et  une  association  de  bienfaisance,  le  dixième  de  la 
somme  que  doit  verser  chaque  sociétaire,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 33  ci-après,  est  attribué  aux  hospices. 

Ce  dernier  article  stipulait  que  chaque  sociétaire  devait  payer 
pour  cinq  ans,  un  et  quart  pour  mille  du  prix  d'estimation  de 
chaque  maison  assurée;  que  le  paiement  de  ce  droit  n'était  exi- 
gible que  d'année  en  année  et  par  cinquième  au  commencement 
de  chaque  année,  et  que  cependant  le  Sociétaire  dont  la  pro- 
priété était  d'une  valeur  au-dessous  de  40.000  francs  était  tenu 
d'acquitter  ce  droit,  pour  les  cinq  années,  au  moment  même  de 
son  engagement. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  des  sommes  attribuées  aux  hos- 
pices de  Paris,  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  une  ordon- 
nance royale  du  11  février  1829  le  règle,  comme  suit: 

Le  dixième  du  produit  des  polices  d'assurances  que  la  Cic 
d'Assurances  Mutuelles  contre  l'Incendie,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  ses  statuts,  doit  annuellement  verser  à  la  Caisse  des 
hospices  de  Paris  (Seine),  pour  être  affecté  au  soulagement  des 
Indigents,  sera  employé  jusqu'à  concurrence  de  neuf  mille 
francs  par  an  à  distribuer  du  bois  de  chauffage  aux  pauvres  et 
le  surplus  à  fonder  des  lits  aux  hospices  des  Incurables  hommes 
et  fejnmes,  et  dans  le  cas  où  cet  excédent  annuel  serait  insuffi- 
sant pour  l'entretien  d'un  lit,  le  montant  en  sera  placé  au  Mont- 
de-Piété  de  Paris  et  capitalisé  jusqu'à  ce  que,  soit  par  le  pro- 
duit successif  des  intérêts,  soit  par  d'autres  versements  posté- 
rieurs, il  puisse  suffire  à  la  fondation  d'un  lit  dans  lesdits  hos- 
pices. 

Oidonnances  royales  des  4  septembre  1816  et  11  février  1829. 

Les  rentes  achetées  avec  les  sommes  ainsi  acquises  pour  fondation  de 
Ht8  dans  les  hospices  d'Incurables  do  1817  à  1847  se  sont  élevées  à 
7.412  fr.  5  %  se  répartissant  comme  suit  : 

1*  Dotation  de  17  lits  à  400  francs  l'un,  soit C.800    » 

2^  Secours  mensuel    de   3    francs    à  chacun  des  17  vieillards 
occupant   ces  lits,  soit  3x12x17=612  francs,   ci 612    » 

Total * 7.412    » 

Avant  ces  achats  de  rente,  on  prélevait  300  francs  pour  les  frais  de  pre- 
mier établissement  de  chaque  lit  fondé. 

Ces  rentes  5  Vo  ont  été  réduites  en  4  1/2  à  6.670  francs,  puis  converties 
en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 

La  Compagnie  d'Assurances  Mutuelles  contre  Tincendie  a  fourni  une 
rente  complémentaire  de  742  francs  et  remboursé  les  frais  de  soulte  avan- 
cés par  râdminist ration. 

Enfin  en  1872  cette  même  Compagnie  a  versé  à  l'Administration  une 
rente  de  408  francs  3  %  pour  porter  de  3  à  5  francs  par  mois  le  secours  à 
donner  à  chaque  hospitalise. 
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V^*"    AZIMON    (née    M  aria- Julienne    Legendre) 

Décédée  le  28  janvier  1861,  à  Paris,  11,  place  Saint-André-4e»-ArtB. 

D.  T.  —  Je  donne  tous  mes  biens  aux  pauvres.  J'institue  l'As- 
Jstance  publique  et  hospices  pour  légataire  universelle.  Il  sera 
fait  la  fondation  de  dix  lits  dans  les  hospices. 

Décret  du  23  juillet  1863. 

L'Administration  a  recouvré  dans  cette  succession,  savoir  : 

1*  En  numéraire  32.656  fr.  57  sur  lesquels  9.991  fr.  96  ont  ser?i  à 
Tachât  d'une  rente  de  449  fr.  3  %  remise  à  la  fabrique  de  Saint-SéveriiL 

En  sorte  qu'il  est  resté  22.  664  fr.  72 22.664  72 

• 

2"  3.780  francs  de  rente  4  1/2  convertie  en  3  %  après  paie- 
ment de  la  soulte 3.780  • 

30  100  francs  de  rente  3  % 100  f 

40  181  actions  de  la  Banque  de  France  i 
50  5  obligations  de  la  Ville  de  Paris  I80I  ; 
6®  9  obligations  de  la  Ville  de  Paris  1875  ; 
7®  1  action  des  Journaux  réunis  ; 
8°  Les  créances  ci-après  : 

Charpentier,  40.000  francs. 
Dubief  Glaudin,  30.000  francs. 
Lefebvre,  40.000  francs. 
Hervieux.  25.000  francs. 
Vezard,  25.000  francs. 
90  Une  maison  sise  rue  Git-le-Cœur,    n"  6,    laquelle  existe 
encore  dans  le  domaine  hospitalier. 

Les  obligations  de  la  Ville  de  Paris  ont  été  remboursées 
ainsi  que  les  créances  hypothécaires  ci-dessus  énoncées.  L'ac- 
tion des  Journaux  réunis  a  été  aliénée  et  le  montant  de  ces 
divers  recouvrements  joint  à  la  somme  en  numéraire  ci-des- 
sus a  été  employée  à  rachat  de  dive'sps  rentes  dont  le  caiffre  a 
s'élève   à   9.878   francs 9.878   1 

Total 13.758    »» 

Sur  cette  somme  de  13.758  francs,  il  est  prélevé  annuellement  12  francs 
pour  l'entretien  de  la  sépulture  de  Mme  veuve  Azimon. 

Enfin  une  partie  des  rentes  a  été  capitalisée  pour  constituer  un  fonds 
de  réserve  à  cette  fondation  ;  cette  réserve  s'élève  à  ce  jour  à  1.607  francs. 


BABAUD    DE    LA    CHAUSSADE 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  le  27  septembre  1783 
devant  Aleaume,  notaire  à  Paris,  M.  de  la  Chaussade  a  fondé 
deux  lits  à  l'hôpital  de  la  Charité. 

La  dotation  de  ces  deux  lits  a  été  fournie  en  un  capital  de 
56.000  livres  placé  en  rentes  sur  le  Domaine  de  la  Ville  et  pro- 
duisant un  revenu  annuel  de  i  300  livres.  Ce  revenu  a  été  réduit 
en  Van  VI  à  433  l.  6  s.  8  d.,  soit  en  francs  à  427  fr.  98,  En 
conséquence,  le  Conseil  général  des  hospices,  en  transférant  à 
V hospice  des  Incurables  V exécution  de  cette  fondation,  a  réduit 
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les  deux  lits  à  un  seuL  La  conversion  de  185^2  réduisit  la  dota- 
tion de  i/iO,  soit  à  385  fr.  19,  Il  fallut  suspendre  V exercice  de  ^ 
to  fondation  jusqu'au  Si  mais  1860,  pour  la  ramener  au  taux 
réglementaire  de  400  francs.  La  soulte  payée  en  186^2  fut  de  ^% 
463  fr.  60.  De  nouveau  V Administration  dut  suspendre  Vexer-  1^ 
cice  de  la  fondation  jusqu'au  1"  octobre  1871.  •"'" 


BAUXY  DU  COUDRAY  (Charles-François)  et  V"» 
GOISNY  (née  Elisabeth-Charlotte  Bailly,  sa 
sœur) 

D.  —  Par  acte  en  date  du  9  octobre  1786,  devant  Choron, 
notaire  à  Paris,  M.  Bailly  du  Coudray  et  Mme  Vve  Coisny  sa 
sœur,  ont  fondé  deux  lits  à  Thôpital  des  Petites-Maisons  pour 
être  occupés  par  deux  pauvres  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  pris, 
dans  tous  les  cas,  dans  le  nombre  de  ceux  à  l'aumône  du- Grand 
Bureau  des  Pauvres,  sur  telles  paroisses  que  les  présentateurs 
jugeraient  à  propos;  chacun  desdits  pauvres  serait  au  préau 
tant  qu'il  le  désirerait,  seul  dans  sa  chambre  ou  lui  second  à  son 
choix,  et  qu'il  serait  d'ailleurs  comme  les  autres  personnes  du 
préau.  Ces  dits  pauvres  seraient  placés  à  l'infirmerie  lorsqu'ils  le 
désireraient  et  traités  comme  les  autres  personnes  infirmes  ;  les 
dits  pauvres  seraient  tenus  de  se  conformer  en  tout,  comme  les 
autres  pauvres,  aux  statuts  et  règlements  de  l'hôpital  des  Peti- 
tes-Maisons, soit  au  préau,  soit  à  l'infirmerie,  enfin  à  chacun  des 
dits  pauvres,  il  serait  payé  trois  livres  de  la  caisse  dudit  hôpi- 
tal le  dernier  jeudi  de  chaque  mois  de  l'année,  ce  qui  ferait 
36  livres  par  an  pour  chacun  d'eux,  soit  qu'ils  soient  au  préau, 
soit  qu'ils  soient  à  l'infirmerie,  en  outre  des  distributions  ordi- 
naires qui  se  font  aux  pauwes  dudit  hôpital. 

n  a  été  fourni  pour  la  dotation  de  cette  fondation  la  somme  de  14.000  1. 
sayoir  12.000  livres  pour  l'entretien  des  lits  et  2.000  livres  pour  faire  distri- 
buer aux  personnes  qui  les  occuperont  à  raison  de  3  livres  par  mois.  Cette 
somme  devait  être  employée  ne  rentes  et  les  administrateurs  de  l'hôpital 
s'étaient  obligés  à  justifier  de  cet  emploi.  Cette  dernière  condition  n'ayant 
pu  recevoir  son  accomplissement,  un  arrêté  de  l'ancien  Conseil  général 
des  hospices  du  24  décembre  1822  considéra  le  revenu  du  capital  donné 
pour  la  dotation  des  2  lits,  soit  12.000  livres  comme  non  susceptible  de 
réduction  et  le  liquida  en  rentes  à  la  somme  de 592     » 

Les    représentants  des   fondations  versèrent    une    rente   5  % 
complémentaire  de 208    » 

Soit  au  total 800    » 

Les  "208  francs  de  rente  furent  réduits  d'un  10*  par  la  conversion  de 
1852,  puis  celle  de  1862  nécessita  le  paiement  d'une  soulte.  Les  lits  furent 
sospendus,  les  revenus  de  la  fondation  capitalisés  pour  le  rachat  de  22  fr. 
de    rente   et  le   remboursement    de   la  soulte   de  conversion    payé.   Les 


^ 
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2.000  livres  de  surplus  ont  été  consitlérées  comme  produisant  un  reroni  , 
suffisant  pour  le  paiement  des  72  francs  de  secours  annuels  aux  2  vieiUardi 
occupant  les  lits  de  cette  fondation. 


V^*"    BALX.OT    (née    Marie-Victoire    Bègue) 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paris,  59,  rue  de  Rivc^i,  le  1^  août  1894 


î ,  D.  T.  —  i""  A  l'Adminislration  de  l'Assistance  publique  à  Pa- 

ris, le  capital  nécessaire  à  Tacquisition  d'une  rente  de  cinq  cent 
cinquante  francs  sur  l'Etat,  trois  pour  cent  plus  un  capital  de 
treize  cents  francs,  le  tout  pour  fonder  à  mon  nom  un  lit  dans 
l'hospice  des  vieillards  d'Ivry,  lequel  sera  destiné  autant  que 

*/■  possible  à  un  vieillard  nécessiteux  de  la  Chapelle  désigné  par 

p:  le  bureau  de  bienfaisance  du  dix-huitième  arrondissement  de 

S:  r  Paris. 

Arrêté  préfectoral  du  24  avril  1895. 

V 

L'administration  a  reçu  un  capital  de  1.300  francs  pour  les  frais  de 
premier  établissement  du  lit,  une  rente  de  500  francs  3  %  pour  sa  dota- 
tion, et  une  rente  de  50  francs  capitalisable  pour  constitution  d'ua  fonds 
de  réserve. 


M"*    BARDOU    (Jeanne) 

D.  —  Par  acte  passé  devant  notaire  le  17  novembre  1688. 
Mme  Jeanne  Bardou,  a  fondé  un  lit  aux  Incurables  avec  droit 
de  présentation  accordé  aux  dames  religieuses  du  faubourg 
Saint-Marceau,  en  considération  de  ce  que  sa  sœur  avait  été 
reçue  dans  leur  couvent. 

Par  son  testament  du  23  avril  1694,  cette  fondatrice  a  retiré 
aux  religieuses  cordelières  leur  droit  de  présentation,  et  Ta  con- 
féré au  sieur  Soufflot,  conseiller-secrétaire  du  Roi  qui  lui- 
même  Ta  laissé  aux  religieuses  cordelières,  pour  le  cas  où  il 
décéderait  sans  héritier. 

Cette  fondation  a  été  reconnue  par  arrêté  du  7  germinal  an  XII,  et  le 
supplément  de  dotation  à  fournir  a  été  fixé  à  54  tr.  33.  Il  existait  donc 


pas  versé  le  supplément 
qui  leur  était  réclamé. 
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D'i"»    BARRÉ    (Marie-CatheHne) 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Desne,  notaire  au 
Châtelet,  les  23  et  24  mars  1785,  Mlle  Barré  a  fondé  à  perpétuité 
^  Thospice  des  Incurables  un  lit  pour  un  malade  de  l'un  ou  Tau- 
Ire  sexe,  qui  devait  être  à  la  nomination  de  la  fondatrice,  sa  vie 

durant  et  après  elle,  à  M.  André  Lamit,  etc de  manière  qu'il 

ii*y  eut  jamais  qu'un  nominateur. 

Pour  apurer  l'exécution  de  cette  fondation  Mlle  Barré  a  fait  donation 
à  l'hospice  des  Incurables  d'une  rente  sur  les  Postes,  s'élcvant  après  la 
retenue  du  1/15,  à  un  revenu  net  de  515  francs. 

Ce  revenu  a  été  réduit  en  Tan  VI  au  1/3  soit  à  171  fr.  66. 

Les  héritiers  de  la  fondatrice  ont  remis  à  TAdministration.  le  14  octo- 
bre 1817  un  supplément  en  rentes  do  229  francs  pour  élever  a  400  francs 
le  revenu  nécessaire  à  l'exercice  du  lit.  (Arrêté  du  Gouvem^nent  du 
16  fructidor  an  VI). 

Cette  rente  5  %  a  été  réduite  en  4  1/2  à  206  fr.,  puis  convertie  en  8  % 
Après  paiement  de  la  soulte.  Le  lit  fut  suspendu  et  les  arrérages  capitali- 
sés jusqu'à  la  reconstitution  de  la  rente  de  229  francs  et  jusqu'au  rem- 
•boursement  de  la  somme  payée  pour  la  soulte. 


V^®    BASSI    (née    Laurencine    Mandavy) 

Décédé  le  13  mars  1888,  27,  avenue  de  Picardie, 
à  Versailles  (Seine-et-Oise) 

D.  T.  —  Quant  au  surplus  de  mon  avoir,  je  le  lègue  à  l'hos- 
pice des  Incurables  à  Ivry  (Seine),  pour  l'entretien  de  lits  à  fon- 
der dans  cet  hospice  à  mon  intention. 

Arrêté  préfectoral  du  1«'  février  1889. 

L'émolument  de  ce  legs  encaissé  en  iuin  1889,  a  été  t,/nployé  à  l'achat 
d'une  rente  3  %  de  333  francs,  laquelle  a  été  capitalisée  et  a  produit  à 
ce  jour,  un  chiffre  total  de  rentes  3  %  s' élevant  à  472  francs.  Cette  capita- 
lisation sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  produit  le  capital  de  2.500  fr. 
et  la  rente  de  716  fr.  (y  compris  fonds  de  réserve),  nécessaires  pour  la  fon- 
dation d'un  lit  à  l'hospice  des  Incurables. 


BAUDOT    (Louis) 

CONSEUJiEB    DU    BOI,    RECEVETTB    DES    AMENDES    EN    LA    COUR    DES    AIDES 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  olographe  en  date  du 
26  août  1714,  déposé  à  M*  Delafosse,  notaire  à  Paris,  le  18  juin 
1715,  M.  Baudot  a  prescrit  la  fondation  de  3  lits  à  l'hospice  des 


fc  -V 
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Incurables.  Cette  fondation  a  été  réalisée  aux  termes  d'un  ^ 
passé  devant  M*  Courtois,  notaire  à  Paris,  ce  17  janvier  1716. 

La  dotation  fournie  pour  l'entretien  de  cette  fondation  o» 
sistait  dans  les  valeurs  suivantes: 

Rentes  sur  les  aides  et  gabelles,  606  1.  25  d.  ; 

Billets  de  la  Caisse  des  Emprunts  donnant  un  revenu  anmi 
de  358  livres  ; 

Versement  en  deniers  de  1.715  livres  tenant  lieu  d'un  rêve 
de85fr.  75; 
Employés  à  la  construction  d'une  salle,  1.050  livres. 

Les  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  ayant  subi  une  réduction  des 
à  la  Révolution,  le  Conseil  des  hospices  réduisit  à  deux  le  nombre 
lits  de  la  fondation  Baudot,  à  charee  par  les  représentants  du  fondai 
de  fournir  une  nouvelle  rente  de  i54  fr.  17  ;  (la  dotation  de  ces  c 
lits  avait  été  fixée  à  800  francs  par  i  arrêté  réglementaire  du  16  fructi 
an  XI),  qui  fut  en  effet  fournie  par  eux. 

Lors  de  la  conversion  du  5  %  en  1852,  les  .valeurs  réductibles  forn 
la  dotation  de  cette  fondation,  s'élevaient  à  357  francs,  savoir  : 

1^  Rentes  provenant  des  Aides    et  Gabelles       Fr. 

2®  Rentes  fournies  comme  complément  

Total  ~ 

Enfin  en  1862,  l'Administration  dut  payer  la  soulte  de  conversion 
4  1/2  en  3  %.  Les  deux  lits  de  la  fondation  furent  tour  à  tour  suspe» 
et  les  revenus  capitalisés  pour  racheter  36  francs  de  rente,  mont 
du  10*  de  réduction  subi  par  la  conversion  en  1862,  et  pour  rembcur 
la  soulte  payée  en  1863. 


BAUDOT    (Ursule-Firmin) 

Décédé  à  Paris,  56,  boulevard  Saint-Germain,  le  19  décembre  1870 

D.  T.  —  Testament  olographe,  en  date  du  17  août  1858. 

Tout  le  surplus  disponible,  présent  et  à  venir,  immédiateme 
converti  en  rentes  françaises  3  %,  recevra  un  emploi  d'utili 
de  la  manière  que  j'indiquerai  dans  un  autre  acte  aussitôt  qi 
mes  forces  me  le  permettront,  mais  provisoirement  et  en  cas  < 
mort  plus  prompte,  j'indique  la  fondation  d'une  maison  desi 
née  à  recueillir  et  soigner  les  pauvres  malades  qui  ne  sont  poi 
de  la  religion  dite  catholique. 

Ce  testament  contient  en  outre  un  legs  éventuel  de  500  fran 
de  rente  pour  le  cas  où  le  mineur  Blandin,  légataire  d'u 
rente  de  1.000  francs,  décéderait  avant  sa  majorité  ou  sa 
enfants. 

Décret  du  31  janvier  1877. 

L'Administration  a  recueilli  dans  ce  less  universel,  une  somme  en  nu 
raire  de  24.599  fr.   41,  et  en  valeurs  mobilières,  : 

34  obligations  P.-L.-M.  et  17  obligations  d'Orléans  3  %  de  500  frs 
chacune. 
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Après  prélèyement  de  la  somme  nécessaire  pour  les  frais  de  premier 

Wabiissement  de  trois  lits  aux  Incurables,  le  capital  restant  a  été  employé 
igmbord  à  Tachât  de  deux  rentes  3  %  l'une  de  260  francs,  Tautre  de 
Wn  francs,  soit  au  total  760  francs,  ci Fr.       760    » 

A  ce  revenu,  il  convient  d'ajouter  celui  des  51  obligations 
des  Chemins  de  fer  d'Orléans  et  P.-L.-M.,  soit  14  fr.40  par  obli- 
gation, ou  734  fr.  40   ci  734  40 

£nfin,  pour    compléter    la   dotation   de   trois    lits,    à    raison 
le  500  francs  par  ht,  il  y  a  lieu  de  prélever  Ç  francs  de  rentes 
mr  la  capitalisation  dont  il  est  parlé  ci-après  6 

Ije  solde  du  capital  de  24.599  fr.  41,  a  été  affecté  à  Tachât  de  150  fr. 
[^  rente  3  %  capitalisable  pour  constituer  le  fonds  de  réserve  de  cette 
ondation.  Cette  capitalisation  s'élève  à  ce  jour  à  420  francs. 


B^"»    DE    BAYE    (François-Berthelot) 

D.  —  Par  acte  passé  en  1674,  le  7  février  devant  M*  Le- 
naosrne,  le  sieur  Berthelot  fonda  un  lit  aux  Incurables. 

La  dotation  de  cette  fondation  consistait  en  un  capital  de  7.000  livres, 
dont  Temploi  n'a  pu  être  reconstitué  ;  par  suite,  cette  somme  a  été  consi- 
dérée comme  ayant  fait  l'objet  d'achat  de  rentes  au  denier  vingt,  soit 
d'un  revenu  de  350  livres,  et  en  francs  345  fr.  70.  Cette  rente,  réduite 
d«s  2/3  en  l'an  VI,  soit  à  115  fr.  26,  a  subi  de  nouvelles  réductions  par 
les  conversions  de  1852  et  1862,  en  sorte  qu'elle  ne  serait  plus  aujourd'nui 

âne  de  100  francs.  Un  arrêté  de  l'ancien  Conseil  Général  des  Hospices, 
u  V^  mai  1822,  reconnaît  la  fondation,  à  charge  par  les  héritiers  Ber- 
thelot de  ramener  la  dotation  au  taux  réglementaire  de  400  francs. 


BEAUDESBORDES  (Paul-Gaston) 

Décédé  le  8  juin  1869,  à  Paris,  62,   avenue  de  l'Impératrice 
(à  l'âge  de  17  ans) 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue: 

3"  A  M.  et  Mme  Magnin,  père  et  mère  de  M.  Emile  Magnin, 
conjointement  entr'eux  et  sans  décroissance  au  décès  du  pré- 
mourant  une  rente  annuelle  et  viagère  de  3.600  francs  qui  ne 
s'éteindra  qu'au  décès  du  survivant  des  légataires  ; 

4*  A  M.  Pataud,  mon  ancien  professeur,  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  ; 

5*  A  Mme  Vve  DucoUet,  ma  grande  tante,  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  600  francs; 

6"*  A  Louis  Moulinet,  mon  domestique,  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  1.000  francs; 


238  FONDATIONS  DE  LITS  DANS  LES  HOSPICES 

7"*  A  Florence  Goyer,  ma  cuisinière,  une  rente  annuelle  d] 
viagère  de  800  francs  ; 

S*"  A  Alexis  Moulinet,  mon  cocher,  une  rente  annuelle  et  via- 
gère de  300  francs  ; 

9"*  Et  à  Henri  Moulinet,  mon  valet  de  pied,  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  300  francs. 

Je  veux  que  ces  rentes  viagères  produisent  de  plein  droit  des 
arrérages  du  jour  de  mon  décès  et  que  ces  arrérages  soienl 
payés,  tous  les  trois  mois,  les  1'"  janvier,  avril,  juillet  et  oc- 
tobre de  chaque  année. 

J'entends  que  le  service  desdites  rentes  viagères  soit  assuré 
par  autant  d'inscriptions  3  %,  immatriculées  pour  l'usufruit 
aux  noms  des  ayants  droit  aux  rentes  sus-énoncées  et  pour  la 
nue  propriété  au  nom  du  légataire  ci-après  nonuné  des  capitam 
desdites  rentes. 

Les  titres  de  ces  rentes  resteront  déposés  dans  les  mains  de 
mon  exécuteur  testamentaire  ou  du  notaire  de  Paris  qu'il  dési- 
gnera. 

Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique 
de  Paris,  le  capital  qui  sera  employé  comme  il  a  été  dit  plus 
haut  à  acheter  les  inscriptions  de  rente  3  %  sur  l'Etat  français 
qui  devront  servir  de  garantie  aux  diverses  rentes  viagères  que 
j'ai  ci-dessus  léguées  à  différentes  personnes. 

Je  donne  en  outre,  à  l'Assistance  publique  de  Paris  un  autre 
capital  de  50.000  francs,  en  toute  propriété,  pavable  dans  les 
six  mois  de  mon  décès  et  productif  d'intérêts  à  5  %  par  an  depuis 
le  jour  de  mon  décès. 

Ces  legs  sont  ainsi  faits  à  l'Assistance  publique,  à  la  charge 
par  elle  de  fonder  successivement  autant  de  lits  oue  ces  legs 
le  permettront,  à  Thospice  des  Incurables  et  à  l'nospice  des 
Ménages  sous  le  nom  de  M.  Beaudesbordes. 

Ces  lits  seront  à  la  nomination  de  M.  Van  der  Brûle,  et  à 
son  défaut,  de  mon  exécuteur  testamentaire,  avec  faculté  pour 
le  survivant  d'eux  de  désigner  par  son  testament  un  curé  de 
Paris  à  qui  cette  nomination  sera  dévolue  à  perpétuité.  Je 
nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire  avec  les  pouvoirs 
légaux  les  pins  étendus  M.  Renard,  notaire  à  Paris  y  demeurant, 
rue  Montmartre.  Dans  le  cas  où  les  divers  legs  par  moi  ci-de- 
vant faits,  excéderaient  la  quotité  de  ma  fortune  dont  je  puis 
disposer,  j'entends  que  la  réduction  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
porte  d'abord  sur  les  legs  par  moi  faits  à  l'Assistance  publique. 
Je  révoque  expressément  par  les  présentes  tous  testaments  anté- 
rieurs. 

Enfin,  je  veux  que  tous  frais,  honoraires  et  droits  de  mutation 
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<K5casioimés  par  le  présent  testament  et  par  tout  ce  qui  en  sera 
la  conséquence,  soient  supportés  par  ma  succession. 

Telles  sont  mes  dernières  volontés. 

Décret  impérial  du  17  août  1870.  ; 

La  somme  de  50.000  francs  a  été  employée  à  Tachât  de  2.501  francs  de 

jpente  3  %,  ci  Fr.     2.501 

Lee  époux  Ma^in,  Mme  Vve  Duoollet,  M.  Fatc^ud  et  M.  Henri  \ 

Moulinet,  usufruitiers,  sont  décèdes  ;  par  sutte,  l'Administration  a 

recueilli  la  pleine  propriété  des  quatre  rentes  ci-apres,  dont  ils  -'.' 

Jouissaient,  soit  3.600  +  600  +  600  +  300  =  6.100  francs 5.100 

Soit  au  total  7.601  i 

Par,  suite  de  la  capitalisation  provisoire  d'une  partie  de  ces  rentes, 
l^Adniinistration  a  pu  en  acquérir  de  nouvelles  qui  permettent  aujour- 
d'hui de  constituer  cette  fondation,  après  prélèvement  des  frais  de 
premier  établissement  des  lits  fondés,  ainsi  qu'il  suit  : 

1<*  Fondation  de  15  lits  aux  Incurables  et  aux  Ménages,  à  raison  de 
JSOO  francs  de  dot  par  lit,  soit  7.600  francs; 

2^  Capitalisation  de  la  réserve  de  la  dotation  de  ces  lits,  s'élevant 
ik    891   francs. 

H  existe  encore  trois  usufruits  non  éteints,  s'élevant  à  2.100  francs  de 
-rente. 


D^i*    BËGA    (Catherine) 

Décédée  à  Paris,  20,  rue  du  Pont-aux-Choux,  le  20  mars  1895 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  générale  de 
l'Assistance  publique  à  Paris  une  somme  de  30.000  francs  à  la 
«charge  par  elle: 

1**  De  fonder  au  nom  de  Désiré  Lefebvre-Genne,  mon  ancien 
patron  qui  en  avait  manifesté  le  désir,  un  lit  dans  un  des  hôpi- 
taux de  Paris,  lequel  portera  son  nom,  dont  le  bénéficiaire  sera 
de  préférence  un  ancien  ouvrier  ou  patron,  ayant  appartenu  à 
la  profession  de  M.  Lefebvre  qui  était  peintre  décorateur  ou  tout 
au  moins  à  une  profession  concernant  le  bâtiment  ; 

2*  D'entretenir  à  perpétuité  le  caveau  dans  lequel  repose  au 
cimetière  du  Père-Lachaise  M.  Lefebvre-Genne,  ainsi  que  celui 
dans  lequel  repose,  également  au  cimetière  du  Père-Lachaise, 
Mme  Vve  Delaporte,  décédée  à  Paris,  rue  de  Sévigné,  insti- 
tuant M.  Lefebvre-Genne  légataire  universel. 

Dans  le  cas  où  je  viendrais  à  décéder  avant  M.  Louis  Lardé, 
auquel  M.  Lefebvre-Genne  a  légué  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  1.200  francs,  garantie  par  une  inscription  de  1.200  francs  de 
rente  3  %  sur  l'Etat  français,  en  son  nom  pour  l'usufruit  et 
au  mien  pour  la  nue  propriété,  le  legs  de  l'Administration  de 
l'Assistance  publique  sera  prélevé  jusqu'à  concurrence  sur  le 
capital  représenté  par  ledit  titre  de  rente,  en  sorte  que  l'Assis- 


'.? 
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;i  tance  publique  n'aura  jusqu'au  jour  du  décès  de  M.  Lardé,  que 

''-■"  la  nue  propriété  des  dits  30.000  francs. 

li  •  (Acte  sous  seings  privés  du  28  juin  1895,  aux  termes  duquel 

^"v.  les  héritiers  de  Mlle  Béga  reconnaissent  que  la  testatrice  en  se 

f:^-  servant  de  l'expression  lit  d'hôpital,  avait  rintention  de  fonder 

|;;  un  lit  d'hospice.) 

^  '  ■ 

•*•  Arrêté  préfectoral  du  26   janvier  1897. 

Somme  recouvrée,  30.000  francs. 

Achat  de  deux  titres  de  rente  3  %  : 

L'un  de  809  fra^ncs  (fondation  de  lits  et  entretien  des  deux  sépultures). 

L'autre  de  65  francs  (arrérsi^es  à  capitaliser).  Cette  capitalisatioii 
s'élève  à  ce  jour  au  total  à  71  trancs  de  rente. 

L'entretien  des  deux  sépultures  coûte  25  francs  par  an  ;  restent  dmc 
comme  dotation  du  lit  fondé,  784  francs  de  rente,  auxquels  vient  s'aioo- 
^  .  ter  une  nouvelle  rente  de  36  francs  acquise  avec  des  revenus  dispcnioki 

de  ce   legs. 


^■- 


DE    BELLAUD     (François     de    Sales,    Marie-Joseph- 
Paul-Ben]  amin) 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M*  Champion, 
notaire  à  Paris,  le  20  juin  1828,  M.  Tabbé  de  Bellaud  a  fondé  un 
lit  à  perpétuité  à  rhospice  des  Incurables  (femmes).  Il  a  été  sti- 
pulé, dans  cet  acte,  qu'après  le  décès  du  fondateur,  le  droit  de 
nomination  reviendrait  à  Monseigneur  T Archevêque  de  Paris, 
ou  à  ses  successeurs. 

Ordonnance  royale  du  29  octobre  1828. 

L'Administration  a  reçu  x>our  cette  fondation  une  somme  de  300  francs 
(frais  de  premier  établissement  du  lit),  et  400  francs  de  rente  5  %  (sa 
dotation).  Cette  rente  a  été  réduite  en  4  1/2  à  360  francs,  puis  conTer- 
tie  en  3  %,  après  paiement  de  la  soulte.  Aussitôt  la  première  vacance 
du  lit,  son  exercice  fut  suspendu,  et  la  rente  de  360  trancs  capitalisée 
jusqu'à  ce  que  l'administration  fut  remboursée  de  son  avance  et  eût 
reconstitué  la  dotation  primitive  de  la  fondation. 


DE    BERTHŒR    (Jean-Philippe) 

ABBÉ    COMMANDATAIBE    DE    l' ABBAYE    DE    SAINT- VINCENT    DE    SSNLI8 

D.  T.  —  Par  testament  olographe  en  date  du  25  mai  1667,  e 
déposé  à  M'  Chaussière,  notaire  à  Paris,  le  27  décembre  suivant 
M.  Berthier  a  fait  les  donations  suivantes  : 

i"*  A  rhôpital  des  Incurables,  de  la  somme  de  1.200  livres  d 
rentes  pour  fonder  le  nombre  de  lits  qu'il  sera  convenu  d 
fonder  avec  les  exécuteurs  testamentaires  du  sieur  Berthier 
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.*>•** 


2"*  A  l'hôpital  de  la  Charité,  de  la  somme  de  800  francs  de  i;si 

•ente  (avec  la  même  distinction)  ;  ,  •*%' 

5**  A  THôtel-Dieu  tous  les  biens  dont  il  n'am'ait  pas  disposé. 
?ar  codicille  du  7  décembre  1667  le  testateur  dit  que  les  malades 
le  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  ceux  de  Senlis  et  des  villages 
le  Montagny,  Neuilly-en-Thelle,  seront  préférés  à  tous  autres 
lans  les  nominations.  i 

Le  13  avril  1668,  par  acte  passé  devant  M®  Lemoyne,  notaire  à  Paris, 
es  exécuteurs  testamentaires  de  M.  Berthier  déclarent  que  ses  inten- 
ions sont  qu'il  y  ait  trois  lits  fondés  à  l'hôpital  des  Incurables;  ils 
lélivrent  aux  administrateurs  les  titres  de  la  rente  de  1.200  livres.  \ 

Les  12,  13  et  lô  juin  1721.  par  acte  passé  devant  M®  Beaudoin,  notaire 
k  Paris,  il  est  déclaré  ^ue  l'office  (recette  provinciale  des  décimes  de  la 
Généralité  de  Montpellier),  sur  lequel  la  rente  totale  léguée  aux  Incura- 
t>les,  à  la  Charité  de  Paris  et  de  Senlis  et  à  THôtel-Dieu  de  Paris,  et 
ï'élevant  à  6.739  1.  91  d.,  ayant  été  supprimé  par  arrêté  du  Conseil  du 
>  octobre  1719,  la  créance  de  cette  rente  a  été  liquidée  à  la  somme  de 
116.997  1.  3  8.  11  d.  et  que  la  part  des  Incurables  est  de  389  1.  15  s.  4  d. 
Le  18  juin  1721,  les  administrateurs  do  cet  hôpital,  attendu  la  réduction 
lu  revenu  affecté  aux  fondations  de  lit,  délibèrent  que  les  trois  lits  fou- 
ies,  seront  réduits  à  un  seul. 

Le  3  avril  1772,  par  acte  passé  devant  M®  Poultier,  notaire  à  Paris, 
le  clergé  rembourse  a  Thôpital  des  Incurables  la  somme  de  19.488  1.  6  s.  9  d. 
pour  le  principal  de  la  rente  de  389  1.  15  s.  4  d.  Les  administrateurs 
font  remploi  de  cette  somme  en  achetant  une  rente  de  1.204  1.  12  s.  11  d.  '-^ 

3ur  les  aides  et  gabelles,  et  ils  ordonnent  le  rétablissement  d'un  second  /-ij 

lit.  Ces  rentes  furent  réauites  des  2/8  sous  la  Révolution;  un  arrêté  du  •  -o 

Conseil  Général  des  Hospices  les  liquida  à  396  fr.  10.  H  manquait  3  fr.  90  vv 

de  rente  pour  parfaire  la  dotation  réglementai  ire.  Ils  furent  fournis  par  ^  \z 

la  ville  de  Senlis  qui  obtint  ainsi  un  droit  de  nomination  conféré  en 
partie  par  le  testament.  La  ville  de  Senlis  fournit  ,de  même  une  rente 
de  40  francs  lors  de  la  conversion  de  1852  et  paya  la'  soulte  de  480  francs 
déboursée  uar  l'administration  en  1862. 


M*"    DE    BEURNON VILLE    (née    Durfort,     B"»»»'     de 
Frémiot    en    2"«*    noces) 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  les  13  et  20  mai  1826,  de- 
vant M"  Champion  et  Lemoyne,  notaires  à  Paris,  Mme  de  Beur-  ^ 
nonville,  a  fondé  en  exécution  des  dispositions  testamentaires                      -^ 
faites  par  son  mari  le  marquis  Reil  de  Beurnonville,  pair  et  ma-                     \i 
réchal  de  France,  un  lit  à  perpétuité  à  l'hospice  des  Incurables,                      i 
en  faveur  des  malheureux  (hommes  ou  femmes),  nés  ou  domici- 
liés soit  à  Paris,  soit  dans  les  communes  de  Balincourt,  d'Ar- 
ron ville  ou  dans  les  environs.                                                                       \ 

Ordonnance  royale  du  30  décembre  1822. 

La  dotation  de  cette  fondation  a  été  constituée  ainsi  qu'il  suit  :  ver- 
sement de  300  francs  pour  frais  de  premier  établissement  du  lit  .fondé, 
rente  5  %  de  400  francs  pour  sa  dotation.  Cette  rente  ayant  été  réduite 
en  4  1/2  à  360  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte, 
l'Administration  dut  suspendre  l'exercice  de  ce  lit  jusqu'à  ce  que  la  capi- 

10 


242  FONDATIONS  DE   LITS   DANS   LES  HOSPICES 


talisation  de  la  rente  de  360  francs  ait  i;'ermis  de  reconstituer  la  doti- 
tion  de  la  fondation  à  son  taux  primitif  de  400  francs  de  rente,  et  de 
rembourser  l'avance  faite  pour  le  paiement  de  la  soulte. 


BIALA    DE    BËVILLE    (Pierre-André) 

Décédé  à  Paris,  le  17  août  1819,  12,  rue  des  Fillos-du-Calvaire 

D.  T.  —  Je  fonde  à  perpétuité  aux  deux  hospices  de  Paris  éta- 
blis  pour  les  vieillards  des  deux  sexes,  24  lits,  12  à  Tun,  12  à 
l'autre  qui  seront  à  la  nomination  de  MM.  les  12  curés  de  cette 
ville,  suivant  l'ordre  qu'ils  conviendront  entre  eux.  Il  sera  reli- 
gieusement observé  de  ne  nommer  dans  les  deux  sexes  que  les 
individus  âgés  de  75  ans  accomplis  ;  les  mœurs  les  meilleures 
seront  préférées,  ils  devront  être  nés  et  domiciliés  à  Paris. 

Pour  assurer  la  dot  de  ces  24  lits,  je  donne  et  lègue  aux  deux 
hospices  par  égale  portion,  à  raison  de  400  francs  de  rente 
annuelle  et  perpétuelle  pour  chaque  lit  9.600  francs  de  rente 
sur  l'Etat;  864  autres  francs  aussi  de  rente  de  même  nature 
pour  être  distribués  à  chaque  vieillard,  à  raison  de  3  francs  par 
mois  pour  les  petites  douceurs  qu'ils  désireront  et  7.200  francs 
d'argent,  une  fois  payés  pour  le  mobilier  de  ces  24  lits. 


\ 


Ordonnance  du  roi,  du  17  juillet  1820. 


L'Administration  a  reçu  :  1®  Un  capital  de  7.200  francs  pour  les  frais 
de  premier  établissement  des  24  lits;  2?  Une  rente  6  %  à  9.600  francs 
pour  leur  dotation;  3**  Une  même  rente  6  %  de  864  francs  pour  les  arré- 
rages être  annuellement  distribués  à  raison  de  3  franc»  par  mois  à  cha- 
cun des  24  vieillards  occupant  les  lits  de  cette  fondation. 

Les  deux  rentes  ci-dessus  s'élevant  ensemble  à  10.462  francs,  ont  été 
réduites  en  4  1/2  à  9.418  francs,  puis  converties  en  3  %  après  paiement 
de  la  soulte. 

L'Administration  s'est  remboursée  de  cette  dernière  avance  en  suspen- 
dant provisoirement,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  l'exercice  d'un  cer- 
tain nombre  de  lits  :  elle  a  pris  la  même  mesure  et  capitalisé  une  partie 
des  rentes  de  la  fondation  Biala  de  Béville  pour  racheter  de^  nouvelles 
rentes  et  reconstituer  sa  dotation  primitive  et  afin  de  parer  à  de  nou- 
velles éventualités,  elle  a  profité  de  la  circonstance  pour  constituer  à 
ladite  fondation  une  réserve  qui  s'élève  aujourd'hui  à  204  francs  de  rwite. 


M"*"    BLANCHET    (née    Pierrine-Charlotte    Petit) 

Décédée  le  12  septembre  1863,  à  Paris,  7,  rue  Percier 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue 

V  A  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  la 
somme  nécessaire  à  la  fondation  d'un  lit  aux  Incurables  (fera- 
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mes),  avec  la  réserve  pour  mes  netits-enfants  du  choix  de  la  per- 

Arrêté  préfectoral  du  25  juin  1864. 


sonne.  :  >1 


L'Administration  a  recouvré  ;  -'.^^ 

Un  capital  de  1.300  francs  pour  frais  de  premier  établissement  du  lit;  j*^ 

Une  rente  3  %  de  500  francs  pour  sa  dotation.  ■'- 


BLONDI    (Jean-Pierre) 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  4,  rue  du  Faubourg  Poissonnière, 
le  26  février  1866 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament: 

Né  Faubourg  Saint-Martin,  ayant  reçu  le  pain  des  pauvres 
pour  faire  ma  première  communion  ; 

Voici  les  dispositions  que  j'entends  faire  pour  rendre  aux  hos- 
pices, ce  que  mon  oère  et  ma  mère  ont  reçu  d'eux,  et  remercier 
Dieu  de  m 'avoir  fait  prospérer. 

Ces  dispositions  au  surplus  sont  sacrées,  puisqu'elles  étaient 
déjà  arrêtées  du  vivant  de  ma  femme,  approuvées  par  elle. 

Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique 
de  Paris,  la  pleine  propriété  de  la  totalité  des  biens  de  toute 
nature  que  je  posséderai  lors  de  mon  décès,  et  qui  pourront 
composer  ma  succession,  à  l'effet  de  quoi  je  nomme  et  institue 
ladite  Administration  de  l'Assistance  publique,  ma  légataire  uni- 
verselle en  toute  propriété.  Je  fais  ce  legs  universel  à  la  charge 
par  l'Administration  de  l'Assistance  publique  d'acquitter  les 
legs  particuliers  et  les  fondations  ci-après  indiqués,  dans  les 
termes  et  de  la  manière,  et  avec  la  préférence  que  je  mention- 
nerai  

Je  donne  et  lègue  à  Mme  veuve  Gallien,  ma  sœur,  actuelle- 
ment à  l'hospice  des  Ménages,  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  quatre  cents  francs. 

Je  danne  et  lègue  à  Mme  Baratte,  ma  sœur,  épicière,  demeu- 
rant à  Boulogne  près  Paris,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  \'* 
quatre  cents  francs,  réversible  en  totalité  sur  la  tête  de  son 
mari,  si  ce  dernier  survit  à  sa  femme. 

Tous  mes  biens  de  toute  nature,  non  légués  à  titre  particu- 
lier, seront  réalisés  et  employés  par  les  soins  de  l'Assistance 
publique  en  rentes  sur  l'Etat  français,  trois  pour  cent. 

Les  arrérages  de  ces  rentes  et  le  capital  qui  serait  nécessaire 
seront  appliqués  aux  deux  fondations  ci-anrès: 

La  première  à  laquelle  j'attache  la  plus  grande  importance 
et  qui  sera  exécutée  de  préférence  à  la  seconde,  consiste  dans  la 


> 


>•■' 


t. 
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fondation  de  deux  lits  à  perpétuité,  l'un  à  l'hospice  des  incura- 


jV.  '^  blés  hommes,  mon  père  y  étant  décédé,  et  l'autre  à  Thospice  des 

ft.^:..  incurables  femmes,  ma  mère  y  étant  décédée. 

v\..  Les  membres,  tant  de  ma  famille  personnelle,  que  de  la  famille 

jVh  de  ma  femme  Adélaïde-Louise  Halgrin,  seront  admis  de  préfé- 

^^  •  rence  à  tous  autres  pour  occuper  ces  lits,  quand  ils  rempliront 

les  conditions  voulues. 

Ces  deux  lits  porteront  le  nom  de  ma  femme  et  le  mien  avec 
indication  de  nos  quahtés  de  fondateurs. 

Le  Conseil  de  fabrique  de  l'Eglise  Saint- Laurent,  faubourg 
Saint-Martin,  après  enquête,  choisira  parmi  les  indigents,  et 
domiciliés  sur  le  nouveau  dixième  arrondissement,  ceux  qui 
mériteront  d'être  admis  à  chaque  vacance  ;  il  est  bien  entendu 
qiie  les  membres  de  ma  famille,  et  de  la  famille  de  ma  ferame 
n'auront  pas  besoin  d'être  nés  sur  cet  arrondissement,  ni  d'y 
h.abiter  et  qu'ils  seront  préférés  à  tous  autres. 

Il  devra  toujours  être  pourvu  avant  tout  à  l'entretien  des  deux 
lits  dont  la  fondation  à  perpétuité  précède,  toutes  les  réductions 
qui  pourraient  advenir  ultérieurement,  ne  pourront  aucunement 
frapper  la  fondation  à  perpétuité  desdits  deux  lits,  elles  ne 
pourront  avoir  d'effet  que  sur  la  seconde  fondation  qui  va 
suivre. 

L'Administration  des  hospices,  de\Ta  faire  visiter  chaque 
année  ma  tombe  et  celle  de  ma  femme,  et  les  entretenir  en  bon 
état. 

Décret  du  4  mai  1867 
autorisant  Taocoptation   du   legs  universel   jusqu^à  concurrence  des  3/4. 

Après  la  liquidation  de  la  succession  et  l'extinction  des  usufruits,  il 
est  revenu  à  l'administration  dans  ce  legs  universel  6.325  fr.  de  rente  3  % 
so  répartissant  comme  suit  : 

Fondation  des  deux  lits  1.100  francs  de  rente  3  %. 1.100    »» 

T5ntretien  du  tombeau  2*5  francs 25    » 

Dots  (objet  du  2«  legs),  5.000  francs 5.000    » 

Soit 6.125    » 

Le  surplus,  soit  200  francs  acquis   à  l'administration 200    » 

Total 6.325    » 


V^«    DE     BOIS-DAUPHIN    (messire    Urbain    Délavai, 
marquis,    née    Marguerite    de    Barantin) 

D.  —  Par  acte  passé  devant  M*  Lemoine,  notaire  à  Paris, 
le  5  juillet  1672,  Mme  de  Bois-Dauphin,  a  fondé  un  lit  à  l'hospice 
lies  Incurables  pour  un  pauvre  malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe. 

Ln  dotation  de  ce  lit  consistait  primitivement  : 

l^'  En  une  somme  de  500  livres  qui  a  été  affectée  au  paiement  de  .tra- 


^ 
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vaux  faits  dans  l'hospice  par  un  sieur  Rolland,  maçon,  et  tient  lieu  par 
suite  d'un  revenu  non  réductible  de 25 

2®  En   une  somme   de   7.200  livres  dont   le   revenu   de 
326  livres  a  été  réduit  en  Tan  VI  au  tiers,  soit  à  livres...     1081.  6s.  8d. 

Total 1331.  6  s.  8d. 

ou  en  francs 131  69 

Le  Conseil  général  des  hospices,    par  arrêté  du  1«'  avril  1818, 
a  rétabli  la  fondation  moyennant  un  supplément  à  fournir  par 

les    héritiers  de ^ 268  33 

de  rente  5  %  où  en  chiffres  ronds  269  francs. 

Total 400 

Ce  revenu  se  décomposait  : 

1*  Portion  non  réductible  :  25  francs. 

2°  Portion  réductible  :  375  francs. 

La  conversion  de  1862  réduisit  cette  dotation  de  1/10  soit  de'  37  fr.  60  ; 
et  la  ramena  à  362  fr.  60. 

L'Administration  dut  payer  en  1862  une  soulte  de  406  francs  pour  la 
conversion  du  4  1^2  en  3  %.  Ces  deux  différences  ont  été  comblées  le  13  juin 
1863  par  M.  de  la  Rocheloucault-Doudeauville  qui  a  versé  à  la  caisse  une 
rente  3  %  de  40  francs  et  une  somme  de  829  fr.  86  (principal  et  intérêts). 


V^**    BOIZARD    (née    Ëlisa-Suzanne    Riverin) 

Domiciliée  à  Paris,  61,  rue  de  Saintonge 
Décédée  à  Nouvion-en-Ponthieu  (Somme),  le  16  novembre  1896 

D.  T.  —  En  mémoire  de  M.  Boizard,  mon  cher  mari,  je  veux 
qu'il  soit  créé  à  l'hospice  des  Incurables  d'Ivry  (Seine)  deux 
lits;  une  somme  suffisante  pour  faire  face  à  cette  fondation  de 
lits  sera  prélevée  sur  l'actif  de  ma  succession  par  mon  exécuteur 
testamentaire.  Le  droit  de  désigner  les  personnes  qui  occupe- 
ront ces  deux  lits  appartiendra  au  curé  de  la  paroisse  Sainte- 
Elisabeth,  rue  du  Temple,  3*  arrondissement,  et  à  ses  succes- 
seurs dans  cette  cure. 

(Droits  de  mutation  à  la  charge  de  la  succession.) 

Arrêté  du  21  juin  1897. 

11  a  été  remis  à  l'Administration  6.000  francs  pour  frais  de  premier  éta- 
blissement des  deux  lits,  et  1.430  fr.  de  rente  3  %  se  répartissant  comme 
suit: 

1.300  francs  pour  la  dotation  des  deux  lits  ; 

130  francs  pour  constitution  d'un  fonds  de  réserve  s'élevant  par  la  capi- 
talisation à  168  francs. 


■'■'::< 


BORDIN    (Charles-Nicolas) 

NOTAIRE   A    PARIS 

Décédé  le  23  mai  1835 ^  à  Bartrou ville  (BeiBc>-et-Oii#) 
DotiiidUé  à  Paris,  27^  me  de  la  Victûire 

D.  T. —  Aux  termes  de  son  testament  en  date  du  27  avril  1835, 
M.  Bordin  a  légué  à  la  Cie  des  Notaires  de  Paris,  6.000  francs  de 
rente  3  %  et  80.000  francs  de  capital  sous  diverses  charges,  et 
notamment  la  création  d'une  école  de  Notariat.  Il  a  fait  au  cas 
où  ladite  Compagnie  des  Notaires  refuserait  ce  legs,  la  disposi- 
tion suivante: 

r  Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  des  hospices  de  Paris, 
sur  ledit  legs  demeuré  caduc:  1**  Trois  mille  francs  de  rente  for- 
mant moitié  des  six  mille  francs  de  rente  cinq  pour  cent  conso- 
lidés sur  l'Etat,  que  j'avais  légués  à  ladite  Cie  des  Notaires  de 
Paris  ;  2"  Et  une  somme  principale  de  quarante  mille  francs,  for- 
mant aussi  moitié  de  la  somme  de  80.000  francs  léguée 
à  ladite  Cie  des  Notaires,  desquelles  dite  rente  de  trois  mille 
francs  et  somme  de  quarante  mille  francs,  ladite  Administration 
sera  saisie  du  jour  de  mon  décès,  pour  en  jouir  et  les  posséder 
aux  mêmes  titres,  ainsi  et  de  la  même  manière,  dont  aurait  eu 
droit  ladite  Compagnie  des  Notaires  de  Paris.  Ledit  legs  est  à 
la  charge  de  fonder  dans  l'hospice  des  Ménages  ou  tous  autres 
hospices  où  l'on  est  admis  en  payant  une  légère  rétribution, 
autant  de  lits  que  le  permettront  les  sommes  et  rentes  léguées. 

Les  titulaires  de  ces  lits  devront  être  nommés  par  la  Cie  des 
Notaires. 

Décret  du  30  novembre  1851. 

L'Administration  a  recueilli  dans  ce  legs,  savoir  : 

l^  £n  capital,  la  somme  de  22.000  francs  montant  du  le^  de  40.000  fr. 
réduit  par  suite  d'insuffisance  d'actif  de  la  succession  ; 

2®  Un  titre  de  rente  5  %  de  3.000  francs  réduit  d'abord  en  4  1/2^  puis 
après  paiement  de  la  soult«  par  l'Administration  en  3  %  à 2.700    > 

Il  a  été  acquis^j^avec  la  somme  ci-dessus,  les  intérêts  et  arré- 
rages disponibles,  après  prélèvement  des  frais  de  premier  éta- 
blissement des  lits  fondés  (6.500  fr.),  une  nouvelle  rente  3  %  de     1.611    « 

Une  dernière  rent«  3  %  a  été  également  achetée  avec  des  arré- 
rages libres  par  suite  de  vacance  de  lits,  ci 89    « 

Soit  au  total 4.400  »> 

Cette  somme  se  répartit  comme  suit  : 

3  lits  à  Sainte-Périne  à  800  francs  par  lit 2.400  » 

2  lits  aux  Ménages  à  500  francs  l'un 1.000  « 

Soit 3.400    » 

Mille  francs  à  répartir  aux  titulaitres  des  lits,  ci 1.000    « 


Total 4.400 
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D"«    BORNIGHE    (Victoire-Joséphine-Léonie) 

Décédée  à  Paris,   212,  rue  de  Rivoli,  le  !•'  novembre  1896 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris  une  somme 
suffisante  pour  la  fondation  d'un  lit  à  l'hospice  des  Incurables 
de  Paris:  ce  lit  portera  le  nom  de  L.  L.  Borniche. 

Tous  les  legs  ci-dessus  seront  délivrés  francs  et  quittes  de 
tous  frais  et  droits  de  mutation. 

Décret  du  9  août  1898. 

Ij' Administration  a  reçu  2.500  francs  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment du  lit  fondé,  et  715  francs  de  rente  3  %,  dont  650  francs  pour  la 
dotation  du  lit  et  65  fr.  à  capitaliser  pour  réserve  de  la  fondation.  Cette 
capitalisation  s^élève  au  total  à  74  francs  de  rente. 


V^*      BOSQUILLON     (née     Adélaïde-Marie     Audiger 

Décédée  à  Paris,  128,  rue  Montmartre,  le  19  octobre  1822 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  en  faveur  de  l'établissement  ou 
hospice  le  plus  utile  aux  vieillards  indigents  des  deux  sexes,  la 
somme  de  cinq  cents  francs  de  rente  perpétuelle  à  prendre  dans 
les  rentes  cinq  pour  cent  consolidé  dues  par  l'Etat  et  qui  m'ap- 
partiendront au  jour  de  mon  décès. 

Je  donne  et  lègue  en  faveur  de  l'hospice  des  incurables  pour 
subvenir  au  soulagement  des  deux  sexes,  la  somme  de  cinq  cents 
francs  de  rente  perpétuelle  à  prendre  dans  les  rentes  5  %  conso- 
lidé, dues  par  l'Etat  et  qui  m'appartiendront  au  jour  de  mon 
décès. 

Ordonnance  du  Roi  du  22  octobre  1823. 

U  a  été  remis  à  l'Administration  deux  rentes  5  %  de  500  francs  chacune 
lesquelles  ont  été  réduites  en  4  1/2  à  450  francs,  puis  en  3  %  après  paie- 
ment de  la  soulte.  La  dotation  de  ces  lits  est  encore  supérieure  au  taux 
réglementaire  de  l'époque  de  la  fondation  (400  francs  par  lit). 


BOUCHER    (Jean-Antoine-Hyacinthe) 

Demeurant  à  Paris,  6,  rue  Bizet 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M"  Champion, 
notaire  à  Paris,  les  6  et  7  novembre  1840,  M.  Boucher  a  fait 
donation  à  l'Assistance  publique  d'une  maison  sise  à  Paris, 
rue  Bizet  n^  4  (ancienne  rue  des  Blanchisseuses),  à  la  charge 
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de  fonder  dans  Thospice  des  Incurables  trois  lits  en  faveur  de 
vieillards  pauvres  et  infirmes,  hommes  et   femmes  dont  k 

:/  nomination  appartiendra  à  M.  Boucher  et  après  lui,  à  l'Admi- 

?;'  nistration  des  hospices. 

Ordonnance  royale  du  21  février  1841. 

V'. 

ir 

.;  L* Administration,  par  acte  reçu  par  M«  Delapalme,  notaire  à  Parii,  k 

-y'  20  avril  1852,  a  vendu  à  la  Ville  de  Paris  la  maison,  dont  il  s*Sitdt,  miiyen- 

i';  nant  le  prix  principal  de  25.000  francs.  Un  arrêté  du  12  avril  1853  stipak 

;V  au'à  5  %  le  revenu  de  cette  somme,  soft  1.250  francs  suffit  à  l'entretien 

'^y.'  de  trois  lits  à  Thospice  des  Incurables  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  sans 

v;-  supplément,  réduction,  ni  suspension,  les  trois  lits  fondés  par  M.  BoudieT 

yp.  à  l'hospice  des  Incurables.  En  conséquence,  une  rente  de  1.200  francs  est 

il:  prélevée  sur  les  rentes  disponibles  appartenant  à  Tadministration  pou 

'v  ' .  reconstituer  la'  dotation  de  cette  fondation. 


,;v 


BOUGAULT    (Charles) 


t.-;.. 

*-•"  OHABFBNTISB 

i:  •: 

i^.  Décédé  à  Paris,  le  29  juin  1784,  rue  des  Vieilles-Tuileries 

■  D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  perpétuité  au  Grand  Bureau  des 

Pauvres,  mes  deux  maisons  situées  à  Paris,  l'une  rue  Sainte- 
Anne  près  la  porte  du  Palais  Marchand,  l'autre  rue  de  la  Mor 
tellerie,  vis-à-vis  le  Port  au  Bleds,  si  elle  m'appartient  encore 
à  mon  décès  pour  le  revenu  des  deux  maisons  être  employé  à 
l'assistance  des  pauvres  familles  honteuses,  à  perpétuité,  sans 
pouvoir  en  disposer  autrement  ny  d'aucune  autre  façon,  à  la 
charge  d'une  rente  viagère  de  six  cent  livres  qu'ils  payeront 
annuellement  au  domestique  qui  se  trouvera  à  mon  service  lors 
de  mon  décès. 

Quant  à  la  maison  et  hôtel,  rue  du  Vieil-Colombier,  paroisse 
Saint-Sulpice,  que  j'ai  acquise  de  Monseigneur  le  Comte  de  Mau- 
peou,  je  la  donne  et  lègue  à  perpétuité  au  Bureau  et  hôpital  des 
Petites-Maisons  de  Paris,  rue  de  Fève,  à  la  charge  de  n'en  pou- 
voir disposer  en  aucune  façon  quelconque  que  d'en  employer  le 
revenu  pour  la  réception  des  pauvres  ménages  hors  d'état  de 
payer  les  quinze  cent  livres  qu'il  est  d'usage  de  payer  pour  j 
avoir  son  entrée,  logemens  et  émolumens,  et  ladite  réceptior 
continuera  à  perpétuité  et  à  la  charge  de  payer  trois  cent  livreî 
de  rente  viagère  à  mon  portier  sa  vie  durante;  à  l'égard  du  mo 
bilier  s'il  ne  peut  pas  faire  partie  pour  surcroît  de  location  d< 
l'hôtel,  il  sera  vendu  et  les  deniers  en  provenant  remis  à  Tœuvn 
et  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Sulpice  pour  être  par  eux  dis 
tribués  aux  pauvres  familles  honteuses. 

Une  transaction  est  intervenue  entre  les  héritiers  Bougault  et  les  adm 
nistrateurs  du  Grand  Bureau  des  pauvres  ;  aux  termes  de  cette  transa4 
tion,  réalisée  suivant  acte  devant  Choron,  et  son  confrère,  notaire  à  Pari 
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le  22  août  1785,  homologuée  par  arrêt  de  la  Cour  du  30  du  même  mois,  les 
héritiers  Bougault  conservent  la  propriété  des  3  maisons  léguées  par  leur 
auteur  à  charge  par  eux  de  payer  aux  dits  administrateurs  la  somme  de 
70.000  livres  ;  d'autre  part  ceuxHîi  s'obligent  à  recevoir  à  perpétuité  au  dit 
hôpital  des  Petites  Maisons  six  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  seront 
soit  à  l'usufruitière,  soit  au  préau  dudit  hôpital  au  choix  desdits  pauvres; 
étant  observé  que  les  parents  pauvres  de  feu  M.  Bougault  oui  se  trouve- 
raient avoir  J'âge  et  les  qualités  requises  de  l'aumône  audit  Grand  Bureau 
seraient  toujours  préférés. 

Il  n'a  pu  être  retrouvé  de  trace  de  l'emploi  des  70.000  francs  faisant 
l'objet  de  cette  fondation,  bien  que  l'acte  de  transaction  ait  stipulé  qu'elle 
devait  être  employée  en  rentes  ;  on  présume  cependant,  que  la  dite  sonime 
a  été  affectée  a  des  travaux  dans  les  propriétés  de  l'hospice  des  Petites 
Maisons, 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  arrêté  de  l'ancien  Conseil  général  des  hospices  du 
7  germinal  an  XII  maintient  la  fondation  Bougault,  mais  pour  3  lits 
seulement  à  l'hospice  des  Ménages  (anciennes  Petites  Maisons). 

Douze  cents  francs  de  rente  sont  prélevés  sur  les  rentes  disponibles  de 
l'administration  pour  assurer  la  dotation  de  cette  fondation. 


BOULANGER    (Abraham-Hector) 

Décédé  2,  nie  Albouy,  à  Paris,  en  1863 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M"  Desprez, 
notaire  à  Paris,  en  date  du  26  mai  1843,  M.  Boulanger  a  fait 
donation  à  l'Administration  des  hospices  civils  de  Paris: 
1"*  D'une  somme  de  300  fiancs  pour  frais  de  premier  établisse- 
ment d'un  lit  à  l'hospice  des  Incurables  (hommes);  2**  D'une 
rente  de  400  francs  5  %,  dotation  de  ce  lit. 

Par  testament  olographe  en  date  à  Paris  du  6  septembre  1850 
M.  Boulanger  donne  et  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  du  qua- 
trième arrondissement  la  fondation  ci-dessus. 

Ordonnance  du  Boi  du  3  septembre  1843. 

L'Administration  a  reçu  les  1.300  francs  et  la  rente  5  %  de  400  francs 
faisant  l'objet  de  la  donation  ci-dessus.  £n  1852,  cette  rente  ayant  été 
réduite  en  4  1/2  à  360  francs  M.  Boulanger  a  versé  à  la  Caisse  hospita- 
lière un  nouveau  titre  4  1/2  de  40  francs.  £n  1862,  nouvelle  conversion 
du  4  1/2  en  3  %,  paiement  de  la  soulte  par  l'administration  et  rembourse- 
ment par  la  suspension  provisoire  du  lit  lors  de  la  première  vacance. 


C**    BRANICKI    (François-Xavier) 

Décédé  le  22  novembre  1879,  à  Syout  (Egypte) 

D.  T.  —  Aux  termes  d'un  testament  olographe,  en  date  â 
Paris  du  26  août  1879,  déposé  judiciairement  à  M.  Beruon, 
notaire,  le  24  novembre  1879,  M.  François  Xavier  Branicki  a 
institué  pour  ses  légataires  universels  M.  le  Comte  Constantin 
Branicki,  son  frère,  et  M.  le  Comte  Ladislas-Michel  Branicki, 
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son  neveu,  et  à  ce  titre,  leur  a  donné  la  moitié  de  sa  for- 
tune; ea  outre,  il  en  a  légué  le  quart  à  M.  Augustin  Branlcki. 
son  fils  reconnu,  pour  sa  réserve  et  il  a  divisé  en  dix  parts  égales 
le  dernier  quart.  Il  a  légué  à  diverses  personnes,  parents  cm 
amis,  neuf  de  ces  parts,  et  pour  la  dixième,  il  a  fait  la  disposi- 
tion suivante: 

La  dernière  part  sera  distribuée  aux  pauvres  par  mon  frère  et 
mon  neveu. 

Arrêté  préfectoral  du  8  arril  1882. 

A  la  suite  d'une  transaction  approuvée  par  Tautorité  supérieure,  il 
a  été  versé  à  T administration  de  rAssistance  Publique,  pour  lui  tenir 
lieu  du  legs  attribué  aux  pauvres  par  M.  Branicki.  une  somme  de  cent 
mille  francs  qui  a  été  affectée  à  la  fondation  de  lit-s,  soit  à  Thospioe 
des  Incurables,  soit  à  la  maison  de  retraite  des  Ménaiçes,  avec  droit  de 
nomination  pour  MM.  Constantin  et  Ladislas  Branicki  et  leurs  héritiers. 

La  somme  de  100.000  francs,  déduction  faite  des  frais  de  premier  établis, 
sèment  des  lits  fondés   a  été  employée  à  l'achat  des  rentes  3  %  ci-après  : 

1^  3.000  francs  pour  dotation  df  six  lits  fondés; 

29  300  francs  pour  la  réserve  d*  cette  fondation,  laquelle  s'élève  à  « 
jour  à  712  francs. 


BREUILLARD    (Philibert) 

CUBÉ  DE  SAINT-NICOLAS-DU-CHABDONNET,   ÉvfiQITB  DE   GRENOBLE 

D.  —  Par  lettre  du  23  mai  1821,  M.  Breuillard  met  à  la  dis- 
position des  Administrateurs  des  hospices  de  Paris,  une  rente 
de  400  francs  et  300  francs  en  espèces  pour  fonder  un  lit  aux 
Incurables  (hommes). 

Ordonnance  royale  du  9  janvier  1822. 

L'Administration  a  reçu  les  300  francs  et  la  rente  5  %  donnée  pour 
frais  de  premier  établissement  et  dotation  du  lit  fondé.  Rédaction  de 
cette  rente  en  4  1/2  à  360  francs,  puis  conversion  en  3  %  après  paiement 
de  la  soulte;  suspension  du  lit  aussitôt  la  première  vacance,  et  capita- 
lisation de  la  rente  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  produit  somme  suffisante  pout 
rembourser  l'administration  de  son  avance  et  reconstituer  la  dotation  da 
lit  à  son  taux  primitif  de  400  francs  de  rente  étant  observé  que  Tabbé 
Henqueville,  curé  de  St-Séverin,  remit  à  l'administration  19  francs^  afin 
d'arrêter  la  suspension  du  lit. 


M""**    BRAUD    (née    ËmiUe    Blondel) 

Décédée  à  Guinguamp    (Côtes-du-Nord),   le    1^  septembre   1856 

D.  T.  ^ —  Je  donne  et  lègue  à  M.  Charles-Joseph  Braud,  mou 
mari,  l'usufruit,  sa  vie  durant,  de  toutes  les  valeurs  mobilières 
et  immobilières  dont  je  décéderai  propriétaire.  Je  donne  et  lègue 
la  nue  propriété  du  reste  de  ma  fortune,  défalcation  faite  des 


\ 


FONDATIONS  DE  LITS   DANS  LES  HOSPIOES  251 

legs  ci-dessus  à  mes  frères  Aimé  Blondel  et  Paul  Blondel,  ou  à 
leors  enfants,  à  la  condition  de  verser  à  qui  de  droit  après  le 
décès  de  mon  mari,  et  lorsque  mes  frères  auront  la  pleine  pro- 
priété de  ma  petite  fortune,  une  somme  de  dix  mille  francs  pour 
la  fondation  dans  l'un  des  hospices  de  la  Ville  de  Paris  d'un  lit 
qui  portera  le  nom  de  Joseph  Coing,  et  qui  ne  sera  que  pour 
un  artiste  malade  et  surtout  pour  un  artiste  graveur  s'il  y  a 
choix. 

Arrêté  préfectoral  du  18  juillet  1867. 

Au  décès  de  l'usufruitier  (12  février  1867),  la  somme  léguée  a  été 
employée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  429  francs,  laquelle  a  été  capi- 
"talisée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  produit  somme  suffisante  pour  l'achat  de 
71  francs  de  rente  pour  compléter  la  dotation  du  lit  de  500  francs  de 
Fente  et  le  capital  de  1.300  francs  pour  les  frais  de  premier  établissement. 


Di><"    DE    BUCAN    (Claude    et    Marguerite) 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M*  Lemoine,  no- 
taire à  Paris,  le  10  mars  1665,  les  DUes  Claude  et  Marguerite 
de  Bucan  ont  fondé  2  lits  à  l'hospice  des  lacurables  pour  être 
remplis  à  perpétuité  de  deux  pauvres  malades  de  maladies  incu- 
rables de  l'un  ou  l'autre  sexe  ou  que  lesdits  pauvres  soient  de 
la  qualité  de  l'établissement  dudit  hôpital  qui  est  qu'ils  soient 
malades  comme  dit  est,  de  maladies  incurables,  qu'ils  ne  puis- 
sent gagner  leur  vie  ainsi  réduits  par  leurs  infirmités  à  garder  le 
lit,  qu'ils  soient  obéissants  aux  ordres  et  règles  dudit  hôpital. 

La  dotation  de  ces  deux  lits  a  été  constituée  au  moyen  de 
l'abandon  fait  par  les  fondatrices  de  600  livres  de  rente  perpé- 
tuelle qui  leur  étaient  dues  par  l'hospice  et  qui  représentent 
aujourd'hui  un  revenu  non  susceptible  de  réduction  de  600  li- 
vres, soit  en  francs  de  592  fr.  59. 

Un  arrêté  pris  par  le  Conseil  Général  des  Hospices,  le  23  prairial, 
an  XIII  a  rétabli  l'usage  de  Tun  des  deux  lits  de  cette  fondation  à 
l'hospice  des  Incurables,  à  la  nomination  de  M.  Dufour,  et  après  lui, 
de  ses  enfants  mâles,  à  leur  défaut  de  l'administration.  L'usage  de  ce 
lit  a  été  maintenu,  sans  suspension,  lors  des  conversions  des  rentes  6  %, 
et  4  1/2  en  3  %,  mais  il  convient  d'observer  que  la  dotation  de  la  fon- 
dation se  trouve  réduite  de  ce  fait  à  606  fi*ancs  de  rente. 


V^"*    DE    BULLION    (Claude,    seigneur    de   Bonnelles 
née    Angélique    Faure) 

D.  T.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M.  Symonnet, 
notaire  à  Paris,  le  3  octobre  1664,  les  enfants  et  héritiers  de 
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Mme  (le  Bullion  ont  en  exécution  du  codicille  testamentaire  de  I 
ladite  dame  du  14  novembre  1659  fondé  à  perpétuité  3  lits  à  1 
rtiospice  des  Incurables  du  faubourg  Saint-Germain  en  faveor 
de  3  pauvres  incurables  des  2  sexes  les  plus  dignes  de  compas- 1 
sion  à  choisir  es  villages  dépendant  de  Wideville  et  es  lieai 
dépendant  de  Maule,  Montainville,  Mareil  et  Viiiiers,  paroisse  1 
de  Lannoy. 

La  dotation  de  cette  fondation  consistait  en  une  soiuxaé  de  14.000  line, 
employée  par  l'hospice  des  Incurables,  à  Tachât  d'une  maison  me  da 
i'rouvaires,  par  contrat  du  27  février  1665.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  Roi  du  8  février  1706  ayant  fixé  le  capital  nécessaire  à  l'avenir  pou 
la  fondation  d'n  lit  à  Thospice  des  Incurables  à  7.000  livres,  les  héritieR 
de  la  fondatrice  ont  consenti,  par  acte  du  28  avril  1706,  à  ce  que  lesr 
fondation  fût  réduite  à  deux  lits  au  lieu  de  trois.  Un.  arrêté  du  Conseil 
Général  des  Hospices,  du  24  brumaire,  an  XII.  pris  en  cxinséqaence  des 
arrêtés  du  couvemement  des  28  fructiaor,  an  X,  et  16  fructidor^  an  XL 
concernant  le  rétablissement  des  droits  des  fondateurs  des  lits  dans  lei 
hospices,  ayant  fixé  à  400  francs  le  revenu  nécessaire  pour  la  dottdM 
do  chaque  lit  d'hospice  d'Incurables,  il  a  été  réclamé  aux  hériticfs  de 
Hullion  une  rente  complémentaire  de  109  francs,  formant,  avec  les  700  ti- 
\  res  de  rente  (et  en  francs  691),  produits  au  denier  viniçt  i>ar  le  capital 
de  14.000  francs  primitivement  jrsé  et  employé,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  les  800  francs  de  dotation  des  deux  lits.  Cette  rente  a  été  foor- 
nie  par  M.  le  duc  de  Luxembourg,  héritier  du  fondateur,  lequel  a  veisé 
également  en  1862.  une  autre  rente  de  11  francs,  par  suite  de  la  réànt- 
tion  du  5  %  en  4  1/2  et  a  remboursé  en  1862  la  soulte  de  conversîoi 
du  4  iy2  en  3  %.  La  maison,  rue  des  Prouvaires,  ayant  été  aliénée,  il 
est  prélevé  691  francs  sur  les  rentes  disponibles  de  Tadministration  pour 
le  solde  de  la  dotation  de  cette  fondation. 


V^«    BURTIN    (née    Marie-Joséphine-Ëmilie 
Chauveau) 

Décédée   le  27  décembre   1865,    à   Paris,    54,   rue   Basse-du-Rempart 

D.  T.  —  Je  lègue  à  rhospice  des  Incurables  situé  à  Paris,  rue 
de  SèATes,  une  somme  de  6.000  francs,  une  fois  payée,  à  la  con- 
dition qu'il  sera  fondé  dans  ledit  hospice  autant  de  lits  que 
ladite  somme  de  6.000  francs  en  comportera 

Décret  du  6  novembre  1856. 

L'Administration  a  recouvré  une  somme  nette  de  5.351  fr.  68,  qui  a  été 
employée  à  l'achat  d'une  rente  dont  les  arrérages  ont  été  capitalisés  pro- 
visoirement. Cette  capitalisation  a  produit  après  prélèvement  des  mus 
de  premier  établissement  d'un  premier  lit,  les  rentes  3  %  ci>après  : 

1^*  500  francs  pour  la  dotation  d'un  lit; 

2°  86  francs  à  capitaliser  indéfiniment  pour  fonds  de  réserve; 

dP  155  francs  à  capitaliser  provisoirement  pour  fondation  d'un  deuxième 
lit. 
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V*'    DE    LA    BUSSIËRE    (née    Maynaud 
de    la    Tour) 

D.  —  Aux  termes  de  deux  actes  passés,  l'un  devant  M.  Mar- 
chand, notaire  à  Paris,  le  16  août  1773,  l'autre  devant 
M*  Lardin,  notaire,  le  13  septembre  1776,  Mme  Vve  de  la  Bus- 
sière  a  fondé  3  lits  à  l'hospice  des  Incurables. 

n  a  été  versé  pour  dot  de  cette  fondation  une  somme  de  30.000  livres, 

?tii     a  été    employée  à   Tachât  de   rentes    sur   TEtat   d'un    revenu   de 
.645  1.  9  s.  4  d. 
La  loi  du  9  vendémiaire,  an  VI,  a  réduit  cette  rente  au  tiers,  soit  à 
648  1.  6  d.  ou  en  francs  à  608  fr.  15. 

Un  arrêté  du  Conseil  Général  des  hospices  du  24  brumaire,  an  XII, 
m  rétabli  l'exercice  de  cette  fondation  en  réduisant  à  un  le  nombre  dés  lits, 
Le  décret  de  mars  1852  a  réduit  à  nouveau  d'un  dixième  la  dotation 
de  cette  fondation,  soit  de  50  fr.  81.  La  soulte  payée  en  1862  pour  la 
conversion  du  4  1/2  en  3  %,  soit  548  fr.  81,  correspond,  au  cours  de  1» 
rente  à  cette  époque,  à  une  dernière  réduction  de  23  fr.  52  de  rente. 
^  sorte  que  la  dotation  de  ladite  fondation  n'est  plus  à  ce  jour  que 
de  434  francs  en  chiffres  ronds. 


CAILLAU    (  Quentin- Auguste) 

Décédé  le  24  septembre  1873,  à  Janvry,  canton  de  Limours  (S.-et-O.) 

D.  —  Suivant  deux  actes  reçus  par  M"  Poumet  et  Desprez, 
notaires  à  Paris,  les  23  mars  1858  et  3  août  1860,  M.  Caillau  a 
fondé  deux  lits  dans  les  hospices  des  Incurables,  hommes  et 
femmes. 

Décret  du  29  novembre  1858. 
Décret  du  1«'  décembre  1860. 

Ces  fondations  ont  été  constituées  par  le  versement  : 

1®  De  2.600  francs  pour  frais  de  premier  établissement  des  deux  lits; 

2°  De  1.000  francs  de  rente  3  %  pour  leur  dotation. 


Abbé    CAUjLEUX    (Pierre-Joseph) 

Décédé  à  Paris,  27,  rus  de  Grenelle-Saint-Germain,  le  2  novembre  1860 
(sur  la  paroisse  St-Thomas-d'Aquin) 

D.  T.  —  Par  testament  olographe  du  21  octobre  1852,  déposé 
à  M*  Berge,  notaire  à  Paris,  le  3  novembre  1860,  M.  l'abbé 
Cailleux  a  fait  les  dispositions  charitables  suivantes: 
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Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  générale  de  l'Assistance 
publique  à  Paris. 

1**  Une  rente  perpétuelle  de  1.000  francs  sur  TEtat  français; 

2""  Un  capital  de  2.600  fr.  une  fois  payé  pour  la  fondation 

à  perpétuité  et  les  frais  de  premier  établissement  de  2  lits  dans 

'  les  hospices  d'incurables  de  Paris,  dont  l'un  à  rhospice  des 

Incurables  hommes  et  l'autre  à  l'hospice  des  Incurables  femmes. 

^"-  Le  droit  de  nommer  les  personnes  appelées  à  occuper  ces  lits 

t  ;  sera  dévolu: 

Pour  le  lit  aux  Incurables  hommes  à  M.  le  curé  de  la  paroisse 
.  Saint-Laurent  à  Paris  et  à  ses  successeurs  à  perpétuité; 

i^;^  Pour  le  lit  des  Incurables  femmes  à  M.  le  curé  de  la  paroisse 

tl  dans  la  circonscription  de  laquelle  je  décéderai  et  à  ses  sua» 

seurs  à  perpétuité. 

L;  Les  curés  investis  du  droit  de  nomination  devront  présenter 

des  personnes  domiciliées  dans  la  circonscription  de  leurs  pa- 
roisses et  remplissant  d'ailleurs  toutes  les  conditions  exigées 
par  les  règlements  des  hospices  des  Incurables. 

V  Arrêté  préfectoral  du  20  juin  1861. 

L*  Administrât  ion  a  reçu  :  2.G00  francs  pour  frais  de   premier  étabfi«e- 
ment  des  deux  lits  fondés,  et  1.000  francs  de  rente  3  %  pour  leur  dotatioo. 


DUC    DE    CAMBACÉRÈS    (Jean-Jac(iues-Régis) 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Champion,  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  le  25  juillet  1820,  M.  le  duc  de  Cam- 
bacérès  a  fondé  cinq  lits  à  l'hospice  des  Incurables,  dans  la  vue 
de  soulager  de  pauvres  familles  et  d'anciens  serviteurs  et  d'ac- 
croître rétablissement  dudit  hospice. 

Ordonnance    royale  du  8    juin    1820. 

La  donation  dont  il  s'agit  comportait  : 

1®  Un  capital  de  l.oOO  francs  pour  les  frais  de  premier  établissement 
des  cinq  lits  fondés  ; 

2°  Une  rente  6  %  de  2.000  francs.  En  1852  et  1862,  lors  des  eonyersion& 
successives  du  5  %  en  4  1/2,  puis  en  3  %.  les  héritiers  de  Cambacérès  ont 
versé  à  l'Admi^iistration  une  rente  complémentaire  de  200  francs  et  rem- 
boursé le  montant  de  la  soulte,  soit  2.400  francs. 
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CAMUS    (Jean-Pierre) 

KViQUB  DB  BELLET 

JMoédé  à  rhospioe  des  Incurables  femmes,  rue  de  Sèvres,  où  il  a  été  enterré 

D.  T.  —  Aux  termes  de  soq  testament,  en  date  du  7  mars  1652, 
déposé  à  M*"  Lemoyne,  notaire  à  Paris,  Monseigneur  Camus, 
a  institué  l'hôpital  des  Incurables,  son  légataire  universel  avec 
obligation  d'affecter  une  partie  des  biens  légués  à  la  dotation 
de  l'Association  des  filles  de  Sainte-Marthe.  L'importance  de 
ce  legs  universel  s'élevait  à  89.846  1.  8  s.  5  d. 

La  communauté  ayant  cessé  d'exister  peu  de  temps  après 
le  décès  du  testateur,  il  intervint  le  12  sentembre  1653,  entre 
les  héritiers  et  l'Administration  des  Incurables  un  acte  portant 
que  les  fonds  ainsi  devenus  libres  seraient  employés  à  la  fonda- 
tion de  6  lits  à  l'hospice  des  Incurables  dont  4  seulement  seraient 
à  la  nomination  des  héritiers  de  Monseigneur  l'évêque  de  Bel- 
ley. 

Enfin,  divers  arrêts  du  parlement  dont  le  dernier  porte  la 
date  du  l*'  septembre  1779,  disposèrent  que  sur  ces  4  lits,  les 
héritiers  seraient  tenus  d'en  faire  occuper  deux  par  des  pauvres 
des  villes  d'Etampes  et  de  Corbeil  et  les  2  autres  par  des  pauvres 
de  Paris. 

La  liquidation  de  la  fondation  a  eu  lieu  de  la  manière  suivante  : 
13.000  livres  sont  entrées  dans  la  somme  de  40.000  livres  moyennant 
laquelle  l'hôpital  fit  Tacquisition  de  la  ferme  de  Charmontray.  Elle  tient 

lieu  d'un  revenu  annuel   (non  réductible)  de  676     »> 

33.000  1.  furent  employées  avec  autres  deniers  au  paiement 
des  arrérages  des  rentes  viagères  qui  étaient  dues  par  r hôpital. 
Ce  placement  tient  également  heu  d*un  revenu  annuel  non 
réductible    de 1.660    » 

Total  des  livres 2.326    » 

Soit  en  francs  2.301  75 

Enfin  on  ne  retrouve  pas  Temploi  du  surplus,  soit  de  43.346  1.  8  d.  6  s  ; 
mais  quel  qu'il  soit  et  malgré  toutes  les  réductions  que  le  revenu  ait  pu 
subir,  la  dotation  de  cette  fondation  de  2.400  francs  de  rente,  peut  être 
considérée  comme  complète. 


GARVALHO    (Alexandre) 

Décédé  à  Paris,  3,  rue  du  Faubourg-du-Boule,  le  30  mai  1829 

D.  —  Donation  entre  vifs  faite  en  1822  à  l'Administration 
des  hospices  civils  de  Paris  de  la  nue  propriété,  l'usufruit  étant 
réservé  au  donateur  d'une  rente  5  %  de  400  francs  pour  la  fon- 
dation d'un  lit  d'incurables  à  l'hôpital  Saint-Merry. 


Ce  lit,  par  suite  do  la  démolition  de  rhôpital  SaM-Mi:iTy 
fr'  janvier  1869)  a  été  transféré  à  Thospice  des  Incurables,  aw 
droit  de  nomination  pour  Je  bureau  de  bienfaisance  du  V  ar- 
rondissement, dans  la  circonscription  duquel  se  trouvait  Tan- 
cien  hôpital  Saint-Merry. 

Ordonnance  royale  du  9  avril  1823. 

L'Administration  est  entrée  en  possession  du  titre  de  400  fr.  de  rente  ô  % 
faisant  l'objet  de  la  donation  ci^essus  en  1829,  par  suite  du  décès  de 
M.  Carvalho.  Sur  les  premiers  arrérages  ont  été  preleirés  les  frais  de  pre- 
mier établissement  du  lit  fondé  s'élevant  à  300  francs.  liors  de  la  conver- 
sion des  rentes  5  %  en  4  1/2,  puis  en  3  %y  le  lit  a  été  suspendu  dès  la  pr^ 
niière  vacance,  et  les  arrérages  de  la  rente  réduits  à  360  francs  ont  et* 
raoitalisés  iusqu'à  ce  que  l' administration  ait  été  remboursée  de  TaFance 
faite  par  elle  pour  le  paiement  de  la  soulte  et  ait  reconstitué  la  rent'e  à 
son  taux  primitif  de  400  francs. 


CHAILLON    (François) 

SEIGNEUR   DE    JONVILLE   ET   AUTRES    LIEUX 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Marchand,  notaire 
à  Paris,  le  17  mai*s  1759,  M.  de  Jonville  a  fondé  un  lit  à  Thos- 
pice  des  Petites-Maisons  rue  de  Sèvres.  La  dotation  fut  fouraie 
en  une  somme  de  6.000  livres  qui  servit  à  l'acquisition  d'une 
rente  de  300  livres  réduite  en  Tan  VI  à  100  francs. 

Par  un  autre  acte  devant  M.  Doyen,  notaire  à  Paris,  le 
4  août  1758,  le  même  bienfaiteur  a  fondé  un  lit  à  l'hospice  des 
Incurables  pour  y  recevoir  un  malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe, 
pourvu  qu'il  ait  l'âge  et  les  qualités  requises  par  les  règlements 
dudit  hôpital  ;  le  malade  qui  sera  nommé  audit  lit  sera  nourri 
et  entretenu  de  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire  ainsi  que  les 
autres  malades  qui  sont  dans  ledit  hôpital;  ils  seront  visités  par 
le  médecin  et  par  le  chirurgien  dudit  hôpital  qui  en  donneront 
leur  rapport  et  ils  ne  seront  reçus  que  dans  le  cas  où  ils  se  trou- 
veraient attaqués  de  maladies  incurables  de  l'espèce  et  de  la 
qualité  requises  par  les  règlements  dudit  hôpital. 

La  dotation  fournie  en  une  somme  de  10.000  livres  a  été  pla- 
cée en  contrats  sur  l'Etat  produisant  500  livres  de  rentes,  ré- 
duits en  l'an  VI  à  166  fr.  66. 

En  conséquence,  un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  16  ventôse  an  XII  réunissant  ce  qui  restait  de  la  dotation 
des  2  fondations,  a  rétabli  un  lit  à  l'hospice  des  Incurables, 
mais  à  la  charge  par  les  représentants  du  fondateur  de  fournir 
une  rente  supplémentaire  de  133  fr.  33,  pour  former  un  total 
de  399  fr.  99,  ou  400  francs  en  chiffres  ronds. 

Les  ayants  droit  Chaillon  de  Jonville  ont   délivré  une  rente  5  %  de 
134  francs.  Lors  de  la  conversion  du  5  %  en  4  1/2  ceuz-ei  ont  versé  une 
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nouvelle  rente  de  40  francs  représentant  la  réduction  subie  par  la  dotation 
intégrale  de  la  fondation.  Mais  ils  ne  payèrent  point  la  soulte  de  480  fr. 
déboursée  par  l'administration  pour  la  conversion  du  4  1/2  en  8  %  et  l'exer- 
eiee  du  lit  fut  suspedu  jusqu'au  8  août  1866. 


B»B«    DE    LA    CHANGE    (née    Jeanne-Henriette- 
Josèphe    de    Mevolhon) 

Décédée  le  18  juin  1866,  à  Paris,  7,  rue  Saint-Georg«B  .  '% 

D.  —  Par  actes  passés  devant  M*  Corrard,  notaire  à  Paris, 
le  28  mai  1862,  Mme  de  la  Chance,  a  fondé  2  lits  de  préau  aux 
Ménages  et  2  lits  aux  Incurables  (hommes  ou  femmes). 

Arrêté  préfectoral*  du  18  juin  1862. 

Pour  dotation  de  ces  fondations,  il  a  été  versé  à  TAdministration  un 
titre  de  rente  de  1.800  francs,  soit  400  francs  par  lit  pour  les  Ménages  et 
600  francs  par  lit  pour  les  Incurables,  et  5.200  francs  pour  fi*ais  de  premier 
établissement  des  quatre  lits.  \^J 


>.'.^ 


-N 


CHANDELLIER    (Pierre) 

▲UDITKUB  DBS   COMPTES 

D.  T.  —  1"  août  1679.  —  Codicille  olographe  déposé  à  ; 

M*  Huart,  notaire  à  Paris,  par  lequel  M.  Chandellier  fonde  -^ 

3  lits  aux  Incurables  en  faveur  de  3  pauvres,  le  premier  pris  -*- 

à  Bicêtre,  le  second  à  la  Salpêtrière,  le  troisième  parmi  les  l 

habitants  de  la  paroisse  de  Garganville,  ce  dernier  à  la  nomi- 
nation des  habitants  de  cette  paroisse.  La  dotation  consistait 
en  une  somme  de  25.000  livres  à  prendre  sur  sa  charge  d'au- 
diteur des  Comptes. 

Aux  termes  d'un  acte  du  20  novembre  1744  devant  Chrétiennet,  notaire 
à  Paris,  il  est  déclaré  que  la  somme  ci-dessus  de  25.000  livres  a  été 
employée  en  rentes  sur  les  aides  etgabelles  réduites  au  denier  40,  ce  qui 
réduisait  le  revenu  de  chaque  lit  à  208  1.  6  s.  8  d. 

Aux  termes  du  même  acte  la  DUe  Richardon  a  fourni  un  suoplément  de 
150  livres  de  rente  foncière  au  principal  de  3.000  livres  à  prendre  sur  deux 
maisons  sises  sur  le  Pont-Mane.  (Ce  supplément  a  fourni  le  prix  de  son 
admission  aux  Incurables  pour  occuper  le  lit  fondé  au  profit  des  pauvres 
de  la  paroisse  de  Garganville.)  Ladite  rente  a  été  remboursée  et  le  prix 
a  été  employé  à  l'acquisition  de  150  livres  de  rente  sur  les  aides  et  gabelles. 

Par  arrêté  du  29  juillet  1829,  de  l'ancien  Conseil  général  des  nospices 
un  seul  lit  de  la  fondation  Chandellier  a  été  rétabli  à  Thospice  des  Incu- 
rables et  sa  dotation  a  été  reconnue  comme  suit  : 
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,.,1*", ?*'"*<'  pnrmtiv..  sur  les  aid*'s  ot  gabelU";  do  1.2ôO  livros.  rtdureiil 

''-•'  livres,  puis  en  l'an  M.  au  tiens,  soit  eu  francs JOr.T^I 

1^   Hente  loncière  Uieliaixion  de  150  livres  réduite  du  5^  soit...   UsS 
La  réduction  au  tiers  ne  pouvant  être  appliquée  à  cette  dernière 
rente  constituée  par  la  donatrice  en  rente  foncière,  et  change 
par  les  administrateurs  de   l'hôpital    en   rente  sur  les   aides  et 
gabelles. 


Total 324-: 

et  en  chiffres  ronds  325  francs. 

Il  y  avait  donc  lieu  de  fournir  un  supplément  de  dotation  de  7G  îtmb  M^  ■ 
de  rente  o  Vo  lequel  n'a  jamais  été  donné.  mr 


CHARLES    X 

D.  —  Par  acte  authentique  du  5  octobre  1825  devant  Pr»> 
tat,  notaire  à  Paris,  le  roi  Charles  X  a  fait  donation  à  l'Admi- 
nistration (l'une  somme  de  25.000  francs  destinée  à  la  fondation 
de  3  lits  à  l'hospice  des  Incurables  femmes  en  faveur  de  veuves 
de  militaires  invalides. 

Ordonnance  royale  du  19  mai  1825. 

Capital  employé  après  prélèvement  de  iXK)  francs  pour  frais  de  pre- 
mier établissement  dos  3  lits  à  Tacliat  d'une  rente  5  %  de  1.200  francs  pour 
leur  dotation.  Réduction  de  cette  rente  en  1852,  à  Ï.080  francs  4  12,  pois 
conversion  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte.  Remboursement  de  cette 
dépense  à  T Administration,  et  reconstitution  de  la  rente  donnée  à  son  ch^ 
primitif  de  1.200  francs  par  la  suspension  provisoire  des  lits  aussitôt  les 
premières  vacances  et  capitalisation  des  arrérages  de  la  dotation. 


V®    CHARRON    (Laurent,    née   Catherine-Marguerite 

Mortier) 

D.  —  Suivant  deux  contrats  passés  le  1*'  et  le  4  avril  1781. 
devant  M"  Ilamcl,  notaire  à  Paris  et  le  22  février  1786,  devant 
W  Rendu,  Mme  Vve  Charron,  a  fondé  deux  lits  dans  les  hos- 
pices d'incurables,  moyennant  600  livres  pour  les  frais  de  pre- 
mier établissement  des  lits  à  fonder  et  20.000  li\Tes  pour  la 
dotation  de  ces  lits,  lesdites  20.000  livres  payables  au  moyen 
de  la  reconstitution,  au  profit  de  l'hôpital,  de  1.071  1.  18  s.  3  d. 
faisant,  déduction  faite  du  1/5,  1.000  1.  9  s.  11  d.  de  rentes  sur 
les  aides  et  gabelles. 

Cette  rente  fut  réduite  en  l'an  VI  au  1/3,  soit  en  francs  333  fr.  33.  insuffi- 
sante pour  la  dotation  d'un  seul  lit  aux  Incurables.  Le  supplément  de  ti<5fr.37 
nécessaire  pour  ixjrtor  la  dotation  au  taux  réglementaire  de  400  franco 
fut  fourni  le  21  janvier  1814.  en  uno  inscription  de  rente  5  %.  Mais  vr\ 
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„^^ô2  et   en   18(32,   la  dotation    de   la  fondation   Charron   fut   de   nouveau 

^^2^^?^  P^*'  1^  conversions  de  la  rente  5  %  en  4  1/2  puis  en  3  %.   Les 

,^j5ritier8  de  la  testatrice  ayant  refusé  de  verser  la  rente  complémentaire 

^^  de  rembourser  la  soulte  avancée  pour  eux,  l'Administration  a  dû  sus- 

.^JjSndre  Texercice  du  lit  jusqu'au  8  avril  1868.  Aujourd'hui  la  dotation  est 


^Ir^*     CHEVALIER    (Antoinette-Jeanne,     dite     Fanny) 

Décédée  le  13  décembre  1872,  à  Paris,  46,  rue  Gracieuse 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  une  somme  de  40.000  francs  à  l'hos- 
pice des  Incurables  femmes,  pour  une  fondation  de  4  lits  que 
M.  l'Administrateur  ne  laissera  jamais  vacants. 

Décret  du  11  juin  1874. 

k 

"Le  produit  net  de  ce  legs  s'est  élevé  à  la  somme  de  36.680  francs  qui  a 
«été  employée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  1.680  francs,  dont  les  arrérages 
ont  été  provisoiremeiLt  capitalisés.  Cette  capitalisation  a  permis  l'achat 
de  nouvelles  rentes  3  %  s^élevant  avec  celle  de  1.680  francs  ci-dessus  à 
2.200  francs,  et  la  formation  du  capital  de  5.200  francs  nécessaire  aux 
frais  de  premier  établissement  des  4  lits.  Sur  les  2.200  francs  de  rente 
2.000  francs  sont  affectés  à  la  dotation  des  4  lits,  les  200  francs  restant 
sont  capitalisés  pour  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  s*élevant  aujour- 
4l'hui  à  370  francs  de  rente. 


DE    GHEVILLY    (Pierre-Paul    Bigres) 

D.  —  Suivant  acte  passé  devant  M*  Chrestiennet,  notaire  à 
Paris,  le  17  décembre  1743,  M.  Bigres  de  Chevilly  a  fondé  pour 
la  gloire  de  Dieu  et  le  soulagement  des  pauvres,  un  lit  à  perpé- 
tuité à  l'hôpital  des  Incurables  pour  un  pauvre  malade  de  l'un 
ou  l'autre  sexe,  de  la  qualité  requise  par  les  règlements  dudit 
hôpital;  avec  l'obligation  pour  les  administrateurs  et  leurs  suc- 
<5esseurs  de  l'y  faire  recevoir  pour  après  qu'il  y  aura  été  visité 
par  les  médecins  et  chirurgiens  dudit  hôpital,  et  jugé  de  la  qua- 
lité requise  par  les  règlements  dudit  hôpital,  y  être  couché  seul, 
nourri,  pansé  et  assisté  comme  les  autres  malades  dudit  hô- 
pital. 

La  somme  de  10.000  livres,  montant  de  la  dotation  de  ce  lit  fut  employée 
au  paiement  du  prix  de  la  construction  d'une  salle  neuve  dans  l'hoapice, 
conformément  à  la  délibération  du  31  janvier  1747.  Cet  emploi  tient  lieu 
d'un  revenu  non  susceptible  de  réduction,  de  500  li^TCs,  ou  en  francs  do 
493  francs. 


.'■k^J 
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O^    DE    CHOISEUL    (née    Ëléonore-Louise 
d'Herbouville) 

Décédée  59,  rue  de  rUniversité,  à  Paris,  le  3  novembre  1878 

D.  —  Par  acte  reçu  par  M**  Fourchy  et  Horly  Perraud,  no- 
taires à  Paris,  le  1"  juillet  1868,  Mme  la  Comtesse  de  Choiseol 
a  fondé  un  lit  aux  Incurables  (hommes  ou  femmes),  dans  kf- 
but  de  soulager  de  pauvres  familles  ou  d'anciens  serviteurs. 

Arrêté  préfectoral  du  4  juin  1868. 

L'Administration  a  reçu  un  capital  de  1.300  francs  pour  les  frais  de 
premier  établissement  du  lit,  et  une  rente  3  %  de  550  francs,  dont  500  fr. 
pour  la  dotation  dudit  lit,  et  50  francs  à  capitaliser  pour  la  réserve  de  li 
londation,  réserve  s' élevant  à  ce  jour  à  157  francs  de  rente. 


C^  DE  CHOISEUL  (Alberic-Gésar-Guy)  et  M-*  DE 
TALLEYRAND  DE  PËRIGORD  (née  Appoline- 
Marie-Nicolette  de  Choiseul,  épouse  de  Au- 
gustin-Marie-Ëlie-Charles,    duc) 

D.  T.  —  Par  acte  public  des  28,  29  novembre  et  11  décem- 
bre 1845,  devant  Desprez,  notaire  à  Paris,  M.  de  Choiseul  et 
Mme  de  Talleyrand-Périgord  ont  fondé  un  lit  à  rhospiee  des 
Incurables  pour  hommes  ou  femmes. 

Ordonnance  du  Roi  du  19  avnl  1846. 

Le  prix  de  cette  dotation  consistait  en  une  rente  de  400  francs  5  %  et 
une  somme  de  300  fr.  une  fois  payée.  Cette  rente  a  été  réduite  à  360  fr. 
4  1/2,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte.  Les  avants  droit 
des  fondateurs  ont  versé  une  rente  3  %  complémentaire  de  40  francs  et 
remboursé  les  frais  de  soulte. 


CHOMEIb    (Louis-Denis) 

D.T. —  Aux  termes  d'un  testament  reçu  les  29  décembre  1778 
et  17  janvier  1779  par  M'  Lebœuf,  notaire  à  Paris,  M.  Louis- 
Denis  Chomel  a  fait  la  disposition  suivante  :  Je  veux  qu'il  soit 
pris  sur  ma  succession  telle  somme  en  tels  contrats  que  mon 
exécuteur  testamentaire  jugera  à  propos  de  choisir  de  concert 
avec  MM.  les  Administrateurs  de  l'hôpital  des  Incurables  pour 
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tre  employés  à  la  fondation  que  je  fais  par  le  présent  testa- 
aent,  de  2  lits  aux  Incurables  de  cette  ville  pour  deux  pauvres 
lont  la  nomination  etc 

Cette  fondation  fut  réalisée  par  M.  Lebœuf,  exécuteur  testa- 
aentaire,  par  acte  en  date  du  30  juin  1779. 

Donation  suivant  acte  du  4  août  1880  par  M.  Delalain  Cho- 
lel  d'une  rente  3  %  de  317  francs  pour  rétablissement  du  lit 
e  la  fondation  Chomel  au  taux  réglementaire  de  550  francs 
Vcte  devant  M*"  Pitaux,  notaire  à  Paris). 

Décision  ministérielle  du  22  février  1811. 
Arrêté  préfectoral  du  13  mai  1881. 

JuA  somme  versée  par  l'exécuteur  testamentaire  fut  de  20.600  livres. 
lOTs  de  la  réduction  au  1/3  des  rentes  sur  l'Etat  sous  la  nremière  Révolu- 
.on,  les  rentes  composant  la  dotation  de  la  fondation  Chomel  se  trouvè- 
eiit>  réduites  à  233  fr.  33  (arrêté  de  l'ancien  Conseil  général  des  Hospices, 
M  16  ventôse  an  XIl),  insuffisants  pour  l'entretien  d'un  lit  aux  Incura- 
les.  L'exercice  de  la  fondation  fut  alors  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  Con- 
eil  général  des  hospices,  d'aocord  avec  les  héritiers  Chomel  et  les  héritiers 
'un  autre  fondateur,  M.  Gohlet,  concédât  par  arrêtés  des  25  avril  et 
O  octobre  1810  approuvés  par  décision  ministérielle  du  21  février  1811 
ft  jouissance  en  commun  aux  deux  famiUes  soit  pour  7  douzièmes  ou  7  no- 
oinations  à  la  famille  Chomel  et  5  douzièmes  ou  o  nominations  à  la  famiUe 
3k>blet,  avec  le  droit  pour  chaque  famille  de  compléter  la  dotation  de  leur 
it.  (La  dotation  réduite  de  cette  dernière  fondation  était  de  166  fr.  66  de 
ente.) 

M.  Delalain  Chomel  compléta  par  acte  du  4  août  1880,  reçu  par 
lOi**  Pitaux  et  Harly  Ferraud,  notaires,  la  dotation  du  lit  par  une  dona- 
tion de  317  francs  de  rente  3  %  pour  jouir  seul  du  droit  de  nomination. 
Cette  dotation  était  ainsi  portée  à  550  francs. 

Antérieurement  à  1872,  M.  de  Lalain  Cliomel  avait  effectué  un  verse- 
ment de  40  francs  de  rente  pour  compenser  la  diiminution  d'un  1/10  créée 
par  la  conversion  du  5  %  en  4^1/2  de  1852.  Il  avait  versé  en  même  temps 
une  somme  représentant  la  totalité  des  intérêts  depuis  la  conversion.  En 
1862,  il  remboursa  encore  une  somme  de  995  fr  60  représentant  le  prin- 
cipal et  les  intérêts  de  la  soulte  de  conversion  d^u  4  1/2  en  3  %. 

La  dotation  du  lit  Chomel  s*est  depuis,  accrue  de  4  fr.  de  rente  3  % 
achetée  avec  des  arrérages  disponibles. 

Elle  comprend  donc  aujourdhui  : 

3174-4+40+193=554  francs. 

L*ancienne  rente  réduite  (233 — 40=193  francs). 


D"«    CHRITEN    (Marie-Louise) 

Décédée  à  Paris,  45,  rue  de  Montmorency,  le  11  septembre  1888 

D.  T.  —  Je  veux  fonder  trois  lits  à  Thospice  des  Incurables 
femmes,  immédiatement  après  mon  décès,  et  je  donne  à  perpé- 
tuité à  l'église  Saint-Nicolas-des-Champs...  sur  laquelle  j'ai  été 
baptisée  le  droit  d'y  placer  trois  de  ses  pauvres  toutes  les  fois 
que  ces  lits  seront  vacants  et  je  veux  que  le  choix  des  person- 
nes qui  occuperont  ces  trois  lits  pour  lesquels  je  donne  seize 
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mille  francs  pour  chacun,  soit  fait  par  M.  le  curé  de  cette  mm 
église  et  par  ses  successeurs... 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition  et  la  garantie  de  i^ 
legs,  je  donne  la  somme  de  quarante-huit  mille  francs  à  prendr 
sur  le  produit  de  la  vente  de  ma  maison  sise  à  Paris,  rue  d 
Montmorency,  45. 

Si  les  quarante-huit  mille  francs  que  je  donne  pour  Tack 
des  3  lits  ne  suffisaient  pas,  je  donne  aussi  en  plus,  dix  auto 
mille  francs  pour  fournir  la  somme  nécessaire  pour  Tachât  t 
ces  trois  lits  à  prendre  toujours  sur  le  produit  de  la  vente  de  m 
maison  et  s'il  restait  une  somme  de  ces  10.000  francs,  ellede\i 
être  employée  an  soulagement  des  malades  de  l'Hô tel-Dieu. 

Arrêté  du   16   août  ISSî'. 

Dans  Tacte  de  liquidation  de  la  succession  de  MUe  Chriten,  il  a  é 
attribué  à  TAdministration  pour  la  remplir  de  son  legs  une  somnif  ' 
59.05G  fr.  70  sur  laquelle  ou  a  prélevé  tout  d'abord  5.0CX)  francs^  mouta: 
des  frais  de  premier  établissement  de  2  lits  aux  Incurables. 

Le  solde  a  été  affecté  à  l'achat  des  rentes  3  ?o  ci-après  : 

1°  1  300  francs^  dotation  de  2  lits  : 

2"  1.^0  francs  a  capitaliser  indéfiniment  pour  constituer  un  fond>  ■; 
réserve  :  cotte  capitalisation  s'élève  à  183  francs  de  rente  ; 

3"  414-  francs  à  capitaliser  provisoirement  pour  fondation  d'un  ^  lit 
ot  ayant  produit  à  ce  jour  017  francs  de  rente. 


V®    CLAYE    (née    Marie-Louise-Julie    Berranger) 

Décédoe  à  Paris,  17,  rue  du  Colysée,  le  23  octobre  1892 

D.  T.  —  Je  demie  et  lègue  à  TAssistance  publique  une  soninu 
de  trente  mille  francs  qui  seront  employés  à  la  fondation  de  plu- 
sieurs lits  dans  un  hôpital  de  Paris,  ces  lits  fondés  à  perpétuité 
porteront  mon  nom. 

Je  laisse  à  la  charge  de  l'Assistance  publique,  rentrotien  i 
perpétuité  de  la  chapelle  funéraire  que  j'ai  fait  élever  au  cime- 
tière du  Père-Lachaise. 

J'espère  que  ces  fondations  charitables  soulageront  quelques 
pauvres  créatures  abandonnées  et  misérables  et  me  donneront 
un  peu  d'oubli  et  de  consolation  ù  mes  chagrins. 

Arrêté  du  8  décembre  1S93. 

Sur  le  montant  de  ce  le|:çs,  réduit  à  26.653  fr.  61  par  les  droits  de  muii 
tion,  une  somme  de  2.500  francs  a  tout  d'abord  été  prélevée  pour  le>  frai 
de  premier  établissement  du  lit.  Le  solde  a  été  employé  à  racniit  de  136  fi 
de  rente  3  %  se  répartissant  comme  suit  : 

20  francs  pour  les  frais  d'entretien  du  tombeau  ; 

650  francs  pour  la  dotation  du  lit  ; 

66  francs  à  capitaliser  pour  la  réson-e  de  cotte  fondation,  réserve  s'él 
vaut  actuellement  à  82  francs. 
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COIGNARD    (Jean-Baptiste) 

MAITRE   IMPBIMEUB   A    PABI8 

D.  —  Par  contrat  reçu  par  M*  Durand,  notaire  à  Paris,  le 
13  mars  1779,  M.  Bioche,  en  exécution  d'un  testament  en  date 
du  12  avril  1768,  de  son  oncle,  M.  Coignard,  déposé  pour  minute 
à  M*  Dulion,  notaire,  le  1"  novembre  1768,  a  fondé  3  lits  à 
rhospice  de  Saint-Mandé,  moyennant  une  dotation  de  30.000 
livres  fournie  en  divers  contrats  de  rente  sur  l'Etat  d'un  re- 
venu total  de  1.500  livres. 

Le  testament  de  M.  Coignard  comprenait  la  disposition  sui- 
vante: Je  veux  qu'à  mesure  qu'il  y  en  aura  partie  de  libre  (d'une 
somme  de  74.000  livres  grevée  de  rentes  viagères),  elle  soit  em- 
ployée à  la  fondation  de  3  lits  chez  les  religieuses  hospitalières 
de  Saint-Mandé;  mes  deux  neveux  Le  Prieur  et  Bioche  auront 
les  nominations  de  ces  trois  lits,  etc 

L'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  en  date  du  l"*"  Frimaire  an  XII, 
a  rétabli  au  nom  de  la  fondation  Coipn^ard,  un  lit  à  l^ospice  des  Incurables. 
lia  dotation  afférente  à  ce  lit,  soit  1.500  livres  de  rente  avait  été  réduite 
des  deux  tiers,  soit  à  500  livres  et  en  francs  à  493  fr,  33  de  rente  5  % 
consolidé. 

Le  décret  du  14  mars  1852  (conversion  du  5  %  en  4  1/2),  a  réduit  la  por- 
tion afférente  au  lit  Coignard  à  444  fr.  45  de  rente. 

Les  loi  et  décret  du  12  février  1862  (conversion  du  4  1/2  en  3  %)  ont 
nécessité  le  versement  d'une  soulte  de  533  fr.  34  correspondant  au  cours 
dé  70  francs,  à  une  rente  de  22  fr.  85  ce  qui  réduit  la  dotation  actuelle  à 
421  fr.  60  et  en  chiffres  ronds  à  422  fr.  de  rente  3  %. 


COLIN    (Antoine-Marie) 

Décédé  le  21  décembre  1867,  à  Thiais  (Seine) 

D.  T.  —  J'institue  pour  mon  légataire  universel  les  hôpitaux 
de  Paris,  lieu  de  ma  naissance,  à  la  condition  en  outre  de  fonder 
2  lits  pour  les  cultivateurs  ou  pépiniéristes  de  Vitry-sur-Seine, 
infirmes  ou  malades,  et  n'ayant  pas  les  moyens  de  se  faire  soi- 
gner chez  eux.  L'exécution  de  cette  disposition  cessera  par  la 
création  d'hospices  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis. 

Décret  du  15  juillet  1874. 

Une  rente  3  %  de  1.100  francs  pour  dotation  de  2  lits  aujc  Incurabloa  et 
une  somme  de  2.600  francs  pour  frais  de  premier  établisaoïnent  des  dits 
lit»  ont  été  prélevés  sur  la  succession  de  M.  Colin,  en  exécution  de  la  dis- 
position ci-dessus. 
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V^«    COLLETTE    DE    BAUDICOURT    (née    Marie- 
Louise    Ollivier) 

Décédée  à  Sevraa  (Seine>et-Oise),  le  11  férrier  1882 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Segond  et  Harly- 
Perraud,  notaires  à  Paris  le  12  août  1868,  Mme  Vve  de  Baudi- 
court,  a  fondé  un  lit  dans  les  hospices  d'Incurables  (hommes 
ou  femmes). 

Arrêté  préfectoral  du  13  juiUet  1869. 

Cette  donation  a  eu  lieu  moyennant  le  versement  de  1 .300  francs  de 
capital  pour  les  frais  de  premier  établissement  du  lit  fondé  et  d'une 
rente  3  %  de  5Ô0  francs  pour  sa  dotation. 


D^>«  COLLIN  DE  LA  BROSSE  (Laure-Marie-Antoinette) 

Décédée  le  25  juin  1878,  à  Paris,  14,  rue  Saint-Roch 

D.  —  Par  acte  passé  devant  M*  du  Boys,  notaire  à  Paris, 
le  23  février  1864,  Mlle  CoUin  de  la  Brosse  a  fondé  un  lit  à 
l'hospice  des  Incurables-femmes.  (Droit  de  nomination  au  curé 
de  la  paroisse  Saint-Roch.) 

Arrêté  préfectoral  du  19  avril  1864. 

L'Administration  a  reçu  :    1.300  francs  pour  frais  de  premier  étabUsse- 
ment  dn  lit,  et  500  francs  de  rente  3  %  pour  sa  dotation. 


D"^*  COLLIN  DE  LA  BROSSE  (Laure-Marie-Antoinette) 

Décédée  le  25  juin  1878,  à  Paris,  14,  rue  Saint-Roch 

D.  T.  —  24"*  Je  fonde  2  lits  à  l'hospice  des  Incurables,  un  à 
rhospice  des  femmes,  et  l'autre  à  l'hospice  des  hommes.  Je  prie 
le  prêtre  qui  sera  curé  de  l'église  Saint-Roch,  de  vouloir  bien 
désigner  les  personnes  qui  seront  dans  le  plus  pressant  besoin, 
ne  mettant  de  mon  côté  aucune  condition  pour  le  laisser  entière- 
ment libre  de  ce  qui  sera  le  plus  utile  aux  pauvres,  mais  ce  sera 
toujours  le  prêtre  curé  de  Saint-Roch  qui  aura  la  disposition 
de  ces  lits,  puisque  cette  fondation  de  2  lits  à  l'hospice  des 
Incurables  est  faite  par  moi  sur  la  paroisse  de  Saint-Roch. 

Décret  présidentiel  du  6  septembre  1881. 

H  a  été  remis  à  TAdministration,  savoir  :  1°  Une  somme  de  5.000  francs 
pour  frais  de  premier  établissement  des  2  lits  :  2®  1.100  fr.  de  rente  3  % 
pour  leur  dotation  ;  3*  ÏIO  francs  de  rente  3  %  à  capitaliser  pour  consti- 
tuer un  fonds  de  réserve,  capitalisation  s'élevant  à  205  francs  de  rente. 
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COMITÉ    CONSULTATIF    (Lit    mis    à    la 
disposition    du) 

D.  —  Par  délibération  du  T'  février  1826,  le  Conseil  géné- 
ral des  hospices  a  mis  un  lit  à  l'hospice  des  Incurables  à  la  dis- 
position de  MM.  les  membres  du  Comité  consultatif. 

Une  rente  de  400  francs  pour  la  dotation  de  ce  lit  est  prélevée  sur  les 
rejutes  disponibles  de  l'administration. 


CORBEEL    (Ville    de) 

D.  —  Par  une  délibération  du  17  novembre  1783,  T Admi- 
nistration de  l'hôpital  général  avait  accordé  aux  maires  et  ad- 
joints de  la  Ville  de  Corbeil,  le  droit  de  nommer  à  perpétuité  à 
deux  lits,  dont  l'un  à  l'hospice  de  Bicêtre  et  l'autre  à  la  Salpê- 
trière  pour  deux  nauvres  de  l'un  et  l'autre  sexe  domiciliés  dans 
la  Ville  de  Corbeil. 

Ce  droit  de  nomination  fut  accordé  à  la  Ville  de  Corbeil  en 
<X)nsidération  de  l'abandon  fait  à  l'hôpital  général  de  plusieurs 
parties  de  terrain  dans  cette  ville  pour  y  construire  une  halle 
•et  y  établir  un  marché  aux  grains. 

L'ancien  Conseil  général  a  confirmé  cette  concession  par  arrêté  du 
24  fructidor  an  XIII,  mais  en  stipulant  que  les  2  lits  seraient  occupés 
«dans  les  2  hospices  d'Incurables,  l'un  d'homme.  Tautre  de  femme  ;  d'autre 
part,  les  personnes  présentées  devront  être  âgées  d'au  moins  60  ans  et 
attaquées  d'infirmités  constatées  par  le  Bureau  Central,  qui  les  met- 
traient hors  d'état  de  gagner  leur  vie  et  munies  d'un  certificat  de  pau- 
vreté. 

Un  prélèvement  de  800  francs  de  rente  est  fait  sur  les  rentes  disponi- 
bles de  l'Administration  pour  la  dotation  de  cette  fondation. 


CORDŒR    (Antoine) 

FABRICANT   d'bQUIPEHENTS   MILITAIKBS 

Décédé  le  22  août  1876,  à  Paris,  162,  faubourg  Saint-Martin 

D.  T.  —  Une  somme  de  60.000  francs  sera  comptée  en  espèces 
par  mon  légataire  universel  à  l'Administration  des  hospices  de 
Paris,  à  laquelle  j'en  fais  don  et  legs  et  qui  devra  créer  pour 
<5ette  somme  autant  de  lits  que  faire  se  pourra,  soit  dans  les  hos- 
pices d'Incurables,  soit  à  l'hospice  de  Larochefoucauld. 
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Ces  lits  porteront  mon  nom  et  devront  autant  que  possible 
être  donnés  à  des  ouvriers  et  ouvrières  ayant  travaillé  dans  les 
boutons  et  équipements  militaires. 

Arrêté  préfectoral  du  10  mars  1876. 

La  somme  léguée  a  reçu  la  destination  suivante  : 

5.  200  francs  ont  été  affectés  aux  frais  de  premier  étal>lissement  des  4 
lits  fondés  ;  les  54.800  francs  restant  ont  été  employés  à  l'achat  des  ren- 
tes 3  %  ci-après  : 

1*  2.000  francs  pour  la  dotation  des  4  lits  : 

2*  200  francs  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  à  capitaliser  indéfini- 
ment, cette  capitalisation  s'élève  à  274  francs. 

3°  179  francs  à  capitaliser  provisoirement  pour  la  fondation  d'un  3®  lit  ; 
cette  capitalisation  a  produit  à  ce  jour  354  francs. 


CORNETTE    (Ëtienne-Pierre) 

CONSEILLER    DU    ROI,    ANCIEN    TRésOR^ER    GÉNÉRAL   DES    GALÈRES 

Demeurant  à  Paris,  place  des  Victoires 

D.  —  Par  acte  pasé  devant  M*  Bessonnet,  notaire  à  Paris, 
le  11  octobre  1754,  M.  Cornette,  a  fondé  deux  lits  à  rhôpital  des 
Incurables,  l'un  pour  la  paroisse  Saint-Séverin,  l'autre  pour  la 
paroisse  Saint-Sauveur. 

Cette  fondation  a  été  réalisée  par  le  versement  de  20.600  livres,  dont 
600  livres  pour  frais  de  premier  établissement  des  2  lits,  et  20.000  livres 
pour  leur  dotation,  à  employer  en  acquisition  de  rentes  ou  d'héritage 
pour  sûreté  de  l'exécution  de  cette  fondation.  Il  u*a  été  trouvé  aucune 
trace  de  cet  emploi.  Dans  ces  conditions,  il  convient  de  considérer  la  dota- 
tion des  deux  lits  comme  irréductible  et  de  l'inscrire  au  taux  de  400  fr.  de 
rente  par  lit. 


D>i«     CORTEY    (dite    de    SaigneviUe) 

Décédé  le  21  janvier  1869,  à  Neuilly  (Seine) 

D.  T.  —  Aux  termes  d'un  testament  olographe  en  date  du 
17  mars  1868,  Mlle  Cortey  a  pris  les  dispositions  suivantes  : 

Je  laisse  à  Mme  Julie  Michallet  l'usufruit  d'une  rente  3  % 
sur  l'Etat  qui  sera  achetée  après  la  vente  de  tout  ce  que  je  pos- 
sède... Après  son  décès,  je  désire  que  le  capital  de  cette  rente 
serve  à  une  ou  deux  places  à  la  Maison  Sainte-Périne  pour  une 
demoiselle  ou  une  veuve  respectable  dont  les  rentes  ne  passe- 
ront pas  600  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  26  juin  1878. 

L'usufruitière  étant  décédée  le  14  avril  1872,  l'administration,  a  recueilli 
une  rente  3  %  de  1.200  francs  et  un  capital  de  3.841  fr.  96  que  lui  avait 
attribués  la  liquidation  de  la  succession. 
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Les  1.200  francs  de  rente  ont  été  affectés  à  la  dotation  du  lit  fondé  à 
Sainte-Périne. 

Le  capital  de  3.841  fr.  95  augmenté  des  arrérages  arriérés  de  la  dite 
rente,  déduction  faite  des  frais  de  premier  établissement  du  lit  a  été 
employé  à  l'achat  de  149  francs  dont  les  arrérages  capitalisés  ont  permis 
l'achat  de  nouvelles  rentes  s' élevant  ensemble  à  198  francs,  constituant 
le  fonds  de  réserve  de  cette  fondation. 


DE    COTTE    (Robert) 

D.  —  Aux  termes  d'un  contrat  passé  devant  M*  Ballot, 
notaire  à  Paris,  le  22  septembre  1731,  M.  de  Cotte  a  fondé  un  lit 
à  l'hospice  des  Incurables. 

La  dotation  de  ce  lit  consistait  en  une  somme  de  dOO  livres  pour  les 
frais  de  premier  établissement  et  un  capital  de  10.000  livres  qui  devait 
être  employé  par  l'hôpital  au  paiement  (Tentrepreneurs.  Contrairement  à 
cette  stipulation  les  dites  10.000  livres  ont  été  affectées  à  l'achat  de  rentes 
sur  les  aides  et  gabelles.L'ancien  Conseil  général  des  hospices,  considérant 


j  prise  à  Tépoque  des  conversions  du  5  en  4  1/2 

Suis  en  3  %.  On  peut  donc  considérer  la  dotation  de  cette  fondation  irré- 
uctible  et  prélever  500  francs  de  rente  sur  les  rentes  disponibles  de  l'Ad- 
ministration. 


COTTU    (Jean-Pierre)    et    V^«    GIBERT    (Marie- 
Sophie,    son    épouse) 

D.  —  Par  contrat  passé  devant  M"  Lherbette  et  Cham- 
pion, notaires  à  Paris,  le  23  octobre  1813,  M.  et  Mme  Cottu, 
ont  fondé  un  lit  à  perpétuité  à  l'Institution  de  Sainte-Périne  de 
Cliaiilot,  sise  à  Paris. 

Décret  impérial  du  18  janvier  1813. 

Cette  fondation  a  eu  lieu  moyennant  une  rente  en  nue  propriété  (l'usu- 
fruit réservé  aux  fondateurs  et  au  survivant  d'eux)  5  %  de  700  rrancs 
dont  640  francs  destinés  à  la  dotation  propre  du  lit  et  60  francs  au  trous- 
seau prescrit  par  le  règlement,  et  que  le  titulaire  du  lit  de  cette  fonda- 
tion serait  dispensé  de  fournir.  La  rente  ci-dessus  a  été  réduite  en  4  1/2  à 
630  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte.  L'adminis- 
tration ne  put  suspendre  qu'en  1878  l'exercice  de  ce  lit  et  capitaliser  les 
revenus  de  la  fondation  pour  reconstituer  sa  dotation  au  taux  primitif 
et  se  rembourser  des  sommes  dues.Par  suite  de  la  vacance  prolongée  du  lit, 
il  a  été  acquis  87  fr.  de  rente  3  %  qui,  joints  aux  630  francs  ci-dessus,  cons- 
tituent aujourd'hui  à  cette  fondation  une  dotation  de  717  francs  de  rente. 
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V^«    COUVERCHEL    (Jean-François,    née    MaHe- 
Jeanne-Augustine    Monier) 

Décédée  à  Paris,  21,  boulevard  de  la  Madeleine,  le  18  octobre  1862 

^  .,  D.  T.  —    J'institue  pour  mes  légataires  universels  les  pau- 

^i\ . .  vres  de  Paris  représentés  par  l'Assistance  publique  à  la  charge 

f.  '■'  toutefois: 

îj  1°  De  payer  et  d'acquitter  tous  les  legs  que  j'ai  faits  et  que 

je  pourrais  faire  par  la  suite. 

'^  *  2°  De  faire  construire  dans  un  des  hospices  de  Paris,  un  pavil- 

lon qui  portera  le  nom  de  ma  famille  (Monier),  pour  y  recevoir 
autant  que  ce  que  je  lui  laisse  lui  permettra. 

J'ordonne  qu'il  soit  institué  une  rente  de  trois  cents  francs 
j*  pour  l'entretien  du  tombeau  de  ma  famille. 

L'Assistance  publique  sera  chargée  de  payer  les  dettes,  frais 
f  et  charges  de  ma  succession,  ainsi  que  les  droits  dus  à  l'Etat  à 

cause  de  tous  mes  legs. 

iV  '  Arrêté  du    10  août    1867. 

*!'■■■ 

^  L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 

1®  Le  solde  du  Compte  d'exécution  testamentaire  s' élevant  à  106.971  fr.  20; 
2^  4  obligations  de  la  Société  Civile  du  Passage  du   Caire,  lesquelles 
ont  été  vendues; 

30  4.000  francs  de  rente  3  %,  soit  4.000  francs; 

4®  Une   propriété,   sise    à    Paris,    rue  St-Denis  et    rue   Dussoubs,  et 
^  connue   sous  le   nom  de  passage  au  Grand-Cerf,  laquelle   existe  encore 

dans  le  domaine  boepitalier. 
Un  pavillon  à  l'hospice  des  Incurables  porte  le  nom  de  Mme  Monier, 


deux  rentes  3  %  ;  l'une  de  13.980  francs,  l'autre  de  16.539  francs,  en 
sorte  que  les  revenus  de  ce  legs  en  rentes  3  %  s'élèvent  à  34.519  francs, 
sur  lesquels  sont  prélevés  65  francs  pour  l'entretien  de  la  sépulture  de 
la  famille  Monier. 


CROZATIER    (Charles) 

Décédé  le  8  février  1855.  à  Paris,  8,  rue  du  Paro-Royal 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'hospice  des  Récollets  de  Paris  (Incu- 
rables hommes),  une  somme  de  seize  mille  francs  à  une  fois 
payer  sans  intérêt  dans  les  2  ans  de  mon  décès,  pour  la  fonda- 
tion dans  ledit  hospice  de  deux  lits  qui  seront  spécialement  con- 
sacrés aux  vieillards  ouvriers  bronziers;  ma  femme  désignera 
pendant  sa  vie  les  ouvriers  qui  en  profiteront. 

Décret  du   10  juin  1867. 
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La  somme  de  16.000  francs  léguée  était  insuffisante  pour  la  création 
de  deux  lits  aux  Incurables  :  elle  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente 
3  %  de  717  francs,  dont  les  arrérages  ont  été  capitalisés,  jusqu'à  ce  que 
cette  capitalisation  ait  permis  de  réunir  la  somme  nécessaire  de  2.600  fr. 
pour  les  frais  de  premier  établissement  et  d'acquérir  la  rente  complémen- 
taire de  283  francs  pour  leur  dotation. 


CUCHART    (François) 

Décédé  à  Paris,  34,  rue  Philippeau,  le  7  juin  1808 

D.T. —  A  regard  d'une  partie  de  rente  perpétuelle  sur  l'Etat 
de  trois  mille  quatre  cents  francs  par  année,  dont  l'inscription 
N"*  972,  se  trouvera  parmi  les  papiers  de  ma  succession,  je  vais 
en  disposer  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit: 

Savoir:  Que  mes  deux  légataires  universelles  n'auront  pen- 
dant leurs  vies  que  l'usufruit  et  jouissance  de  ladite  rente  de 
trois  mille  quatre  cents  francs,  savoir:  ladite  veuve  Cottentin 
de  mille  francs  et  sa  fille,  ma  filleule,  des  deux  mille  quatre 
cents  francs  restant  ; 

Qu'après  l'extinction  totale  desdits  usufruits,  ladite  rente  de 
trois  mille  quatre  cents  francs  tant  en  principal  qu'arrérages, 
reviendra  et  appartiendra  aux  deux  hospices  d'hommes  et  de 
femmes  établis  par  le  gouvernement,  sous  la  dénomination  et 
titre  d'incurables,  à  Paris,  pour  chacun  en  jouir  par  moitié  en 
toute  propriété  et  auxquels  deux  hospices  d'incurables,  je  leur 
fais  don  et  legs  par  le  présent  testament  sous  les  charges,  clauses 
et  conditions  ci-après  stipulées,  sous  l'exécution  pleine  et  en- 
tière desquelles  je  ne  leur  eusse  pas  fait  ledit  legs  ; 

1*  Qu'il  sera  établi  dans  chacun  desdits  hospices  et  à  perpé- 
tuité aux  frais  d'icelui,  lorsqu'ils  entreront  en  jouissance  d'ar- 
rérages et  du  fonds  de  ladite  rente  de  trois  mille  quatre  cents 
francs,  un  lit  portant  mon  nom  comme  fondateur  pour  y  rece- 
voir une  personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  de  l'âge  de  cin- 
quante à  soixante  ans  au  plus,  et  y  vivre,  être  soignée  et  entre- 
tenue de  vêtemens  de  toute  espèce,  tant  en  santé  que  maladie 
leur  vie  durant,  ainsi  qu'il  est  d'usage  par  les  statuts  ; 

2"*  A  chaque  décès  de  chacune  des  personnes  admises  auxdits 
lits,  elles  seront  remplacées  par  d'autres; 

y  Les  sujets,  hommes  et  femmes,  garçons  et  filles,  pris  en 
remplacement  à  perpétuité,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
ceux  de  mes  parents  collatéraux,  soit  en  ligne  paternelle  ou 
maternelle  à  l'exclusion  de  tout  étranger  ; 

4*  Que  la  nomination  et  présentation  de  mes  parents  collaté- 
raux aux  places  desdits  lits  ne  pourront  être  faites  en  aucun 
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temps  que  i)ar  le  doyen  des  notaires  de  Paris  et  ses  successeurs 
en  ladite  qualité  qui  ne  consulteront  que  leur  âme  et  conscience 
pour  faire  participer  à  l'œuvre  bienfaisante  que  je  fais,  qut 
ceux  de  mes  parens  collatéraux  qu'ils  jugeront  devoir  mériter 
par  les  renseignements  qu'ils  voudront  bien  se  procurer  des 
municipaux  de  l'endroit  où  ils  pourront  lors  résider  et  ce  sans 
s'arrêter  aux  souches  plus  ou  moins  éloignées»  la  vraie  indigence 
et  l'honnêteté  faisant  la  base  de  mes  intentions  ; 

5"*  A  la  charge  que  dans  l'interrègne  d'occupation  de  chacun 
desdits  lits  occasionnés  par  le  décès  des  occupants  jusqu'à  la 
nomination,  présentation  et  admission  des  nouveaux  sujets  pré- 
sentés par  le  doyen  des  notaires  de  Paris,  ce  qui  n'aura  pas  été 
payé  des  deux  cents  francs  de  pension  à  chacun  des  occupans 
desdits  lits,  ci-après  stipulés,  sera  compté  à  chacun  des  nou- 
veaux sujets  admis  pour  leur  tenir  lieu  des  frais  de  voyage  et 
de  déplacement  qu'ils  auront  été  obligés  de  faire  du  lieu  de 
leur  résidence  ordinaire  pour  se  rendre  auxdits  hospices  ;  cet 
objet  leur  sera  payé  sans  aucuns  frais  ni  retenues  quelconques 
sur  leurs  simples  quittances  ou  émargement  du  livre  que  lesdits 
hospices  croiront  devoir  tenir  à  cet  égard  et  ce  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  leur  entrée,  le  tout  en  présence  du  doyen 
des  notaires  de  Paris  ou  de  la  personne  qu'il  chargera  par  lettre 
particulière  de  le  représenter  à  cet  effet,  lequel  doyen  des  no- 
taires de  Paris,  remboursera  chaque  fois  sur  la  somme  à  payer 
à  chaque  admission  de  tous  les  ports  de  lettres,  voitures  et  frais 
quelconques  que  lui  occasionnera  lesdites  nouvelles  nominations 
et  installations,  le  tout  sur  la  simple  demande  verbale  et  sans 
aucune  observation  ni  réflexion  de  la  part  de  qui  que  ce  soil: 

6**  Plus  à  la  charge  en  outre  de  payer  à  perpétuité  à  chacune 
des  personnes  qui  occuperont  lesdits  lits,  une  somme  de  deux 
cents  francs  par  année  à  raison  de  50  francs  par  trimestre  et 
sur  leurs  quittances  ou  émargemens  du  livre  desdits  hospices, 
pour  les  aider  chacun  à  avoir  des  douceurs  dans  lesdits  hos- 
pices, en  sus  de  ce  qu'ils  doivent  y  recevoir  journellement  aux 
termes  des  statuts. 

Décret  du    27   octobre    1808 

La  rente  5  %  de  3.400  francs,  léguée  a  été  réduite  en  1852  à  3.0(50  fr., 
puis  convertie  en  3  %  après  paieanent  de  la  souite.  Le  prélèvement  effec- 
tué des  400  francs  destinés  par  le  testateur  aux  2  vieillards  occupant 
les  lits,  il  reste  2.660  francs  de  rente  pour  la  dotation  des  deux  lits. 


CURY    (Nicolas-Michel) 

ANCIEN  CONSEILLER  AUX  EAUX  ET  F0BÊT8 

Décédé  à  Paris,  10,  rue  Poupie,  le  15  avril  1826 

D.  T. —  Je  (loi>ne  et  lègue,  à  titre  de  fondation,  un  lit  à  l'iios- 
pice  des  Incurables  de  Paris,  pour  un  pauvre  de  la  commune  de 


FONDATIONS   DE  LITS  DANS  LES   HOSPICES  271 

Nogent-sur-Marne  désigné  par  le  maire  de  cette  commune  assisté 
de  son  Conseil  municipal. 

Ordonnance    du    20  décembre  1826. 

La  dotation  de  cette  fondation  comportait  un  capital  une  fois  payé 
de  900  francs  pour  les  frais  de  premier  établissement  du  lit,  et  une 
rente  5  %  de  400  francs.  A  la  conversion  du  5  %  en  4  1/2,  la  commune 
de  Nogent-sur-Mame  a  fourni  une  rente  complémentaire  de  40  francB. 
£Ue  a  aussi  remboursé  en  1862  les  frais  de  la  soulte  pour  1»  conver- 
sion du  4  1/2  en  3  %. 


DANEST     (Jacques) 

iyÈQXTR  DE   TOULON 

D.  —  Par  acte  passé  devant  M~  Lemoyne  et  Debouchet, 
notaires  à  Paris,  le  23  octobre  1643,  THôtel-Dieu  de  Paris  cons- 
titue en  profit  de  M.  Jacques  Danest,  une  rente  de  5.450  livres 
moyennant  la  remise  d'un  capital  de  109.000  livres  ;  d'autre 
part  M.  Danest  fait  donation  de  18.000  livres,  à  prendre  sur 
cette  somme  au  profit  de  l'hôpital  des  Incurables,  à  la  charge 
par  ledit  hôpital  de  fonder  4  lits.  Cette  donation  était  en  nue 
propriété.  Le  26  juillet  1644,  le  donateur  abandonna  son  usu- 
fruit sur  les  18.000  livres,  à  la  condition  que  les  4  lits  soient 
immédiatement  remplis.  Enfin  le  13  juillet  1697  il  est  fait  dona- 
tion à  l'hôpital  des  Incurables  de  2.500  livres  pour  complément 
de  la  dotation  de  l'un  des  4  lits  fondés  par  Jacques  Danest. 

On  ne  trouve  aucune  trace  du  remploi  de  ces  sommes  de  2.500  et 
18.000  livres,  soit  au  total  20.600  livres.  Elles  doivent  donc  être  supposées 

Produire  un  revenu  irréductible,  plus  que  suffisant  pour  la  dotation  de 
eux   lits.    Par  suite,  on  prélève  sur  les  rentes  disponibles   de  l'admi- 
nistration l'ancienne  dotation  de  deux  lits,  soit  800  francs  par  an. 


V^*    DEBRY    (née    Julie-Caroline    Chalot) 

Décédée  le  11  mars  1891,  en  son  domicile,  à  St-Maur-les-Fossés  (Seine), 
208,    boulevard    de   Créteil 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris, 
en  un  titre  trois  pour  cent  sur  l'Etat  français,  une  rente  annuelle 
de  mille  francs  pour  servir  à  l'installation  et  à  l'entretien  à 
perpétuité  d'un  lit  dans  l'hospice  des  Incurables  pour  homme 
ou  femme  vieillards,  habitants  de  la  commune  de  Saint-Maur-les 
Fossés,  qui  seront  désignés  par  le  maire  et  le  Conseil  municipal 
de  cette  commune  réunis,  en  assemblée  et  à  la  majorité  des 
voix 


J 
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Tous  les  frais  et  droits  auxquels  les  legs  ci-dessus  pourront 
donner  ouverture,  tant  à  raison  du  présent  testament  qu'à  rai- 
son des  actes  de  délivrance  de  ces  legs,  et  des  droits  de  muta- 
lion,  seront  supportés  par  mes  héritiers,  ou  mon  légataire  uni- 
versel. 

Je  désire  que  les  legs  ci-dessus  soient  distribués  avec  l'indica- 
tion, en  mémoire  des  époux  Debry. 

Codicille  olographe  en  date  à  Saint-Maur,  du  14  juillet  1890. 

Enfin  je  modifie  comme  suit  les  legs  que  j'ai  fait  à  l'Assis- 
tance publique  et  à Au  lieu  de  mille  francs  de  rente  trois 

pour  cent  français,  légués  à  l'Assistance  publique,  je  lui  lègue 
mille  francs  de  rente  italienne. 

Décret  du  30  mai  1892. 

n  a  été  remis  à  TAdministratioii  vingt  titres  de  rente  italienne  de 
60  francs  chacun,  soit  1.000  francs  de  rente,  réduits  par  l'impôt  sarla» 
yalefurs  étrangères  à  800  francs.  Ce  revenu  est  affecta  pour  650  francs 
à  la  dotation  du  lit  et  160  francs  sont  capitalisés  indéfiniment  poor 
constitution  d'un  fonds  de  réserve;  cette  capitalisation  a  produit  à 
ce  jour  63  francs  de  rente  3  %, 


DELACROIX    (Marie-François-Stanislas) 

Décédé  à  Paris,  24,  rue  Royale,  le  18  août  1868 

D.  T.  —  Je  fais  à  Mme  Wilkenson,  Vve  Mayaud,  maîtresse 
d'anglais,  24,  rue  du  Monlhabor,  une  rente  viagère  de  quioze 
cents  francs,  payable  par  trimestre. 

Je  lègue  à  Louise  Gauchot,  ma  cuisinière,  une  rent«  viagère 
de  huit  cents  francs,  payable  par  trimestre. 

Je  lègue  à  Mme  Auguste,  Vve  Monem  quatre  cents  francs  de 
rente  viagère;  je  lui  paye  déjà  trois  cents  francs,  c'est  cent 
francs  à  y  ajouter. 

Je  lègue  au  colonel  Guibout,  mon  beau-frère,  l'usufruit  de  ce 
qui  restera  de  ma  fortune  après  les  legs  payés,  et  les  rentes  via- 
gères assurées.  Le  rCvSte  sera  converti  en  une  rente  sur  l'Etat 
trois  pour  cent,  au  nom  de  M.  Guibout,  comme  usufruitier. 

Je  lègue  aux  hospices  de  Paris  toute  ma  fortune,  après  les 
legs  payés  et  les  rentes  viagères,  et  l'usufruit  éteint.  Je  désire 
qu'elle  soit  employée  à  des  lits  et  à  donner  la  nourriture  à  de 
pauvres  infirmes. 

Décret  impérial  du  9  sept-embre  1859. 

Alix  termes  de  l'acte  de  liquidation  de  cette  succession,  dressé  par 
Roquebert,  notaire  à  Paris,  le  18  janvier  1860,  le  montant  du  legs  uni- 
versel fait  à  l'Administration  en  nue  propriété  par  M.  Delacroix  s'éle- 
vait à  la  somme  do  279.814  fr.  97,  représentée  notamment  par  diverses 
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valeurs  mobilières,  créances  hypothécaires,  capitaux,  etc.  Il  a  été  stipulé 
^ne  ces  valeurs,  créances,  et  capitaux  seraient  employés,  après  prélè- 
vement des  frais,  à  Tachât  de  rentes  viagères  au  nom  des  usufruitiers. 
Geb  emploi  a  produit  10.658  francs  de  rente.  La  dernière  usufruitière 
mut  Recédée  le  13  décembre  1874.  D'autre  part,  avec  Tassentiment 
iln  colonel  Guibout,  principal  usufruitier,  decé<lé  le  1*"'  juillet  1871, 
l'Administration  avait  conservé  huit  actions  de  la  Société  immobilière 
du  Palais-Royal,  14  actions  des  mines  de  Silésie,  20  actions  de  la  Compa- 
snie  des  For^^es  d'Alais,  20  titres  de  1/18  d'action  de  la  Société  de  la 
%^ei Ile-Montagne  et  une  fraction  do  part  du  Canal  de  Briare,  dont  les 
dividendes  étaient  ser\'is  audit  usufruitier.  Après  son  décès,  ces  valeurs 
ont  été  vendues  et  le  capital  a  sen-i  aux  frais  de  premier  établissement 
des  lita  fondés  aux  Incurables.  Os  lits,  au  nombre  de  22,  ont  une  dota- 
tion de  11.000  francs,  soit  500  francs  par  lit,  représentéo  par  le  titre 
oi^essiiR  de  10.6»58  francs  et  par  une  autre  rente  de  S42  francs.  ac(|uis<^ 
mvec  la  capitalisation  i)rovisoire  des  rentes  provenant  du  Icfcs  Delacroix. 
£nfin  au  moyen  de  la  même  cai)itaIisation,  un  fonds  de  réserve  a  et»- 
constitué  :  il  s'élève  aujourd'hui  à  1.387  francs  de  rente. 


V^*    DELAMARCHE    (née    Marie-Louise    Doucet) 

Décédée  20,  rue  Jacob,  à  Paris,  le  4  octobre  1847 

0.  T.  -  Par  testament  olop:ra|)he  en  date  du  17  juin  1845, 
déposé  pour  minute  à  M*  TalK)urie!\  notaire  à  Paris,  le  5  oo- 
tobre  1847.  Mme  Vve  Delamarche,  a  chargé  son  exécuteur  tes- 
tamentaire de  fonder  dans  un  hos|)ice  un  lit  pour  un  infirme 
ainsi  d'£iprès  les  volontés  de  son  mari. 

Décret  du  5  mai  1848. 

L'exécuteur  testan\entaire  de  Mme  Vve  Delamarche  a  versé  à  l'admi- 
nistration 300  francs,  pour  les  frais  de  premier  établissement  du  lit  fondé 
et  une  rente  6  %  de  400  francs  pour  sa  dotation.  Le  droit  de  nomination 
à  ce  lit  appartenant  à  l'administration,  celle-ci  a  supporté  la  conver- 
sion du  4  1/2  et  du  3  %,  Une  rente  de  40  francs  est  prélevée  sur  le 
titre  n*»  3.925.  appartenant  h  l'Administration  sans  destination  spéciale, 
pour  compléter  la  dotation  de  cet^^  fondation. 


DE    LA    SALLE    (Guillaume) 

D.  —  Le  sieur  Auguste  Cady,  pour  remplir  les  dispositions 
tôstamentaires  du  sieur  Guillaume  de  la  Salle  qui  l'avait  institué 
son  légataire  universel,  a  offert  à  l'Administration  des  hospices 
civils  de  Paris  de  fonder  un  lit  dans  un  des  hospices  d'incu- 
rables de  Paris. 

Décret  du  8  murs  ISl-J 


Legs  non   recouvré  par  suite  d'insuffisance  d'actif. 
Somme  encaissée,  ô(îl   fr.    97,    eiiiplovée  à  l'îicliat  d'une  rente   5  % 
•SI  francs,  réduite  h  28  frnncs  4  1/2,  puis  c(mv<Mtio  en  3   ■.,  apivs  paitMiii 


do 

*.«..^..,    .-. - -        - tMllOUt 

•cIh   la  soûl  te. 


is 


^ 


1 
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DELAUNOY    (Joseph)    et    M-»*     GERMAIN 
(Augustine-Marie,    son    épouse) 

Demeurant  rue  Neuve-Saint-Etienne-du-Mont,  7,  à  Paris 

D.  —  Par  acte  devant  M*  Meignen,  notaire  à  Paris,  le  16  mai 
1859  M.  et  Mme  Delaunoy  ont  fondé  un  lit  aux  Incurables  (fem- 
mes). 

Décret  du  8  octobre  1859. 

La  dotation  de  cette  fondation  se  compose  d*une  rente  de  oOO  francs, 
3  %,  et  d'un  capital  de  1.300  francs  pour  frais  de  premier  établissement 
du  lit  fondé. 


DELESSERT    (Jules-Paul-Benjamin) 

Décédé  le  1"  mars  1847,   à  Paris,   176,   rue  Montmartre 

D.  T.  —  Aux  termes  d'un  testament  olographe  en  date  du 
12  août  1845  déposé  le  T'  mars  1847,  à  M*  Turquet,  notaire  à 
Paris,  M.  Delessert  a  fait  la  disposition  suivante: 

Je  donne  pour  la  fondation  de  quatre  lits  à  l'hospice  des  In- 
curables, qui  seront  à  la  disposition  de  l'aîné  de  ma  famille, 
François-Gabriel,  leurs  enfants  et  ainsi  de  suite,  la  somme  de 
trente-six  mille  francs. 

Décret  présidentiel  du  26  février  1849. 

Après  prélèvement  de  la  somme  nécessaire  aux  frais  dé  premier  établis- 
sement des  quatre  lits  fondés,  la  somme  restant  sur  les  36.000  francs 
légués  a  été  employée  à  l'achat  de  1.990  francs  de  rente  6  %,  réduits 
en  4  1/2  à  1.791  francs,  puis  convertis  en  3  %  après  paiement  de  i» 
soulte.  La  dotation  d'un  lit  aux  Incurables  en  1849  étant  de  400  francs, 
la  rente  3  %  de  1.791  francs  était  plus  que  suffisante  pour  les  quatre 
lits  ;  r Administration  a  supporté  les  frais  de  la  soulte. 


V*    DOBO    (née    Marie-Nicole    Prévost)    et 
D"«    PRÉVOST    (Geneviève-Elisabeth) 


DOREURS 


D.  —  Suivant  acte  reçu  le  13  février  1783,  par  M*  Girard, 
notaire  à  Paris,  Mmes  Prévost  et  Dobo  ont  fondé  un  lit  à  l'hos- 
pice des  Incurables. 

La  dotât icm  de  cette  fondation,  consistait  en  une  rente  sur  les  aides 
et  gabelles  de  651  livres.  Cette  rente  fut  réduite,  lors  de  la  RéTolution. 
au  tiers,  soit  à  216  fr.  67.  Le  lit  fut  rétabli  moyennant  le  versement 
par  les  héritiers  des  fondatrices  d*une  somme  de  3.662  fr.  66,  placée 
par  TAdministration  au  Mont  de  Piété  de  Paris,    et    produisant    à   5  % 
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un  revenu  annuel  de  183  fr.  13,  formant  avec  les  216  fr.  67  ci-dessus, 
Ia  dotation  réglementaire  de  400  francs. 

JLa  conversion  de  1862  réduisit  la  première  de  ces  deux  rentes  de  X/10, 
soit    de   21    fr.  68. 

Cette  différence  fut  compensée  par  le  versement,  après  la  conversion 


de 
1 


.e    1862,  d'une  rente  de   22   francs  3  %  et  de  la  soulte  déboursée  par 
'iLdministration,  par  Phéritier  du  droit  de  nomination. 


DUFFER    (Ferdinand)  '  ;a 

ANCIEN   PROFESSEUR  .  ."^^ 

Agissant  comme  légataire  universelle  de  '-.y 

V^*    DONDEY-DUPRÉ    (née    Anne-Charlotte  * 

Saulnier) 

I>écédée  en  son  domicile,  à  Paris,  le  6  mai  1880,  aux  termes  de  son  tes- 
tament olographe  en  date  à  Paris,  du  6  s^tembre  1876,  déposé  pour 
minute  à  M«  Mégret,  notaire  à  Paris,  le  8  mai  1880,  et 

LECOBSTE    (Aimé-Adolphe)  '-^ 

Agissant  f.!-^ 

en  qualité  d  exécuteur  testamentaire  de  ladite  dame  Dondey-Dupré  .\^î 

D.  T.  —  MM.  Duffer  et  Lecomte  exposent  qu'aux  termes  de  .    :| 

son  testament  olographe  en  date  à  Paris  du  6  septembre  1876,  '| 

déposé  pour  minute  a  M*  Mégret,  notaire  à  Paris,  le  8  mai  1880,  ,}; 

Mme  Vve  Dondey-Dupré  a  fait  la  disposition  suivante:  •  ,■  .■; 

Je  veux  aussi  que  les  sommes  qui  resteront  disponibles,  après  .  j^ 

avoir  payé  les  legs,  soient  employées  en  œuvres  de  charité  au  '^ 

nom  de  ma  sœur  Mme  Berton.  née  Saulnier,  par  les  soins  et  au  . . ^ 

choix  de  mon  légataire  universel  et  de  mon  exécuteur  testamen-  '-' 

taire  ;  ;  ^ 

E  t  pour  mettre  à  exécution  la  volonté  exprimée  en  ces  V; 
termes  par  la  testatrice,   ils  déclarent  fonder  notamment,  un                      t^ 
lit  dans  la  Maison  de  retraite  pour  vieillards,  dite  de  Sainte-                      :\ 
Périne,  sise  à  Paris.  Cette  fondation  suivant  la  volonté  de 
Mme  Vve  Dondey-Dupré,  portera  le  nom  de  Louise-Marguerite- 
Eugénie  Saulnier,  Vve  Jean-Michel  Berton.  Le  premier  occu- 
pant du  lit  sera Pour  prix  de  cette  fondation  MM.  Duffer 

et  Lecomte  ont  donné  à  l'Administration  de  l'Assistance  pu- 
blique une  rente  3  %  de  mille  francs;  mais  attendu  que  cette 
rente  n'est  pas  suffisante  nour  la  dotation  d'un  lit  à  l'Institu- 
tion de  Sainte-Périne,  il  a  été  stipulé  que  les  arrérages  de  ladite 
rente  seraient  capitalisés  jusqu'à  ce  que  cette  capitalisation  ait 
permis  l'achat  de  320  francs  de  rente  3  %,  lesquels  ajoutés  aux 
mille  francs  donnés  fourniront  1.320  francs  de  rente,  dont 
1.200  francs  pour  la  dot  du  lit  et  120  francs  à  capitaliser  indéfi- 


1 
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niment  pour  constituer  la  réserve.  En  outre  les  donateurs  ont 
versé  5.000  francs  en  argent  pour  les  frais  de  premier  établis- 
sement du  lit  fondé. 


^u"  Arrêté  préfectoral  du  31  janvier 

i:v.'  Acte  de  donation  reçu  par  MM«*  Mégret  et  Harley  Perraa 

i*'-'  *  notaires  à  Paris,  les  29  décembre  1881  et  3  janvier  1882. 


L'Administration  a  reçu  les  5.000  francs  et  le  titre  de  rente  de  1.000  fr. 
ci-dessus  stipulés.  Par  suite  de  la  capitalisation,  la  dot  du  lit  de  1.200  fr. 
est  complète;  et  la  réserve  de  la  fondation  à  capitaliser  indéfinimeit 
s'élève  à  838  francs. 


V*    DOREZ    (Denis,    née    Marguerite     Michaux) 

D.  —  Suivant  acte  de  fondation  passé  devant  M"  Boutard, 
notaire  à  Paris,  le  24  mai  1765,  les  héritiers  de  Mme  Vve  Dorez, 
ont  fondé  un  lit  à  perpétuité  dans  l'hôpital  de  la  Miséricorde, 
rue  Mouffetard,  faubourg  Saint-Marcel,  pour  y  recevoir  et  soi- 
gner une  personne  attaquée  d'une  maladie  passagère  et  non 
incurable  et  dont  la  nomination  appartiendrait  à  la  famille. 

Cette  fondation  a  été  faite  moyennant  la  somme  de  10.000  li- 
vres, pour  laquelle  les  fondateurs  ont  transporté  audit  hôpital 
500  livres  de  rente  au  principal  au  denier  40  de  20.000  livres, 
assignées  sur  les  aides  et  gabelles  en  vertu  del'Editde 
juin  1720. 

OLa  dotation  de  cette  fondation  a  été  réduite  en  Tan  VI  à     Fr.     155  ô5 
^;  En  conséquence,  le  lit  a  été  rétabli  et  transféré  à  l'hospice  des 

"î--.  Incurables,  aux  termes  d'un   arrêté  de  l'ancien  Conseil  Général 

u'-  des  Hospices,  du  7  germinal,  an  XII,  à  la  charge  par  les  héritiers 

de   fournir  un  supplément  en  rente  de 244  45 

Total 400   » 

Ce  supplément  a  été  fourni  en  rentes  5  %. 

Le  décret  du  14  mars  1852,  réduisit  de  1/10,  soit  de  40  francs  de  rente, 

cette  dotation;  le  déficit  fut  comblé  d'une  part,  au   moyen   de   la  capi- 

^:  talisation  des   revenus  à  la  première   vacance   du    lit,  et  d'autre  part, 

au  moyen  de  la  donation  faite   par  Mme  de  Boisacq   d'une  rente  4  1/2 

'  de  32   francs. 

La  soulte  payée  lors  de  la  conversion  du  4  1/2  en  3  %  (480  fr.),  ne  fut 
pas  remboursée  et  l'Administration  dut  suspendre  à  nouveau   l'exercice 
K-  de  la  fondation  qui  ne  fut  rétablie  qu'en  1873. 


DREUX    (Thomas) 

D.  —  Par  acte  passé  devant  M*  Choppin,  notaire  à  Paris, 
le  7  juin  1681,  M.  Dreux  a  fondé  deux  lits  à  l'hospice  des  Incu- 
rables. 

La  dotation  de  cette  fondation  se  composait:    ' 


I 
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1**  De  12.000  livres  dont  l'emploi  n'a  pu  être  retrouvé  et  qui 
ont  été  considérées  comme  productives  d'un  revenu  irréducti- 
ble de  600  francs; 

2**  De  3.000  livres  versées  successivement  par  les  héritiers  de  ^; 

M.  Dreux,  par  actes  des  28  avril  1706  et  6  janvier  1747  pour 
complément  de  la  fondation,  et  affectés  à  l'achat  de  rentes  sur 
les  aides  et  gabelles  s'élevant  à  103  francs  et  réduites  en 
l'an  VI  au  tiers,  soit  à  34  francs  5  %  consolidé. 

Total  634  francs.  .; 

Ces  deux  lits  ont  été  rétablis  par  arrêté  de  l'ancien  Conseil  , 

général  des  hospices  du  27  nivôse  an  XII,  moyennant  le  ver- 
sement par  les  héritiers  du  fondateur  d'une  rente  complémen- 
taire de  166  francs.  Ce  versement  a  eu  lieu  le  27  frimaire, 
an  XIII. 

La  conversion  du  5  %  en  4  1/2  a  réduit  à  nouveau  ces  deux  rentes 
de  34  et  166  francs  d'un  dixième,  soit  de  20  francs;  enfin  la  nouvelle 
<x>nversion  du  4  1/2  en  3  %  a  nécessité  le  paiement  d'une  soulte.  L'admi- 
nistration a  reconstitué  cette  rente  et  s'est  remboursée  de  la  soulte 
payée  par  elle  en  suspendant  les  deux  lits  et  en  capitalisant  provisoire- 
ment les  revenus  de  la  fondation. 


M*»*     DROU     (née     Marie-Charlotte-Héloïse     Portier) 

Décédée  à  Paris,  129,  rue  de  la  Santé,  le  29  décembre  1882 

D.  T.  —  Je  ne  reconnais  que  cpmme  seul  héritier  mon  mari, 
M.  Célestin  Drou,  7,  boulevard  de  Sébastopol,  comme  du  reste 
notre  donation  en  fera  foi. 

Mes  dernières  volontés  sont  qu'après  la  mort  de  mon  mari... 

4**  Le  reste  de  la  somme  sera  employé  pour  les  enfants  aban- 
donnés, six  lits  à  notre  nom  dans  les  hospices  et  pour  les  écoles 
laïques. 

Arrêtés  préfectoraux  des  30  août  1888  et  30  décembre  1890. 

Voir  pour  l'historique  de  ce  legs  l'article  fondations  en  faveur  des 
Enfants-Assistés  ou  moralement   abandonnés. 

Rente  3  %  de  2.400  francs. 

Rente  3  %  de  262  francs  (à  capitaliser.  Extinction  d'usufruit  Bertrand, 
Vve    Léger) . 

Sur  ces  rentes,  2.200  francs  sont  attribués  à  la  dotation  de  quatre  lits 
aux  Incurables  à  raison  de  550  francs  par  lit. 

262  francs  sont  destinés  à  la  fondation  d'un  cinquième  lit  et  capitalisés 

Srovisoirement.  Enfin  200  francs  ont  formé  la  réserve  des  quatre  lits  fon- 
és  à  raison  de  ©0   francs  par  lit,  cette   capitalisation  indéfinie  s'élève 
à  ce  jour  à  265  francs. 


\ 


J 


FONDATIONS  DE  LITS  DANS   LES  HOSPICES 


] 


Abbé    DUBOIS    (Jean-Baptiste) 

CHANOINB  DE  L'iOLISB  COLLtGIALB  aâlNT-HOKORt 


;:  D.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M"  Patu,  notaire,  le 

;;>  20  décembre  1743,  M.  l'abbé  Dubois  a  fondé  6  lits  à  perpétdtt 

f.:  à  l'hôpital  des  Incurables  en  faveur  des  pauvres  malades  de  run 
ou  l'autre  sexe  de  la  qualité  requise  par  les  règlements  dudit 

w,„  hôpital,  que  lesdits  sieurs  administrateurs  pour  eux  et  leurs 

?^  •  successeurs  s'obligent  d'y  faire    recevoir    pour    après    qu'ils 

j"''  auront  été  visités  par  les  médecins  et  chirurgiens  dudit  hôpital 

fil  et  jugés  de  la  qualité  requise  par  lesdits  règlements  y  être  coa- 

^;  chés  seuls,  nourris,  panses  et  assistés  comme  les  autres  malad« 

^^  dudit  hôpital. 

'.  La  dotation  de  ces  six  lits  se  composait  :  1^  De  1.862  1.   9  s.  8  d.  poar 

':'  les  frais  de  premier  établissement,  et  2<>  de  3.440  liyres  de  rentes  sur  par- 

■*  ticuliers,  représentant  un  capital  de  69.300  livres,  plus  700  Uyres  en  de 

Iv  niers  comptant. 

On  doit  considérer  qu'eu  égard  à  la  nature  spéciale  de  sa  dotation, 
cette  fondation  dispose  encore  d'un  revenu  suffisant.  En  conséquence,  9B 
prélève  sur  les  rentes  disponibles  de  l'Administration  2.400  francs,  soit 
400  francs  par  lit,  pour  assurer  la  fondation  de  l'abbé  Dubois. 


M»"*    DUBRAY    (née    Beaudoin) 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M*  Cléret,  notairi 
à  Paris,  le  24  décembre  1725,  Mme  Dubray,  a  fondé  un  lit  i 
rhospice  de  la  rue  Mouffetard. 

Le  dioit  de  nomination,  originairement  concédé  par  la  fon 
dation  à  M.  le  curé  de  la  paroisse  Saint-Benoît,  a  été  attribu 
en  exécution  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  16  fructidor,  an  X 
au  Bureau  de  bienfaisance  du  IT  arrondissement  (ancien). 

La  dotation  de  ce  lit  consistait  en  une  somme  de  8.000  livres^  laquel 
fut  employée  par  l'administration  de  Thospice  à  la  construction  am 
maison,  rue  Trousse-Vache. 

Cet  emploi  tenait  lieu  d'un  revetou  de  400  livres,  non.  suaceptifa 
de  réduction.  Une  rente  de  pareille  somme  est  prélevée  sur  les  rentes  d 
ponibles  de  l'Administration  en  représentation  de  la  dotation  de  cet 
fondation. 
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"  '  ,'.■■  ' 

DUCOIN    (Laurent)  ij 

ANCIEN   MABGHAND   ÉFICIEB,    BOITROBOIS   DE   FABIS 

Demeurant  à  Paris,  île  et  paroisse  St-Louis 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Girard,  notaire 
à  Paris,  le  23  août  1786,  M.  Ducoin  a  fondé  à  l'hospice  des  In-  ,      ; 

<;urables,  un  lit  pour  un  pauvre  malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe 
attaqué  de  maladie  incurable  de  la  qualité  de  celles  admises  par 

ledit  hôpital,  etc 

Cette  fondation  fut  faite  moyennant  10.300  livres  dont 
300  furent  payés  en  numéraire  pour  frais  de  premier  établis- 
sement et  les  10.000  autres  furent  représentées  par  une  rente 
perpétuelle  de  500  livres  constituée  au  profit  du  sieur  Ducoin, 
par  les  Prévosts  des  marchands  et  échevins  de  la  Ville  de 
Paris  et  que  le  fondateur  transporta  à  l'hospice  des  Incurables. 

L'arrêté  du  27  nivôse,  an  XII,  contient  reconnaissance  de  cette  fon- 
dation et  fixe  à  la  somme  de  233  fr.  33  de  rente,  le  supplément  à  fourpir 
pour  son  rétablissement;  la  rente  de  500  francs,  sur  les  aides  et  gabelles, 
dotation  de  la  fondation,  ayant  été  réduite  en  l'an  VI  des  2/3,  soit 
à    166   fr.   67. 

L'ordonnance  royale  du  7  juillet  1838  autorise  la  donation  par  le 
sieur  Louis-Félix  Iliehémand  d'une  rente  de  234  francs  pour  compléter 
la    dotation. 

Le  19  avril  1853,  M.  le  curé  de  Saint-Louis-en-rHe,  à  qui  appartenait 
alors  le  droit  de  nomination  a  versé  une  rente  de  40  francs  4  1/2%, 
montant  de  la  réduction  subie  en  1852,  lors  de  la  réduction  du  6  %  en  4  1/2. 

L'Administration  a  été  remboursée  également  de  la  soulte  payée  en  1862, 
pour  la  conversion  du  4  1/2  en  3  %. 


DUFFER    (Jean-Marie-Ferdinand) 

Décédé  le  1«'  mai  1888,  à  Paris,  231,  boulevard  Péreire 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique 
la  somme  de  3  %  nécessaire  pour  fonder  un  lit  à  l'hospice  des 
Incurables  ou  à  un  autre  établissement  de  ce  genre,  à  la  condi- 
tion que  ladite  Assistance  publique  se  charge  du  paiement  de 
l'entretien  et  de  la  réparation  des  tombes  ci-dessous: 

1**  Celle  de  ma  mère,  sise  au  cimetière  de  Neuilly,  près  Paris; 

2"*  Celle  de  Mme  Vve  Prieur  (Aimée-Ephémie- Adélaïde,  née 
Sintex),  et  de  son  fils  Jules  Prieur,  sise  au  cimetière  de  Mont- 
martre. 

A  cet  effet,  je  lègue  à  l'Assistance  publique  la  somme  néces- 
saire pour  constituer  200  francs  de  rente  3  %  dont  100  francs 
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] 


seront  affectés  annuellement  à  chacune  de  ces  deux  tombes;  te 
reliquat,  s'il  en  existe,  sera  donné  aux  pauvTes. 

Décret   du     16   mai    1891. 

L'Administration  a  recouvré  :  Eu  capital  pour  frais  d'établissement  è 
lit  fondé,  2.500  francs  ; 

En  rentes  3  %  :  650  francs  nour  dotation  du  lit;  65  francs  à  capiU 
liser  indéfiniment  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  qui  s'élève  actuel 
lement  à  81  francs;  200  francs  pour  l'entretien  des  tombes  iyoïT  à  w 
article). 


V*    DUFOUR    (Jean,    née    Marie    Fagnon) 

CONSBILLBB   DU   BOI,    CONTBOLBUB   DBS    SENTK8 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  en  date  du  19  mai  1716  devant 
Durand,  notaire  à  Paris,  l'exécuteur  testamentaire  de  Mme  Vve 
Dufour,  née  Fagnon,  a  fondé  un  lit  à  Thospice  des  Incurables 
en  exécution  du  testament  de  ladite  dame  et  a  constitué  pour  dot 
de  cette  fondation  550  livres  de  rente  en  deux  jjiarties  ;  les  deui 
premières  de  250  livres  chacune  et  réduites  à  400  francs  au 
capital  de  10.000  livres  sur  les  aides  et  gabelles,  lesdites  rentes 
réduites  à  ce  revenu  par  le  prélèvement  du  15  %  à  466  d.  13  s. 
4  d.  ;  la  troisième  de  50  livres  constituée  par  contrat  devant 
Lhomme,  notaire  à  Paris,  le  15  juillet  1720  et  ne  produisant 
plus  que  36  livres. 

Total  de  la  donation  502  1.  13  s.  4  d. 

Cette  dotation  fut  réduite  en  l'an  VI  à  167  fr.  56.  En  conséquence, 
un  arrêté  du  Conseil  Général  des  Hospices,  en  date  du  18  pluviôse,  an  XII, 
ne  rétablit  le  lit  de  la  fondation  qu  à  la  charge  par  les  ayant  droit  à 
la  nomination  du  lit,  de  fournir  une  rente  complémentaire  de  232  fr.  44. 

Cette  rente  fut  remise  à  l'administration  et  la  dotation  du  lit  réta- 
blie se  trouve  ainsi  reportée  en  chiffre  réglementaire  de  400  francs. 

Le  décret  du  14  mars  1852  réduisit  cette  cotation  de  1/10,  soit  de  40  francs 
de  rente.  Ce  déficit  se  trouva  comblé,  lors  d'une  vacance  du  lit,  au  moyen 
de  la  capitalisation  des  arrérages  de  la  rente  qui  permit  d^acheter'un 
nouveau  titre  4  1/2  de  40  francs. 

La  conversion  ae  1862  nécessita  le  paiement  d'une  soulte  de  480  francs. 


V^«    DUFOUR    (née    Marie-Jeanne    Venant) 

Décédée  le  8  août  1855,  à  Paris,  20,  chaussée  du  Maine 

D.  T.  —  Par  testament  du  4  novembre  1854  reçu  pai 
M*  Thouard,  notaire  à  Paris,  Mme  Vve  Dufour,  a  fait  la  dispo- 
sition suivante: 
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Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  générale  de  T Assistance  \'S 

publique  de  Paris,  la  somme  de  vingt-six  mille  francs  à  une  ]jà 

fois  payer.  -^ 

Cette  somme  sera  employée  à  fonder  deux  lits  à  Thospice  des 
Incurables. 

La  nomination  appartiendra  au  Bureau  de  bienfaisance  de 
la  commune  de  Vaugirard  qui  choisira  les  admis  parmi  les  in- 
digents du  sexe  féminin  de  cette  commune.  ' 

La  fondation  de  ces  lits  portera  l'inscription  de  «  Fondation 
de  Mme  Vve  Dufour. 

Décret  du  31  décembre  1856. 

Sur   cette  somme,   2.600  francs  ont  été   affectés  aux  frais  de  premier 
établissement  des  deux  lits.  Le  surplus  a  servi  à  l'acquisition  de  1.000  fr.  . ." 

de  rente  3  %  pour  leur  dotation. 


DUGUË    (M.    et    M""*) 

D.  —  Suivant  acte  passé  le  14  mars  1685  devant  Chap- 
puis,  notaire  à  Paris,  M.  et  Mme  Dugué,  ont  fondé  un  lit  aux 
Incurables. 

La  dotation  de  ce  lit  consistait  en: 

1®  Une  somme  de  150  livres  pour  frais  de  premier  établissement  ; 

2^  Une  somme  de  6.000  livres,  soit  en  francs  5.925  fr.   93. 

Suivant  acte  du  27  juillet  1714,  un  supplément  de  dotation  de  400  livres 
a  été  fourni  en  conformité  des  arrêtés  du  Conseil  du  Roi  des  8  février  1696 
et  22  février  1706,   soit  en  francs  395  fr.  06. 

On  ne  trouve  pas  l'emploi  de  ces  deux  sommes,  s^élevant  ensemble 
à    6.320  fr.    99. 

£Ues  sont  supposées  produire  un  revenu  (non  réductible)  de  316  fr.  04. 

Aux  termes  du  même  acte,  du  27  juillet  1714,  il  a  été  délivré  pour 
supplément  de  dotation,  une  rente  sur  les  aides  et  eabelles  de  40  livres 
(réduite  au  1/3  en  Tan  VI)  à  13  fr.  17. 

Enfin,  conformément  à  un  arrêté  de  TancLen  Conseil  Général  des 
Hospices  du  30  juin  1824,  qui  rétablit  la  fondation,  les  héritiers  Dugué 
ont  versé  à  la  caisse  hospitalière  une  rente  5   %  de  65  francs. 

Ces  dernières  rentes  furent  réduites  en  4  1/2  d'un  dixième  en  1852, 
soit  de   7  fr.    81. 

Le  revenu  de  la  dotation  n'était  donc  plus  que  do  386  fr.  40.  Le 
complément  de  14  francs  de  rente  a  été  fourni  en  1863,  en  même  temps 
qu'était  payée  la  soulte  déboursée  en  1862  pour  la  conversion  du  4  1/2 
en  3  <^. 


DUMOULIN    (Jacques-Savinien) 

PBÊTRE   DU    DIOCESE  DE   PARIS,    DOCTEUR   EN    THEOLOGIE 

Décédé  à  Paris,  sur  la  paroisse  St-Sulpice,  le  10  août  1773 

D.  T.  —  Aux  termes  d'un  testament  reçu  par  M*  Lhomme,- 
notaire  à  Paris,  le  15  juillet  1773,  M.  Dumoulin  a  fondé,  à  Thos- 
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pice  des  Incurables,  deux  lits  dont  la  nomination  devait  appar- 
tenir au  curé  de  la  paroisse  Saint-Sulpice. 

Ces  deux  lits  devaient  être  occupés  par  deux  pauwes  mala- 
des de  Tun  ou  l'autre  sexe  attaqués  de  maladies  incurables  de 
la  qualité  de  celles  admises  par  les  règlements  dudit  hôpi- 
tal,  etc les  titulaires  des  lits  devant  de  préférence  être 

choisis  parmi  les  membres  ou  alliés  de  la  famille  . 

Cette  fondation  a  été  réalisée  par  actes  du  21  février  et  22  mai 
1780  devant  Delamotle,  notaire  à  Paris.  La  dotation  de  ces  lits 
a  été  versée  en  une  somme  de  20.600  livres  dont  600  li\Tes 
pour  frais  de  premier  établissement  des  2  lits  et  20.000  livres 
pour  leur  dotation,  que  l'Administration  avait  la  faculté  de  pla- 
cer en  acquisition  d'héritages  ou  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

Toutes  les  recherches  faites  pour  retrouver  les  traces  de  l'emploi  dp 
cette  somme,  sont  demeurées  sans  résultat.  En  conséquence,  un  arrêté 
de  l'ancien  Conseil  Général  des  Hospices  du  17  mai  1826  a  considéré  I« 
capital  do  20.000  livres  comme  intégralement  conservé  par  les  hospices  ets 
rétabli  sans  complément  l'usaiçe  des  deux  lits.  Il  en  a  été  de  même.  lor« 
des  convt^rsions  du  5  %  en  4  1/2  et  du  4  1/2  en  3  %.  On  inscrit  donc 
la  dotation  de  cette  fondation  pour  une  rente  de  800  francs  à  préleva»! 
sur  les  rentes  disponibles  de  T Administration. 


DUPUIS-LAGARDE    (Antoine) 

ANCIEN   COMMIBSAIBE    DES    OUEBRES 
ET     ANCIEN     PREMIER    COMBfIS     DE    LA    GUERBK 

D.  —  Par  acte  passé  devant  M.  Godefroy,  notaire  à  Paris, 
le  20  juin  1792  M.  Jean-Baptiste-Alexandre  Hubert  d'Arbou- 
lier  de  Richebourg,  exécuteur  testamentaire  de  M.  Dupuy-Le- 
garde,  a  fondé  en  conformité  du  testament  de  ce  dernier  du 
8  septembre  1790  deux  lits  à  l'hôpital  des  Incurables. 

Les  malades  qui  seront  nommés  pour  remplir  ces  lits  seront 
vus  et  visités  par  les  médecins  et  chirurgiens  dudit  hôpital  qui 
en  donneront  leurs  certificats  et  ces  malades  ne  seront  reçus 
que  dans  le  cas  où  ils  se  trouveront  attaqués  de  maladie  incu- 
rable de  la  qualité  de  celles  admises  par  les  règlements  de 
l'hôpital  et  qu'ils  n'en  auront  aucune  du  genre  de  celles 
exclues  par  les  mêmes  règlements.  Ils  seront  nourris  et  entre- 
tenus de  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire,  tant  pour  le  spiri- 
tuel que  pour  le  temporel. 

Ils  seront  obligés  de  s'occuper  à  quelques  petits  ouvrages  ou 
légers  travaux  pour  la  maison,  selon  leurs  forces. 

La  dotation  de  ces  2  lits  consistait  en  20.600  livres,  dont  600  livres 
pour  l'achat  et  l'entretien  à  porpétiiité  des  2  lits,  et  20.000  livres  pour 
leur  dot.  Ces  20.000  livres  furent  employées  à  racquisition  de  rentes  sur 
les  aides  et  gabelles  s'élevant  à  1.019  livres  et  réduites  en  Fan  VI  au 
tiers  soit  à  339  fr.  66. 
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Li'arpêté  du  Conseil  général  des  hospices  en  date  du  16  ventôse,  an  XII, 
T]établit,  au  profit  des  héritiers  de  M.  Dupuis-Lagarde,  la  jouissance  d'un 
lit  à  rhôpital  des  Incurables,  mais  à  la  charge  par  eux  de  fournir  un 
-supplément  en  rentes  de  60  fr.  34. 

Ce  supplément  a  été  fourni,  en  une  rente  de  61  francs  6  %  le 
27  août  1813. 

Total  400  francs. 

I^a  dot  de  cette  fondation  .fut  réunie  à  celle  de  la  fondation  Vve  Ber- 
nard de  Montigny  dont  l'héritier  au  droit  de  nomination  se  trouvait,  en 
2S52  être  le  même  que  celui  de  la  fondation  Dupuis-Lagarde.  Cette  der- 
nière fondation  ayant  subi  en  1852  une  nouvelle  réduction  du  dixième  sur 
1&  dotation,  cette  différence  de  40  francs  de  revenus  est  prélevée  sur  la 
dotation  incomplète  de  la  fondation  Bernard  de  Montigny  pour  permet- 
tre l'exercice  d'un  lit. 


C**    D'EAUBONNE    (André    Leièvre), 
Saamr    ^^    Longucval,    Bazoches,    Perles,    etc. 

D.  —  Par  devant  M**  Dupont  et  Godefroy  en  1731,  M.  An- 
dré Lefèvre,  comte  d'Eaubonne,  a  fondé  dans  l'hôpital  des 
Hospitalières  de  la  Place  Royale  deux  lits,  l'un  sous  le  titre  de 
Saint-Nom  de  Jésus,  et  l'autre  sous  celui  de  Sainte-Marthe  en 
faveur  des  pauvres  malades  pour  être  lesdits  deux  lits  tou- 
jours remplis  de  femmes  ou  filles  attaquées  de  maladies  de  la 
qualité  requise  et  ordinaire  audit  hôpital,  conformément  aux 
constitutions  d'icelui,  et  non  de  maladies  telles  que  la  petite 
vérole,  l'hydropisie,  les  maladies  incurables  et  celles  causées 
par  des  suites  de  couches,  pour  y  être  lesdites  malades  traitées 
et  soignées  comme  les  autres  femmes  et  filles  qui  y  sont. 

La  dotation  de  cette  fondation  consistait  en  une  somme  de  24.000  livres, 
soit  12.000  livres  par  lit.  Cette  rente  a  été  réduite  au  tiers,  soit  à  400  fr. 
en  Tan  VI.  Mais  on  ne  trouve  aucune  trace  du  rétablissemnt  de  ce  lit, 
par  œ  fait  que  la  nomination  appartient  aujourd'hui  à  l'Administration. 


D"*    EGRESSET    (Perrette) 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  olographe  en  date  du 
20  octobre  1773,  déposé  à  M**  Cordier,  notaire,  Mlle  Perrette 
Egresset  a  fait  la  disposition  suivante:  Je  donne  pour  la  fonda- 
tion d'un  lit  aux  Incurables,  la  somme  de  1.200  livres  à  la 
nomination  de  M.  Coque  et  de  mon  frère  alternativement  et 
ai)rès  eux  les  héritiers  de  mon  frère. 

Par  acte  devant  le  même  M*  Cordier,  notaire,  le  14  mars  1774, 
M.  Coque,  exécuteur  testamentaire  a  versé  10.300  livres  dont 
300  livres  pour  achat  dudit  lit. 

La  somme  de  10.000  livres  a  été  employée  à  Tachât  d'une  rente  sur 
les   aides  et  gabelles  de  675  livres,    ou  en  francs,  666  fr.  66,    qui   fut 
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réduite  en  l'an  YI  au  tiers,  ioit  à  223  1,  8  d.,    ©t    ©n    chiffres    rond^ 

222  francs .- ..„,,,....„„ .,,    Fr.   "^1 

Par  un  arrêté  du  23  jnin  181P,  le  Conseil    Génériil   des  Hofpiœt        I 

jiooepta  une  d0ntttion  dn  lime  Froidefond-Duclmtener,  de  ..*.* iîS| 

et  reconnut  à  cette  dp  ïie  le  droit  d©  présent àtioti. 

Total  400 

La  conversion  de  1852  diminua  de  1/10,  soit  de  40  francs  cette  dota- 
tion qui  fut  ramonée  à  son  taux  régir  ment  aire  par  le  versement  dt 
40  francs  de  rente,  fait  en  1854,  par  M.  Froidefoncf  de  Bellisle. 

Enfin  en  18G2,  Tadministration  paya  pour  soultc  de  conversion  du 
4  1/2  en  3  %  la  somme  de  4G3  fr.  60  et  Texercice  de  la  fondation  ht 
suspendu  du  28  novembre  1863  au  l*'  janvier  1865  jusqu'au  remboarse- 
ment  de  cette  avance. 


V^*  D'ESPINOY  (Charles-Etienne-Pliilippe),  V**"»  de 
Chavignon,  née  Angélique-Pélagie,  Chevalier- 
Duchesnoy. 

D.  —  Par  acte  authentique  du  22  avril  1778,  devant  Cliavtl. 
notaire  à  Paris,  Mme  d'Espinoy  a  fondé  à  perpétuité,  un  lit 
dans  riiôpital  des  Incurables  pour  un  pauvre  malade  dt*  l'un 
ou  l'autre  sexe,  attaqué  de  maladies  incurables  de  la  qualité 
de  celles  admises  audit  hôpital. 

La  nomination  audit  lit  appartiendra  après  la  fondatrice  à 
MM.  les  curés  successifs  des  Carrières-Conflans  et  Charenton 
qui  choisiront  alternativement  pour  occuper  ledit  lit  un  homme 
ou  une  femme  né  et  demeurant  sur  les  paroisses  des  Carrières- 
Conflans  et  Charenton,  les  pauvres  des  Carrières  étant  préférés 
à  ceux  de  Conflans  et  de  Charenton,  etc 

Par  suite  de  la  réduction  des  2/3  des  rentes,  en  vertu  de  la  loi  da 
8  nivôst»,  an  VI,  la  dotation  de  cette  fondation,  qui  était  de  ôOO  lirres 
de  rente  sur  les  états  de  Languedoc,  a  été  ramenée  à  1(>6  f ranci:  de 
rente.  Or,  un  arrêté  du  «jçouvernement  du  3  septembre  1803  n'a  miiii- 
tenu  aux  Incurables  que  les  fondations  dont  la  dotation  était  au  niiiii- 
mum  de  400  francs  de  rente.  Le  même  arrêté  mettait  les  nominateurs  rie 
lits   en   demeure  de   compléter  les  dotations   insufl&santes. 

Aucun  versement  n'a  été  effectué  de  ce  chef,  et  depuis  la  rente  de  lO^  fr. 
a  été  réduite  par  les  conversions  du  5  %  en  4  1/2,  puis  on  3  %,  mais 
il  n*est  pas  tenu  compte  de  cette  réduction,  r Administration  ayaiit  ih'I'çu 
wour  son  compte  les  arrérages. 


L'Impératrice    EUGÉNIE    (née    Marie-Eugénie 
de    Guzman,    G**—    de    Tôba) 

I).  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M**  Desprez  et  M<k- 
qnanl,  notaires  à  Paris,  le  17  septembre  1853,  S.  M.  l'Impéra- 
trice Eugénie  a  fondé  12  lits  aux  Incurables  dont  six  aux  Incu- 
rables hommes  et  six  aux  Incurables  femmes. 


D"«    EUSTACHE    (Marie-Anne-Catherine) 

D  .T.  —  Par  testament  et  codicille  reçus  par  Delastre  de  Coli- 
ville,  notaire  à  Paris,  les  7  et  9  décembre  1767,  Mme  Eustache 
dispose  d'une  somme  de  12.500  livres  pour  fonder  un  lit  aux 
Incurables. 

En  exécution  de  ce  testament,  les  légataires  ont,  par  contrat 
passé  devant  Delastre  de  Coliville,  le  8  mars  1769,  payé  entre 
les  mains  du  Receveur  de  l'hôpital  des  Incurables,  une  somme 
de  12.800  livres  pour  îa  fondation  à  perpétuité  d'un  lit  danis 
ledit  hôpital,  savoir  12.500  livres  pour  la  dot  de  la  fondation 
et  300  livres  pour  l'achat  et  l'entretien  du  lit. 

L'hôpital  des  Incurables  fit  Tacquisition  de  deux  rentes  de  626  livres, 
chacune  sur  les  aides  et  gabelles,  suivant  contrats  devant  Poultier. 
notaire  à  Paris,  du  7  mai  1771.  Ces  rentes  reconstituées  sur  le  pied 
de  833  1.  6  s.  4  d.,  par  suit«  de  la  réduction  du  quinzième,  furent 
de  nouveau  réduites  en  Tan  Vf  des  deux  tiers,  soit  à  278  livres.  Cette 
fondation  ne  paraît  pas  avoir  été  rétablie  et  est  portée  pour  mémoire. 


FAMIN    (Louis-César) 

iCUTEB,    CONSEILLER   DU   ROI   ET    PREMIER    ÉCHEVIN    DE    PARIS 

et    D™""    DOUAUD    (Rosalie-Françoise)  son  épouse 

Demeurant  à  Paris,  paroisse  St-Eustache,  rue  des  Prouvaires 

D.  —  Aux  termes  de  deux  actes  reçus  l'un  par  M*  Garce- 
rand,  notaire    à    Paris,  le    11    décembre    1782,  l'autre  par 


ti 
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Ces  lits  seront  occupés  par  des  vieillards  pauvres,  français  •   .0* 

ou  étrangers,  âgés  d'au  moins  70  ans  et  atteints  d'infirmité 
reconnues  incurables  qui  les  empêchent  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance, sous  la  réserve  expresse  qu'ils  sont  dispensés  de  l'ins- 
cription depuis  plus  d'un  an  au  Bureau  de  bienfaisance  et  de  la 
justification  du  domicile,  ainsi  Remplissant  d'ailleurs  les  au- 
tres conditions  imposées  par  les  règlements  de  l'Administration 
de  l'Assistance  publique. 

Décret  impérial  du  6  avril  1864. 

La  dotation  de  cette  fonuation  consistait  en  une  somme  de  150.000  fr. 
lie  capital,  après  prélèvement  des  frais  de  premier  établissement,  à 
raison  de  1.900  francs  par  lit,  soit  15.600  francs,  et  des  droits  d'enre- 
ffistrement,  devait  être  employé  à  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment 
m  l'hospice  des  Incurables  hommes  (faubourt;  St-Martin  et  rue  des  Récol- 
lets). Ce  bâtiment  devait  porter  le  nom  de  Pavillon  Eug;énie.  en  recon- 
naissance de  la  fondatrice. 

6.000  francs  sont  prélevés  sur  les  rentes  disponibles  de  l'Administra- 
tien  pour  la  dotation  des  douze  lits  (à  raison  de  500  francs  par  lit). 
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M*  Aleaume  notaire  à  Paris  le  18  avril  1784,  M.  Louis-César  Fau- 
vin  et  Mme  Rosalie-Françoise  Douaud  son  épouse  ont  fomlt 
deux  lits  à  l'hôpital  des  Incurables  pour  deux  pauvres  malades 
de  Tun  ou  l'autre  sexe,  attaqués  de  maladie  incurable  de  la 
qualité  de  celles  requises  par  les  règlements  dudit  hôpital. 

La  dotation  de  ces  deux  lits  a  été  fournie  en  un  c&pital  de  600  livres 

Sour  frais  de  premier  établissement,  et  1.000  livrea  de  rentes  pour  kv 
otation  sur  les  aides  et  gabelles  ;  rentes  réduites  en  l'jui  Vl  au  \X 
soit  à  333  fr.  33.  En  conséauence,  un  arrêté  du  Conseil  Grénëral  des 
Hospices,  du  3  prairial,  an  Vil,  rétablit  un  seul  des  lits  de  la  fonda- 
tion, à  la  charge  par  les  représentants  des  fondateurs  de  fournir  qb 
supplément  en  rentes  de  67  francs,  5  ^  qui,  ajoutés  aux  333  francs  ci- 
dessus,  formait  le  montant  de  400  francs  oe  rentes  exigés  par  les  règle- 
ments administratifs  pour  l'entretien  d'un  lit  aux  IncunJ^Ies. 

Ce  supplément  ayant  été  fourni  avec  jouissance  du  22  sepieanbre  181S. 
Vadministration  remit  le  lit  en  exercice. 

Lors  des  conversions  de  1862  et  1862,  l'exercice  de  la  fondation  fot 
suspendu,  et  les  arrérages  des  revenus  de  la  fondation  furent  capitalisés 
jusqu'à  la  reconstitution  d'une  rente  de  40  francs,  et  jusqu'au  remboar- 
sèment  en  principal  et  intérêts  des  sommes  avancées  pour  le  paiemrat 
de  la  soulte,  etc. 


D"«    FARIOLA    (Marie-CécUe) 

y-  Décédée  à  Paris,  34,  boulevard  du  Temple,  le  18  février  1889 

Si  ■  * 


D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  olographe,  en  date  à 
Paris,  du  23  avril  1888,  déposé  pour  minute  à  M"  Delafon,  no- 
laire  à  Paris,  le  19  juin  1889,  Mlle  Fariola  a  fait  la  disposition 
suivante: 

Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique  une  somme  de 
25.000  francs  à  la  charge  par  elle:  T  De  prendre  et  d'entretenir 
un  lit  pour  un  paralytique  à  l'hospice  des  Incurables  qui  portera 
le  nom  de  lit  Tinard,  et  ce,  en  souvenir  de  mon  cher  et  regretté 
Tinard;  2*"  D'entretenir  ma  sépulture  et  celle  de  M.  Tinard  à 
perpétuité. 

Décret    du  5   août   1890. 

Les  héritiers  de  Mlle  Fariola  ont  versé  à  T Administration  les  25.000  francs 
lé^és.  Cette  somme,  après  prélèvement  de  2.600  francs,  montant  des 
frais  de  premier  établissement  du  lit  fondé,  a  été  employée  à  Tachât 
de  735  francs  de  rente  3  %,  se  répartissant  comme  sait  : 

1°  20  francs  pour  l'entretien  des   deux  sépultures. 

2°  650  francs  pour  la  dotation  du  lit. 

2p  65  francs  à  capitaliser  pour  la  réserve  de  la  fondation,  résen-e  s  éle- 
vant  à  ce  jour  à  111   francs. 


FAURE    DE    BERLIZE    (Nicolas) 

D.  T.  —  Par  testament  olographe  en  date  du  1"  sept.  1670. 
déposé  à  M*  Simonnel,  notaire  à  Paris,  le  13  février  1671,  M.  de 
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Berlize  a  légué  une  somme  de  72.000  livres  pour  être  parta- 
gée par  égales  portions  entre  les  hôpitaux  des  Incurables,  de  la 
Charité  du  faubourg  Saint-Germain  et  des  Hospitalières  de  ?a 
Charité  de  la  Place  Royale. 

Les  conditions  de  ce  legs  étaient  de  servir  une  rente  viagère 
de  3.600  livres  sur  trois  têtes  et  à  leur  extinction  ;  de  fonder 
12  lits  dont  4  dans  chacun  des  établissements  ci-dessus  désignés. 

Aux  termes  de  deux  actes  des  16  mars  et  18  mai  1672,  entre  les  ayant 
droit  Faure  de  Berlize  et  les  administrateurs  de  la  Charité  du  faubourg 
8t-6ermain  et  des  Incurables,  il  fut  convenu  que  ces  deux  établissements 
se  diargeraient  du  tiers  de  la  rente  de  3.600  livres,  à  servir  ;  mais 
ne  seraient  astreints  qu'à  la  fondation  de  deux  lits,  au  lieu  de  quatre. 
Il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'un  acte  de  mêmes  nature  et  conditions  inter- 
vint pour  les  hospitalières  de  la  rue  Royale,  mais  il  n'en  a  été  trouvé 
aucune  trace. 

Les  24.000  livres  revenant  à  Thôpital  de  la  Charité  du  faubourg  Saint- 
Germain  furent  employés  à  la  construction  de  plusieurs  corps  de  lo^s, 
rue  des  Saints-Pères,  contiens  à  l'église  (contrats  devant  Simonet,  notaire, 
du  18  mai  1672). 

Les  24.000  francs  de  l'hospice  des  Incurables  servirent  au  paiement 
de  partie  du  domaine  de  Bouillancy,  Retz  et  Fosse-Martin  (Oise),  contrat 
du  16  mars  1672,  devant  Simonet,  notaire,  et  sentence  du  Châtelet  de 
Paris  du  6   août   1672. 

Ces  deux  emplois  constataient  un  revenu  irréductible  au  denier  vingt 
de  2.400  livres  de  rente. 

Par  deux  arrêtés  de  Tan  XII,  le  Conseil  Général  des  Hospices,  conformé- 
ment aux  décisions  du  gouvernement  sur  le  rétablissement  des  anciennes 
fondations,  a  reconnu  les  six  lits  de  la  fondation  Faure  de  Berlize  à  l'hos- 
pice des  Incurables. 

Les  conversions  de  1852  et  de  1862  ne  pouvaient  davantage  atteindre 
les  revenus  de  cette  fondation,  donf  îa  dotation  est  aujourd'hui  assurée 
par  un  prélèvement  de  2.400  francs  sur  les  rentes  disponibles  de  l'admi- 
nistration. 


FEUGÈRE    (Jean-Claude) 

Décédé  a  Paris,  40,  quai  Le  Pelletier,  le  4  octobre  1806 

D.  T.  —  Par  testament  en  date  du  4  octobre  1806,  reçu  par 
M*  Marcheux,  notaire,  M.  Fengère  fait  la  disposition  suivante  : 

Je  fonde  deux  lits,  l'un  aux  Petites-Maisons,  l'autre  aux  In- 
curables. Je  dote  chacun  de  ces  deux  lits  de  deux  cents  francs 
de  rente  au  principal  de  4.000  livres:  ce  fonds  sera  prélevé  sur 
ma  surcession  et  if  en  sera  fait  l'emploi  ordinaire  en  pareil  cas. 

Décret  du  20  juillet  1807. 

L'Administration  a  encaissé  la  somme  do  8.000  francs  en  capital  et 
celle  de  237  fr.  75  pour  intérêts.  Cette  somme  fut  employée  en  rentes  5  % 
consolidé.  Le  titre  acquis  de  256  francs  pour  cnaque  lit,  jouissance 
<hi  22  septembre  1808,  étant  insuffisant  pour  leur  entretien,  les  arrérages 
furent  capitalisés  jus(]u'en  1817,  époque  à  laquelle  les  revenus  de  la 
fondation  ayant  atteint  la  valeur  nécessaire  pour  assurer  lentretien 
des  deux  lits,  soit  400  francs  de  rente  par  lit,  l'administration  put  exécu- 
ter les  intentions  du  fondateur. 

Après  la  réduction  des  rentes  5  %  en  4  1/2,  puis  leur  conversion 
en  3  %,    l'administration   dut  suspendre  Texercice  de   ces  lits,  aussitôt 


^^\?>^^'  ^y^^^i^^Tf^ïÇi^ 
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leur  vacance,  et  capitaliser  les  arrérages  des  deux  rentes  de  â60  tranci 
pour  racheter  80  francs  de  rente  3  %  et  se  rembourser  de  Tavance  faite 
pour  le  paiement  de  la  soulte. 

Nota.  —  La  dotation  de  cotte  fondation  s'élève  à  804  francs  de  rente. 


V""    FEYDEAU    (Etienne,    née    Anne    Mareschal) 

D.  —  Suivant  acte  passé  devant  Levêque,  notaire,  le  24  sep- 
tembre 1677,  Mme  Vve  Feydeau  a  fondé  un  lit  aux  Incurables 
pour  un  malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  moyennant  une  somme 
de  6.000  livres  affectée  à  la  dotation  du  lit  et  une  somme  de 
150  livres  une  fois  payée  pour  l'achat  du  lit. 

Les  22  février  1709  et  10  février  1738,  il  a  été  payé  pour  sup- 
plément de  dotation  du  même  lit  deux  autres  sommes  Tune  de 
1.000  livres,  l'autre  de  800  livres. 

Ces  trois  sommes  ont   été  employées  comme  suit  : 

lo  La  somme  de  6.000  livres  est  comprise  dans  un  paiement  fait  par 
les  administrateurs  des  Incurables  aux  religieux  de  St-G^rmain  poar 
prix  d'une  maison,  rue  de  Sèvres.  Cet  emploi  tient  Ueu  d*un  revenu 
non  réductible  de  Fr.    300 

2°  Celle  de  800  livres  a  été  employée  en  travaux  de  construction 
et  constitue  aussi  un  revenu   irréductible  de  40 

3®  Enfin  la  troisième  de  1.000  livres  a  été  placée  en  rentes   sur 
l'Etat,  dont  le  revenu  a  été  réduit  en  l'aoi  VI  à  Fr.     15 

Aux  revenus  est  venu  s'ajouter  un  titre  de  rente  5  %  fourni 
à  titre  de  complément  de  la  dotation,  ou  exécution  d'un  arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  du  23  mars  1842 45 

Total   ^~6Ô 

Le  décret  du  14  mars  1852  a  réduit  ces  deux  dernières  rentes 
du  1/10,  soit  de  6 

Reste ~54     54 

Total 394 

Insuffisance  de  dotation  6 

Total  ""4ÔÔ 

La  dotation  a  été  ramenée  à  son  taux  do  400  francs  par  la  remise 
d'une  rente  de  6  francs,  faite  par  M.  le  comte  de  Canouville,  héritier 
du  droit  de  nomination.  Le  même  bienfaiteur  a  remboursé  à  l'Administratiop 
la  soulte  de  72  francs  qui  avait  dû  être  payée  lors  de  la  conversion 
en  1862,  du  4  1/2  en  3  %, 


V"    DE    FONSPERTUIS    et    DE    LAILLY    (Angran) 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M"  Demas,  notaire  à 
Paris,  le  17  novembre  1660,  M.  de  Fonspertuis,  a  pour  la  gloire 
de  Dieu,  et  obtenir  la  rémission  de  ses  péchés,  ceux  de  défunte 
Mlle  Catherine  Taignier,  sa  femme,  de  leur  père,  mère  et  en- 
fants, et  l'estime  qu'il  fait  de  l'établissement  de  Thôpital  des 
Incurables,  souhaitant  l'accroissement  d'icelui,  fondé  à  Timi 


FONDATIONS  DE  LITS  DANS  LES  HOSPICES  289 

tation  de  plusieurs  personnes  de  piété,  un  lit  à  perpétuité,  un 
lit  pour  un  pauvre  malade  incurable  de  Tun  ou  l'autre  sexe, 
soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de  la  campagne. 

La  dotation  de  ce  lit  fut  fournie  de  la  manière  suivante  : 

6.000  livres  furent  payées  par  le  fondateur  au  moment  de  la  fondation. 
Li^ administration  n'ayant  pas  trouvé  d'indication  sur  l'emploi  de  cette 
somme,  on  porte  Tintérêt  sur  le  taux  de  5  %  à  (non  réductible)     Fr.    300 

3.300  livres  payées  en  supplément  le  17  mai  1708  et  employées 
jusqu'à  concurrence  de  1.000  livres  à  l'acquisition  de  rentes  sur 
les  aides  et  gabelles  s*élevant  à  (réductible) 15 

£t  pour  les  2.300  livres  restant  au  paiement  de  travaux  de  cons- 
truction exécutés  dans  trois  maisons,  rue  du  Sépulcre,  ledit  emploi 
tenant  lieu  d'un  intérêt  de  (non  réductible)    115 

Total  du  revenu  430 

La  fondation  susnendue  pendant  la  Révolution,  fut  remise  en  exercice 
rar  un  arrêté  du  Conseil  Général  des  Hospices  du  7  mars  1810.  Le  lit 
^•'^  rétabli  sans  supplément,  attendu  que  le  revenu  non  susceptible  de 
réduction  demeurait  supérieur   au    taux   réglementaire. 

Le  fondateur  avait  réservé  le  droit  de  nomination  à  ses  descendants 
nortant  le  nom  d'Aneran  et  après  eux  à  l'Administration.  Celle-ci,  héritière 
de  ce  droit  depuis  1828,  n'a  pas  interrompu  l'exercice  de  la  fondation,  lors 
des  conversions  de  1852  et  de  1862. 


D«    FORTIER    (née    Ma  rie- Anne tte    Millet) 

Décédée  le  29  octobre  1860,  en  son  domicile,  à  Paris,  8,  rue  Lécluse 

D.  T.  —  Mon  mari  Eudes-Augustin  Portier,  ayant  par  la 
rédaction  de  mon  contrat  de  mariage  et  par  ma  volonté  l'usu- 
fruit des  biens  que  je  posséderai  lors  de  ma  mort,  je  désire 
qu'après  le  décès  de  mon  mari  la  répartition  de  ma  fortune  se 
fasse  de  la  manière  suivante: 

A  douze  pauvres  femmes  veuves  chargées  de  famille  de  la 
commune  des  Batignolles,  6.000  francs. 

Pour  le  placement  d'orphelines  dans  des  maisons  d'éducation 
religieuse,  une  somme  de  5.000  francs. 

Je  désire  que  le  restant  de  ma  succession  soit  employé  à  l'éta- 
blissement de  lits  pour  les  vieillards  malades,  de  la  commu- 
nauté des  Petites  sœurs  de  la  rue  de  Breteuil. 

Arrêté  du  19  avril  1861. 

L'administration  a  recueilli  dans  cette  succession  après  le  décès  de 
l'usufruitier  arrivé  le  4  juillet  1865,  savoir  : 

1°  Un  capital  de  23.645  fr.  53,  sur  lequel  il  a  été  prélevé  tout  d'abord  J 
des  sommes  suffisantes  pour  Tachât  de  rentes  destinées  à  l'acquit  dei^J 
deux  lejîs  particuliers  (6.425  +  5.365). 

Le  reliquat  avec  les  capitaux  disponibles  a  servi  à  Tacquisition  de  dei 
rentes  sur  l'Etat  3  %. 


L'une  de    261   francs ..,, fr.      SÊl 

li*autre  de  41  francs  ». .>........... — 41 

2**  Une  rente  3  %  de  378  francs  ,,,. ., 

3»  Une  reûte  4  1/2  %  de  300  franea  réduite  aujourd'hui  à  

4^  50  cibli gâtions  cIgs  Chemins  de  fer  du  Midi  ; 

ô"^  2  créances  de  4.000  tnuicB  chacune,  sur  les  époux  iherua 
et  Mery  Deher,  plus  2  obligations  de  225  francs  chacune  du  dépar- 
tement de  la  Seine,    aujourd'hui  remboursées. 

Le  produit  de  ces  derniers  recouvrements  a  servi  à  Tachât  de 
trois  rentes  3   %. 

L'une  de   171  francs*  171 

L'autre  de  199  francs  1» 

La  dernière  de  12  francs  12 

Total  1.312 

Les  sœurs  de  la  rue  de  Bret^oiil  ayant  renoncé  à  recevoir  les  arrérages 
de  ce  legs,  il  a  été  employé  à  la  fondation  de  quatre  lits  aux  Licurables. 
Leur  dotation  est  de  1.3l2  francs  de  rente  3  %  et  de  720  francs,  reTenn 
net  des  50  obligations  des  Chemins  de  fer  du  Midi. 


it:' 


FOUCHER    (Thomas-Philippe-Edzne) 

ANCIEN    MEMBBE    DU    CONSEIL    GÉNÉRAL    DES     HOSPICES, 
NOTAIBE     HONORAIRE,      CHEVALIER     DE     LA      LÉGION      D*HONKETJR 

Décédé  à  Paris,  12,  rue  de  Larochefoucauld,  le  3  juillet  1864 


D.  T.  —  Sur  la  quotité  disponible...  je  veux  qu'un  capital 
de  300.000  francs  soit  employé  en  une  fondation  de  24  lits  dans 
les  hospices  de  Paris  que  je  fais  savoir:  12  lits  pour  honimes  et 
12  lits  pour  femmes.  Je  veux  que  chaque  admis  dans  ces  lits 
touche  de  l'Administration  5  francs  par  mois  pour  se  procurer 
tabac,  lait  ou  quelques  douceurs... 

Dans  le  cas  où  ces  calculs  (300.000  fr.)  présenteraient  quel- 
que insuffisance  pour  l'accomplissement  intégral  de  mes  dispo- 
sitions, j'y  ajoute  la  somme  nécesi^aire  pour  compléter  leur 
exécution  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  20.000  francs, 
s'il  est  nécessaire. 


Après  prélèvement  de  la  somme  nécessaire  aux  frais  de  premier  éta- 
blissement des  24  lits  fondés,  soit,  à  raison  de  1.300  francs  par  ht, 
81.200  francs,  le  montant  de  ce  legs  a  été  emplové  à  l'achat  de  904  obli- 
gations de  500  francs  3  %  de  la  Compa^ie  des  Cneminsde  fer  de  l'Ouest. 
Sur  ces  904  obligations,  100  sont  spécialement  affectées  à  l'acquit  du 
secours  mensuel  de  5  francs  à  payer  à  chacun  des  pensionnaires  de  ^a 
fondation,  soit  5  x  24  x  12  =  1.440  francs.  (Voir  art.  Fondations 
diverses).  Les  804  autres  obligations  formaient  la  dot  des  24  lits, 
des  24  lits. 

Depuis  une  obligation  a  été  amortie,  le  capital  joint  à  d'autres  fonds 
disponibles   a  été  employé  à  Tachât  de  33  francs  de  rente  3_%, 
ci Fr.         33 

D'autre   part  le   capital  de  82   obligations  également    amorties 

a  servi  à  l'achat  d'une  nouvelle  rente  de 1.223 

Total "17256 

II"  reste  donc  aujourd'hui  721  obligations  spécialement  affectées  à 
la  dotation  des  lits.  Elles  rapportent  10.382  fr.  40,  soit  avec  les  rentes 
3  %,  11.638  fr.  40. 
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C**    FOUGHER    (Philippe-Edme-Emest) 

ANCIEN   MAIBS  DU   9«   ARRONDISSEMENT,    NOTAIRE   HONORAIRE 

Décédé  le  18  mai  1888,  à  Paris,  22,  rue  Ballu 


D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  rAdministration  de  l'Assistance 
pubJique  à  Paris,  une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille 
francs,  une  fois  payée,  pour  en  employer  le  montant  à  la  fonda- 
tion dans  l'hospice  des  Incurables  près  Paris,  de  lits  nouveaux,  : 
moitié  pour  hommes,  moitié  pour  femmes.  Dans  le  cas  où  le 
nombre  de  lits  que  cette  somme  permettrait  de  fonder  serait 
impair,  la  fondation  de  lit  de  femmes,  aura  un  lit  de  plus  que  ; 
la  fondation  de  lit  d'hommes  ;  sur  cette  somme  il  sera  prélevé 
Tin  capital  suffisant,  pour,  avec  les  intérêts  que  produira  ce 
prélèvement,  assurer  à  chacun  des  titulaires  desdits  lits,  le 
paiement  d'une  somme  annuelle  de  soixante  francs,  qui  devra 
leur  être  remise,  mois  par  mois,  par  douzième,  pour  leurs  dé- 
penses personnelles. 

Je  désire  que  cette  fondation,  puisse  être  réunie  dans  une 
salle  spéciale,  s'il  est  possible,  avec  celle  de  mon  excellent  et  v 

respectable  père.  ;  '  - 

Le  droit  de  nommer,  des  indigents  qui  devront  occuper  ces 
lits,  appartiendra  savoir:  à  ma  chère  et  >>ien-aimée  femme  pen- 
dant sa  vie,  pour  la  totalité  ;  après  son  décès,  ce  droit  appar- 
tiendra au  bureau  de  bienfaisance  du  9*  arrondissement  de  Pa- 
ris, pour  quatre  lits,  deux  lits  d'hommes  et  deux  lits  de  -^ 
femmes  ;  au  curé  de  la  paroisse  de  la  circonscription  dans                       *^ 
laquelle    se    trouvera    son    domicile,    lors    de    mon    décès,                       ''4 
pour  deux  lits,   un  lit  d'homme  et  un   lit  de   femme  ;   et 
pour  le  surplus,  successivement  aux  bureaux  de  bienfaisance 
de   tous  les   arrondissements  de  Paris,    autres  que   le   neu-                    .    .  ; 
vième,  dans  la  proportion  de  leur  population  indigente,  en  com- 
mençant par  le  premier  arrondissement,  et  suivant  l'ordre  des 
numéros  des  autres  arrondissements.  Chaque  arrondissement 
aura  droit  à  autant  de  lits  qu'il  aura  de  fois  deux  mille  indigents 
inscrits  sur  les  contrôles,  ainsi:  un  à  deux  mille  indigents  don-                        -;■ 
neront  droit  à  un  lit,  deux  mille  un  à  quatre  mille  à  deux  lits,                        >' 
quatre  mille  un  à  six  mille  à  trois  lits,  et  ainsi  de  suite;  lorsque  ; 
tous  les  arrondissements  de  Paris,  auront  épuisé  leur  droit,  le 
roulement  recommencera  par  le  premier  arrondissement,  dans 
la  même  forme  et  avec  mêmes  conditions 

Toutes  les  sommes  ci-dessus  léguées  devront  être  remises  aux 
légataires,  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  mon  décès, 
sans  intérêts  jusqu'à  cette  époque.  ElU\s  produiront,  de  plein  ' 

droit,  (les  intérêts  à  raison  de  5  %  nar  année,  à  partir  de  l'exoi 
ration  de  ce  délai,  à  moins  que  le  retard  dans  le  paiement  de 
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ces  sommes  ne  provienne  du  fait  des  légataires,  ou  des  détol 
occasionnés  par  l'abstention  des  autorisations  nécessaires,  aor] 
quel  cas  il  ne  leur  sera  dû  aucun  intérêt  jusqu'au  paiement. 

Je  donne  à  ma  chère  femme  le  droit  de  nommer  aux  lits  fond» 
par  mon  excellent  père  à  l'hospice  des  Incurables,  et  dont  aui 
termes  de  son  testament,  la  nomination  m'appartient  avec  i*oit 
de  délégation  ;  après  elle,  cette  nomination  appartiendra  aux 
bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  dans  les  termes  du  testament 
de  mon  bon  père. 

Tous  les  droits  de  mutation,  de  succession  et  autres  auxqueb 
donneront  lieu  les  legs  contenus  au  présent  testament,  et  ceux 
que  je  pourrais  faire  par  la  suite,  seront  supportés  par  mastt^ 
cession. 

Décret  du  5  octobre  1892. 

Sur  cette  somme  30.000  francs  ont  été  réservés  pour  les  frais  de  premier 
établissement  des  douze  lits  fondés,  à  raison  de  2.500  francs  par  lit. 

271.843  fr.  15  ont  servi  à  l'achat  d'une  rente  de  8.469  francs  3  %  dont 

7.800  francs  pour  Tentretien  des  douze  lits 8.469  »- 

fondés  et  669  francs  à  capitaliser  provisoirement. 

25.038  fr.  55  ont  servi  à  l'achat  d'une  rente  de  780  fr.  à  capi- 
taliser indéfiniment  pour  réserve  de  la  fondation 780   * 

23.112  fr.  65  employés  à  l'achat  d'une  rente  de  720  fr.  pour 
assurer  le  paiement  des  60  fr.  annuels  du  secours  à  chacun  des 
douze  vieillards  occupant  les  lits  de  la  fondation 720   » 

9.969   > 

Depuis,  la  capitalisation  provisoire  des  669  francs  de  rente  ci-dessus  a  per- 
mis d'acheter  les  rentes  nécessaires  pour  la  dotation  d'un  13«  lit  et  pour 
le  secours  annuel  do  60  fr.  au  vieillard  l'occupant. 

La  capitalisation  indéfinie  du  fonds   de  reserve  des   13  lits  s'élèvp  à 
1.163  francs  de  rente. 


V^""    FOUCHER    (Jean-Ferdinand,    née    Henriette- 
Elisabeth    Hébert) 

Décédé  à  Paris,  le  26  mars  1879,  16,  boulevard  Beaumarchais 

D.  T.  —  Je  lègue: 

10"*  A    r Administration    de    l'Assistance    publique  à  Paris: 
1"*  Une  somme  de  dix  mille  francs  (10.000  fr.)  ; 

2**  La  nue  propriété  des  vingt  quatre  mille  francs  légués  en 
usufruit  à  mon  cousin  Raveneau,  et  celle  des  vingt  mille  francs 
légués  à  M.  Mussard,  à  charge  par  l'Administration  de  l'Assis- 
tance publique  de,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  réunira  entre  ses 
mains  l'usufruit  desdites  sommes  à  la  nue  propriété,  fonder  en 
faveur  des  pauvres  dans  un  hospice  pour  la  vieillesse,  autant 
de  lits  que  possible.  J'ajoute,  pour  éviter  toutes  difficultés  d'in- 
terprétation, que  je  veux  ^ue  les  10.000  francs  légués  en  toute 
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propriété  à  l'Assistance  publique  soient  employés  à  fonder  des 
îits,  de  même  que  les  sommes  que  je  laisse  à  l'Assistance  pu- 
tilique  en  nue  propriété  seulement. 

Décret  du  8  février  1881. 

Xje     premier    legs    de  10.000    francs    a  été    employé    à    l'achat  d'une 

mute  3  %  de Fr.       350 

•    lie  second  de  24.000  francs  a  été  fourni  en  une  rent-e  4  1/2  de 

0O4  francs^  réduite  en  8  1/2  à  704  francs,   puis  en  3  %  à  604 

X«e  troisième  de  20.000  francs  a  été  également  acquitté  par  une 
xte  4  1/2  de  766  fr..  réduite  en  3  1/2  à  688  fr.,  puis  en  3  %  à       604 

Soit   au  total  1.468 


Antérieurement  aux  conversions  du  4  1/2  en  3  1/2,  puis  en  3  %,  la 
li<ytation  de  cette  fondation  étant  bien  supérieure  (360  fr.  +  904  fr.  ¥ 
ItGS  fr.  =  2.010  fr.)  au  taux  réglementaire  actuel  de  la  dot  d'un  lit 
•nac  Incurables  en  conséquence  les  revenus  ont  été  capitalisés  pour  per- 
jne^tre  de  fonder  de  nouveaux  lits,  et  cette  capitalisation  a  augmenté 
le  montant  des  rentes. 

Aujourd'hui  la  situation  est  la  suivante  : 

I>otati(m  de  deux  lits  à  raison  de  660  francs  par  lit, 

le    Fr.     1.300  de  rente 

Capitalisation  indéfinie  pour  la  réserve  de  la  fondation       142        — 
Capitalisation  provisoire  pour  création  d'un  troisième  lit       134      — 

Total  1.676      — 


Abbé    FRASEY 

CURÉ    DB    8AINT-mCOLA8-DES-€HAMP8 

D.  —  Par  acte  passé  le  23  février  1846,  devant  M*  Desprez, 
notaire,  M.  Frasey,  curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs  a  fondé 
un  lit  dans  chacun  des  hospices  d'incurables  hommes  et  femmes. 
Il  a  ajouté  à  cette  fondation  une  rente  de  40  francs  pour  cha- 
cune des  personnes  appelées  à  occuper  les  lits. 

Ordonnance  royale  du  24  juin  1846. 

L'administration  a  reçu  pour  cette  fondation  : 

1^  Un  capital  de  600  francs  représentant  les  frais  de  premier  établisse- 
^ment  des  aeux  lits; 

2°  Une  rente  6  %  de  880  francs  pour  leur  dotation  et  le  secours 
annuel  de  40  francs  à  servir  à  chacune  des  deux  personnes  appelées 
Â  oocuper  les  lits.  Cette  rente  fut  réduite  à  800  francs  par  la  conversion 
<le8  rentes  6  %  en  4  1/2.  Le  fondateur  remit  à  Tadministration  une 
«ente  de  80  francs  4  1/2  pour  combler  le  déficit.  En  1862  l'administra- 
tion fit  l'avance  de  I.O60  francs  pour  le  paiement  de  la  soulte  due 
pour  la  conversion  du  4  1/2  en  3  %  et  se  remboursa  en  suspendant 
provisoirement   l'exercice    des   lits. 
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V^«    GARASSU    (née    Jeanne     Farquhar) 

Décédée    le    3    novembre    1883,    à    Neuilly-sur-Seine    (Seine  i 

D.  T.  —  Par  testament  olographe  en  date  à  Paris  du  5  ji 
1880,  déposé  pour  minute  à  M*  Dollé,  notaire  à  Deuil  (Seine- 
Oise),  Mme  Vve  Garassu,  de  nationalité  anglaise,  insti 
M.  Alexandre  Lantier  son  légataire  universel,  en  le  charge; 
de  distribuer  sa  fortune  aux  pauvres  de  toute  religion  com 
il  le  jugera  convenable. 

Par  acte  reçu  le  14  juin  1884  par  M*  Dollé,  notaire  à  D< 
(Seine-et-Oise),  M.  Lantier,  en  exécution  des  dispositions  ch 
tables  de  Mme  Veuve  Garassu,  a  fondé:  1**  Deux  lits  à  V\ 
pice  des  Incurables  ;  2°  Deux  lits  de  dortoir  aux 
nages  ;  chacun  de  ces  lits  devant  être  occupé  par  un  hoii 
ou  une  femme  français,  sauf  l'un  des  4  qui  pourra  être  occ 
par  un  homme  ou  une  femme  de  nationalité  anglaise  (Mm^ 
Garassu  étant  d'origine  anglaise),  à  quelque  religion  qu'ils 
partiennent,  domiciliés  à  Paris  et  remplissant  les  conditi 
imposées  par  les  règlements  présents  et  à  venir  de  l'Assista 
publique. 

Arrêté  préfectoral  du  23  juin  1885. 

L'Administration  a  reçu  du  légataire  universel  de  Mme   Vve  Gara 
l*'  Un  capital  de  5.200  francs  pour  les  frais  de  premier   établissen 
des  quatre  lits    fondés; 

2°  2.200  francs  de  rente  3  %  applicable  pour  2.000  francs  à  la  d 
tion  des  quatre  lits  et  pour  200  francs  à  la  constitution  d'un  f< 
de  réserve  qui  s'élève    actuellement    à    337  francs  de   rente. 


V''''    GASCQ    DE    LA    LANDE    (Nicolas,     née    Mai 
Suzanne    Dumontier) 

PRÉSIDENT  TRÉSORIER  DE  FRANCE 
AU   BUREAU   DES   FINANCES  DE   LA   OÉNÉRALITi   DE    PARIS 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  reçu  par  Gondcn 
notaire  à  Paris,  le  29  juillet  1785,  Mme  de  la  Lande  fait  la  « 
position  suivante: 

Je  donne  et  lègue  à  l'hôpital  des  Incurables  à  Paris,  six  ir 
livres  de  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  pour  l'établissemen 
fondation  que  je  veux  être  faits  aussitôt  après  mon  décès  par 
soins  de  mon  exécuteur  testamentaire  de  dix  lits  pour  les  p 
vres  infirmes  de  la  paroisse  Saint-Jean-de-Grève  dont  la  ne 
nation  appartiendra  à  perpétuité  au  curé  de  ladite  paroi 
Je  le  prie  seulement  de  préférer  ceux  qui  lui  seront  préseï 


k 
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par  mes  plus  proches  parents  quand  même  ils  ne  seraient  pas  de 
la  paroisse. 

Les  lits  furent  fondés  sous  ces  conditions  par  l'exécuteur  tes- 
tamentaire aux  termes  d'un  acte  passé  le  12  décembre  1787 
devant  le  même  notaire. 

Pendant  la  Révolution,  l'exécution  de  la  fondation  fut  inter- 
rompue et  la  paroisse  de  Saint- Jean-de-Grève  supprimée.  Les 
rentes  qui  formaient  la  dotation  de  la  fondation  furent  dimi- 
nuées des  deux  tiers  et  réduites  à  2.000  francs.  En  conséquence, 
lorsque  la  fondation  fut  rétablie,  elle  fut  réduite  à  5  lits  à  raison 
de  400  francs  de  rentes  par  lit. 

La  conversion  du  5  %  en  4  1/2  a  réduit  cette  rente  de  2.000  francs. 
L'administration  a  dû  procéder  successivement  à  la  suspension  de 
chaque  lit  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  pour  arriver  à  reconstituer 
la    dot   primitive. 

Il  en  tut  de  même  pour  la  soulte  de  couTersion  du  4  1/2  en  3  %. 


V^»    GAUTHIER    (née    Larceny) 

D.  —  Par  acte  passé  devant  M*  Chupin,  notaire  à  Paris, 
le  14  avril  1677,  Mme  Vve  Gauthier  a  fondé  un  lit  aux  Incu- 
rables pour  une  femme  malade. 

Il  a  été  versé  pour  dot  de  cette  fondation  la  somme  de  6.000  livres. 
Deux  arrêts  du  Conseil,  des  22  février  1690  et  8  février  1706  avaient 
exigé  des  suppléments  de  dotation  de  façon  à  former  un  revenu  net 
de  350  livres.  La  dame  Gauthier  paya  les  fonds  nécessaires.  En  l'an  VI, 
une  rente  de  350  livres  fut  réduite  des  2/3  et  ramenée  à  117  francs. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  complément  ait  été  fourni.  Néanmoins  la 
dotation  de  117  francs  de  rente  restant  est  prélevée  sur  les  rentes  dis- 
ponibles de  r Administration. 


V^*  GAUTHIER  (Charles,  née  Marie-Catherine  Evrard) 

PKOCTJKEUR   AU   CHATELET 

D.  T.  —  Par  testament  en  date  du  T'  avril  1786,  Mme  Gau- 
thier, a  légué  à  l'hôpital  des  Incurables,  une  somme  de  30.000  1. 
pour  y  fonder  deux  lits.  Par  arrêt  du  Parlement  du  12  jan- 
vier lV88,  ce  legs  fut  réduit  à  10.000  livres. 

Par  acte  passé  devant  Moine  de  la  Versine,  notaire  à  Paris, 
le  23  juin  1790,  les  héritiers  de  Mme  Vve  Gauthier,  pour  accom- 
plir la  fondation  prescrite  par  leur  auteur,  ont  abandonné  à 
rhôpital  des  Incurables  504  livres  de  revenu  net  exempt  de 
retenues  au  capital  de  12.000  livres. 


j>  i,.^*flr\^  .  M 
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Le  droit  de  nomination  devait  appartenir  aux  curés  et  mar- 
guilliers  de  la  paroisse  de  la  Madeleine  en  la  Cité. 

On  ignore  si  ce  capital  a  été  remboursé,  ou  si  le  service  de  la 
rente  de  504  livres  a  été  continué.  En  tout  cas,  cette  rente 
aurait  subi  la  réduction  des  deux  tiers  en  Tan  VI  et  serait  dès 
lors  insuffisante.  D'autre  part,  elle  ne  pourrait  revivre  qu'au 
profit  des  bureaux  de  bienfaisance  appelés  par  Tarrêté  du  gou- 
vernement du  3  fructidor  au  11  à  jouir  des  droits  de  présenta- 
tion exercés  par  les  paroisses. 

Cette  fondation  n'a  pas  été  rétablie.  Néanmoins  on  ^oit  préleTer 
sur  les  rentes  disponibles  de  l'administration  les  168  francs  de  rente 
présumés  rester  à  cette  fondation  à  Tépoque  de  la  liquidation  de  Is 
dette  publique. 


GENTILLY    (Commune    de) 

D.  —  Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  7  janvier 
1831,  le  Conseil  général  des  hospices  a  été  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  à  la  commune  de  Gentilly  (Seine)  un  chemin 
de  7  mètres  de  largeur  descendant  à  l'angle  Sud-Ouest  de 
l'hospice  de  Bicètre  à  91  mètres  en  dessous  du  mur  ouest  et  qui 
se  prolongeant  à  cette  distance  sur  une  ligne  parallèle  audit  mur 
remontait  ensuite  à  travers  ce  terrain,  occupé  par  le  clos  Lam- 
bert, pour  aller  rejoindre  le  chemin  Nord-Ouest  du  mur  de 
l'hospice  et  à  recevoir  en  échange  sans  soulte  ni  retour,  deux 
portions  de  terrain  formant  ruelle  et  indiquées  au  plan  annexé 
à  ladite  ordonnance. 

En  outre  les  hospices  de  Paris  devront  fonder  au  profit  de  la 
commune  de  Gentilly  deux  lits  à  l'hospice  de  la  vieillesse  (hom- 
mes) et  2  lits  à  l'hospice  de  la  vieillesse  (femmes).  Ces  lits 
ne  pourront  être  occupés  que  par  des  vieillards  ou  infirmes  nés 
dans  la  commune  de  Gentilly  et  y  demeurant  au  moins  depuis 
deux  ans  et  ayant  domicile  constaté  dans  cette  conunune  depuis 
10  ans  au  moins  et  réunissant  au  surplus  toutes  les  autres  con- 
ditions prescrites  par  les  règlements  pour  l'admission  dans  les 
deux  hospices. 

Lors  de  l'annexion  en  1860,  des  communes  suburbaines  à  la  ville 
de  Paris,  la  majeure  partie  de  la  commune  de  Gentilly  ayant  été  annexée 
au  13^  arrondissement,  un  arrêté  de  répartition  pris  par  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  le  16  avril  1861.  a  attribué  trois  de  ces  lits  au  13*  arron- 
dissement et  un  à  la  commune  de  Gentilly.  Depuis  la  scission  de  la 
commune  de  Gentilly,  approuvée  par  la  loi  du  13  novembre  1896  en  deux 
communes,  l'une  dite  Gentilly,  l'autre  le  Kremlin-Bicêtre,  le  Ut  est 
resté  dans  l'indivision.  Une  dotation  de  1.600  francs  est  prélevée  sur 
les  rentes  disponibles  de  l'Administration  pour  les  quatre  lits. 


FONDATIONS   DE  LITS  DANS  LES  HOSPICES  297 

'«  CtHjLET  (Charles,  née  Marguerite-Françoise  TaiUet) 

ANCISN    MARCHAND    A    PARIS 

D.  T.  —  Conformément  aux  dispositions  du  testament  de 
Qe  Vve  Gillet,  reçu  par  M*  Castel,  notaire  à  Paris,  le  7  sep- 
Qbre  1791,  ses  héritiers  ont  par  acte  passé  devant  M.  Girard, 
taire  à  Paris,  le  18  pluviôse,  an  II,  fondé  un  lit  à  l'hôpital 
s  Incurables. 

Li&  dotation  de  ce  lit  avait  été  liquidée  comme  suit,  par  un  arrêté  du 
aseil  Général  des  Hospices,  en  date  du  10  mai  1809  : 
L^  Revenu  non   susceptible  de  réduction.    i)rovenant  de   la    dotation 
mitive  de  10.000  livres,   fournie  le  18  pluviôse,    an  II,  en  assignats. 

t     en   francs    Fr.     308 

i9  Kente  5  %  remise  par  les  représentants  de  la  fondatrice,  soit  92  fr. 

ur  compléter  la  dot  réglementaire  de  400   francs,  fixée   pour  l'entre- 

n    d'un   lit  à  l'hospice  des  Incurables. 

Lie  décret  du  14  mars  1862,  réduisit  d'un  dixième  cette  rente  de  92  fr., 

iis  le  déficit  se  trouva  comblé  par  le  don  fait  au  nom  des  nominateurs, 

ine  nouvelle  rente  4  1/2  de   lO   francs. 

1  la  suite  de  la  conversion  de  1862,  l'administraton  suspendit  Vexécu- 

n    de  la  fondation  du   11   novembre    1866,   jusqu'en    avril   1867,   pour 

rembourser  de  la  soulte  avancée  par  elle. 


0 

GLOU    (Pierre) 


D.  —  Aux  termes  de  deux  contrats  reçus  par  Jourdain,  no- 
ire à  Paris,  les  23  et  24  décembre  1766,  les  héritiers  du  sieur 
Glou,  ont  fondé  en  exécution  de  ses  testaments  et  codicilles 
3graphes,  des  29  janvier,  2  mars  et  20  décembre  1764,  deux 
s,  l'un  à  rétablissement  des  hospitalières  de  la  Roquette  et 
lutre  à  l'hospice  des  Incurables. 

La  dotation  de  ces  deux  lits  ayant  été  réduite  en  l'an  VI,  l'arrêté 
Conseil  Général  des  Hospices  du  18  pluviôse,  an  XII,  rétablit  la 
lissance  d'un  seul  lit  à  Thospice  des  Incurables,  à  la  charge  d'un  sup- 
3ment  de  55  francs  de  rente  qui  fut  fourni  par  les  nominateurs.  Le 
cret  du  14  mars  1852  fit  subir  une  réduc^on  de  1/10  aux  valeurs 
rentes  existant  dans  la  dot  de  cette  fondation.  A  cette  époque,  cette 
t  était  ainsi  constituée  : 

Intérêts  à  6  %,  non  susceptibles  de  réduction  pour  le  lit  de  la  Hoquette, 
in  capital  de  680  livres  fourni  originairement  pour  partie  de  la  dota- 

m  d'un  lit  à  la  Roquette,  soit Fr.      34 

Contrat  de  rente  sur  l'Etat  de  466  livres,  réduit  en  l'an  VI, 

155  fr.  33,  puis  en  1852  à  139  80 

Contrat  de  rente  sur  les  aides  et  gabelles  de  466  fr.  67.  fourni 
ur  la  dotation  d'un    lit    aux  Incurables,   réduit  en    l'an  VI 

s  2/3,  soit  155  fr.  55,  puis  en  1852  à  140    » 

Rente  5  %   supplémentaire  fournie   en    exécution  de  l'arrêté 
18  pluviôse,  an  XII,  de  ^  francs,  réduite  en  1852  de  lAO, 
t   à 49  50 

Total  363  50 

[nsuffisance    36  70 

Total  net 400    » 
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A  ce  déficit  il  y  a  !ieu  d'ajouter  la  soulte  payée  en  1862  pour  kl 
conversion  du  4  1/2  en  3  Vî>>  uiais  radministration  ayant  béuéticié  dal 
revenus  du  lit  par  suite  de  vacance^  on  prélève  40  francs  sur  ses  rental 
disponibles  pour  compléter  la  fondation. 


V*  GOBLET  (Pierre,  née  Marie-Marguerite  Pennier) 

'..  '  AVOCAT    DU    BOI    AU    OREXIER    A    SBI< 

;  -'  Demeurant   à   Paris,    rue    Ste-Croix-de-la-Bretonnerie 

'j'  D.  —  Acte  de  donation  du  22  mai  1765  devant  M*  Poultier, 

':;  ^  notaire  à  Paris,  à  l'hôpital  des  Incurables  pour  fondation  d'un 

yj  lit  pour  un  pauvre  malade  de  Tun  ou  l'autre  sexe,  d'une  somme 

s  de  10.300  livres. 

■f  La  somme  de  10.000  francs  a  été  employa  en  rentes   (sur  les  uda  0t 

(çabelles   sans  doute,    le   dossier  no    contenant   aucnin    renseignement  à 
v  cet  égard)^   s'élevant  à  500  livres  qui   ont  été  réduites  des  ^3,  lors  M 

^  la  Révolution,  soit  à  166  f r.  66.  Cette  fondation  a  été  réunie  pendant  m 

certain    temps   à     la  fondation   Chomel    et  les  deux    familles   exercueQt 
-y  tour  à  tour   le  droit  de  nomination  par  douzièmes,    la    famille  Goblec 

^  pour  5/12  et  la  famille  Chomel  pour  7/12.  En  1880,   M.   Delalain-C^KHiul 

l^f  a  complété  la  dotation  de  son  ht,  les  héritiers  Qoblet  sont  restés  daai 

^;..  le  sfatu  qw*.  Il  reste  donc  au  compte  de  cette  fondation    167  francs  d« 

.;,' ,  rente   en  chiffres  ronds.  «w 


GODARD    DESMARETS    (Armand) 

Décédé  à  Paris,  4,  place  de  TOpéra,  le  15  février  1873 

D.  T.  —  Tout  ce  que  je  posséderai  au  jour  de  mon  décès  en 
meubles...  et  généralement  les  objets  constituant  mon  mobilier 
moins  l'argenterie,  sera  vendu  et  le  produit  consacré  à  la  fonda- 
tion de  lits  en  faveur  de  vieux  sourds-muets  malades  de  l'un  et 
l'autre  sexe  dans  un  ou  plusieurs  hospices  de  Paris. 

En  conséquence  je  fais  don  de  ce  produit  à  cet  eflfet  à  l'Admi- 
nistration  de  l'Assistance  publique. 

Décret  du  20  septembre  1877. 

La  vente  du  mobilier  légué  par  M.  Godard  Desmarets  pour  fondaticm 
de  lits  d'hospice  a  produit  une  somme  nette  de  40.822  tr.  16.  L'admi- 
nistration a  acquis  plusieurs  rentes  sur  l'Etat,  qui  ont  été  pour  partie 
provisoirement  capitalisées,  en  vue  de  Texécution  des  volontés  de  son 
bienfaiteur.  Aujourd'hui  trois  lits  sont  fondés  à  Thospice  des  Incurables. 

Les  frais  de  premier  établissement  de  ces  trois  lits  s'élervant  à  3.600  fr. 
ont  été  prélevés  pour  2.000  francs  sur  le  capital  ci-dessus  et  pour  1.600  francs 
sur  les  aiTérages  des  rentes  acquises.  Ces  rentes  s'élevaient  à  1.815  francs, 
se  répartissant  ^?omme  suit  : 

lo  1.650  francs   pour  dotation  de   trois   lits;  ,     .^v 

2«  165  francs    pour  fonds  de  réserve    de  la  fondation,   lequel   s  élevé 
aujourd'hui,    par   suite  de  la    capitalisation,   à  266  francs. 
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V^«   GON    D'ARGENLIEU  (Jean  Baptiste-MaximUien, 
née    Marie-Anne    Morel) 

CAPITAINE   AUX    GARDES   FRANÇAISES 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  le  3  avril  1782  devant 
M*  Girard,  notaire  à  Paris,  Mme  Vve  d'Argenlieu  a  fondé  à  per- 
pétuité un  lit  à  rhôpital  des  Incurables  pour  un  pauvre  malade 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  attaqué  de  maladie  incurable  de  la  qua- 
lité de  celles  admises  par  les  règlements  dudit  hôpital.  Les  ma- 
lades qui  seront  nommés  pour  remplir  ledit  lit  seront  visilés 
parle  médecin  et  le  chirurgien  dudit  hôpital  qui  en  donneront 
leur  rapport,  et  ils  ne  seront  reçus  que  dans  le  cas  où*  ils  se 
trouveront  attaqués  de  maladies  incurables  de  l'espèce  de  celles 
admises  par  les  règlements.  Les  malades  qui  seront  reçus  dans 
ledit  hôpital  seront  nourris  et  entretenus  de  tout  ce  qui  leur  sera 
nécessaire  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel  ainsi  que 
lesdits  sieurs  administrateurs  s'y  obligent  audit  nom  tant  pour 
eux  que  pour  MM.  leurs  successeurs. 

Cette  donation  a  été  faite  moyennant  300  livres  pour  frais  de  pre- 
mier établissement  du  lit  et  un  capital  de  10.000  livres  pour  sa  dotation. 
Le  capital  a  été  placé  en  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  et  produisait 
un  revenu  annuel  de  691  1.  14  s.  réduit  en  Tan  VI  au  1/3,  soit  à  197  fr.  26. 

Un  arrêté  du  Conseil  Général  des  Hospices  porta  que  les  représentants 
de  la  fondatrice  auraient  à  fournir  pour  le  rétablissement  dudit  lit 
une  rente  complémentaire  de  203  livres,  destinée  à  compléter  le  fonds 
total  de  400  francs. 

Ce  supplément  fut  fourni. 

La  conversion  du  6  %  en  4  1/2  nécessita  la  suspension  de  la  fondation. 
Elle  fut  rétablie  en  1859. 

Il  en  fut  de  même  en  1862  pour  la  soûl  te  de  conversion  du  4  1/2 
en  3  *^/^.Le  lit,  vacant  depuis  le  10  février  1863,  ne  fut  remis  en  exer- 
cice  qu'en   juillet  1864. 


GREFFULHE    (Jean-Louis) 

D.  —  Par  lettre  adressée  au  Conseil  général  des  hospices, 
en  date  du  15  novembre  1819,  M.  Greffulhe  a  offert  de  fonder 
deux  lits  à  l'hospice  des  Incurables. 

Ordonnance  royale  du    30  mars  1826. 

H  a  été  remis  à  TAdministration  un  capital  de  600  francs  pour  frais 
de  premier  établissement  des  deux  lits,  et  pour  leur  dotation  une  ins- 
cription de  rente  6  %  de  800  francs.  Le  déficit  de  80  francs  de  rente, 
causé  par  la  conversion  en  1862  des  rentes  6  %  en  4  1/2,  a  été  comblé, 
d'une  part,  par  la  suspension  des  lits  et  Taocumulation  des  arrérages 
qui   a  rendu   possible  rachat   de  30  francs  de    rente   4   1/2,    et    d'autre 

S  art,  au  moyen  de  la  donation  complémentaire  effectuée  par  M.  Gretfulbe 
e   60  francs  de  rente  4  1/2. 
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liors  de  la  conversion  de  1862  du  4  1/2  en  3  *;5^  radministration  dut 
suspendre  à  nouveau  l'exécution  de  la  fondation  du  1^''  avril  1863,  jus- 
qu'au mois  de  juillet  1804  et  se  rembourser  de  Tavance  faite  pour  le 
paiement  de  le  soulte. 


V«  GRIMOD  DE  LA  REYNIËRE  (née  Marguerite  Juge) 

Demeurant  à  Paris,  rue  Coqueheron  (sic)  paroisse  Saint-Eustache 

D.  —  Par  acte  du  29  octobre  1756  devant  Baron  aîné,  no- 
taire à  Paris,  Mme  de  la  Reynière,  se  conformant  à  un  arrêt  du 
Parlement  du  15  juillet  précédent  intervenu  entre  elle  et  les  Ad- 
ministrateurs de  r Hôtel-Dieu,  de  l'hôpital  des  Incurables,  des 
Enfants-Trouvés,  de  la  Salpêtrière  et  de  la  Charité  au  sujet  des 
dispositions  formelles  de  son  fils  François  Grimod  de  Beaure- 
gard  qui  avait  fait  à  ces  établissements  divers  legs  s'élevanl 
ensemble  à  1.080.000  livres  sous  diverses  charges  et  à  titre  de 
restitution,  lequel  arrêt  stipulait  qu'une  somme  de  300.000  li- 
vres serait  prélevée  sur  la  succession  pour  être  employée  en 
aumônes  et  œuvres  pieuses  de  laquc^Ue  il  serait  distrait  30.000 
livres  au  profit  des  Incurables  à  la  charge  par  les  administra- 
teurs de  fournir  tel  nombre  de  places  dont  les  parties  convien- 
draient, a  fondé  trois  lits  aux  Incurables  moyennant  30.000 
livres  légués  à  l'hospice  des  Incurables  par  François  Grimod 
de  Beauregard,  son  fils,  dont  elle  était  seule  héritière  quant 
aux  meubles  et  acquêts. 

La  somme  de  30.000  livres,  objet  de  la  donation,  devait  aux  termes  de 
l'acte  de  fondation  être  placée  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  héritages. 
On  n'a  pu  retrouver  de  trace  de  l'emploi,  il  a  donc  été  supposé  irréductible 
(arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  des  24  brumaire  et  18  pluviôse 
an  XII),  et  les  3  lits  fondés  ont  été  maintenus. 

En  1852,  lors  de  la  conversion  du  5  %  en  4  1/2  les  lits  ont  été  suspendus 
et  la  réduction  de  120  francs  de  rente,  40  fr.  par  lit,  sur  une  dotation  de 
1.200  francs  de  rente, à  raison  de  400  fr.  par  lit  a  été  comblée  par  la  capi- 
talisation. 

La  soulte  de  1862  a  été  remboursée  dans  les  mêmes  conditions  par  la 
suspension  des  lits. 


GROUVELLE    (Victor-Charles-Emest) 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  84,  faubourg  Saint-Denis,  le  11  mars  1893 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique  de  la  Ville 
de  Paris  cinq  mille  cents  francs  de  rente  3  %  sur  TEtat  français, 
et  une  somme  de  treize  mille  francs  une  fois  payée,  soit  la 
somme   nécessaire    pour   la  fondation    dans  les  hospices  déjà 


FONDATIONS   DE  LITS  DANS   LES  HOSPICES  301 

existants  de  dix  lits,  dont  cinq  pour  les  hommes  et  cinq  pour 
les  femmes  à  raison  de  cinq  cent  cinquante  francs  de  rente 
annuelle  en  trois  pour  cent  et  de  treize  cents  francs  une  fois 
payée  pour  chaque  lit. 

Je  veux  que  ces  lits  soient  attribués  de  préférence  à  tous 
autres,  en  tant  qu'ils  présenteront  les  conditions  d'âge  et  d'in- 
firmité exigée  par  les  règlements  de  l'Administration  quelle  que 
soit  leur  religion  et  leur  nationalité,  d'abord  aux  membres  de 
ma  famille,  ensuite  à  mes  anciens,  serviteurs  ou  à  ceux  de  ma 
famille,  enfin  à  des  locataires  de  mes  maisons  faubourg  St-Denis 
passage  du  Désir  et  boulevard  de  Strasbourg,  ou  à  des  indi- 
gents inscrits  sur  les  contrôles  du  bureau  de  bienfaisance  de  ma 
circonscription. 

Décret  du  14  mai  1895. 

L'Administration  a  reçu  :  1»  un  capital  de  13.000  francs  pour  les  frai» 
de  premier  établissement  des  dix  lits,  capital  affecté  à  l'achat  de  385  francs 
de  rente  3  %  ;  2^  5.500  francs  de  rente  3  %  dont  6.000  fr.  pour  la  dotation 
des  dits  lits,  et  500  francs  à  capitaliser  pour  formation  d'un  fonds  de 
réserve  s'élevant  à  613  francs. 

Les  385  francs  de  rente  ci-dessus  profitent  aux  fonds  généraux. 


D"«    GRUEL    (Marie-Geneviève) 


D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  reçu  par  Loyson  et  son 
confrère,  notaires  à  Paris,  le  25  janvier  1751,  la  Dlle  Gruel 
avait  ordonné  qu'il  serait  fondé  deux  lits  dans  l'hôpital  des  In- 
curables pour  la  dot  desquels  il  serait  pris  dans  les  biens  de  la 
succession,  la  somme  qui  conviendrait.  Par  deux  arrêts  du  Par- 
lement des  13  avril  et  14  juin  1756,  le  sieur  Gruel  prêtre,  curé 
de  la  paroisse  d'Iville  en  Normandie,  frère  de  la  testatrice, 
et  son  exécuteur  testamentaire  fut  condamné  à  payer  audit 
hôpital  la  somme  de  20.600  livres  dont  20.000  livres  pour  la 
dot  des  deux  lits  et  600  livres  pour  les  frais  de  premier  éta- 
blissement. (]es  lits  fondés  à  perpétuité  devaient  être  remplis 
par  deux  personnes  malades  de  l'un  ou  l'autre  sexe. 

Cette  somme  de  20.000  livres  a  été  fournie  en  espèces  qui  furent  placées 
en    rentes    sur   les    aides   et    gabelles,    et   produisait   un    revenu    total 

do  1.021  1.  19  6.  4  d. 

lequel  a  été  réduit  en  tiers  en  l'an  VI,  soit 340  1.  66  s. 

En  conséquence,  un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  18  plu- 
viôse an  XII  a  décidé  qu'un  seul  lit  serait  rétabli  à  Thospioe  des  Incu- 
rables, mais  à  la  charge,  par  les  représentants  de  la  fondatrice,  de  fournir 
un  supplément  en  rentes  sur  l'Etat  de  60  francs,  lequel  devait  compléter 
le  taux  de  400  francs  exigé  par  les  règlements  pour  l'entretien  d'un  lit  à 
l'hospice  des  Incurables. 

Ce  supplément  fut  fourni  et  la  fondation   rétablie. 

L'Administration  dut  suspendre  l'exécution  de  la  fondation,  loi  de  la 
conversion  de  1862  pour  combler  le  déficit  de  1/10«  en  résultant.  Il  en  fut 
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de  mémo  pour  celle  de  1862.  L^  Ut  étant  devenn  vacant  le  23  nonm- 
hie  1865,  r Administration  t-apïtalî^a,  les  arrér&ge^  jus<^u*en  ârni  li^l 
pour  recouvrer  le  montant  de  fa-  soulte  déboursée. 


G*«    BE    LA    GUICHE    (Jean) 
et    Henrietjte    de    Bourbon    son    épouse  1 

D.  —  Par  acte  passé  devant  Sauvaize,  notaire  à  Paris,  k 
12  août  1751,  M,  le  Comte  de  la  Guiche  et  Henriette  de  Bour- 
bon, son  épouse,  ont  en  exécution  du  pieux  dessein  de  cetlt 
dernière,  fondé  un  lit  à  l'hôpital  de  la  Charité  pour  y  recevoir  à 
perpétuité  un  pauvre  malade  du  sexe  masculin,  pourvu  tout^ 
fois  que  ledit  malade  soit  attaqué  de  maladie  curable  et  mm 
contagieuse  ni  vénérienne. 

La  dotation  versée  a  été  de  10.000  livres  en  espèces  qui  furent  employées 
à  la  construction  des  maisons  au  coin  de  la  rue  Taranne  et  de  la  rue'da^ 
Saints-Pères.  Cet  emploi  tient  lieu  d'un  revenu  non  rédactible  de  dOO  1. 
ou  en  francs  493  fr.  83.  Ce  lit  a  été  rétabli  à  Thospioe  des  Incorableg  par 
arrêté  du  Conseil  général  des  hosçices  du  16  ventôse  an  XII.  Une  rente  de 
494  fr.  est  en  conséquence  prélevée  sur  les  rentes  disponibles  de  l'adminis- 
tration pour  reconstituer  la  dotation  de  cette  fondation. 


1^    GUICHON    (Gabriel) 

BOUBGEOIS   DB   PABIS 

D*  POIRIER  (Louis-François,   née  Catherine   Guichon) 

MABCHAND    BOUBGEOIS    DE    FABI8 

D«    HENRY    (Pierre,    née    Jeanne    Guichon) 

CONSUL 

2o    HENRY    (Alexandre-Pierre) 

ÉOUYEB,    AVOCAT    AU    PARLEMENT 

D.  —  r  Aux  termes  d'un  acte  du  5  février  1766  devant 
Poultier,  notaire  à  Paris,  M.  Guichon  et  Mmes  Poirier  et  Henrj', 
nées  Guichon,  ont  fondé  à  perpétuité  à  l'hôpital  des  Incura- 
bles un  lit  pour  un  pauvre  malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  atta- 
qué de  maladie  incurable  de  l'espèce  et  de  la  qualité  requises 
par  les  règlements  et  constatées  par  les  médecins  et  chirurgien 
dudit  hôpital  ; 

2"  Aux  termes  d'un  acte  du  17  décembre  1782  M.  Alexandre- 
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"x 

Pierre-Henry,  a  fondé  à  perpétuité  au  même  hôpital  un  nouveau  ,>i 

l-St  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus.  ;;|; 

liS  dotation  de  ces  lits  a  été  constituée  comme  suit  :  ^  -  .k|> 

dOO  livres  pour  les  frais  de  premier  établissement  de  chaque  lit. 
IKO.OOO  livres  pour  la  dotation  de  chaque  lit  représentant  1.000  livres  de 
HnMite  sur  les  aides  et  gabelles.  Ces  rentes  ont  été  réduites  des  2  tiers  en 
Yan  VI^  soit  à  333  livres  et  en  francs  à  331  francs  de  rente  5  %  consolidé. 
n[Jn  arrêté  de  l'ancien  Conseil  général  des  hospices  en  date  du  12  février 
^823,  rétablit  un  lit  de  la  fondation  de  la  famille  Guichon-Henry,  moyen- 
3iant  le  versement  d'une  rente  complémentaire  de  69  francs.  Remise  de  ce 
"titre  a  été  faite.  En  1852.  lors  de  la  réduction  du  6  %  en  4  1/2  une  nou- 
T^lle  rente  de  40  francs  lut  versée.  La  fondation  fut  snspenaue  en  1862 
pour  le  paiement  de  la  soulte  de  conversion  du  4  1/2  en  3  %.  ■     ' 


V^*   GUILLAUME    (François-Nicolas,    née    Clémentine 

Gallot) 

Demeurant  à  Paris,   16,  rue  de  Choiseul 
Décédée  le  16    août  1856,   à  Saint-Germain-en-Laye   (Seine-et-Oise) 

D.  T.  —  Testament  olographe  du  26  septembre  1855,  déposé 
à  M.  Sebert,  notaire  à  Paris. 

Je  donne  et  lègue  à  Suzanne,  femme  Charles  Wissendack,  une 
rente  et  pension  viagère  de  500  francs,  cette  rente  doit  être 
payée  sans  frais  ni  retenue. 

Je  donne  à  Mlle  Schmidt,  habitant  Coucy-le-Château  (Aisne), 
une  rente  et  pension  viagère  de  500  francs,  qui  doit  être  payée 
sans  frais  ni  retenue. 

Je  donne  et  lègue  à  Sophie  Lavigne,  qui  m'a  servie  comme 
femme  de  chambre  et  qui  doit  être  actuellement  en  service  chez 
M.  Molinon  à  Ablon  près  Villeneuve-le-Roi,  une  pareille  rente 
et  pension  viagère  de  500  francs  qui  doit  être  payée  sans  frais 
ni  retenue. 

Je  donne  et  lègue  à  Clémence  Rousselle,  ma  filleule,  demeu- 
rant à  Chappes  (Aube),  chez  ses  père  et  mère,  une  rente  et  pen- 
sion viagère  de  100  francs  qui  devra  être  payée  sans  frais  ni 
retenue. 

Le  capital  de  toutes  ces  rentes  viagères  retournera  aux  hos- 
pices à  leur  extinction  pour  fonder  autant  de  lits  que  possible 
aux  Incurables  (hommes)  et  aux  Incurables  (femmes). 

Le  surplus  des  sommes  dont  j'ai  disposé  ci-dessous  servira 
à  créer  de  suite  des  lits  aux  Incurables  (hommes)  et  aux  Incu- 
rable (femmes).  Ces  lits  appartiendront  pour  la  disposition  à  en 
faire  à 


i^'.'i 
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Je  donne  et  lègue  à  Mme  Laurendeau,  mon  amie,  une  re 
viagère  et  insaisissable  à  titre  alimentaire  de  mille  francs. 

Décret  impérial  du  11  mars  1858,  autorisant  l'acceptation  du  le^ 
jusqu'à  concurrence  des  2/3- 

r"  ■  ■     ' 

[■'■  Lo  produit  de  ce  legs  s'est  élevé  en  numéraire  en  toute  propriété 

^î  somme  de  168.840  fr.  3/,  dans  lequel  se  trouvait  compris  le  capital  de 

S'  rentes  viagères  éteintes  (celles  de  Mme  Laurendeau.  et  de  Mme  Wi 

(;.    '  dack).  Cette  somme,  après  prélèvement  de  10.900  francs  nécessaires 

i\f\'  frais  de  premier  établissement  de  13  lits  aux  Incurables,   a  été  emp] 

f/y  à  l'achat  de  deux  rentes  3  %  l'une  de  6.254  francs  l'autre  de  149  fr. 

ù^  ■  soit  au  total 6.4C 

h-^'  D'autre  part,  l'administration  a  recueilli  2  titres  de  rente, 

|i-^;  l'un  de  131  francs  3  %  l'autre  de  115  francs  converti  depuis, 

^v" .  après  paiement  de  la  soulte  en  3  %,  ci 2-t 

6.64' 
Il  existait  alors  un  excédent  de  149  fr.  de  rente,  la  dotation 
de  13  lits  à  500  fr.  l'un  ne  s'élevant  qu'à  6.500  fr.  Cette  rente  a 
été  capitalisée,  et  la  capitalisation  a  produit  64  francs  de  rente 

3    %,   ci 6 

En  outre,  l'administration  était  attributaire  de  trois  rentes 
viagères,  deux  de  500  francs  et  une  de  100  francs,  garanties  par 
troxs  inscriptions  hypothécaires  sur  une  propriété  sise  rue  de 
Choiseul,  n°  16,  dépendant  de  la  succession  de  Mme  Guil- 
laume et  acquise  par  M.  le  vicomte  de  Berteux.  Ces  inscriptions 
hypothécaires  s'élevant  à  10.000  francs  pour  chacune  des  deux 
rentes  viagères  de  500  francs  ont  été  remboursées  aux  décès 
des  usufruitières,  et  le  capital  employé  à  l'achat  de  2  rentes  3  % 
l'une  de  334  francs,  l'autre  de  489  francs,  soit 82 

Ce  chiffre  de  rente  est  suffisant  pour  la  fondation  de  15  lits,  à  raiso 
500  francs  par  lit.  Les  36  francs  de  supplément  sont  ajoutés  au  mon 
d'une  réserve  constituée  avec  les  2.000  francs  du  capital  de  la  den 
rente  viaiçère  de  100  francs  éteinte,  capital  employé  à  l'achat  de  71  fi 
de  rente  3  %  dont  les  revenus  capitalisés  joints  aux  36  fr.  ci-dessus  fon 
un  fonds  de  réserve  de  133  francs  de  rente. 


Bon    GUYOT    DE    CHENIZOT    (Françoîs-Vinceni 

MAITRE   DES   REQUÊTES   AU   CONSBII4  D'ÉTAT 

Décédé  à  Paris,  28,  rue  Rochechouart,  le  22  juillet  1829 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  prendre  sur  les  biens  de  ma 
cession,  la  somme  nécessaire  pour  fonder  à  perpétuité  un  1 
l'hospice  des  Incurables  à  Paris,  je  prie  et  recommande  à 
exécuteurs  testamentaires  de  s'occuper  de  rexécution  de  c 
fondation. 

Ordonnance  royale  du  18  avril  1830. 

La  dotation  de  cette  fondation  consistait  en  un  capital  une  fois 
de  300  francs  pour  les  frais  de  premier  établissement  du  lit  et  une  i 
5  %  de  400  francs  pour  sa  dotation.  L'administration  dut  suspendre  p 
soirement  cette  fondation  et  capitaliser  ses  revenus  pour  rarfieter  4 
de  rente  4  1/2,  montant  de  la  réduction  des  rentes  5  %  en  4  1/2  et  se 
bourser  de  la  somme  payée  par  elle  pour  la  soulte  de  conversion  du 
en  3  %. 
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HADROT    (Jules-Loys) 

Décédé  le  24  octobre  1871,  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine) 

D.  T.  —  Par  testament  en  date  du  6  mars  1870,  M.  Hadrot  a 
fait  les  dispositions  suivantes: 

Je  lègue  aux  hospices  de  Paris  la  somme  de  cent  mille  francs 

Sour  y  créer  et  fonder  à  l'hospice  des  vieillards  du  faubourg 
aint-Martin  (Cet  hospice  est  celui  des  Incurables  (hommes) 
actuellement  à  Ivry)  6  à  7  lits  et  plus,  si  cela  est  possible,  qui 
devront  être  affectés  à  des  ouvrières,  vieillards  ou  infirmes,  etc.. 

Décret  du  25  juin  1873. 

Le  montant  dudit  legs  s' élevant,  açrès  déduction  des  droits  de  mutation 
à  la  somme  nette  de  89.200  francs,  a  été  encaissé  le  18  mars  1874.  Sur  cette 
somme,  9.100  fr.  ont  été  réservés  pour  frais  de  premier  établissement  de 
7  lits,  et  79.250  fr.  55  ont  été  employés  à  l'acquisition  de  3.860  francs  de 
re]it«  3  %  sur  lesquels  3.500  francs  sont  affectés  à  la  dotation  de  7  lits 
fondés,  et  350  fr.  a  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  lequel  s'élève  à 
440  flancs  de  rente. 


DHAUREGARD    (Pierre-Julien) 

Décédé  à  Paris,  88,  boulevard  Magenta,  le  19  septembre  1880 

D.  T.  —  Je  lègue  à  titre  particulier. 

9**  A  la  Ville  de  Paris  la  somme  de  20.000  francs  pour  l'éta- 
blissement de  2  lits. 

Arrêté  préfectoral  du  7  février  1883. 

Sur  les  20.000  francs^  montant  de  ce  legs,  1.300  francs  ont  été  réservés 
pour  frais  de  premier  établissement  d'un  fit,  le  surplus,  soit  18.700  francs 
s  servi  à  l'achat  de  3  rentes  3  %,  l'une  de  500  fr.  pour  la  dotation  d'un  pre- 
mier lit,  l'autre  de  50  francs  pour  la  réserve  de  ce  lit,  réserve  s'élevant  à 
83  francs,  la  3*  de  186  francs  à  capitaliser  provisoirement  pour  fondation 
U'un  2»  lit  et  ayant  produit  à  ce  jour  336  fr.  de  rente. 


HÉBERT    (Jean) 

icIJYBB,  ANCIEN  BCHBVIN  DE  LA  VILLE  DE  PABIS 
ET     DOTBN     DE     LA     COMPAGNIE     DE     MM.     LES     QUARTENIER8 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte,  en  date  du  10  décembre  1743 
devant  Chrestiennct,  notaire  à  Paris,  M.  Jean  Hébert,  a  pour 
la  gloire  de  Dieu  et  le  soulagement  des  pauvres,  fondé  un  lit  à 
l'hôpital  des  Incurables  en  faveur  d'un  pauvre  malade  de  l'un 

20 


ou  l'autre  sexe,  de  la  qualité  requise  par  les  règlements  duilil' 
hôpital. 

Suivant  acte  du  17  octobre  de  la  même  année  1713  devau. 
M.  de  Saint-Georges,  notaire  à  Paris,  M.  Jean  Hébert  a  fonde  à 
perpétuité  à  l'hôpital  Saint-Joseph,  étabh  à  la  Roquette,  par  les 
Religieuses  hospitalières,  audit  hôpital,  un  lit  en  faveur  des 
pauvres  fiUes  et  femmes  malades  de  maladies  convenables  aux 
règles  et  institutions  dudit  couvent  ;  ledit  lit  gai*ni  confoniinà 
ceux  qui  y  sont  déjà  fondés,  y  est  inscrit  sous  le  vocalJe  dt* 
Sainte-Geneviève. 

La  dotation  do  ces  2  lits  a  ou  liou  nioyoniiaiit  le  versement  de  18.UX)  i. 
(dont  10.000  I.  pour  le  lit  des  Incurables,  ot  8.000  1.  pour  celui  des  hospita- 
lières de  la  no<|uotte).  Ces  doux  sommes  ont  été  «employées  à  l'achat  dr 
rentes  sur  los  aides  et  glabelles  s'élovant  au  total  à  880  I.,  réduite*^  en  francs 
en  l'an  VI  à  293fr.  33.TPar  suite  de  cette  réduction  un  seul  lit  a  été  wx%h. 
aux  Incurables  par  arrêtés  des  18  pluviôse  et  7  germinal  an  XII  dé  l'ai- 
cien  Conseil  général  dos  hospices,  movennant  1©  versement  par  los  héri- 
tiers du  sieur  Hébert  de  10()  franoB  de  rente  5  **û.  Kn  1852  et  1S<>l\  Iûi> 
de  la  conversion  du  5  %  en  4  1.2,  puis  en  3  %,  Padministration  dut  f>u.«- 
pendre  l'exercice  de  ce  lit  et  capitaliser  les  revenus  de  la  fondation  pour 
reconstituer  un©  rente  de  40  francs  et  se  rembourser  de  la  sou  [te. 


HËLOIN    (Dominique) 

Décédé  le  25  janvier  1871,  à  Trouville  (Calvados) 
Domicilié  à  Paris,  33,  rue  du  Luxembourg 

D.  T.  —  Par  un  codicille  du  12  février  1868,  xVI.  Héloin  a  fait 
la  disposition  suivante:  Je  désiie  qu'après  Tacquitteinent  de> 
legs  ci-dessus  et  d'autre  part,  il  soit  employé  une  somme  de 
vingt  mille  francs  en  œuvres  charitables  dont  le  choix  est  remis 
aux  soins  de  Mme  Staub  et  Mme  Donon.  Si  leur  choix  s'arrête 
à  une  fondation  quelconque,  je  désire  qu'elle  soit  fait^  au  nom 
de  ma  si  bonne  et  si  charitable  femme. 

Aux  termes  d'un  acte  devant  Dufour,  notaire  ù  Paris.  «i<»s 
24  et  29  juin  1875,  Mme  Staub  et  Mme  Donon,  légataires  uni- 
verselles du  testateur,  ont  déclaré,  en  exécution  de  la  disfw»- 
sition  ci-dessus,  fonder  à  perpétuité  un  lit  à  l'hospice  des  Incu- 
rables, en  faveur  d'une  femme  française,  à  quelque  religion 
qu'elle  aj)|)artienne  et  domiciliée  à  Paris  depuis  plus  de  5  ans. 
Cette  fon(iation  portera  le  nom  de  Madeleine  Héloin,  née  dt* 
la  Frédinière. 

Arrêté  préfectoral  du  24  août  1S7Ô. 

Il  a  été  remis  à  rAdministration  une  rente  de  550  fr.  3  %  et  une  somnif 
de  1.300  francrs  pour  frais  do  premier  établissement  (20  juillet  1876). 


■3- 
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HÉMAR    (Félix- Joseph)  ;^ 

CONSKILLB&  A  LA  COUK  ROYALE  DE   PARIB  ''{'^ 

■  3 

■  ■i 
-  .  "JJ 

D.  —  Par  acte  reçu  par  M*  Desprès,    notaire  à  Paris,    le  .  ^ 

6  novembre  1844,  M.  Hémar  a  fondé  un  lit  à  perpétuité  à  l'hos- 
pice des  Incurables  (hommes  ou  femmes),  pour  une  personne 
pauvre  et  infirme. 

Ordonnance  royale  du  18  mars  1845. 
• 
Ij' Administration  a  reçu  en  capital  300  francs  pour  les  frais  de  pre- 
mier établissement  du  lit  fondé,  et  400  francs  de  rente  5  %  pour  sa  dota- 
tion. £n  1852  par  suite  de  la  réduction  du  4  1/2  à  360  fr.  de  ladite  rente^ 
las  héritiers  du  fondateur  ont  délivré  une  rente  complémentaire  4  1/2  de 
40  francs.  Les  rentes  4  1/2  ayant  été  converties  en  S  %  en  1862,  Tadmi- 
nivtration  dut  suspendre  rexercice  de  cette  fondation  et  en  capitaliser  les 
rovenus  pour  se  rembourser  de  la  soulte  payée. 


HÉNAULT    (Jean-François) 

Décédé  à  Paris,  35,  rue  d*Anjou-Saint-Honoré,  le  6  décembre  1821 

D.  T.  —  Je  donne  aux  pauvres  de  la  paroisse  une  somme  de 
12.000  francs  une  fois  payée  et  en  outre  un  lit  dans  un  hospice 
du  faubourg  Saint-Honoré. 

Ordonnance  du  Roi  du  9  avril  1823. 

La  dotation  du  lit  consistait  en  un  capital  de  300  fr.  pour  frais  de  pre- 
mier établissement  et  400  fram»  de  rente  5  %  pour  sa  dotation.  La  rente 
fat  féduite  en  4  1/2  à  360  fr.  en  1852  puis  convertie  en  3  %  en  1862  après 
paiement  d'une  soulte.  L'administration  a  supporté  cette  dernière  dépense 
et  a  prélevé  sur  ses  rentes  diaponibles  40  fr.  pour  complément  de  la  dota- 
tion dudit  lit. 


1°    S«**^    D*HERBELAT    (Jacques    Le    Prévost) 

CON8KILLBR  DU   SOI,    IMRECTKVR  fUES  11NANC2BS 

Qo    s«»««r   DE   VARENNES  (Charles   Hoûel),   chevalier 
Marquis    d'Hovelbourg 

Agissant  en  qualité  de  lé^taire  universel  de  son  onde 

M^^   DE    SAINTE-MARIE    (Robert  Hoûel),   chevalier 

3*  "V^*  BERNARD  (François,  chevalier),  Marquis 
de  la  Grange-Monestier,  Montebize,  etc.,  née 
Jeanne-Françoise  Moustiers,  D*^  de  Montguischet, 
de   Signy,    etc. 

D.  T.  —  Par  acte  devant  Goguier,  notaire  à  Paris,  du  19  juin 
1652,  M.  le  Prévost  d'Herbelay,  mu  de  dévotion  et  de  cliarité,  à 
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la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  repos  et  remède  de  son  àme  et  de 
celle  fJe  sa  femme,  a  fondé  à  Thôpital  des  Religieuses  de  la  Misé- 
ricorde (établies  à  THôtel-Dieu  de  Gentilly),  ledit  hôpital  des 
hospitalières  de  la  rue  Mouffetard  ou  des  Cent  filles,  2  lits  en 
faveur  de  pauvres  filles  ou  femmes  malades,  tant  de  la  Ville  et 
des  faubourgs  de  Paris  que  des  villages  et  environs  et  notam- 
ment des  villages  d'Herblay  et  Etrechy. 

Aux  termes  d'un  second  acte  du  21  mars  1769  devant  Angot 
notaire  à  Paris,  M.  Houël  agissant  en  conformité  des  disposi- 
tions testamentaires  de  son  oncle  de  Sainte-Marie,  a  fondé  à 
l'hôpital  établi  faubourg  Saint-Marcel,  rue  Mouffetard,  et  dont 
le  chevalier  d'Herblay  ci-dessus  nommé  était  l'un  des  fonda- 
teurs, deux  lits  auxquels  seront  mis  les  armes  dudit  sieur  Houël 
avec  écriteau  faisant  mention  de  la  fondation  pour  y  recevoir 
des  malades,  auxquelles  seront  fournis  les  médicaments,  nour- 
riture en  pain,  vin,  viande  et  généralement  toutes  les  autres 
choses  nécessaires  pour  la  subsistance. 

Enfin  par  un  dernier  acte  du  9  avril  1732  devant  Laideguivie 
le  jeune,  notaire  à  Paris,  Mme  la  marquise  de  Montebize,  a 
fondé  à  l'hôpital  des  hospitalières  de  Saint-Mandé  près  Vin- 
cennes,  un  lit  à  perpétuité  pour  entretenir  un  pauvre  malade 
de  toutes  nourritures,  médicaments,  linge,  ustensiles,  méde- 
cins, chirurgiens  et  autres  choses  nécessaires. 

La  dotation  de  ces  3  fondations  faites  par  les  membres  de  la  même 
famille  se  composait  comme  suit  : 

1»^  fondation  :    27.000  livres  afiPcctées  pour  18.000  livres  seulement  à  U 
fondation  de  lits  et  produisant  un  revenu  irréductible  de 900  d 

Sur  cette  somme,  3.000  fr.  ont  été  affectés  à  Tachât  de  linge, 
et  meubles,  les  15.000  fr.  ainsi  oue  les  9.000  fr.  ont  été  emplovés 
à  Tachât  de  la  propriétés  rue  MouflFetard,  faubourg  Saint-M'ar- 
cel,  dans  Inquollo  a  été  installé  Thôpital  dont  mT  d'Herbelay 
était  l'un  des  fondateurs. 

2«  et  3«  fondations  :  Capitaux  do  12.000  livres  et  9.000  1.,  soit 
21.000  livres  employées  en  rentes  réduit<>R  pour  la  2«  fondation 
de  moitié,  puis  pour  les  2  des  2/3  en  Tan  Vl  et  liquidées  à 612    > 


1.512   » 


Un  arrêté  de  l'ancien  Conseil  général  des  hospices  du  26  flo- 
réal an  Xïl  l'établit  4  des  lits  do  ces  3  fondations  aux  Incu- 
rables, moyennant  le  versement  d'une  rente  6  %  consolidé  de 
88  fr.  par  les  représentants  des  fondateurs.  Ce  versement  fut 
effectue   la  même   année 88    » 

Total  de  la  dotation 1.600    » 


Une  nouvelle  rente  de  70  franoj^  fut  fournie  lors  de  la  ccmversion  du  5  ^^ 
en  4  1/2  et  l'Administration  dut  suspendre  Texercice  de  partie  des  lits  pour 
se  rembourser  de  la  soulto  de  conversion  du  4  1,2  en  3  %. 
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a**»  •  LAMBERT  (Henry).  C"•^  M^"*'  de  ThibouviUe, 
30iieur  d'Herbigny,  Dame  Elisabeth  Rouillé  i  son 
épouse  et   Charles   d'Herbigny 

D.  —  r  Par  contrat  passé  devant  Dionis  du  Sizour,  notaire 
à.  Paris,  le  T'  avril  1669,  M.  Lambert  d'Herbigny  et  Elisabeth 
Rouillé  son  épouse,  ont  fondé  un  lit  dans  l'hôpital  du  Saint- 
Nom  de  Jésus. 

2*"  Les  mêmes  fondateurs  ont,  suivant  acte  reçu  par  M.  Thi- 
bert,  notaire  à  Paris,  le  12  février  1699,  établi  un  lit  à  l'hôpital 
de  la  Charité. 

3**  Le  19  septembre  1704  et  par  acte  devant  Courtois,  notaire 
à.  Paris,  Mme  Vve  d'Herbigny  fondait  deux  lits  à  l'hospice  des 
Incurables. 

4*  Enfin,  par  acte  passé  devant  Melin,  notaire  à  Paris,  le 

2  décembre  1711,  M.  Charles  d'Herbigny  a  fondé  à  l'hôpital  de 
la  Charité  3  lits  réduits  depuis  à  un  seul  lit  par  acte  du  7  mars 
4729. 

V*  La  dotation  de  ce  lit  consistait  en  une  somme  de  4.000  livres.  On  ne 
sait  pas  quel  a  été  l'emploi  de  cette  somme  laquelle  est  présumée  avoir 
senri  à  l'Institution  de  1  hospice.  Elle  est  réputée^  en  conséquence,  pro- 
duire un  revenu  de  5  %  non  susceptible  de  réduction  de 200    » 

29  La  dotation  du  2«  lit  consistait  en  une  somme  de  4.000  livres 
qui  furent  employées  en  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  s'élevant 
a'ahord  à  200  livres,  puis  réduites  de  moitié,  soit  à  100  Uvres  en 
1720,  Duis  cette  moitié  des  2/3  en  l'an  VI,  soit d3  33 

S^  lia  dotation  de  ces  deux  lits  s'élevant  à  14.300  livres  qni 
furent  employées,  jusqu'à  concurrence  de  7.000  livres  en  acauî- 
sition  de  rentes  sur  la  Compare  des  secrétaires  du  Roi,  produi- 
sant un  revenu  de  360  livres  réduit  en  l'an  VI  des  2/3,  soit 116  66 

et  pour  les  7.300  livres  de  surplus,  en  travaux  de  construction. 
Revenu  non  réductible  de  5  %  soit  365,  ci 365     > 

4<^  La  dotation  des  3  lits  consistait  en  une  somme  de  20.000  1. 
qui  fut  employée  en  achats  de  rentes  sur  les  aides  et  gabelles 
s'élevant  d'abord  à  1.000  livres,  puis  réduite  au  denier  26,  et 
diminuée  des  2/3  en  l'an  VI  soit 208  33 

Total  général 923  32 

Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  7  germinal  an  XII  a  établi 

3  lits,  mais  à  la  charge  par  les  nominateurs  de  lournir  pour  le  3^  lit  un 
complément  en  rentes  de  257  fr.  50. 

Ce  complément  n'a  pas  été  versé  et  2  lits  seulement  ont  été  remis  effec- 
tivement en  exercice. 

La  dotation  se  composait  après  la  conversion  de  1852  de  : 

Valeurs  non   réductibles 335    » 

Rentes  sur  l'Etat 558  32 

Réduites  de  1/10 55  83    502  49 

502  49    867  49 

Il  y  a  lieu  encore  de  réduire  cette  dotation  de  25  francs  de  rente  repré- 
sentant au  cours  du  3  %  en  1862  le  capital  déboursé  par  l'Administration 
pour  le  paiement  de  la  soulte  de  conversion  du  4  1  /2  en  3  %.  Reste  donc 
842  francs  de  rente  plus  que  suffisants  pour  la  dotation  de  deux  lits. 


310  FONDATIONS  DE  LITS   DANS   LES   HOSPICES 


V^«  DiaXSVAULT     DE     PL£nRMARTIZT     (Victorine- 
Rosalie-Joaépliine  Bey. 

Décédée  à  Paris,  6,  avenue  Ruysdaël,  le  23  novembre  18d5 

9.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  Incurables  cinquante  milk 
francs. 

Décret  du  24  avril  1900  autorisant  en  même  temps  rallocatian  de  1,^  dt 
legs  à  rhéritière  de  la  testatrice. 

L'Administration  a  recouvré,  déduction  faite  du  20^  alloué  à  l*héritièff 
du  sang  et  des  droits  de  mutation,  d'une  somme  de  42.156  fr.  25. 

Avec  cette  somme,  il  a  été  acquis  : 

1^  Une  rente  3  %  de  650  fr.  (dotation  nouvelle  d'un  lit  aux  IncuraUei). 

2»  Une  rente  3  %  de  65  f r.  (à  capitaliser  pour  oonatituer  un  fonds  di 
réserve). 

3®  Une  rente  3  %  de  459  francs  à  affecter  en  douceurs  aux  pensionittira 
de  lliospice  (conformément  à  la  délibération  du  Conseil  de  surretllance  di 
8  juin  1697). 


Abbé  HERSEN   (Victor) 

CURi  DB  I<A  PAROISSE   SAINT-LAMBKBT 
CHANOINE     HONORAIRE      DE     MONTPELLIER     ET     DE      VANNES 

Décédé  le  21  janvier  1863,  à  Paris,  8,  rue  Fénoux 

D.  T.  —  Par  son  testament  olographe  du  12  février  1862, 
M.  rabbé  Hersen  a  fait  la  disposition  suivante:  Je  donne  et  lègae 
à  l'Administration  de  l'Assistance  publique  de  la  Ville  de  Paris 
une  somme  de  trente  mille  francs  pour  la  fondation  à  perpé- 
tuité de  deux  lits  dans  l'hospice  des  Incurables  femmes. 

Le  curé  de  Saint-Lambert  de  Vaugirard  et  M.  le  maire  de  Tar- 
rondissement,  qui  auront  le  droit  de  nommer  à  perpétuité  les 
titulaires  à  ces  deux  lits,  devront,  chaque  fois  qu'il  y  aura  à 
y  pourvoir,  faire  le  choix  de  personnes  demeurant  sur  la  pa- 
roisse depuis  au  moins  5  années,  ayant  au  moins  60  ans  d'âge 
et  dignes  du  choix  qui  aura  été  fait  d'elles.  Tous  les  legs  faits 
par  le  présent  testament  seront  délivrés  quittes  de  toutâ  char- 
ges. 

Arrêté  préfectoral  du  15  juin  1868. 

Le  montant  de  ce  legs  en  principal  et  intérêts  a  été  employé,  spi^  pré- 
lèvement de  2.600  francs  pour  frais  de  premier  établinement  des  2  lits, 
à  l'achiit  de  2  rentes  sur  1  Etat  3  %,  l'une  de  431  francs  l'autre  de  859  fr. 
soit  au  total  1.290  francs  plus  que  suffisants  pour  la  dotatioii  des  dits  lits. 
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HEU  (François-Urbain,   dit  André) 

Décédé  le  19  mars  1874,  à  Paris,  14,  rue  Cambronne 

D.  T.  —  J'institue  ma  légataire  universelle  T Administration  /^ 

de  l'Assistance  publique  à  Paris,  voulant  qu'elle  dispose  apr^^s  :^ 

mon  décès  de  tout  ce  qui  dépendra  de  ma  succession,  sauf  les  -    ^ 

legs  particuliers  que  je  pourrai  faire.  ?! 

La  charge  de  réaliser  mon  actif,  tant  en  immeubles  que  dans  *''}'!•. 

les  diverses  valeurs  que  je  pourrais  posséder,  je  la  laisse  au  ■;■ 

bon  jugement  de  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  à  "^ 

Paris,  mes  revenus  quels  qu'ils  soient  tirés  des  immeubles  et  ^^-1 

des  diverses  valeurs  que  je  posséderai  ou  quand  l'on  jugera  -'f^ 

convenable,  si  M.  le  Directeur  jugeait  le  moment  arrivé  de  con-  .  ;;< 

vertir  en  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat,  seront  employés  an-  -  Vj 

nuellement  à  l'admission  gratuite  des  vieillards  des  deux  sexes  -s 

des  douzième  et  quinzième  arrondissements  de  Paris,  sur  la  "j 

présentation  des  maires  de  ces  arrondissements,  dans  l'hospice  .,'*i 

dit  des  Petits  Ménages  à  Issy,  sans  distinction  de  religion. 
Prière  aux  deux  honorables  magistrats  de  ne  s'occuper,  pour 
leurs  personnes  à  présenter  que  des  bonnes  mœurs  et  aux  exis- 
tences droites  et  pures,  en  laissant  les  influences,  n'importa 
sous  quelle  forme  elles  se  produiraient,  complètement  a  l'é- 
cart ;  dans  cette  confiance,  mon  cœur  leur  dit  merci. 


Décret  du  12  ayril  1876,   autorisant  l'acceptation   de  ce  leg3   universel 
jusqu'à  concurrence  des  6/6~. 

Par  Tacte  de  la  liquidation  de  la  succession  Heu,  il  a  été  attribué  à  T Ad- 
ministration, savoir  : 

1<>  120  obligations  3  %  de  500  fr.  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  rOuest  ; 

2«  En  rentes  3  %  833 -1-1. 668-1- 162-4-500  fr.  représentant  l'emploi  fait  des 
capitaux    attribués,   soit  au  total 3.153    » 

af*  Une  rente  5  %  de  667  fr.  successivement  réduite  en  4  1/2, 
puis  en  3  1/2  et  enfin  en  3  %  à 402    » 

3.555    » 
n  a  été  prélevé  sur  les  capitaux  disponibles,  13.000  fr.  pour 
fraÎA  de  premier  établissement  de  dix  lits  à  raison  de  1.300  fr. 
par  lit. 

5  obligations  Ouest  sont  sorties  au  tirage  et  le  capital  rem- 
boursé a  été  employé  à  Tachât  de  84  fr.  de  rente  3  %,  ci 84    » 


3.689 


A  ces  rentes  il  convient  d'ajouter  le  produit  de  la  capitalisa- 
tion de  l'une  des  rentes  ci-dessus  de  600  francs  et  de  nouvelles 
rentes  à  capitaliser  provisoirement  acquises  avec  de  nouveaux 
fonds  disponibles,  lesdites  rentes  s'élevant  ensemble  à  ce  jour 
à  969  francs,  ci 969 


Soit  au  total , 4.608    » 

comme  suit  : 

U  a  été  fondé  11  lits  de  dortoirs  à  l'hospice  des  Ménages  dent  la  dot 
à   raison  de  500  francs  par  lit,  s'élève  à  O.500  francs  et  est  constituée 


:y 
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1*  Produit  des  115  obligations  Ouest  à  raison  de  14  fr.  40  par  obligBtigR, 

soit   L656 

2*  Rentes   sur   TEtat  3  % 3.&4o 


Total  égal 5.501  • 

La  capitalisation  pour  constitution  du  fonds,  de  réser\'e  de  la  fonda- 
tion Heu  s'élève  à  ce  jour  à  771  francs. 


W^  HOCQUART  (Marie-Jeanne   GaiUard 

D.  —  Suivant  acte  passé  devant  M*  Bricault,  notaire  à 
Paris,  le  20  mars  1753,  M.  Hocquart,  au  nom  et  comme  exécu- 
teur testamentaire  de  Mme  Marie-Jeanne  Gaillard,  son  épouse 
décédée,  a  fondé  à  perpétuité  à  l'hôpital  de  la  Charité  un  lit. 
pour  y  recevoir,  traiter,  panser,  soigner  et  médicamenter  m 
pauvre  malade  du  sexe  masculin. 

La  dotation  du  lit  a  été  fournie  en  un  capital  de  10.000  livres,  lequel 
a  servi  à  payer,  jusqu'à  due  concurrence,  le  prix  de  construction  de  nui- 
sons appartenant  à  l'hôpital  de  la  Charité,  rues  Taranne  et  des  Saints- 
Pères.  Cet  emploi  tenant  lieu  d'un  revenu  non  susceptible  de  rédnctioD 
de  500  livres,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  suspendre  Texercioe  de  la  fondatioD 
en  Tan  VI  ou  à  l'époque  des  conversions  du  6  %  en  4  1/2,  puis  en  3  %  en 
1852  et  1862,  ni  de  réclamer  quoi  que  ce  soit  aux  héritiers  du  droit  de 
nomination. 


D"«  HOREAU  (Lisa-Adèle-Alexandrine) 

Décédée  à  Nice  (Alpes-Maritimes),  le  3  décembre  1858 
Propriétaire  à  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir) 

D.  T.  — ^  Je    nomme    pour   mes    exécuteurs    testamentaires 

MM.  Richard,  Beaurain  et  Tremblay Ce  qui  restera  de 

ma  succession  sera  donné  à  des  étabiissement$  de  bienfaisance, 
de  la  manière  que  mes  exécuteurs  testamentaires  le  jugeront  le 
plus  convenable  et  le  plus  utile.  Ceci  ne  pourra  avoir  son  exé- 
cution qu'après  la  mort  de  M.  Sclapfer  (lequel  est  décédé  avant 
la  testatrice). 

Par  acte  passé  devant  M*  Kersandé,  notaire  à  Nogent-le-Ro- 
trou (Eure-et-Loir),  les  exécuteurs  testamentaires  de  Mlle  Ho- 
reau  ont  attribué  à  l'institution  Sainte-Périne  à  Paris  2/10  de 
l'actif  net  de  la  succession. 

Décret  impérial  du  29  août  1863. 

Suivant  l'acte   de  partap[e  du  21  juillet  1866,  dressé    par  M«  Caxot, 
notaire  à  Nogent-le-Rotrou.  il  a  été  attribué  à  FAdministration  : 
1©  500  francs  de  rente  italienne  ; 
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2o  2  obligations  du  Département  de  la  Seine  ; 

S®  3  actions  des  Chemins  de  fer  romains  ; 

4'  Une  action  des  Chemins  de  fer  d'Italie. 

Ces  valeurs  négociées  ont  servi  à  Tacquisition  d'une  rente  de  872  fr. 
dont  les  arrérages  ont  été  capitalisés  pour  produire  962  fr.  de  rente  3  % 
nécessaires  à  la  fondation  d'un  lit  à  Samte-Férine  et  1.300  francs  de  capi- 
tal pour  frais  de  premier  établissement  du  lit. 


HOTTINGUER  (PhiUppe-Rodolphe  et  Jean-Henri) 

BANQTJIEBS 

Décès  de  Jean.  Henri^  le  21  juin  1838 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  le  21  juin  1838  devant 
M*  Champion,  notaire  à  Paris,  MM.  Hottinguer  ont  fondé  un 
lit  à  rhospice  des  Incurables,  à  perpétuité  en  faveur  d'un  vieil- 
lard de  l'un  ou  l'autre  sexe. 

Ordonnance  du  19  septembre  1838. 

L'Administration  a  reçu  un  capital  de  300  francs  pour  frais  de  premier 
établissement  du  lit  et  400  francs  de  rente  6  %  pour  sa  dotation.  Les  héri- 
tiers de  la  famille  Hottinguer  ont  délivré  une  rente  complémentaire  de 
40  francs  à  l'époque  de  la  réduction  du  5  %  en  4  1/2  et  remboursé  à  Tadmi- 
oistration  la  soulte  payée  pour  la  conversion  du  4  1/2  en  3  %. 


V"*  HUSSENOT  (Marie-Anne  Recours) 

AVOCAT  AU  PABLEMBNT 

D.  —  Par  acte  du  28  février  1774,  Mme  veuve  Hussenot  a 
fondé  un  lit  aux  Incurables. 

Elle  a  fondé  un  deuxième  lit  aux  Incurables  par  acte  du 
28  juin  1775. 

Par  acte  du  5  octobre  1781,  le  sieur  Bavière,  exécuteur  tes- 
tamentaire de  la  dame  Hussenot  a  fondé  un  troisième  lit  au 
même  établissement  en  exécution  de  ses  dernières  volontés. 

Sur  les  30.900  livres,  montant  de  ces  3  fondations,  900  livres  étaient 
affectées  aux  frais  de  premier  établissement  des  lits  et  les  30.000  livres 
à  leur  dotation. 

Ces  30.000  livres  ont  été  employées  comme  suit  : 

1®  Achat,  moyennant  10.000  livres,  d'une  rente  sur  les  Etats  de  Languedoc 
produisant   500  1. 

2«  Achat,  moyennant  même  prix  d*une  rente  sur 
les  aides  et  gabelles  de 507  1.    5  s. 

3<»  Acquisition  d*une  dernière  rente  sur  les  aides  et 
gabelles  de  583  1.     6  s.  8  d. 

Soit  au  total 1.590  l.  11  s.  8  d. 


à 
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Ces  relit  es  ont  été  réduites  en  l*an   V^I  au  tiers,   puis  d'uu  dixième  < 
1852,  et  enfin  converties  en  3  %  en  1862  après  paiement  de  la  soulte.  ( 
peut  considérer  que  la  dotation  est  actuellement  de  460  franc«,  suffinnU 
pour  un  seul  ht. 


V*  ICARD  (née  Marie-Julie-Henriette  Jausserand) 

Décédée  le  17  décembre  1862,  à  Paris,  28,  boulevard  des  Italiens 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue: 

A  l'Administration  de  TAssistance  publique  : 

1*"  Dix  mille  francs  de  rente  3  %  français  dont  les  arrérages 
annuels  seront  consacrés  à  la  fondation  à  titre  perpétuel  de 
vingt  lits  dans  les  hospices  de  Paris.  Ces  lits  seront  concédés 
à  une  personne  pauvre  et  infirme,  quel  que  soit  le  sexe,  prise 
dans  chacun  des  20  arrondissements  de  Paris.  Ce  choix  sera  fait 
par  le  maire  et  le  curé  paroissial  de  chaque  arrondissement,  en 
cas  de  partage  dans  ce  choix,  ils  seront  départagés  ipar  le  di- 
recteur de  rÀssistance  publique  ; 

Ce  titre  devra  porter  ces  mots:  Fondation  Icard. 

2*"  Et  un  capital  de  vingt  mille  francs  une  fois  payé  pour 
être  employé  à  l'installation  et  aux  premiers  frais  de  ces  nngt 
lits. 

Sur  chacun  de  ces  lits  il  sera  placé  une  inscription  ainsi  con- 
çue: Fondation  Icard. 

Arrêté  préfectoral  du  10  mars  1863. 

L'Administration  a  repu  les  20.000  francs  et  le  titre  de  rente  3  %  de 
lO.UOO  francs  lé^és.  Mais  les  arrérages  de  ce  titre  ont  été  capitalisés  jus- 
Gju'à  ce  qu'ils  aient  produit  la  somme  de  6.000  francs  qui,  ajoutée  au 
20.000  francs  ci>dessùs' était  nécessaire  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment des  20  lits  à  raison  de  1.300  francs  par  lit. 


LAFONT    (Jean-Jacques-Nicolas) 

INSPECTEUR    OÉNÈBAL   DBS   FBI80NS 

Demeurant  à  Paris,  31,  rue  de  Berlin 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  dressé  le  5  juin  1872,  par 
M*"  Carré  et  Harly-Perraud,  notaires  à  Paris,  M.  Lafont,  dans 
le  but  d'exécuter  les  intentions  charitables  exprimées  avant  sa 
mort  par  Mme  Vve  Lafont,  née  Marie-Elisabeth-Jeanne-Rose- 
Sophie  Perriquet,  sa  mère,  a  fondé  à  la  maison  de  retraite  de 
Larochefoucauld,  un  lit  pour  un  homme  ou  une  femme  domici- 
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liés  depuis  plus  de  deux  ans  à  Paris  ou  dans  les  autres  commu- 
nes du  département  de  la  Seine. 


Arrêté  préfectoral  du  3  janvier  1873. 

onation  comprenait  :  l 
<iotation. 


Cett«  donation  comprenait  :  Une -somme  de  1.300  francs  pour  les  frais 
de  premier  établissement  du  lit  et  une  rente  3  %  de  650  francs  pour  sa 


V^  LAGNEAU  (Marie-Marguerite  GuiUemitte) 

I>écédée  à  Paris,  4^  rue  Sainte-Catherine-Saint-Germain,  le  10  juillet  1841 

D.  T.  —  Aux  termes  d'un  testament  olographe  du  1"  jan- 
vier 1835,  déposé  pour  minute  à  M*  Démanche,  notaire,  le 
10  juillet  1841,  la  Dame  Lagneau  a  fait  la  disposition  suivante: 

Je  nomme  et  institue  M.  Reynier,  ancien  juge  au  tribunal  de 
Paris,  pour  mon  légataire  universel,  à  la  charge  d'acquitter  les 
legs  ci-après: 

Je  donne  et  lègue  à  l'établissement  des  Incurables  trois  mille 
francs  de  rente  en  inscription  5  %  sur  l'Etat  pour  établir  cinq 
lits. 

Ordonnance  royale  du  14  mai  1842. 
Par  arrêté  de    l'ancien  Conseil   général   des  hospices  du    17   novem- 


légués  seraient  capitalisés  pour  la  fondation  d'un  8*  ht.  Cette  capitalisa- 
tion n'a  pas  été  faite. 

Les  frais  de  premier  établissement  des  7  lits,  soit  2.100  francs,  à  raison 
de  300  francs  par  lit  ont  été  prélevés  sur  les  premiers  arrérages  de  la  rente 
de  3.000  francs  payés  lors  de  la  délivrance  du  legs. 

La  rente  de  3.000  francs  a  été  réduite  à  2.700  francs  par  la  conversion 
de  1852  et  l'administration  a  dû  payer  une  soulte  en  1863  pour  la  conver- 
sion du  4  1/2  en  3  %. 

L* Administration  disposant  du  droit  de  nomination,  les  frais  de  conver- 
sion sont  restés  à  sa  charge  et  on  prélève  100  francs  de  rente  sur  des  ren- 
tes disponibles  pour  le  complément  de  la  dotation  des  7  lits. 


LALLEMAND  (François) 

MSMBBE   DU   CONBKIL   DB   SURVEILLANCE   DS  l' ASSISTANCE   PUBLIQUE 

Demeurant  à  Paris,  13,  rue  Gaillon 

D.  —  Par  acte  passé  devant  M*  Delapalme,   notaire  à  Pa- 
ris, le  19  novembre  1861,  M.  Lallemand  a  fondé  un  lit  à  Thos- 


j 


l\ 
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pice  des  Incurables  pour  hommes  ou  femmes  domiciliés  à  Paris 
depuis  plus  d'un  an. 

Arrêté  préfectoral  du  15  mars  1862. 

La  dotation  de  ce  lit  a  été  constituée  par  la  remise  d'une  rente  Z  %ét 
500  francs  et  d'un  capital  de  1.300  fr.  pour  frais  de  premier  établiasemest. 


W"  liALLEMAND  (François),  née  Jacqueline-Victoire- 

Elisa  Glaizot) 

[.  AVOCAT    A   LA    COUR    D'aPFXL    DB    PARU 

Ç  •  Décédé  à  Paris,  6,  rue  du  Mont-Thabor,  le  l^^  février  1890 


D.  —  Fondation  d'un  lit  à  l'hospice  des  Incurables  sui- 
vant acte  reçu  par  M""  Delapalme,  notaire  à  Paris,  le  29  août 
1866.  Ce  lit  sera  occupé  par  des  hommes  ou  des  femmes  domici- 
liés à  Paris  depuis  plus  d'un  an. 

Arrêté  préfectoral  du  10  janvier  1867. 

Remise  d'une  rente  3  %  de  500  francs  pour  dotation  de  la  fonditico, 
et  d'un  capital  de  1.300  francs  une  fois  payés  pour  frais  de  premier  éta- 
blissement du  lit. 


If  ■ 

y  V*  DE  LANSAC  (Daniel-Louis-Denis),  née  Marie- 

?:■  Louise    Berthelot 

i  '  Décédée  le  18  mai  1806,  à  Paris 

ï  D.  —  Par  acte  du  23  février  1767,  devant  Prévost,  notaii*e 

•r!'  à  Paris,  Mme  de  Lansac  a  fondé  dans  l'hôpital  des  Cent  pau- 

;  vres  filles  orphelines,  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde,  situé 

à  Paris,  rue  Censier,  faubourg  Saint-Marcel,  deux  places 
l  d'orphelines  de  l'âge  et  qualité  prescrits  par  les  statuts  alors 

existants. 

;>  Cette  première  fondation  a  été  faite  moyennant  600  liues 

de  rente  sur  les  tailles  de  la  généralité  de  Paris. 

Suivant  un  second  acte  du  21  septembre  1782  devant  Clairet, 
V  .  notaire  à  Paris,  Mme  de  Laurac  a  fondé  un  lit  dans  Thospicf 

érigé  par  M.  Cochin,  curé  de  la  paroisse  Saint-Jacques  Saint 
Philippe  du  Haut-Pas. 

^;  Comme  prix  de  cette  fondation  Mme  de  Lausac  a  versé  4  ac 

lions  de  la  Compagnie  des  Indes. 

^  Il  résulte  du  compte  de  liquidation  de  ces  deux  fonds  que  leurs  revenv 

ne  s'élevaient  plus  en  l'an  Vl  qu'à  366  fr.  33  par  suite  des   réductioi 
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subies.  Un  arrêté  du  Conseil  général  rétablit  cette  fondation  aux  Incu-  ..rji 

râbles  moyennant  le  versement  d'une  rente  complémentaire  5  %  consolide  --^ 

de  34  francs.  Mme  de  Lansac  a  préféré  renoncer  a  ses  droits  de  nomination  .y- 

aa  dit  lit  après  elle  et  sa  sœur  Mme  de  Vernouillet.  Un  arrêté  de  Tancien  f-'^.'; 

Gènseil  général  des  hospices  du  15  janvier  1806  a  approuvé  cette  propos!-  ;!: 
tion.  Une  rente  de  400  francs  est  prélevée  sur  les  rentes  disponibles  de 
l'Administration  pour  la  dotation  de  ladite  fondation. 


M"""     DE    LARIBOISIËRE    (Henoré  -  Charles    Baston), 

née  Elisa  Roy 

Décédée  le  27  décembre  1851,  à  Paris,  62,  rue  de  Bondy 

D.  T.  —  Par  testament  olographe  du  15  mai  1849,  déposé  à 
M*  Faiseau-Lavaime,  notaire  à  Paris,  Mme  de  Lariboisière  a 
fait  la  disposition  ci-après: 

Je  donne  et  lègue  à  mon  mari  M.  de  Lariboisière,  l'usufruit 
pendant  sa  vie,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  je 
lui  laisserai  au  jour  de  mon  décès,  sans  ajcune  exception  ni 
réserve,  à  l'effet  de  quoi  je  l'institue  mon  légataire  universel  en 
usufruit  pour  en  jouir  jusqu'à  l'époque  où  il  se  remariera. 

J'entends  qu'à  raison  de  cet  usufruit,  M.  de  Lariboisière 
soit  dispensé  de  donner  caution  et  de  faire  emploi  du  mobilier. 
Je  donne  et  lègue  la  nue  propriété  de  tous  ces  biens  à  la  Ville 
de  Paris  pour  créer  un  hospice  pour  les  malades  qui  portera 
mon  nom,  hospice  de  Lariboisière. 

Je  donne  et  lègue  douze  mille  francs  aux  pauvres  de  ma  pa- 
roisse, payables  dans  l'année  de  mon  décès. 

Transaction  approuvée  par  décret  du  29  juillet  1853. 


vint 
sière, 

termes  de  cette  transaction,  Tadministration  hospitalière  acceptait  le 
legs  universel  ci-dessus  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  nette  de 
2.600.000  francs,  laquelle  devait  être  payée  en  deux  échéances,  moitié 
le  31  décembre  1853^  et  moitié  le  31  décembre  1864.  D'autre  part^  l'hôpital 
en  construction,  dit  hôpital  du  Nord,  devait  porter  le  nom  d'hôpital 
de  Lariboisière.  Enfin  l'administration  concédait  aux  héritiers  de  sa  bien- 
faitrice le  droit  de  nomination  à  quatre  lits  dans  les  hospices  d'Incura- 
bles, dont  2  d'hommes  et  2  de  fenmies.  On  prélève  sur  les  rentes  disponi- 
bles de  l'Administration  1.6D0  francs  pour  la  dot  de  ces  lits  (400  fr.  par  lit). 


Cardinal  de    LA  ROCHEFOUCAULD 

D.  —  A  titre  de  reconnaissance  envers  M.  le  Cardinal  de 
Larochefoucauld  qui  a  fait  plusieurs  dons  à  THôtel-Dieu  de  Pa- 


ris  pour  contribuei'  h  rétablissement  de  Thospice  des  Incurables 
(acte  devant  Lemoyne,  notaire  à  Paris  des  4  et  29  nov.  163i.et 
codicilles  dos  10  janvier  et  20  mai  1641),  le  Conseil  général  des 
hospices  de  Paris  a  accordé  à  sa  famille  le  droit  de  nommer  à 
deux  lits  dans  cet  hospice.  ^\rrété  du  12  floréal  an  12). 

800  francs  do  rento  sont  prélevés  sur  le«  rentes  disponibles  de  rAdciJ-.> 
t  rut  ion  pour  assurer  la  dotation  do  ci*tte  fondation. 


DUC  DE  LAROCHEGUYON  (RogeivDuplessis),  S'^^^'de 
Llancourt  et  Jeanne   de  Schomberg,   son   épouse) 

D.  —  Suivant  contrat  passé  le  28  avril  1645  devant  Quarr 
et  Moreau.  notaires  à  Paris,  M.  Roger  Duplessis,  seigneur  dr 
Liancourt  et  Jeanne  de  Schomberg,  son  épouse,  ont  fondé  deux 
lits  à  l'hôpital  des  Incurabh^s  pour  les  malades  incurables  des 
Domaines  (pii  composent  les  terres  de  Liancourt.  Guerchevilli' 
et  La  Roche-Guyon. 

Le  capital  fourni  pour  la  dotation  de  cette  fondation,  fut  port«  pu 
hlusieurs  supplcnientb  successifs  à  la  somme  totale  de  18.238  1.  lÀquelie 
tut  employée  : 

Jusqirà  concurrence  de  iKOOG  livres  à  rembourser  une  rente  de  450  îir 
ilue  par  l'hospice  des  Incurables.   Cet  emploi  tient  lieu  d'un  revenu  iwt 

susceptible  de  réduction  de  4^30  livres,  soit  en  francs 444  44 

et  pour  les  9.23^  livres  restant  eu  rentes  sur  les  aides  et  gabeUes 
successivement  réduites  à  un  revenu  annuel  de  francs... 82  31 


526  :-5 


En  conséquence,  un  arrêté  du  Conseil  général  des  Hospices  du 
31  mai  180i)  ordonna  le  rétablissement  de  l'un  des  lits  et  statua 
(|ue  le  st»cond  pouiTait  être  remis  en  exercice  moyennant  un  sup- 
plément en  rente  de 273  i' 

8O0   - 
Ces  dispciitions  furent  appmuvées  par  décision  ministérieUe  du  35  «p- 

tembrt»  1810. 

En  exécution  de  cette  dispositicm.  une  rt»nte  ô  '^  de  274  fr.  a  ét^  fournif 

à  l'administration  et  rusa^ie  du  second  lit  rétabli  aux  termes  d'un  arrête 

du  lli  octobre  lt*40. 

Lors  de  la  conversion  de  1SÔ2.   le  revenu  de  la  fondation  s'établissiii 

ainsi  : 

l-^*     Kembourseinent     de     la     rente     ci -dessus     reconnue      non    lédoc- 

tible 444  « 

2^   Rentes  5     •  provenant  de  la  dotation   ancienne  et 

s'élévant   à... S2  31 

Héiluites  du    110 ....         S  23      74* 

IV  Hent»*  •">       fournie  »»u  compléuït'Ut  du  second  lit  .  274     » 

Réduite  de    1  10 27     .^     247    •• 


luNiiffisaïuv    tota*o.. 
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Dotation  de  la  fondation SOfi 


I.yxécution  de  la  fondation  fut  <u<pendue  pour  permettre  à  Vadminis- 
t ration  de  reconstituer  la  dotation.  Il  en  fut  de  même  lors  de  îa  conver- 
sion de  lîk.î2. 
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UBBASGLE,  M<i»''  d'ArgenteuU  (Hippolyte-Louis-René- 

Charles) 

Décédé  à  Paris,  le  13  mars  1838,  40,  rue  Dent'er 

D.  T.  -  Je  lègue  à  rAdministration  des  hospices,  hôpitaux  et 
secours  de  la  Ville  de  Paris,  la  somme  de  cent  cinquaute  huit 
mille  francs  pour  être  employée  à  fonder  dans  quatre  hospices 
de  ladite  ville  un  nombre  désigné  ci-après  de  lits,  qui  devront 
être  établis  d'après  les  prix  fixés  par  ces  fondations  par  les 
règlements  qui  seront  en  vigueur  au  moment  de  mon  décès.  Cette 
somme  de  cent  cinquante  huit  mille  francs  est  composée,  savoir: 
de  la  somme  de  trente  cinq  mille  francs  pour  la  fondation  de 
trois  lits  à  l'hospice  des  Incurables  (hommes)  de  la  somme  de 
trente  cinq  mille  francs  pour  la  fondation  de  trois  lits  à  l'hos- 
piees  des  Incurables  (femmes)  ;  de  la  somme  de  quarante-huit 
mille  francs  pour  l'établissement  de  deux  ménages  ou  quatre 
personnes  à  l'hospice  des  Ménages,  rue  de  Sèvres;  de  la 
somme  de  quarante  mille  francs  pour  la  fondation  de  deux 
lits  à  l'hospice  de  Sainte-Périne  à  Chaillot. 

Je  lègue  ladite  somme  de  cent  cinquante  huit  mille  francs  à 
ladite  administration  des  hospices  civils  de  Paris,  à  la  charge 
par  elle  d'établir  dans  chacun  des  hospices  ci-dessus  désignés 
les  fondations  de  lits  dont  je  viens  de  parler  et  d'accomplir  les 
dispositions  que  je  pourrai  par  la  suite  indiquer,  relativement 
à  l'établissement  de  ces  diverses  fondations,  comme  conditions 
du  legs  que  je  fais  en  faveur  de  cette  dite  administration  des 
hospices.  Chacune  des  sommes  ci-dessus  portera  intérêt  à  partir 
du  jour  où  les  lits  seront  fondés  et  seront  disponibles  dans  cha- 
que hospice.  L'administration  des  hospices  ne  pourra  changer 
la  répartition  faite  par  moi  entre  ces  quatre  hospices  ci-dessus 
désignés. 

Dans  le  cas  où  après  avoir  pourvu  aux  fondations,  dans  cha- 
cun de  ces  quatre  hospices,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  il  res- 
terait sur  la  somme  que  je  destine  à  chacun  d'eux  quelques 
fonds  libres,  mais  insuffisants  pour  établir  un  lit  de  plus,  dans 
ledit  hospice,  ces  excédants  seront  réunis  pour  servir,  s'ils  sont 
suffisans,  à  fonder  de  nouveaux  lits  à  l'hospice  des  Incurables 
(femmes).  La  nomination  à  tous  les  lits  établis  par  les  fondations 
ci-dessus,  appartiendra  aux  personnes  qu'il  serait  possible  que 
je  désigne  par  la  suite,  l'acceptation  par  ladite  administration 
des  hospices  devra  expressément  mentionner  les  conditions  ci- 
dessus. 

La  nomination  aux  six  lits  que  j'ai  fondés  dans  les  deux  hos- 
pices des  Incurables  (hommes  et  femmes)  par  mon  testament  du 
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2  avril  1836  sera  faite  à  perpétuité  par  la  supérieure  générale 
des  Sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de  Paule  et  celles  qui 
lui  succéderont  en  ladite  charge,  auxquelles  dames  supérieures 
je  lègue  en  tant  que  de  besoin  le  droit  de  nomination  que  je  me 
suis  réservé  en  fondant  ces  lits. 

Ordonnance  royale  du  8  décembre  1838. 

L'Administration  a  pu  avec  la  somme  léguée  fonder  douse  lit«,  Buiraiit 
les  compte  et  détail  ci-après  : 

FRAIS  DE  l***  iTABLISSElCBNT 

DOTATION 

A  Sainte-Périne,  2  lits 660  fr.  par  lit  =  1.320     » 

de  rente 
Aux  Ménages, 

5  lits  300  fr.  par  lit  =  1.500  fr.  400  fr.  par  lit  =  2.000     » 

de  rente 
Aux  Incurables, 

9  lits  300  fr.  par  lit  =  2.700  fr.  400  fr.  par  lit  =  3.600     » 


Total  des  rentes =  6.920 


L'Administration  profitant  du  droit  de  nomination  d'une  partie  des  liti 
fondés  a  supporté  les  conversions  de  1852  et  1862. 


V*  LE  BASTIER,    née  Angélique-Françoise   Vauguer 

Demeurant  5,  rue  Garancière,  à  Paris 

D.  —  Par  acte  passé  devant  M*  Champion,  notaire,  les 
9  et  11  octobre  1841,  Mme  Vve  Lebastier  a  fondé  4  lits  à 
rhospice  des  Incurables  en  faveur  de  vieillards  pauvres  et  in- 
firmes de  la  paroisse  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  de  Paris,  et 
a  donné  à  l'Administration  1.800  fr.  de  rente  3  %  se  répartis- 
sant  comme  suit  :  1.600  francs  pour  la  dotation  des  4  lits  à  rai- 
son de  400  francs  par  lit,  et  200  francs  à  répartir  en  secours  aux 
personnes  admises  à  occuper  ces  lits,  et  une  somme  de  1.200  fr. 
pour  frais  de  premier  établissement  desdits  lits. 

Ordonnance  du  roi  du  24  février  1842. 

L'Administration  a  reçu  les  1.200  francs  de  capital  pour  frais  de  premier 
établissement  des  4  lits  fondés  et  1.800  francs  de  rente  5  %  i>our  leur  dota- 
tion ;  et  les  secours  à  donner  aux  administrés  occupant  leâita  lits.  Cette 
rente  a  été  réduito  on  4  1/2  à  1.720  fr.  ,puis  convertie  en  S  %  après  paie- 
ment de  la  soulte.  L'administration  dut  suspendre  la  fondation  et  capita- 
liser ses  revenus  pour  racheter  180  fr.  de  rente  et  se.  rembourser  des  frai< 
de  la  soulte. 
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Abbé  LEBEUF  (Jean) 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Fourestier,  notaire 
à  Paris,  le  14  janvier  1756,  M.  l'abbé  Lebeuf  a  fondé  un  lit 
à  l'hôpital  des  Incurables. 

Cette  fondation  a  été  faite  moyennant  la  somme  de  10.300  livres  dont 
900  livres  pour  frais  de  premier  établissement  du  lit.  Les  10.000  liires  de 
dotation  ont  été  employées  en  rentes  sur  les  aides  et  gabelles.  Après  la 
réduction  de  l'an  VI,  le  revenu  de  cette  fondation  n'était  plus  que  de 
Î66  fr.  66.  Le  complément  n'a  pas  été  fourni  par  les  héritiers  de  l'abbé 
liebeuf. 


-y^^    LEBRET    (Jacques),    née    Catherine    Rouillé 

D.  —  Par  actes  des  1*'  octobre  1632,  3  juillet  1641  et 
l*'  décembre  1708,  devant  Camuset,  notaire  à  Paris,  Mme  Vve 
Lebret  a  fondé  3  lits  à  l'hôpital  des  Incurables,  moyennant  la 
somme  de  7.000  livres  par  lit  en  faveur  de  pauvres  femmes  et 
filles  des  paroisses  de  Saint-Eustache  et  de  Chaillot  par  préfé- 
rence à  tous  autres  à  la  nomination  du  bureau  de  charité. 

Pour  dot  de  cette  fondation,  il  a  été  payé  au  dit  hospice  la  somme  de 
80.500  livres  tant  en  deniers  comptant  qu'en  rentes  sur  le  clergé  et  les 
aides  et  gabelles.  La  portion  de  cette  somme  payée  en  deniers  comptant 
a  été  employée  en  acquisition  de  rentes  sur  les  aides  et  gabelles,  lesquelles 
jointes  aux  parties  abandonnée*^  par  l'acte  de  fondation,  formaient  ud 
revenu  annuel  de  1.400  livres.  Ces  rentes  ont  été  réduites  des  deux  tiers 
en  Fan  VI,  mais  il  ne  paraît  pas  que  la  fondation  ait  été  rétablie.  Cepen- 
dant la  dotation  d'un  lit  étant  encore  complète,  on  prélève  400  fr.  sur  les 
rentes  disponibles  de  l'administration. 


V''^'    LECHALLEUX,    née    CoUin 

D.  —  Par  acte  passé  le  7  juin  1701,  devant  Démets,  notaire 
à  Paris,  Mme  Vve  Lechalleux  a  fondé  4  lits  à  l'hôpital  de  la 
rue  Mouffetard. 

Par  acte  passé  le  23  septembre  1707  devant  Courtois,  no- 
taire à  Paris,  cette  même  dame  a  fondé  deux  lits  à  l'hospice 
des  Incurables. 

Enfin,  et  en  exécution  du  testament  de  la  fondatrice  reçu 
par  M*  Faudaire,  notaire  à  Paris,  les  28  mars  et  9  août  1706, 
M.  Devion  d'Heronval,  exécuteur  testamentaire,  a. fondé  4  lits 
à  l'hôpital  de  la  Miséricorde  de  la  rue  Mouffetard.  L'acte  cons- 
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[.  tituant  celte  fondation  fut  reçu  le  26  février  1707  par  Leberche.  I 

notaire  à  Paris. 

La  dotation  des  4  premiers  lits  consistait  en  une  rente  sur  les  aid^  et 
^  frabelles  de  1.200  livres  successivement  réduites  à   moitié  en   1720,  Duis 

:  .  au   tiers  en  l'an  VI  à 232Ô6 

La  dotation  des  2  autres  lits  consistait  en  rentes  sur  TEtat, 

lesquelles  furent   réduites   de   même   à , 253  65 

\  La  dotation  des  4  derniers  lits  consistait  en  une  rente  de  150  1. 

'  sur  l'hospice  de  la  Miséricorde.  Cette  rente  n'était  pas  susceptible 

v;    '  de  réduction 150  » 

ç*  et  en  2.150  livres  de  rentes  sur  l'Etat  réduites  à S^S 

l^w,  .  Tot^l S946I 

f  Dans  cet  état  de  choses,  deux  arrêtés  pris  par  le  Conseil  général  des 

ft.';; .  hospices  les  I®'  frimaire  au  XII  et  7  mars  1804  rétablirent  deux  lits. 

i  \  La  conversion  de  1862  réduisit  le  .revenu  dans  les  proportions  suivantes  : 

y  Dotation  irréductible 150  • 

-  '  Dotation   réductible 844  6i 

Réduite  de  1/10 84  46 


Restait 760  18    76018 

Total 91018 


Cette  somme  était  encore  suffisante  pour  l'entretien  de  2  lits  à  400  fr. 
même  après  la  conversion  de  1862. 


V^«  LE  CHANTEUR 

D.  —  Aux  termes  d'un  contrat  passé  devant  M*  Delaleu, 
notaire  à  Paris,  le  4  août  1758,  Mme  Vve  Le  Chanteur  a  fondé  un 
lit  dans  la  maison  des  Hospitalières  de  la  Place  Royale.  Elle 
a  versé  pour  prix  de  cette  fondation  une  somme  de  6.000  lims 
en  numéraire,  laquelle  a  été  employée  à  rembourser  des  créan- 
ces hypothécaires  dus  par  l'hospice.  Cet  emploi  tient  lieu  d'un 
revenu  de  300  francs. 

Par  un  autre  acte  passé  devant  M*  Dumoulin,  notaire  à  Paris 
le  27  mai  1767,  Mme  Vve  Le  Chanteur  a  fondé  un  nouveau  lit 
à  l'hôpital  de  la  Roquette.  Le  prix  de  cette  seconde  fondation 
consistait  dans  une  somme  de  10.000  li\Tes  en  numéraire. 

L'emploi  en  fut  fait  en  construction  dans  les  propriétés  de 
cet  hôpital  et  tenait  lieu  d'un  revenu  de  500  francs. 

Total  du  revenu  des  deux  lits,  800  francs. 

Ce  revenu  échappe  par  la  nature  même  de  l'emploi,  à  toute  réduction. 
Par  conséquent,  on  prélève  800  francs  sur  les  rentes  disponibles  de  ^vi- 
ministration  pour  la  dotation  de  ces  deux  lits. 
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LECLAIRE  (Edme-Jean) 

Demeurant  à  Paris,  38,   rue  de  la  Victoire 
Décédé  le  13  juillet  1872,  à  Herblay  (Seine-et-Oise) 

D.  T.  —  Par  testament  olographe  en  date  à  Paris  du  20  avril 
1871  déposé  à  M*"  Lefébure  de  Saint-Maur,  notaire  à  Paris, 
M.  Leclaire  a  fondé  2  lits  à  l'hospice  des  Incurables. 

Dans  notre  jeunesse avec  ma  chère  défunte,  nous  for- 
mions le  projet  que,  si  un  jour  nous  le  pouvions,  le  nécessaire 
serait  fait  pour  fonder  deux  lits,  pour  homme  et  pour  femme 
dans  un  hospice  de  Paris. 

En  conséquence,  je  demande  qu'il  en  soit  ainsi  et  au  nom  de 
Mme  Leclaire,  en  stipulant  que  la  préférence  dans  les  admis- 
sions serait  donnée  de  préférence  aux  membres  de  nos  deux  fa- 
milles qui  pourraient  se  trouver  dans  le  besoin  et  à  des  ouvriers 
peintres 

Arrêté  préfectoral  du  18  février  1874. 

L'Administration  a  reçu  :  1®  Un  capital  de  2.600  fr.  pour  les  frais  de 
piremier  établissement  des  deux  lits  ;  2^  Une  rente  3  %  ae  1.100  fr.  dont 
mille  francs  pour  leur  dotation  et  cent  francs  pour  constitution  d'un  fonds 
de  réserve,  lequel  s'élève  à  267  francs. 


V*  LECLERC,  née  Françoise-Thérèze  Delaxnarre 

D.  —  Par  acte  passé  devant  Rendu,  notaire  à  Paris,  le 
22  février  1786,  M.  Leclerc  a  fondé  un  lit  aux  Incurables  en 
exécution  du  testament  de  Mme  Vve  Leclerc,  née  Delamarre, 
sa  mère. 

Pour  dot  de  ce  lit  la  fondatrice  a  fait  reconstituer  au  profit  de  l'hospice 
des  Incurables  535  1.  14  s.  3  d.  de  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  en  prin- 
cipal du  denier  20  de  10.714  1.  5  d.  laquelle,  déduction  laite  du  15*  pro- 
duisait annuellement  500  1.  Cette  rente  a  ét^  réduite  en  Tan  VI  des  2  tiers, 
soit  à  167  fr.  Le  complément  de  dotation  n'a  jamais  été  fourni. 


LECLERC  (Louis) 

D.  —  Par  acte  passé  devant  Girard,  notaire  à  Paris,  le 
3  septembre  1788,  M.  Pierre-Gabriel  Tiron,  notaire  à  Paris,  au 
nom  et  comme  exécuteur  testamentaire  de  M.  Louis  Leclerc, 
a  fondé  à  perpétuité  dans  l'hospice  des  Incurables,  un  lit  pour 


■i, 
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un  malade  de  l!un  ou  de  Tautre  sexe  attaqué  de  maladie  incu- 
rable de  la  qualité  de  celles  admises  par  le  règlement. 

Cette  fondation  a  été  faite  moyennant  la  somme  de  10.300  1.  dont  3001 
pour  frais  de  premier  établissement  du  lit  et  10.000  1.  pour  sa  doUtioD. 
Cette  somme  a  été  employée  en  rentes  sur  TEtat  s'éleTant  à  710  1.  lesqn^ 
les«  réduites  au  1/3  en  Tan  VI,  ne  donnaient  plus  qu'un  revenu  de  236  fr.  65. 
Cette  dotation  n  a  pas  été  complétée.  Les  237  fr.  (en  chiffres  ronds)  appar- 
tenant à  cette  fondation  sont  prélevés  sur  les  rentes  disponibles  de  Tadmi- 
nist  ration. 


D*"*  LEFEBVRE  (Anne-Josépliine) 

Décédée  à  Paris,  23,  rue  Saint-GuiUaume,  le  22  juin  1&46 

D.  T.  —  Par  testament  olographe  en  date  du  1"  décem- 
bre 1844,  Mlle  Lefebvre  a  fait  la  disposition  suivante:  Je  donne 
et  lègue  à  l'hospice  des  Incurables  rue  de  Sèvres,  la  somme  de 
huit  mille  francs  qui  lui  seront  versés  dans  l'année  de  mon  dé- 
cès sans  intérêts  et  trois  cents  francs  une  fois  payés  pour  ache- 
ter un  lit,  à  la  charge  par  l'hospice  d'admettre  gratuitement  et 
de  préférence  un  vieillard  infirme  et  indigent  qui  lui  sera  pré- 
senté par  M.  Alexandre  Cauchy,  président  d'une  des  Chambres 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  demeurant  rue  de  Toumon,  12,  et 
après  lui  par  l'aîné  de  ses  enfants. 

Par  acte  reçu  par  M*  Desprez,  notaire  à  Paris,  le  31  mai  1847, 
intervenu  entre  les  représentants  de  la  testatrice  et  l'Assistance 
publique  il  a  été  stipulé  que  la  rente  de  439  francs  5  %  acquise 
avec  le  montant  du  legs,  déduction  faite  des  droits  de  mutation, 
serait  servie  sa  vie  durant  à  Mme  Vve  Gohin,  héritière  de 
Mlle  Lefebvre. 

Décret  du  Président  de  la  République  du  11  janvier  1849 
autorisant  cette  transaction  intervenue  avec  l'héritière  de  Mlle  Lefebvre. 

La  rente  de  439  fr.  ci-dessus,  a  été  réduite  à  396  fr.  en  1852.  A  la  conver- 
sion de  1862,  TAdministration  paya  une  soulte  de  474  fr.  Mme  veave 
Gohin,  usufruitière,  étant  décédee  le  8  mars  1863,  la  dotation  de  la  fon- 
dation (400  fr.  de  rente)  fut  reconstituée  par  la  capitalisation  des  arré- 
rages qui  fut  continuée  jusqu'à  ce  gue  l'administration  fût  remboursée  et 
de  son  avance  de  474  fr.  pour  le  paiement  de  la  soulte  et  des  frais  de  pre- 
Tfiier  établissement  du  lit  (300  francs). 


D>>«  LEFËBURE  (Marie- Joséphine) 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paris,  7,  rue  du  Cherche-Midi,  le  2  octobre  1846 

D.  T.  —  J'institue  pour  ma  légataire  universelle  en  toute 
propriété  des  biens  meubles  et  immeubles Mlle  Jeanne- 
Val  entine  Groussin. 
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Je  la  charge  d'acquitter  les  legs  suivants  dans  Tordre  où  ils 
ont  été  faits. 

Je  donne  et  lègue  à  Marguerite-Eugénie  Delaunay,  l'usufruit 
d'une  somme  de  douze  mille  francs.  Cette  somme  sera  placée 
rpar  les  soins  de  ma  légataire  universelle.  La  nue  propriété 
de  ce  capital  appartiendra  à  ma  légataire  universelle  qui 
au  décès  de  Mlle  Delaunay  l'emploiera  à  l'achat  d'un  lit  que  je 
fonde  aux  incurables  femmes  rue  de  Sèvres,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  somme  nécessaire  à  la  fondation  de  ce 
lit,  et  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  appartiendra  à  ma  légataire  uni- 
verselle. 

Si  cet  usufruit  venait  à  ne  plus  suffire  aux  besoins  croissants 
de  Mlle  Delaunay,  elle  pourra  exiger  que  la  fondation  du  lit 
soit  faite  de  suite  sur  sa  demande,  et  elle  l'occupera  la  pre- 
mière. Si  au  contraire,  le  revenu  de  ladite  somme  de  douze  mille 
francs  lui  suffit,  alors,  à  sa  mort,  ma  légataire  universelle,  em- 
ploiera la  somme  suffisante  à  l'achat  de  ce  lit. 

Décret  du  29  août  1854. 

Par  suite  d'insuffisance  d'actif  de  la  succession,  ce  legs  en  nue  propriété 
de  12.000  francs  a  été  réduit  à  11.313  fr.  97  ;  l'usufruitière  est  décédée 
le  20  décembre  1887.  L'Administration  a  de  plus  recueilli  un  prorata 
d^arrérases  de  la  portion  de  la  rente  acquise  et  lui  revenant.  ledit  prorata 
e' élevant  à  1.180  fr.  62.  Ces  deux  sommes  ont  été  affectées  à  l'achat 
de  388  fr.  de  rente  3  %,  lesquels  sont  capitalisés  jusqu'à  ce  que  cette  capi- 
talisation ait  produit  une  somme  suffisante  pour  la  dotation  d'un  lit  aux 
Incurables.  Cette  fondation  dispose  à  ce  jour  de  547  fr.  de  rente  3  %. 


V^«  DE  LEFÉRON  (Chrome,  née  MargueHte   Gallard) 

PBÉSIDBNT   DB  IiA   2^   OHAMBBB   DBB   ENQUAtES   DU   FABLBHlCNT 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Huart,  notaire 
à  Paris,  le  21  mai  1670,  Mme  Vve  Leféron,  a  fondé  un  lit  à  l'hô- 
pital de  la  Charité. 

Par  acte  reçu  par  M.  Faudoin,  notaire  à  Paris,  le  20  août 
1670  ladite  dame  a  fondé  dans  la  maison  des  Hospitalières  de  la 
Roquette  un  lit. 

Enfin,  et  suivant  acte  passé  devant  Lemoine,  notaire  à  Paris, 
le  11  janvier  1673,  Mme  Leféron  a  fondé  un  lit  à  Thospice  des 
Incurables. 


La  dotation  du  premier  lit  consistait  en  une  somme  de  4.000  livres, 
laquelle  est  insérée,  jusqu'à  due  concurrence,  dans  le  paiement  du  prix  de 
de  la.  fei-me  des  Ck>rbin8  et  de  portions  de  terre  à  Lagny-en-Brie.  Cet  emploi 
tient  lieu  d'un  revenu  non  susceptible  de  réduction  de  200  livres,  soit 


eo    fram-s »*. ..-..,,  .,..,,,     ,. —     ...     . —    1£C  3 

L,A  dotiitioii  du  M'ttinii  lit  tonM-^tait  en  une  ^MMûJïie  d^  -iJMMJ  L 
On  ne  trouve  pa^  L\-mp1ui  tk'  wite  ^^ïisxme  qui  «>st  pré^umé^  pro- 

duii>  un  n^v^uu  non  reductiblt?  do  tKMJ  Uvfi'»,  !^it  ^n  franco     Wl  S3 

La  dotatian  du  3"  lit  s^eât  élevée  à  là  bôiume  d^  7. 01»  hrre^. 
enipio>é«^  partie  à  la  fonstnioiion  de  deux  maïâon^  rue  d*-  îTrii- 
ver^ito.  Cet  emploi  tient  lieu  d'un  revenu  non  réductible  de  â5«>  i. 
wjit    ».»n    francs 545?? 


A  te  revenu,  il  c-onvifut  d'ajuuter  l<»s  intérêt  s  à  o  '■::  non  su>- 
f-epiibîes  de  réd notion  d  un  capital  de  1.1. S5  fr.  40.  versé  le  1  maî 
l/^ir»  à  la  C'ai«sp  des  hospice-;  loui  compléter  la  dotation  dt:  de  î3l 
lit-  rétablis  à  l'iio-ipic»*  mi-*  Incn râbles  en  exécution  de  l'arrêté  du 
17   fructidor   an   XIII 

Total  de  la  dotation 


:4C»:3 


V^«  LEGENDRE  (Adrien-Marin,    née     Marguerite- 
Claudine    Couhin) 

MEMBRE  DE   L*lXSTITrT 

Demeurant  à  Paris.  46.  rue  du  Bac 
Dt-cédée  le  2S  décembre  1856 

D.  —  V'dT  acti*  iKiNSt»  devant  M'  (Champion,  inilaire  à  Pari> 
Ii?s  3  et  4  rinvrnilue  Is35.  Mme  Vve  Legenrliv  a  fondé  un  lit  ;i 
l'hospice  des  Inniralilii'S. 

Onlonnance  du  Roi  du  IS  mars  1?^>. 

Cette  donation  comportait  :  1  l'n  capital  de  300  fr.  pour  frai.s  de  pre- 
mier établissement  du  lit  fondé  :  '2"  Vue  rente  5  'c  de  400  tr.  pour  -sii  do:*- 
tion.  Cette  rente  avant  été  reiluite  en  ISôS  à  360  fr..  la  donatrîiv  r^mi: 
a  l'Administration  un  nouveau  titre  4  12  de  40  fr.  pour  ramener  la  dotatioL 
de  la  fondation  à  son  taire  primitif.  En  \>&2,  cette  rente  fut  convertie» 
3  et  l'administration  suspendit  l'exercice  du  lit.  dès  qu'il  fut  vacan:. 
pour  se  rembourser  de  1* avance  faite  par  elle  pour  le  paiement  de  la  sonlie 


V  LE  JEUNE  (née  Marie-Marguerite- Virginie  More!) 

Décédée  à  Paris,  ruu  d*^  l'Odéon.   le  17  février  15S1 

D.  T.  —  Je  d'Hint'  et  lèiiue  à  l'hospice  des  Ineurablo 
vhonjiiit-5  du  départHinent  de  la  Seine,  en  luémoire  li^ 
M.  Tabbé  Gauh'.  niun  vénérable  père  spirituel  et  ami,  la 
somme  nécessaire  pour  la  fundati«»n  à  perpétuité,  d'un  lit  ilans 
ledit  hospice. 

La  nomination  de  ce  lit  appartiendra  à  perpétuité  à  M.  k 
curé  de  Saint-Sulpice. 
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Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  des  Incurables  (femmes)  du  dé-  ■ 

rirtement  de  la  Seine,  la  somme  nécessaire  pour  la  fondation  .' 

perpétuité,  d'un  lit  dans  ledit  hospice.  ..: 

Cette  fondation  sera  faite  à  mon  nom,  Mme  Vve  Lejeune,  née  c 

Morel,  dame  de  charité  nendant  vingt  huit  ans.  ?: 

La  nomination  de  ce  lit  appartiendra  à  perpétuité  à  M.  le 
curé  de  Saint-Sulpice. 

Tous  les  droits  de  succession  auxquels  donnera  lieu  le  présent 
testament  seront  supportés  par  mes  légataires  universels. 

Décret  du  19  juin  1893.  ' 

H  a  été  délivré  à  l'Adminifit ration  : 

1^  Un  capital  de  2.600  francs  pour  les  frais  de  premier  établissement 
des  deux  lits  ; 

2*  En  rentes  3  ?{,  :  1<»  I.OOO  francs  pour  leur  dotation  ;  2°  100  francs 
pour  la  constitution  d*un  fonds  de  réserve  s'élevant  actuellement  à  124  fr.  ' 


V^^  LELIÈVRE  (née    Marie-Anne  Faure) 

D.  T.  —  Testament  reçu  par  Thibert  et  Gallois  le  21  août  1681 
léguant  6.000  livres  pour  la  fondation  d'un  lit  aux  Incurables. 

Fondation  réalisée  par  Mme  Lelièvre  sa  mère,  par  acte  devant 
Choppin  du  16  juin  1683. 

Par  acte  du  14  juillet  1717  la  comtesse  de  Montluc  constitue 
un  supplément  de  dotation  de  50  livres  au  capital  de  1.000  li- 
vres. 

La  somme  de  6.000  1.  a  seni  au  paiement  pour  partie  du  prix  d'une 
maison,  rue  du  Four,  au  coin  de  la  rue  du  Sepuicnre.  CetUs  somme  est 
donc  considérée  comme  produisant  un  revenu  irréductible  de 300    » 

On  ne  trouve  pas  trace  d'emploi  de  la  somme  de  1.000  livres 
placée  au  denier  20  elle  constitue  un  revenu  de  50  fr.  réduit  dos 
2/3  lora  de  la  Révolution,  soit  à  16  fr.  66,  ci 16    » 

Au  total 316     » 

Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  rétablit  oe  lit  moyennant  le 
versement  par  les  héritiers  d'une  rente  de  83  fr.  96,  en  chiffres  ronds  84  fr. 
qui  fut  versée. 

La  conversion  de  1852  réduisit  ces  revenus  de  1/10®,  ils  furent  capitali- 
866,  le  lit  ajant  été  suspendu  et  une  nouvelle  rente  de  40  francs  fut  acquise 
et  vint  se  joindre  à  celle  de  84  fr.  réduite  à  76  francs. 

Le  lit  fut  également  suspendu  pour  le  paiement  de  la  soulte  de  1862. 


1 
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V«  LELIBON  (née  Thérèze-Aglaé  Michau) 

Demeurant  48,  rue  d'Argenteuil,  à  Paris 

D.  —  Par  acte  devant  M**  Lavoignat  et  Desprez,  notaire 
Paris,  en  date  du  24  mars  1865,  Mme  Vve  Leliboa  a  fondé 
lit  à  l'hospice  des  Incurables  pour  homme  ou  femme- 
Arrêté  préfectoral  da  11  mai  1865. 

L'Administration  a  reçu  un  capital  de  1.300  francs  pour  frais  de 
mier  établissement  du  lit  fondé,  et  une  rente  3  %  de  500  francs  pou 
dotation. 


LEMAIRAT  DE  L'ËPINETTE   (Louis)  et  sa  femn 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Choiseau  et 
inoyne,  notaires,  le  30  décembre  1750,  M.  et  Mme  Lemairat 
fondé  à  rhospice  des  Incurables,  un  lit  pour  un  pauvre  ma! 
qui  sera  nommé  et  choisi  par  les  fondateurs  leur  vie  durant, 

La  dotation  de  ce  lit  dont  Tusage  a  été  rétabli  en  exécution  d'un  a 
du  Conseil  général  des  hospices  eu  date  du  13  prairial  an  XIII,  se  i 
vait  liquidée  de  la  manière  suivante  : 

1»  Intérêts  d'un  capital  de  4.000  livres  fourni  par  les  fondateur 
dont  on  ne  retrouve  pas  l'emploi.  Cette  somme  est  présumée  produir 
revenu  non  susceptible  de  réduction  de 20 

29  Intérêts  d'ime  somme  de  1.000  livres  provenant  du 
remboursement  de  50  livres  de  rente  constituées  par 
M.  Lemairat.  Le  capital,  dont  on  ne  trouve  pas  l'emploi 
est  présumé  produire  un  revenu  non  réductible  de 5 

3°  Rente  servie  en  nature  par  le  président  Lemairat...  2 

4*  Diverses  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  réduites  au 
1/3  en  l'an  VI  à 28     » 

5"  Rente  5  %  sur  l'Etat  fournie  eu  complément  (arrêté 
du  30  prairial  an  XIII) 97     » 

~126     » 

Ces  deux  dernières  rentes  ont  été  converties  en  4  1/2  %. 
Décret  du  14  mars  1852,  et  réduites  de  1/10 12  60 

112  50     11 

Total  de  la  dotation  (1863) 38 

Dotation  réglementaire 40 

La  différence,  soit 1 

n'a  jamais  été  fournie.  Le  nominateur  est  mort  sans  héritiers  direct 
la  fondation  a  fait  retour  à  l'Administration.  On  doit  donc  considén 
cotation  comme  complète. 
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V^*  LENGRONNÉ  (Victoire-PascaUe  Boucher) 

Décédée  à  Paris,  126,  rue  Vieille-du-Temple,  le  21  avril  1854 

D.  T.  —  Par  testament  olographe  en  date  du  29  juillet  1851 
déposé  à  W  Huillier,  notaire  à  Paris,  le  21  avril  1854,  Mme  Vve 
Langronne  a  fait  les  dispositions  suivantes: 

Je  lègue 

2''  Aux  hospices  de  Paris  la  somme  de  dix  mille  francs  pour 
servir  à  fonder  des  lits  à  l'hospice  des  Ménages  nour  des  pauvres 
qui  seront  désignés  par  mon  exécuteur  testamentaire  et  après 
lui  par  ses  héritiers. 

Décret  du  6  janvier  1856. 

Sur  le  capital' lésué,  8.898  fr.  10  ont  été  affectés  à  l'achat  d'une  rente  3  % 
de  400  fr.  pour  la  dotation  du  lit  ;  le  solde  soit  1.101  fr.  89,  augmenté  d'un 
prorata  d  arrérages  de  la  rente  ci-dessus  a  été  employé  jusqu'à  concur- 
rence de  1.300  francs  aux  frais  de  premier  établissement  du  dit  lit. 


]3ame  jj^  PORQUIER  (Louls,   née  Louise  Camus) 

CONSEILLES      ET      TRÉSOBIB&      DES      MAISONS      ET      FINANCES 
DE   M0N8BIGNETJB   LE   DUO   DE    LONGUBVILLE 

D.  —  1"*  Donation  du  2  avril  1659  suivant  acte  reçu  par 
M"  Le  Sennelier,  notaire  à  Paris  de  14.000  livres  pour  la  fonda- 
tion de  2  lits  à  l'hôpital  des  Incurables  en  faveur  d'un  pauvre 
malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  le  premier  à  la  nomination  al- 
ternative des  curés  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  à  Paris  et 
de  Saint-Denis  de  Coulommiers  (Seine-et-Marne)  ;  le  second  à  la 
nomination  de  M.  le  curé  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  seul. 

2**  Transaction  passée  le  11  avril  1690  devant  Mouffle  et  Cho- 
pin, par  laquelle  les  deux  lits  sont  réduits  à  un  seul. 

3*  Rétablissement  du  second  lit  par  le  curé  de  Saint-Germain 
l'Auxerrois  moyennant  4.000  livres,  par  acte  passé  devant 
Courtois,  le  18  janvier  1709. 

L'emploi  des  sommes  données  n'a  pas  été  retrouvé  ;  mais  il  y  a  tout 
lieu  de  supposer  que  cette  fondation  rentre  dans  la  catégorie  ae  oeUes 
dont  le  droit  de  présentation  a  été  attribué  aux  Bureaux  ae  bienfaisance 
de  Paris,  en  conformité  d'un  arrêté  de  l'ancien  Conseil  général  des  hos- 
pices du  29  frimaire  an  XII. 


J 


LEHENARD  (née  Madeleine-Pierrette  LamoUèl    ■^' 

Demeurant  à  Montrouge 
Décëdée  lo  12  juin  lBi>*2^  h  Amtenâ^  (Somme) 

D.  T.  —  Je  duiine  et  lègue 

A  rAdroinistraticHi  de  l'Assistance  publique  la  somme  néces- 
saire pour  1<T.  fondation  do  2  lits  (liommes  et  femmesi^  à  l'hos- 
pice des  Incurables  en  faveur  des  habitants  pauvres  de  la  com- 
mune du  Grand  Montrouge  [nouvelle  commune  de  Montrouiçe 
pourvu  que  ces  lial)itants  soient  nés  dans  la  commune  du  Grand 
Montrouge  ou  qu'ils  aient  au  moins  5  années  de  résidence.  Ces 
deux  lits  seront  perpétuellement  occupés  par  les  personnes  pré- 
sentes par  M.  le  maire  de  Montrouge  et  M.  le  curé  qui  ne  de- 
vront en  faire  profiter  que  les  habitants  de  cette  commune. 

Décret  du  25  septembre  1865,  autorisant  l'acceptation  du  legs 
justprà  concurrence  des  2,3. 

Par  suite  d^insuffîsance  d'uctif,    l'administration  a  recouvré  dans  cutiê 
succession  : 

1°  En  capital  :  1.733  fr.  So. 

2*»  En   rentes  3  % fiôT    » 

Une  rente   compléiiion taire  de 333    i- 

a  été  fournie  par  la  commune  de  Montrouge  pour  le  complé- 
ment de  dotation  des  2  lits. 

Total l.CRK)    » 


LE  ROY  (Nicolas)   et   Edmée    Pommier,    son    épouse 

MARCHAND,   BOUBGEOIS  DE  F^VBIB 


D.  —  Aux  tenues  d'un  acte  reçu  par  Chrestiennet,  notaiir 
le  3  mai  1729,  Nicolas  Leroy  et  Edmée  Pomier,  son  épouse, 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  l'estime  qu'ils  ont  toujours  fait  de 
l'hôpital  des  Incurables,  (»n  désirant  l'accroissement  d'y  ct'lui. 
ont  fondé  dans  ledit  hôpital  à  perpétuité,  un  lit  pour  un  pauvre 
malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  de  la  qualité  requise  par  les  rè- 
glements dudit  hôpital. 

La  dotation  do  cette  fondation  consistait  en  une  somme  de  lO.OÛU  I. 
qui  ont  été  employées  au  paiement  des  travaux  de  charpente  faits  pour  la 
construction  dune  maison,  rue  du  Sépulcre.  Cet  emploi  tient  lieu  dun 
revenu  non  susceptible  de  rétluction  de  500  livres.  L'hôpital  a  servi  la 
rente  de  000  livres  au  dernier  survivant  des  fonda teui-s  qui  s'en  était 
réservé  l'usufruit  ;  la  fondation  n'a  été  mise  en  exercice  qu'après  son  déivs 
et  à  cette  épofiue  les  frais  de  premier  établissement  du  ht,  soit  3Cio  livres 
ont  été  payes  par  le  premier  malade  admis. 
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LEVERGEUR  DE  LA  GRANGE  DE  COURLANDON 

AVOCAT    AU    PABLEMBNT 

D.  —  Par  acte  passé  devant  Courtois,  notaire  à  Paris,  en 
date  du  14  février  1707,  M.  Le  Vergeur  de  la  Grange  de  Cour- 
landon  a  fondé  à  perpétuité  à  l'hôpital  des  Incurables,  pour  un 
pauvre  malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe  dont  la  nomination  ap- 
partiendrait à  la  dame  Lagrange,  sœur  du  fondateur  sa  vie 
durant,  et  après  elle  au  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de 
Paris,  qui  choisirait  préférablement  à  tous  autres  sujets  entre 
les  avocats  au  Parlement  qui  auraient  été  employés  dans  le 
tableau  de  l'ordre  ou  entre  les  procureurs  audit  Parlement,  ou 
entre  les  veuves  des  avocats  s'il  s'en  trouvait. 

La  dotatioa  de  ce  lit  fut  oricinairemeat  fournie  en  une  rente  de  350  1. 
due  par  la  Compagnie  des  Mouleurs  en  Bois. 

La  rente  ayant  subi  une  première  réduction  à  moitié,  soit  à  175  livres^ 
le  bâtonnier  de  T Ordre  des  avocats  de  Paris,  à  oui  revenait  le  droit  de 
nomination,  versa  le  23  août  1764.  suivant  acte  devant  Poultier,  notaire 
à  Paris,  des  deniers  de  dame  veuve  Fouquet  qu*il  nommait  au  dit  lit,  un  capi- 
tal de  3.500  livres  produisant  un  intérêt  de  175  livres  oe  qui  ramenait  la 
dotation  au  chiffre  primitif  de  350  livres. 

La  Révolution  vint  faire  subir  aux  valeurs  dont  il  s'agit  une  réduction 
nouvelle,  en  même  temps  qu'un  arrêté  du  Gouvernement  du  16  fructidor 
an  XI,  élevait  à  400  francs  de  rentes  l'entretien  d'un  lit  établi  à  l'hospice 
des  Incurables. 

La  dotation  de  ce  lit  fut  alors  liquidée  comme  suit  : 

Cîonversion  en   francs   de   la   première    rente   originaire,   déjà 
réduite  à  175  livres  puis  à  1/3 57  61 

Intérêts  5  %  du  capital  de  3.500  livres  converti  en  fr 172  83 

Total 230  44 

Le  25  juillet  1821,  le  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  versa 
un  nouveau  capital  de  3.391  fr.  20  représentant  à  5  %  un  intérêt  de     169  56 

ce  qui  rétablit  la  dotation  au  taux  réglementaire  d© 400     » 

La  conversion  de  1852  réduisit  de  1/10  la  portion  réductible  de  cette 
donation,  c'est-à-dire  la  rente  5  %  de  57  fr.  61,  mais  la  fondation  fut 
reconstituée  par  la  capitalisation  des  arrérages  qui  permit  d'acheter  une 
rente  4  1/2  de  6  francs. 

L'ordre  des  avocats  paya  la  aoulte  déboursée  en  1862  par  l'administra- 
tion pour  la  conversion  du  4  1/2  en  3  %. 


LHOSTE  (De   Beaulieu,   Jean-Marie) 

D.  —  Par  contrat  du  21  décembre  1660,  passé  devant  Le- 
moyne,  notaire  à  Paris,  M.  Lhoste  a  fondé  deux  lits  à  l'hôpital 
des  Incurables.  Ces  deux  lits  ont  été  ensuite  réduits  à  un  seul 
aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Azonet,  notaire,  le  7  avril 
1690. 

LiSL  dotation  primitive  de  cette  fondation  consistait  en  une  somme  de 
4-000  livres  employée  à  solder  jusqu'à  due  concurrence,  le  prix  d'acquisi- 
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tion  de  la  ferme  de  la  Croix  à  Charmentray.  Cet   emploi  tient  lieu  di 
revenu  de  200  livres.  Divers  suppléments  ont  été  fournis  ensuite  soitpv  1 
les  fondateurs,  soit  par  leurs  héritiers.  Ces  suppléments  s'cMevaiem  à  U  1 
somme  totale  de  9.260  livres  dont  on  ne  trouve  pas  remploi  et  qui  tienneil 
lieu  d'un  revenu  de  462  fr.  10. 

Ce  qui  porte  le  total  U  662  livres  ou  en  francs  654  f  r.  32. 

Ces  valeurs  n*ayant  pas  été  atteintes  par  la  réduction  de  Tan  TI.  m 
arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  au  27  nivôse  an  XII,  réublit  «i 
faveur  des  représentants  du  fondateur  le  droit  de  nomination  à  un  lit  à 
l'hospice  des  Incurables. 

Il  n'y  eut  pas  lieu  de  suspendre  l'exécution  de  la  fondation  en  165S  et 
1862  pour  la  même  raison. 


V''^    DE    LONGUEVILLE    (Pierre    de     Renot),  née 
Jeanne   Coquille  . 

D.  T.  —  Testament  olographe  du  14  octobre  1735,  reçu  par 
Pierre-François  Cornet,  prêtre,  déposé  à  M*  Vincent  Loriot, 
tabellion  de  la  justice  de  prévôté  de  Montgeron,  instituant 
rhôpital  général  légataire  universel  avec  la  disposition  sui- 
vante : 

Je  prie  MM.  les  administrateurs  que,  si  quelque  habitant  de 
Montgeron  réduit  en  un  état  où  il  ne  pourrait  gagner  sa  vie, 
leur  était  présenté  par  M.  le  Curé,  ils  en  aient  dans  l'hôpital 
un  soin  particulier  en  lui  donnant  un  lit  à  part  et  quelque 
chose  de  plus  que  la  portion  ordinaire. 

L'Administration  n'a  jamais  considéré  l'admission  dont 
parle  sa  bienfaitrice  comme  une  condition  expresse  de  son  legs 
à  l'hôpital  général,  mais  elle  s'est  toujours  fait  un  devoir 
d'avoir  égard  au  vœu  que  Mme  de  Longueville  exprime  dans 
son  testament  en  faveur  des  habitants  de  la  commune  de  Mont- 
geron. 

Cette  fondation  n'est  donc  portée  ici  que  pour  mémoire. 


DE  LUYNES  (Duc  et  D*"*) 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Dupuis  et  Lenioiuf 
notaires  à  Paris,  le  5  avril  1651,  M.  le  duc  et  Mme  la  duchesse  de 
Luynes  ont  fondé  3  lits  à  l'hôpital  des  Incurables,  en  faveur 
de  trois  pauvres  malades  à  choisir,  après  le  décès  des  fonda- 
teurs, le  premier  dans  les  paroisses  du  duché  de  Luynes,  le 
deuxième  dans  celles  du  marquisat  d'Albert,  et  le  troisième  dans 
cell(»s  de  la  seigneurie  de  Lésigny  ;  il  a  été  stipulé  audit  acte, 
qu'au  cas  où  il  ne  ne  se  trouverait  pas  de  malades  dans  lesdites 
paroisses,  ils  seraient  pris  dans  celles  de  Saint-Médard,  Saint- 


FONDATIONS   DE   LITS   DANS   LES   HOSPICES  333 


flippolyte,  Saint-Martin,  Saint-Marcel,  Notre-Dame  de  Bonne- 
Nouvelle  et  Saint-Laurent. 

I«a  dotation  de  ces  3  lits  a  été  liquidée  de  la  façoa  suivante  par  un 
"  mtwêfté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  17  germinal  an  XII. 
-  ,    Pour  le  premier  lit  : 

1^  Dotation  commune  aux  3  litfi,  d'une  somme  principale  de  16.025  1. 
On  ne  trouve  pas  Temploi  de  cette  somme  qui  fut  présumée  produire  un 
^BTenu  non  réductible  de  801  l.  5  s.  soit  pour  chaque  lit  26/1.  1  s.  8  d. 
el^  en  francs  263  fr.  75,  ci  nour  le  premier  lit 263  75 

Supplément  fourni  par  M.  le  comte  de  Toulouse  et  employé  à 
l'achat  de  rentes  successivement  réduites   à 22  66 

Nouveau  supplément  de  1.739  francs  fourni  par  le  duc  de  Pen- 
^hièvre..  employé  eu  rentes   réduites  à 4  91 

Rente  5   %   versée  le  31  mai   1838  par  le  roi  Louis-Philippe 
CcM>nune    propriétaire   du   marquisat    d  Albert) 108  68 

Total 400     » 

Pour  le  2»  et  le  3»  lit  : 

Dotation  commune  aux  3  lits  de  263  fr.   76  par  lit, 
soit  pour  les  2 527  60 

Supplément  fourni  et  placé  en  rentes  réductibles...  75  33 

&t  employé    en  travaux  de  construction  devenu  non 
réductible   de 66  32 

Rentes  fournies  le  6  mars    1816  par  M.  le  duc  de 
Ohevreuse  et  Mme  la  vicomtesse  de  Montmorency 405    » 

683  82  480  33 
480  33 

Total  de  la  dotation  de  ces  2  derniers  lits...     1.064  16 
De   cette  somme  il    y  a  lieu  de  déduire   la 
réduction    de    1/10  sur    les    rentes    réductibles 
soit    48    francs    provenant    de    la    conversion 

du  6  %  en  4  1/2,   ci 48    » 

£t  22  ifrancs  de  rente  représentant  le  capital 
payé    par    l'administration    en    1862    pour    la 

•oulte  de  conversion  du  4  1/2  en  3  %,  ci 22    » 

70 

994    » 

La  dotation  de  chaque  lit  étant  de  400  fr.  soit  800  fr.,  il  reste  encore 
on  excédent  de  194  francs  pour  ces  deux  lits. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  lit.  le  supplément  de  14  francs  de  rente 
applicable  aux  rentes  réductibles  (22  fr.  66+4  fr.  91+108  fr.  68=136  fr.  25) 
réduites  par  la  conversion  de  1852  n'a  jamais  été  fourni.  L'Administration 
a  éf^alement  payé  la  soûl  te  de  conversion  de  1862  pour  ce  lit  et  n'a  pas 
été  remboursée. 


M""'  Reine  Madaillon  de  L'Esparre  de  Lassay  et  son  mari 
M*"»»-  DE  LASSAY 

D.  —  M.  le  marquis  de  Lassay  et  sa  femme,  née  Madaillon 
de  Lesparre  ont  fait  de  nombreuses  fondations  de  bienfaisance 
parmi  lesquelles  il  convient  de  citer: 

1*  La  fondation  de  13  lits  à  l'hôpital  de  la  Charité  suivant 
actes  des  21  mai  1749,  12  avril  1751,  5  juin  1752,  4  et  20  sep- 
tembre 1754,  3  mai  1756  et  27  avril  1757.  La  dotation  de  ces 


'j: 


^ 
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fondations    consistait    en    76.000    livres    payées  comptai 
2.950  livres  de  rente  sur  les  aides  et  gabelles  ; 

2**  Fondations  de  6  places,  dans  la  maison  royale  de  TEn 
Jésus  établie  faubourg  Saint-Germain  près  la  barrière  de  Si 
destinées  à  6  demoiselles  d'extraction  noble,  moyennant  u 
5-*  pital  de  40.000  livres  et  6.000  livres  de  rente  sur  les  aie 

"  gabelles  (actes  du  17  mai  1752  et  25  juin  1759  devant  Aie 

■  et  Dutartre,  notaires  à  Paris  ; 

^  3**  Donation  à  l'hôpital  général  (la  Salpêtrière)  de  60.C 

^;  '  vres  pour  la  construction  du  pavillon  de  Lussay  dans  ledit 

ç^  tal  et  de  pareille  somme  pour  l'embellissement  de  l'égl 

pour  augmenter  le  traitement  des  prêtres  attachés  à  cet  éi 

sèment  ; 

4**  Enfin  fondation  à  l'hôpital  des  Incurables  de  quat 
p-  ç  -  suivant  acte  devant  Forestier,  notaire  à  Paris,  du  30  juii 

^/^  moyennant    une    somme    de    1 .200  livres    une  fois  pay 

^;'  2.000  livres  de  rente. 

^*-'  '  (Siu*  cette  fondation,  deux  lits  réservés  à  la  paroisse  et 

lits  au  curé  de  Saint-Sulpice,  représenté  aujourd'hui  [ 
Bureau  de  bienfaisance. 


^' 


;7^t  On  ne  s'occupe  ioi  que  de  la  dotation  de  cette  dernière  fondatio 

**i  ',  2.000  livres  de  rente  sur  les  aides  et  gabelles  furent  réduites  en  1' 

^;-  des  2  tiers  à  666  fr.66,  sur  lesquelles  333  fr.  33  revenaient  à  la  fami 

rV;  *  fondateurs  pour  les  2  lits  leur  appartenant  et  pour  ddS  fr.  aux  L 

^':  curés  de  Saint-Sulpice. 

tr  ^  Un  arrêté  de  l'ancien  Conseil  général  des  hospices  da  18  pluviôse  i 

^,    !  a  rétabli  un  lit  aux  Incurables  au  profit  des  héritiers  de  X^aasav,  i 

'r,\.  nant  le  versement  d*une  rente  complémentaire  de  67  fr.  Ce  Teirseii 

!^:.-  été  effectué,  mais  la  dotation  a  encore  été  réduite  de  40  fr.  de  ren 

',  "  la  conversion  du  5  %  en  4  1/2,  un  nouveau  titre  fut  versé  à  Tadmii 
tion.  En  1862,  la  conversion  du  4  1/2  en  3  %  nécessita  le  paiement 
soulte  qui  fut  remboursée  au  moyen  de  la  capitalisation  des  reveni 

>»  '  la  suspension  momentanée  du  lit. 

.-  .  La  dotation  entière  du  second  lit  est  prélevée  sur  les  rentes  dispc 

/-'■  de  l'administration. 


MARET   (Adrien) 

CHIRUBGIBN  DX^  l'hOBFIOE  DBS  MÉNAOBS 

Décédé  en  janvier  1834,  audit  hospice 

D.  T.  —  Par  testament  reçu  par  M*  Vavasseur-Desper 
notaire  à  Paris,  le  2  février  1833,  M.  Maret,  chirurgien  de  1 
pice  des  Ménages  a  fait  la  disposition  suivante  : 

Je  veux  qu'il  soit  fondé  à  mon  nom  deux  lits  à  perpt 
dans  l'hospice  des  Ménages,  en  conséquence  mon  exéc 
testamentaire  prélèvera  sur  les  premiers  deniers  ou  va 


*-:;^ 


4; 
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*  libres  de  ma  succession  une  somme  suffisante  pour  ladite  fon- 
dation. La  religieuse  supérieure  nommera  à  chaque  vacance 
desdits  lits,  mais  de  l'agrément  du  Conseil  d'administration 
.de  l'hospice  et  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  mes  parents  se 
présenteraient  pour  profiter  de  ladite  fondation,  ils  auraient 
la  préférence  sur  tous  autres. 

Ordonnance  royale  du  22  juillet  1834. 

Pour  prix  de  cette  fondation,  l'Administration  a  reçu  un  capital  de 
600  francs  représentant  les  frais  de  premier  établissement  des  deuit  lit6,  rt 
«ne  rente  de  800  francA  5  %  pour  leur  dotation.  L'exercice  de  cett^  fondation 
fut  suspendu  deux  fois  et  les  arrérages  capitalisés  :  1^  Pour  reconstituer  une 
rente  4  1/2  de  80  francs  par  suite  de  la  réduction  des  rentes  5  %  en  4  1/2  : 
120  Pour  rembourser  l'Administration  des  frais  de  soulte  payés  par  elle 
pour  la  conversion  du  4  1/2  en  3  %. 


V^^  MARIETTE,  née  Angélique-Catherine  Doyen 

OONgEILLBB  DU   BOI 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Guépereau,  notaire  à 
Paris,  le  15  mars  1786,  Mme  Vve  Mariette  a  fondé  deux  lits  à 
rhospice  des  Incurables. 

Four  assurer  Texécution  de  cette  fondation,  Mme  Mariette  a  versé  : 

l**  Une  somme  de  600  livres  destinée  aux  frais  de  premier  étabUssd- 
ment  des  deux    lits; 

2?  Un  somme  de  20.000  livres  qui  a  été  employée  à  l'achat  d'une 
rente  de  1.205  livres  sur  les  aides  et  gabelles. 

Un  arrêté  du  Conseil  Général  dos  Hospices  du  24  brumaire,  an  XII, 
rétablit  un  lit  seulement  de  cette  fondation,  la  dotation  ayant  été  réduite 
en    Tan  VI  des  2/3   à  400  francs. 

La  conversion  de  1852  réduisit  de  40  francs  cette  rente,  et  T adminis- 
tration dut  capitaliser  les  arrérages  pour  la  reconstituer. 

La  conversion  de  1862  fit  débourser  à  l'administration  une  somme  de 
480  francs  qui  ne  dut  être  remboursée  par  une  nouvelle  suspension  du  lit. 


MASSE   (Grégoire-Nicolas-René) 

BCUTSB,   C0N8EILLEB  DU  BOI,   BBCBÂTAIRE  DU  BOI,    MAISON,   COUBONNB 


DE  FRANCE  ET  DE  SES  FINANCES 


D.  —  Par  actes  devant  Ledéguive,  notaire  à  Paris,  des 
15  juillet  et  4  décembre  1750  et  29  décembre  1751,  M.  Masse  a 
fondé  douze  lits  à  l'hôpital  des  Incurables,  au  profit  de  douze 
pauvres  malades  de  l'un  ou  l'autre  sexe  de  la  qualité  requise 
par  les  règlements  dudit  hôpital. 

La  dotation  primitive  consistait  en  un  capital  de  80.000  livres,  employé 
en   constructions,  soit  un  revenu  non  réductible  de  3.950  livres,   et  une 
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rente  sur   les  aides  et  gabelles   de  2.000  livres    réduite  des  deux  tien.  ] 
en  l'an  VI.  à  666  fr.  67. 

Un  arrêté  du  24  brumaire,  an  XII,  rétablit  onze  lits  de  cette  fondaïkm. 

Le  décret  du  14  mars  1852,  réduisant  les  rentes  5  %  en  4  1/2,  n'att»-  ^ 
gnit  que  la  rente  de  667  francs  provenant  des  aides  et  gabelles,  laqaêAt 
fut  ramenée  à  600  francs,  qui.  ajoutés  aux  3.950  francs  ci -dessus  irrediK- 
tiblès,  formèrent  un  revenu  de  4.550  francs,  plus  que  suffisant  pofar  i 
dotation  des  onze  lits  (400  +  11  =  4.400  fr.).  Pareille  somme  est,  i»i 
suite,  prélevée  sur  les  rentes  disponibles  de  Tadministration. 


MASSON     DE     LA     MANNERIE     (Jean-Baptiste) 

icXTTBB  OBNTILHOMMS  OBDINAIBB  DU  BOI 

et      MASSON      (Guillaume) 

éCTJYSB,    SIBXJK  d'OLNT 

D.  —  1°  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Perret,  notaire  à 
Paris,  le  16  décembre  1746,  M.  Masson  de  la  Mannerie  a  fondé 
un  lit  à  rhôpital  de  la  Charité,  à  établir  dans  la  salle  Saint-Mi- 
chel, avec  inscription  portant  le  nom  de  fondateur,  pour  rece 
voir  un  pauvre  malade  à  oerpétuité  pourvu  qu'il  soit  attaqué  de 
maladie  curable  et  non  contagieuse  ni  vénérienne,  pour  y  être 
traité  et  médicamenté  selon  les  règles,  constitutions  et  lettres 
patentes  jusqu'à  parfaite  guérison.  Par  le  même  acte  les  reli- 
gieux de  la  Charité  s'obligeaient  à  distribuer  par  chaque  s^ 
maine  de  Tannée,  vingt  sols  à  tel  des  pauvres  qu'ils  voudront 
choisir  et  qui  sortira  dudit  hôpital,  sous  forme  d'aumône. 

2**  Par  acte  devant  Quinquet  et  Sauvage,  notaires  à  Paris,  le 
sieur  Masson  d'Olny,  pour  avoir  part  aux  prières  et  bonnes 
œuvres  qui  se  font  journellement  dans  l'hôpital  de  la  Charité, 
a  fondé  audit  hôpital  un  lit  en  faveur  d'un  pauvre  malade  rén- 
nissant  les  mêmes  conditions  que  celui  de  la  fondation  ci-des- 
sus. 

La  dotation  du  premier  lit  consistait  en  une  somme  de  9.040  livres, 
laquelle  a  été  affectée  au  paiement  du  prix  de  quatre  maisons,  rue  de  1« 
Harpe,  acquises  par  l'hôpital.  Cet  emploi  tient  lieu  d'un  revenu  non  sus- 
ceptible 'de  réduction  de  462  francs. 

La  dotation  du  second  lit  consistait  en  une  somme  de  10.000  livres, 
affectée  pour  partie,  au  paiement  des  travaux  de  construction  d'une 
maison  rue  de  la  Harpe,  et  pour  le  surplus,  dans  les  frais  de  construction 
de  la  salle  St-Louis.  Cet  emploi  tient  lieu  d'un  revenu  non.  susceptible 
de  réduction  de  600  francs. 

Ces  deux  fondations  ont  été  rétablies  par  un  arrêté  du  Conseil  Général 
des  Hospices,  en  date  du  16  ventôse,  an  XII,  sans  supplément. 

Il  en  a  été  de  même  lors  des  conversions  du  5  >b  en  4  1/2,  puis 
en  3  % .  On  prélève  donc  450  francs  et  600  francs  de  rente  pour  ces  deux 
fondations  sur  les  rentes  disponibles  de  l'Ad^ninistration. 


*  A^^^  .^  m 
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Abbé  MASSON  (Christe-Frédéric)  '| 

CUBB   DE  BAONOLBT  (SBINE)  •  fîl 

Chanoine    GAUDREAU 

ANCIBN   CUBÉ   DB   SAINT-BX7STAGHE 

D.  —  Par  acte  du  13  novembre  1878  devant  Cherrier,  notaire 
à  Paris,  M.  Tabbé  Masson,  curé  de  Bagnolet  (Seine),  a  fondé  aux  .  ■ 

Incurables  un  lit  devant  porter  le  nom  de  lit  chanoine  Gau- 
dreau  en  faveur  d'une  pauvre  femme  domiciliée  a  Paris  depuis 
plus  de  deux  ans. 

Arrêté    préfectoral  du  12  juin    1879.  ' 

Cette  donation  comporte  1.300  francs  de  capital  pour  frais  de  pre- 
mier établissement  du  lit,  et  550  francs  de  rente  3  %.  dont  500  francs 
pour  la  dotation  du  lit  et  50  francs  à  capitaliser  pour  constituer  un 
fonds  de  réserve;  cette  réserve  est  aujourd'hui  de  98  francs  de  rente. 


V^*  MAUBLANC   (née  Françoise-Modeste  Duval) 

Décédée  à  Paris,  12,  rue  du  Texel,  le  30  août  1886 

D.  T.  —  Je  lègue  à  T Administration  de  l'Assistance  publique 
de  Paris  une  somme  de  25.000  francs  pour  la  fondation  à  per- 
pétuité de  2  lits  aux  hospices  des  Incurables  d'ivry,  hommes  et 
femmes,  du  quartier  de  Plaisance  (14*  arrondissement).  Cette 
fondation  portera  mon  nom.  MM.  les  Curés  successifs  de  la  pa- 
roisse Notre-Dame-de-Plaisance  auront  le  droit  de  nomination 
à  ces  lits  aux  hospices  des  Incurables  d'ivry,  hommes  et  femmes 
Si,  par  un.  motif  quelconque,  la  volonté  expresse  que  je  viens 
d'exprimer  ne  pouvait  recevoir  son  exécution,  je  révoque  ma 
donation. 

Tous  les  legs  ci-dessus  seront  exempts  de  tous  droits  de  muta- 
tion. 

Décret    du  12    juillet  1892. 

L'Administration  a  reçu,  en  principal  et  intérêts  :  32.674  fr.  67  ;  sur 
cette  somme,  ont  été  prélevés  1.300  francs  pour  frais  d'établissement 
d'un  lit  ;  avec  le  solde  il  a  été  acquis  trois  rentes  3  %  : 

L'une  de  560  francs,  pour  dotation  d'un   lit: 

La  seconde  de  55  francs,  pour  réserve  de  cette  fondation  ;  cette  réserve 
est  actuellement  de  70  francs; 

La  troisième  de  341  francs,  à  capitaliser  provisoirement  pour  fondation 
d'tin  deuxième  lit  (cette  capitalisation  s'élève  aujourd'hui  à  468  fr). 


j 
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M^enr  juj^s  Cardûial  MAZARINI,  Duc  de  Nivernais 

D.  T.  —  Aux  termes  d'un  testament  reçu  le  6  mai*s  1661  ï« 
Levass(»ur,  notaire  à  Paris,  le  Cardinal  Mazarin  a  légué  )« 
/  somiiie  de  12.000  livres  pour  la  fondation  à  perpétuité  de ddB 

'=-:  lits  à  l'hôpital  des  Incurables,  dont  la  nomination  appaitirt- 

drait  à  toujours  à  l'aîné  de  ceux  qui  porteront  le  nom  et  ks 
^j.'  armes  de  Mazarini. 

i  Cellt*  fondation  a  été  réalisée  par  acte  du  1 1  avril  lB6i  devant 

■^:  .  Lemoynci  et  Thomas,  notaires,  et  ladite  somme  de  12.0W)li\'re 

;%  versée:  les  Gouverneurs  dudit  hôpital  s'obligeant  à  faire nou^ 

;^  rir,  loger  et  assister  deux  pauvres  ainsi  que  les  autres  pauves 

V"  dudit  hôpital  des  Incurables. 

:  :'  Enfin,  par  acte  du  21  avril  1690,  reçu  par  Choppin.  notaiîv 

^  à  Paris,  M.  le  duc  de  Mazarin  a  consenti  à  ce  que  la  fondatiuo 

;  fut  réduite  à  un  seul  lit  auquel  resterait  affectée  la  somme  de 

.  ^  12.000  livres. 

■j  »' 

•■  On  n'a  pas   trouvé  d'indication  sur  l'emploi   de    cett-o   soiunie  qui  «: 

■^''  présiiméo  produire  un  revonu  de  (500  livres  (à  5  %),  ou  en  franco  59*2^. 

i..  Kn  con>iv^quence  un  arrêté  du  Conseil  Général  des    Hospices  du   18  plo- 

.-■  viôse,    an  XJI,  a   rétabli  sans  supplément   le  lit    de   cette   fondation.  D 

f'   ■■  <m  a  vtô  de  même  lors  dos  conversions  du  6   %   en  4   1/2,  puis  t-n  3%. 
On   prélève   donc   sur   les   rentes   libres   de   T Administration    la  dotatiofl 

l'-  de  ce  lit,  en  chiffres  ronds  de  590  francs. 


V^«  MËGRET   DE   SÉRILLY  (née    Joly  de  Fleury) 

* 
D.  —  r  Aux  tenues  de  divers  actes  reçus  par  M**  Marclunid. 
notaire  à  Paris,  les  4  janvier  1758,  13  avril  1763  et  22  fé\Tier 
1764,  Mme  de  Sérilly  a  fondé  3  lits  à  rhospice  des  Incurables. 

2""  Par  acte  du  1"  octobre  1766  devant  Marchand,  Mme  de  Se 
rilly  fonda  un  lit  dans  l'établissement  des  hospitalières  de  la 
Roquette. 

3°  Suivant  deux  actes  reçus  par  Marchand,  les  19  août  1765 
et  1"  juin  1774,  Mme  de  Sérilly  a  fait  don  à  l'hôpital  des  Peti- 
tes-Maisons d'une  sonune  de  6.000  livres  à  charge  d'une  rente 
viagère  de  300  livres  stipulée  à  son  profit. 

4''et  y  Les  l'""  septembre  1760  et  3  août  1761  cette  dame  fait 
don  à  riiôpital  des  Cent  filles  de  sommes  qui  sei'\'ent  à  acheter 
482  livres  de  rente  ;  et  en  1764,  elle  donne  au  même  hôpital  la 
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»inme  de  4.000  livres  pour  contribuer  à  augmenter  le  nombre 
i^    }  ses  lits. 

1*  H  a  été  fourni  pour  la  dotation  de  ces  lits,  une  somme  de  10.000  liv. 
ir  lit,  soit  30.000  livres  qui  ont  été  employées  en  rentes  sur  l'Etat; 
"r    vj»  La  somme  fournie  était  de  8.000  livres,  en  billets  royaux; 
^^^^'JJ*    4*»  et  6**,  voir  ci-dessus. 

^^^^  it/mirêté  du   Conseil    Général  des  Hospices  du    26  floréal,    an  XII,   a 

Ç  >r'4pbidé    les    revenus    alors    existants    de    ces  diverses    fondations    à    la 

-    iltoine  de  1.363  francs,    supposés   placés  en    rentes  sur   l'Etat  5  %,  et 

~^"éMbIi    au    profit   des   représentants    de    la    fondatrice    la  jouissance    du 

C  JBoit  de  nommer   à  trois  lits,  soit   aux  Incurables,    soit  aux  Ménages, 

çàt  aux  Orphelins. 

Xje    décret  du    14  mars  1852  a  diminué  ces   rentes  du  dixième,  et  a 

,.  'MUEnené    la  dotation   à   1.226   fr.    70  suffisante    encore   pour    l'entretien 

!•    trois  lits. 

X»'Administration  dut  payer  en  1862  une  soulte  de  1.472  fr.  04,  mais 
^-.m  fondation  ne  fut  point  suspendue,  l'administration  ayant  encaissé  le 
~  fforrenu  de  1.363  francs  depuis  Tan  VI,  jusqu'en  1852,  alors  que  sa 
"-dépense  ne  s'élevait  qu'à   1.200  francs. 


MÉNŒR  Frères 

D.  —  Dons  manuels  des  24  novembre  et  17  décembre  1884 
<i'une  somme  totale  de  15.780  francs  pour  fondation  de  lits 
aux  Incurables,  en  exécution  des  volontés  de  Mme  Vve  Ménier 
leur  mère. 

Somme  de  15.780  francs,  employée  après  prélèvement  des  frais  de  pre- 
mier établissement  du  lit  à  l'achat  de  deux  rentes  3  %  : 

Xi* une  de  500  francs, pour  la  dotation  du  lit; 

L'autre  de  50  francs  pour  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  s'éle- 
vant   actuellement    à  71   francs. 


MERCIER  (Louis-Jean-Jacques) 

Décédé  à  Paris,  12,  rue  de  Provence,  le  5  juillet  1841 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  le  22  février  1827  devant 
M"  Castel,  notaire  à  Paris,  M.  Mercier  a  fondé  deux  lits  aux 
Incurables. 

Ordonnance  royale  du  4  juillet   1827. 

Cette  fondation  a  été  réalisée  par  le  versement  de  600  francs  oour  frais 
de  premier  établissement  des  deux  lits,  et  d'une  rente  5  %  de  800  francs 
pour  leur  dotation.  Cette  rente  fut  réduite  en  4  1/2  à  720  francs,  puis 
convertie  en  3  %  après  le  paiement  de  la  soulte;  la  fondation  fut  sus- 
pendue et  les  revenus  capitalisés  pour  rachat  de  80  francs  de  rente  en 
remboursement  de  la  soulte. 


Wi.;>2r.: 
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MEUNIER   (Alexandre-Josepli) 

Décédé  à  Paris,  le  7  septembre  1825,  6,  rue  lieregratier 

D.  T.  —  Par  testament  olographe  du  5  mars  1819,  déposé  à 
M*"  Bertrand,  notaire  à  Paris,  le  14  septembre  1825,  M.  Meu- 
nier a  légué  tous  ses  biens  à  l'hospice  des  Incurables  à  la  charge 
de  la  fondation  dans  cet  hospice  d'autant  de  lits  que  sa  fortone 
le  permettrait. 

Ordonnance  royale  du  18  janvier  1836. 

L'émolument  net  de  ce  legs  universel  8*est  élevé  à  837  francs  de 
rente  5  %,  dont  637  francs  en  toute  propriété,  ©t  200  francs  gierées 
d'un  usufruit  qui  ne  s'est  éteint  que  le  2  juin  1832. 

Ces  rentes  ont  servi  à  la  dotation  de  deux  lits.  Mais  la  rédaetica 
opérée  par  la  conversion  en  1852  ramena  la  dot  de  cette  fondatiot 
aux  9/10,  soit  à  753  francs.  Néanmoins  les  lits  ne  furent  point  suspendu, 
l'administration  n'ayant  entretenu  qu'un  seul  lit,  du  20  mai  1817  an 
19  août  1840,  a  bénéficié  d'une  somme  totale  de  5.318  francs,  ainsi  gw 
le  constate  un  arrêté  du  20  mai  1862.  plus  que  suffisante  pour  Tachst 
de  84  francs  de  rente  4  1/2,  montant  de  la  réduction  de  la  dotatioii 
par  suite  de  la  conversion  du  5  %  en  4  1/2,  et  par  le  paiement  de  li 
soulte  de  conversion  du  4  1/2  en  3  %.  La  dotation  do  cette  fondados 
est  donc  maintenue  au  taux  primitif  de  837  francs. 


MICHAU    (Alfred-Auguste),    BARBIER    (Baltliazar)  et 

ADJOINT  AU  MAIBE  DU  5^  ABR0NDI88EMBNT 

MICRAU    (Jeân-Louis) 

ANCIEN  NOTAIRE 

Demeurant  à  Paris,  rue  d'Enfer,  91,  boulevard  St-Michel,  93,  et 
13o,  boulevard  Montparnasse 

D.  T.  —  Par  acte  du  10  octobre  1866,  reçu  par  M**  Masson 
et  Harly-Perraud  notaires  à  Paris,  MM.  Jean-Louis  et  Alfred- 
Auguste  Michau  et  Balthazar-Barbier,  ont  déclaré,  en  exécution 
du  désir  exprimé  avant  sa  mort  nar  M.  Michau,  leur  père  et 
beau-père,  faire  donation  à  l'Assistance  publique: 

D'une  rente  3  %  sur  TElat  de  500  francs  et  d'une  somme  de 
1.300  francs  pour  la  fondation  d'un  lit  aux  Incurables  (hom- 
mes et  femmes)  pour  en  user  à  leur  choix  dans  l'un  ou  l'autre 
desdits  hospices. 

Arrêté  préfectoral  du  14  janvier  1867. 

En  exécution  de  l'acte  ci-dessus,  l'Administration  a  recouvré  un  capi- 
tal de  1.300  francs,  et  une   rente  3   %  de  500  francs. 
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B»»^'  MICHAU    DE    MONTARAN    (née    Marie  Moisson 

de  Vaux) 

Demeurant  à  Paris,  rue  d'Anjou-St-Honoré,  décédée  le  31  décembre  1869, 
à  Monde  ville  (Calvados) 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  du  12  mai  1859,  Mme  la 
baronne  Michau  de  Montaran  a  fait  les  dispositions  suivantes: 
Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique 
de  Paris  tout  le  mobilier  qui  garnira  l'appartement  que  j'occu- 
perai à  Paris  au  jour  de  mon  décès,  tels  que  meubles  meublants, 
objets  mobiliers,  bronzes,  bijoux,  vieille  argenterie,  tableaux 
autres  que  ceux  dont  il  sera  ci-après  parlé,  linge,  cachemires, 
dentelles,  garde-robes,  et  en  général  tout  le  mobilier  de  nature 
corporelle  qui  se  trouvera  dans  ledit  appartement.  J'excepte 
néanmoins  du  présent  legs:  r  Lé  coffre  de  vieux  boule;  2**  tous 
les  tableaux,  œuvres  littéraires,  etc.,  dont  j'ai  fait  donation  à 
la  Ville  de  Caen;  3**  toute  mon  argenterie  moderne.  J'entends 
que  le  mobilier  que  je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  de  Paris  soit  vendu  aux  enchères  et  que  le  produit  en 
soit  affecté  spécialement  à  la  fondation  de  lits  dans  les  hos- 
pices des  Incurables  hommes  et  femmes;  le  droit  de  présen- 
tation aux  lits  fondés  appartiendra  à  M.Jules-Victor  Levassor. 

Décret  présidcntie^du  11  octobre  1874. 

La  vente  du  mobilier  légué  par  Mme  la  baronne  Michau  de  Montaran 
a  produit,  déduction  faite  des  droits  de  mutation,  une  somme  nette 
de  51.700  fr.  97.  sur  laquelle  ont  été  prélevés  5.200  francs  pour  frais 
de  premier*  établissement  de  quatre  lits  aux  Incurables.  Le  solde  a  été 
affecté  à  l'achat  de  rentes  3  %  sur  FEtat,  dont  le  détail  suit  : 

1°  2.000  francs  pour  dotation  des   quatre  lits; 

2®  200  francs  pour  constitution  d'un  fonds  de  réserve  :  la  capitalisation 
atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  469  francs  de  rente  (y  compris  un 
solde  disponible). 


V^  MICHEL  ( Jean-Clémenti  née  Marie-Anne-Henriette 

Pinohinat) 

D.  —  Par  acte  devant  M*  Champion,  notaire  à  Paris,  en 
date  des  18  février  et  2  mars  1840,  Mme  Vve  Michel  a  fondé 
deux  lits  à  l'hospice  de  Larochefoucauld,  en  faveur  de  vieillards 
pauvres  et  infirmes,  hommes  ou  femmes. 

Ordonnance  du  roi,  du  21  juin  1840. 

La  dotation  de  ces  deux  lits  consistait  en  un  capital  une  fois  payé 
de  600  francs,  et  une  rente  6  %  de  800  francs,  laquelle  fut  réduite 
en  4  1/2  à  720  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 
La  fondation  fut  suspendue  et  ses  revenus  capitalisés  pour  rachat  de 
80  francs  de  rente  et  remboursement  de  la  soulte. 
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V^*  MIDY  (née   Patu) 

D.  —  Aux  termes  d'un  contrat  passé  devant  M'  Geui?«, 
notaire  à  Paris,  le  V  septembre  1738,  Mme  Vve  Midy  a  fondé 
un  lit  dans  l'établissement  des  hospitalières  de  la  place  Royale. 

La  dotation  de  ce  lit  a  été  fournie  en  une  somme  de  8.000  lirreî, 
que  les  hospitalières  ont  placée  à  constitution  sur  '  Dominique  Dubookan, 
receveur  des  émoluments  du  sceau.  On  ne  trouve  aucune  trace  da  not- 
boursement  de  cotte  rente,  ni  de  l'einploi  qui  aurait  été  fait  du  capital 
remboursé.  Le  capital  donné  est  donc  supposé  produire  un  re%eDi 
de  400  livres,  ou  en  francs  395,06,   non  susceptible  de   réduction. 

Un  arrêté  du  Conseil  Général  des  Hospices  du  7  f^erminal,  an  XIL 
a  rétabli  Tusage  du  lit  à  l'hospice  des  Incurables,  à  la  charee  par  Iff 
nominateurs  de  fournir  une  somme  une  fois  payée,  de  86   fr.  S). 

Ce  complément  a  été  versé  le  23  février  180&. 

La  fondation,  vu  Torigine  de  sa  dotation,  n'a  été  suspendue  ni  en  ISôl 
ni  en  1862,  lors  des  conversions  du  6  %  en  4  1/2,  et  du  4  1/2  en  8  %. 
On  prélève  400  francs  sur  les  rentes  dispcmihles  de  rÀdministration  pour 
assurer  cette  fondation. 


MINISTÈRE  DE  LINTÉRIEITR 

D.  —  Par  dépèche  du  18  octobre  1836,  M.  Gasparin,  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  a  informé  l'Administration  des  hospicrs 
civils  de  Paris  qu'il  avait  affecté  sur  les  fonds  restés  libres  du 
produit  des  révélations  faites  par  M.  Montaiglon,  des  biens  et 
rentes  distraits  du  domaine,  somme  suffisante  pour  la  fonda- 
tion d'un  lit  à  l'hospice  des  Incurables  en  faveur  d'un  vieillard 
pauvre  et  infirme  de  l'un  ou  l'autre  sexe. 

Cette  fondation  a  été  réalisée  par  acte  devant  Champion, 
notaire  ù  Paris  du  14  novembre  1836.  La  première  nomination 
au  lit  fondé  étant  réservée  audit  sieur  Montaiglon  et  les  nomi- 
nations ultérieures  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Ordonnance  du  roi,  du  12  juillet   1837. 

L'Administration  a  reçu,  pour  cette  fondation,  300  francs,  montant  des 
frais  de  premier  établissement  de  ce  lit,  et  400  francs  de  rente  5  %. 
Cette  rente  a  été  réduite  en  4  1/2  à  360  francs.  Le  lit  a  été  suspendu 
et  les  arrérages  capitalisés,  jusqu'à  ce  que  cette  capitalisation  ait  permis 
le  rachat  de  40  francs  de  rente.  11  en  a  été  de  même  lors  du  paiement 
de  la  soulte  do  conversion  du  4  1/2  en  3  %. 


MOIANA   (Emmanuel-Antoine) 

Demeurant  à  Paris,  6,  rue  de  la  Vrillière,  décédé  le  24  décembre  1876 

D.  —  Suivant  acte  reçu  par  M"  Champion  et  Tresse,  no- 
taires à  Paris,  le  24  mars  1840,  M.  Moïana  a  fondé  deux  lits. 
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l'un  à  l'hospice  des  Incurables  (hommes),  l'autre  à  l'Institution 
Sainte-Périne  en  exécution  des  intentions  bienveillantes,  mais 
purement  verbales  de  M.  Jean-François-Marie  Cablot,  son  ami 
le  plus  cher. 

Ordonnance   du    roi,  du  4  août  1840. 

En  outre  d'un  capital  de  300  francs  pour  frais  de  premier  établisse- 
ment du  lit  des  Incurables,  la  dotation  de  cette  fondation  s'élevait 
à  1.060  francs  de  rentes  5  %,  dont  400  francs  pour  le  lit  des  Incurables 
et  660  francs  pour  celui  de  Ste-Périne. 

^  La  conversion  en  1852  du  5  ^  en  4  1/2,  réduisit  de  1/10  cette  dota- 
tion, mais  le  lit  de  Ste-Périne  étant  resté  inoccupé  pendant  un  certain 
temps,   l'administration  décida  de  ne  rien  réclamer  au  fondateur. 

Lors  de  la  conversion  de  1862  (4  1/2  en  3  %),  l'Administration  dut 
paver  une   soulte  de  1.272   francs   qui  fut   remboursée  par  M.  Moïana. 

Afin  de  rétablir  la  dotation  de  ces  deux  lits  à  leur  taux  primitif,  un 
prélèvement  de  106  francs  de  rente  est  fait  sur  un  titre  disponible. 


W^  MONLAIRY,  (née  Elisa  Gottard) 

Décédée  à  Paris,  10,  rue  de  l'Isly,  le  16  octobre  1866 

D.  T.  —  Je  lègue 

Une  somme  de  10.000  francs  à  l'hospice  des  Incurables  fem- 
mes de  Paris  pour  y  fonder  des  lits. 

Une  somme  de  10.000  francs  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  pour  y 
fonder  des  lits. 

Arrêté  préfectoral  du  13  mars  1866. 

La  première  somme  de  10.000  francs  a  été  employée  à  l'achat  d'une 
rente  3  %  de  467  francs  qui  a  été  capitalisée  pour  fondation  d^un  lit 
aux  Incurables.  Cette  capitalisation  a  produit  602  francs  de  rente.  Le 
lit  n'a  été  mis  en  exercice  qu'après  production  des  1.300  francs  nécessaires 
pour  les  frais  de  premier  établissement  du  lit. 

La  deuxième  somme  de  10.000  francs  restée  aux  capitaux  a  été  employée 
à  la  construction  du  nouvel  Hôtel-Dieu  :  Arrêté  du  23  avril  1866.  disposant 
qu'au  nombre  des  lits  du  nouvel  hôpital  figurera  celui  pour  lequel  Ma- 
dame Monlairy  a  légué   10.000  francs. 


V^*  DE  MONTIGNY   (Charles- Bernard,    née    Claude- 
Anne-Jeanne   Brochet) 

BBCEVSXTB  GÉNtlLAL  DS8  FINANCES 

D.  _  Par  acte  passé  devant  M"  Griveau,  notaire  à  Paris, 
le  11  octobre  1789,  les  héritiers  de  Mme  de  Montigny  ont  fondé, 
en  exécution  des  volontés  de  cette  dame  un  lit  à  Thospice  des 
Incurables. 

Ils  ont  fourni  pour  dotation  de  ce  lit  une  somme  de  10.000  livres. 
employée  à  l'acquisition  de   rent^  sur  l'Etat,  s'élerant  à  736  livres  ♦»? 


i 
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réduites  en   Tau  M  au    1/3,  soit    a    ; Fr.    249»] 

L'arrêté  du  Conseil  Général   des  Hospices   rétablit   la    fondar 
tien,    à   charge  par  les  héritiers  de  fournir  un    supplément  en 

rentes,   de   _î?i5.' 

Total  MO 

tLa  dotation  de  ce  lit  étant  in8ufl5sante  a  été  réunie  à  celle  du  ft 
fondé  par  M.  Dupuis-Lagarde,  dont  l'héritier  au  droit  de  nommaûfli 
se  trouvait  ^tre  le  même,  en  1852.  que  celui  de  la  fondation  de  Maatim^ 
Le  surplus  devant  rester  sans  emploi  jusqu'à  complément  du  retiM 
réglementaire  par  les  héritiers  Bernard  de  Montigny,  soit  165  fina 
de  rente  3  %  (voir  fondation  Dupuis-Lagarde).  Aujourd'hui,  Ptf  aute 
des  conversions  de  1862  et  1862,  le  revenu  particulier  de  cette  foodatn 
n'est  plus  que  de  220  francs,  sur  lesquels  40  francs  sont  prélevés  poB 
permettre  rexercioe  de  la  fondation  Dupuis-Lagarde. 


DE  MONTHOLON  (François) 

D.  —  Par  l'acte  en  date  du  17  mai  1624  contenant  fonda- 
tion de  l'hôpital  des  Cent  filles,  M.  le  Président  Antoine  Sé- 
guier  priait  Messire  François  de  Montholon  de  vouloir  bien, 
après  son  décès,  se  charger  de  la  Direction  dudit  hôpital  en 
tout  ce  qui  le  concernait. 

M.  de  Montholon  accepta  la  mission  que  lui  confiait  le  fonda- 
teur et  ce  fut  en  considération  de  la  part  qu'il  prit  ainsi  à  l'éta- 
blissement de  la  maison  des  Cent  filles  que  le  Conseil  général  des 
hospices,  par  un  arrêté  du  12  floréal  an  XII,  concéda  au  chef 
de  sa  famille  le  droit  de  présentation  à  un  lit  dans  l'hospice 
des  Incurables. 

Pour   la  dotation   de  oette   fondation,  on   prélève  400  francs  sur  les 
rentes  disponibles  de  l'Administration. 


D--  MATHIEU  DE  MONTMORENCT-IaAVAI..  née 
Pauline-Hortense  d'Albert  de  IjU3rnes 

Décédée  an  château  de  Bonétable,  arrondissement  de  Marnera  (S&rthe) 

le  30  juillet  1858 

D.  —  Mme  la  Vicomtesse  de  Montmorency-Laval  a  succes- 
sivement fondé  les  18  octobre  1809,  26  juin  1816,  8  octo- 
bre 1817,  29  avril  1818,  18  novembre  1818  et  10  mars  1819,  six 
lits  à  l'hospice  des  Incurables  (hommes  et  femmes  à  son  choix), 
dans  la  vue  de  soulager  de  pauvres  familles  et  d'anciens  ser- 


•V- 
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▼iteurs  et  d'accroître  rétablissement  de  l'hospice  des  Incurables 
de  Paris,  situé  rues  de  Sèvres  et  du  faubourg  Saint-Martin. 

Décret  impérial  du  6  juillet  1810.   —  Ordonnances  rovales 
des  22  janvier  1817, 11  mars  1818,  19  août  1818,  24  mars  1819. 

Xia  dotation  du  premier  de  ces  lits  a  été  fournie  en  une  somme  de 
._  d.000  francs,  placée  au  Mont-de-Piété  de  Paris.  Cet  emploi  tient  lieu 
~  dHin  revenu  non  susceptible  de  réduction  de  400  francs. 

Xies  cinq  autres  lits  ont  été  dotés  en  rentes  5  %  sur  l'Etat,  s' élevant 
:^«nBemble  a  la  somme  de  2.000  francs. 

146  décret  du  14  mars  1862  a  réduit  de  200  francs,  soit  à  1.800  francs, 
•e  revenu,  mais  par  suite  des  vacances  de  lits,  et  au  moyen  de  la  capi- 
talisation des  arrérages,  il  a  été  possible  d  acheter  une  rente  4  1/2 
de  31  francs,  puis,  le  17  mai  1859,  ime  nouvelle  rente  de  169  francs  4  1/2, 
i^ant  été  fournie  nar  les  héritiers,  la  dotation  réglementaire  des  cinq 
lits  se  trouva  complétée. 

U  fallut  en  1862  suspendre  l'exécution  de  partie  de  la  fondation  pour 
le  remboursement  de  la  soulte  avancée  par  radministration. 

En  outre  de  cette  dotation,  il  avait  été  fourni  300  francs  par  lit 
fondé  pour  les  frais  de  premier  établissement. 


I>^^  DE  MONTMORENCY-LUXEMBOURG  (Marie-Anne- 

EUe) 

Demeurant  60,  rue  de  Varennes,  décédée  à  Marly-le-Roi  (Seine-et-Oise), 

le  26  juin  1849 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  olographe  du  8  octobre 
1847  déposé  à  M**  Havet,  notaire  à  Marly-le-Roi,  Mlle  de  Mont- 
morency-Luxembourg a  fait  la  disposition  suivante  : 

J'avais  voulu  fonder  un  lit  aux  Incurables  et  j'ai  même 
acheté  à  cette  intention  une  rente  5  %,  capital  de  dix  mille 
francs.  Jusqu'ici  je  n'ai  pu  réaliser  cette  fondation.  Si  les 
même  obstacles  subsistent,  j'entends  qu'une  somme  représen- 
tant l'intérêt  de  cette  rente  ci-dessus  mentionnée  soit  em- 
ployée à  payer  des  loyers  à  des  pauvres. 

En  exécution  de  ces  legs  les  héritiers  de  Mlle  de  Montmo- 
rency-Luxembourg ont  fondé  un  lit  à  l'hospice  des  Incurables 
suivant  acte  du  16  novembre  1850  reçu  par  Desprez,  notaire 
à  Paris. 


Décrert  impérial  du  10  janvier  1855. 


Cette  fondation  a  été  effectuée  moyennant  le  versemient  d'une  somme 
de  1.800  francs,  pour  les  frais  de  premier  établissement,  et  Taffectation 
d'ane  inscription  de  rente  4  1/2  de  500  francs. 

Lors  de  la  conversion  de  1862,  l'administration  dut  payer  une  soulte 
de  600  francs,  qui  fut  remboursée  par  le  représentant  de  la  fondatrice. 
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MORANGIS  (Barillon  de) 

D.  —  Un  arrêté  du  7  germinal  an  XII  rétablit  le  lit  fonde 
aux  Incurables  par  M.  Barillon,  moyennant  un  sunnlément  de 
55  francs  de  rente  à  fournir  pour  compléter  la  dotation  de  ce 
lit.  Ce  supplément  a  été  fourni  le  13  mai  1806,  par  M.  de  Choi- 
seul-Stainville,  descendant  de  la  famille  du  fondateur. 

La  dotation  de  ce  lit  consistait  en  une  somme  de  7.000  livres  ^mplovée 

Sartie  au  paiement  de  la  ferme  de  Charmentray,   acquise  par  rbospi» 
es  Incuraoles,  et  partie  à  la  construction  d'une  saUe  neuve  aux  Incur» 
blés.  Ce  double  emploi  tenait  lieu  d'un  revenu  non  susceptible  de  ^édQ^ 

tion  de  360  livres^^  ou  on  francs  Fr.    345  *j! 

Le  supplément  a  fournir  pour  compléter  la  dotation  réglemen- 
taire  était  donc    de    54  33 

Total    "400  ~» 

Ce  supplément  fut  fourni  en  1800  par  la  délivrance  d'un  titre  de  55  fr. 
de  rente  5  %. 

La  conversion  de  1852.  réduisit  de  nouveau  cette  dernière  rente  J'ra 
dixième,  et  les  héritiers  du  fondateur  versèrent  une  coupure  4  1/2  de  6  fr. 
de   rente. 

Quant  à  la  soulte  payée  on  1862,  pour  la  conversion  en  4  1/2  en  3  %, 
raaministration  s'en  remboursa  en  suspendant  rezercice  du  lit,  depuis 
le    5  novembre   18()4,   jusqu'au   10  janvier  18H5. 


MOREL  (Charles-Antoine) 

HORLOOBB 

Décédé  44,  rue  des  Gravi  11  iers,  à  Paris,  le  19  juillet  1878 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  une  somme  de  55.000  francs  pour  fonder  à  l'hospice  des 
vieillards  d'Ivry  près  Paris,  4  lits  destinés  aux  ouviiers  horlo- 
gers autant  que  possii)le  nés  à  Paris  et  ayant  travaillé  en  moii- 
tros  :  il  sera  donné  à  (chacun  des  vieillards  admis  aux  lits  une 
somme  de  1  fr.  50  par  mois  et  plus  si  on  le  peut  avec  ce  qui  res- 
tera de  la  somme  donnée. 

Décret  du  19  août  1881. 

Recouvré  en  principal  et  intérêts  54.543  fr.  86,  déduction  faite  'le 
1.000  francs,  alloués  a  titre  de  secours  à  deux  héritiers  malbeuraax 
du  testateur. 

Cette  somme  a  été  employée  comme  suit  : 

l^  Frais  de  premier  établissement  de  trois  lits,  3.900  francs  ; 

2«  43.747  fr.  80,  achat  de  1.554  francs  de  rente  3  %.  dotation  des 
trois  lits,  1.500  fr.  -f  54  fr.,  à  distribuer  à  raison  de  1  fr.  50  par  mois 
aux  trois  administrés; 

3"  4.223  fr.  45,  achat  de  150  francs  de  rente  S  %.  réserve  de  la  dota- 
tion de  la  fondation,  réserve  s'élevant  actuellement  a  281  francs: 

40  2.950  fr.  05,  achat  de  105  francs  de  rente  3  %  à  capitaliser  pro- 
visoirement pour  fondation  d'un  quatrième  lit  ;  cette  dernière  capitA- 
lisation  atteint  le  chiffre  de  189  francs. 


ï 


FONDATIONS  DE  LITS   DANS   LES  HOSPICES  34? 

V*  MORICE,  née  Catherine  Leduc 

Décédée  à  Paris,  le  8  juillet  1697 

D.  T.  —  Par  son  testament  olographe  du  21  février  1696, 
Mme  Vve  Morice,  a  institué  l'hôpital  des  Incurables,  légataire 
universel  du  surplus  de  ses  biens,  à  la  charge  notamment: 

1"*  De  fonder  trois  lits  aux  Hospitalières  du  faubourg  Saint- 
Marcel,  pour  chacun  desquels  je  donne  la  somme  de  6.000  li- 
vres à  condition  d'y  recevoir  les  malades  qui  seront  nommés 
par  M.  le  supérieur  de  l'Oratoire  de  Saint-Magloire,  qui 
préférera  toujours  mes  parents  et  ceux  qu'ils  présenteront,  vou- 
lant que  lesdites  religieuses  hospitalières  avertissent  toujours 
ledit  supérieur  lorsqu'il  y  aura  des  lits  vacants,  et  ne  les  puis- 
sent remplir  qu'avec  sa  permission;  et  après  ces  deux  fonda- 
tions faites,  ledit  hôpital  des  Incurables  prendra  ce  qui  se  trou- 
vera de  rentes  de  mon  bien  pour  fonder  des  lits  dans  lesdits  In- 
curables, à  proportion  du  bien  qu'il  recueillera  de  ma  succes- 
sion, auxquels  ledit  sieur  supérieur  de  l'Oratoire  de  Saint-Ma- 
gloire nommera  comme  aux  lits  des  hospitalières  et  aux  mêmes 
conditions,  bien  entendu  que  Ton  ne  fera  ces  fondations,  que 
lorsqu'on  aura  recueilli  des  biens  de  ma  succession  et  qu'à 
mesure  que  les  rentes  viagères  s'éteindront,  que  s'il  n'y  avait 
pas  pour  les  3  fondations,  on  retrancherait  un  lit  des  hospi- 
talières. 

Par  actes  devant  Comtois,  notaire  à  Paris,  du  5  septembre  1708,  l'hos- 
pice des  Incurables  a  abandonné  aux  hospitalières  du  faubourg  St-Marcel, 
pour  dotation  des  trois  lits  ci-dessus,  900  livres  de  route  sur  les  aides 
et  gabelles,  soit  un  capital  de  18.000  livres.  Cette  rente  a  été  réduite 
de  moitié  en  1720,  soit  à  450  livres  et  des  2/3  en  Tan  VI,  soit  en 
francs  à Fr.     148  15 

La  dotation  des  trois  lits  aux  Incurables,  à  raison  de  7.300  livres 
par  lit,  dont  300  livres  pour  frais  de  premier  établissement, 
s'élevait  à  21.900  livres,  représentées  par  deux  rentes  sur  les  aides 
et  gabelles,  l'une  de  720  livres,  réduite  à  360  livres  en  1720, 
puis  en  Tan  VI  des  2/3,  en  francs  à  118,53,  l'autre  de  375  livre», 
soit  en  francs  370,38  (remboursée);  soit  au  total  pour  les  Incura- 
bles 370,34   +  118,53  = 488  90 

Total  637  06 

Un  arrêté  de  l'ancien  Conseil  Général  des  Hospices,  du  7  germinal, 
an  Xn,  a  rétabli  deux  lits  aux  Incurables,  dont  un  sans  supplément, 
et  le  second  avec  supplément  de  163  francs  de  rente,  à  verser  par 
les  héritiers.  Cette  rente  complémentaire  n'a  pas   été   fournie. 


V^*  MOULIN,  née  Marie-Adélaïde-Louise-André,  V^*  en 
±r^M  noces  de  M.  le  b''"  Pelletan  de  Kinkelin 

Décédée  en  son  domicile  à  Paris,  61,  rue  Blanche,  le  10  août  1884 

D.  T.  —  Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire  avec 
un  diamant  de  10.000  francs,  M.  Flot,  mon  avoué,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n^  53. 


348  FONDATIONS   DE  LITS  DANS  LES    HOSPICES 

Je  le  prie  de  veiller  à  la  stricte  exécution  de  mes  dernières 
volontés,  qu'il  connaît  mieux  que  personne  et  qu'il  sera  chargé 
d'interpréter  en  cas  de  difficultés. 

J'institue  pour  ma  légataire  universelle  T Assistance  publique 
à  la  charge  par  elle  d'employer,  après  prélèvement  dessomm« 
nécessaires  pour  l'exécution  pleine  et  entière  de  mes  disposi- 
tions, tout  ce  qui  restera  libre  de  la  réalisation  de  mes  biens 
dans  les  termes  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  sommes  qui  de- 
viendront libres  au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  des  rentes  via- 
gères, à  rétablissement  à  Paris  de  lits  pour  hommes  et  femmes 
incurables:  ces  lits  porteront  le  nom  de  Pelletan  de  Kinkelin 
Je  charge  aussi  l'Assistance  publique  de  l'entretien  de  ma 
tombe  à  perpétuité. 

Arrêté  préfectoral  du    18   mai  1885. 

L'Administration  a  recueiUi  dans  cette  succession   : 

1°  £n  deniers  comptant,  4.704  fr.  09,  solde  du  compte  d'administratûoi 

2^  En    valeurs  : 

Une  créance  de  8.000  francs  sur  les  époux  Decrepa-Paradia,  laqueli 
a   été  remboursée: 

4  obligations  dites  lots  turcs.  lesqueUes  ont  été  vendues; 

11  obligations  de  1  Emprunt  ottoman,  dette  convertie,  rapportsn 
55  francs  par  an; 

133  actions  de  la  Compagnie  Parisienne  du  Oaz,  sur  ces  titres,  74  on 
été  remboursés,  à  raison  de  250  francs  par  action,  et  ont  prodni 
18.500  francs.  Il  reste  donc  aujourd'hui  59  actions  entières  et  74  d 
jouissance.  (Leur  revenu  varie  de  6.500  francs  à  7.000  francs  par  an. 

1.200  francs  de  rente  3  %  amortissable  Fr.     I.â0 

4.189   francs  de  rente   4  1/2,  réduits   en  3  1/2  à  3.259   francs, 
puis  en    3   %    à 2.7» 

25  francs  de  rente  4  1/2,  réduits  à  20  francs  S  1/2,  puis  en  3  %  à        U 

50  francs   de  rente  3    %,   ci   '. a 

1.600  francs    de    rente    3  %     provenant    d'extinction  d'usufruits 
de  l'abbé  Gréteau  (1.200  fr.),  et  d'une  dame  Lewros  (400  fr.),  ci    1  <^ 

Total  des  rentes  5.66J 

3^*  Une  propriété,  sise  à  Paris,  61,  rue  Blanche,  et  louée  5.000  francs 
par  an; 

4°  Enfin  la  nue  propriété  de  1.2(X)  francs  de  rente  3  %,  grevée  de 
l'usufruit  du  D'*  Pelletan  de  Kinkelin,  et  réversible  par  cinquième  sur 
les  têtes  de  ses  cinq  enfants. 

Les  revenus  sont  affectés  pour  40  francs  à  l'entretien  de  la  tombe  de 
la  testatrice  et  à  l'entretien  de  30  lits  à  l'hospice  des  Incurables.  Un 
fonds  de  réserve  de  la  dotation  a  êié  constitué;  il  s'élève  à  ce  jour 
à  1.630  francs,  dont  1.200  de  rente  3  %.  amortissable. 

Enfin,  les  capitaux  et  fonds  disponibles  ont  été  affectés  aux  frais  de 
premier  établissement  des  lits  fondes. 


V*  MOUTIÉ  (Baptiste),  née    Anne-Antoinette  Ijemart 

Décédée  à  Paris,  11,  rue  de  la  Vieille-Estrapade,  le  17  ayrîl  1840 

D.  —  Par  acte  passé  les  10  et  12  février  1838  devant  Cham 
pion,  notaire,  Mme  Vve  Moutié  a  fondé  un  lit  à  l'hospice  des  In 
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»  • . 

'^arables  en  faveur  d'un  vieillard  pauvre  infirme,  homme  ou  f^ 

femme.  >^ 

Ordonnance  du  roi,  du  5  juillet  1838. 

lift  datation  de  ce  lit  consistait  en  un  capital  de  300  francs,  une  fois 
ipersé  pour  les  frais  de  premier  établisseinent,  et  une  rente  6  %  de  400  fr  ; 

v6duite  en  4  1/2  à  360  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  do 
la  soulte.  Cette  fondation  fut  momentanément  suspendue  et  ses  revenus 
mpitalisés  pour  le  rachat  de  41  francs  de  rente,  et  le  remboursement 
de   la  soulte.  -  ■ 


©••^  DE   NARBONNE-PELET,  née    Amie-Angélique- 
Marie-Amélie  de  Sérent 

Demeurant  à  Paris,   16,   rue  de  Varennes 

D.  —  Par  acte  reçu  par  M*  Champion,  notaire  à  Paris,  les 
11  et  12  décembre  1839,  Mme  de  Narbonne-Pelet  a  fondé  un  lit 
à  rhospice  des  Incurables  à  perpétuité  en  faveur  de  vieillards 
pauvres  et  infirmes,  hommes  ou  femmes. 

Ordonnance  du   roi,   du  20  mars  1840. 

La  dotation  de  ce  lit  comportait  un  capital  de  300  francs,  une  fois 
versé  pour  les  frais  de  premier  établissement,  et  une  rente  6  %  de  400  fr. 
pour  sa  dotation;  cett«  rente  fut  réduite  en  4  1/2  à  360  francs,  puis 
convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte.  Les  représentants  de  la 
fondatrice  versèrent  un  titre  de  rente  complémentaire  de  40  francs 
et  remboursèrent  la  soulto. 


V^*  NICOLAI  (Antoine,  M*«««»  de  Goussainville),  née 
Marie  Amelot 

CONSEUiLEB   DU   BOI  ST    TOUS   LES   CONSEILS, 
PBEKIEK    PBÉglDENT    DE    LA    OHAMBBE    DES    COMPTES 

D.  —  Suivant  acte  du  22  février  1664  devant  Lemoyne,  no- 
taire à  Paris,  Mme  la  marquise  de  Nicolaï,  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  l'estime  qu'elle  fait  de  l'hôpital  des  Incurables,  y  a 
fondé  un  lit  pour  un  pauvre  malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe 
de  la  qualité  requise  dudit  hôpital,  sujet  à  Visitation  et  réduit 
par  les  maux  à  garder  le  lit,  lequel  pauvre,  les  gouverneurs 
dudit  hôpital  s'obligent  de  faire  nourrir,  entretenir,  panser  et 
assister  ainsi  que  sont  les  autres  pauvres  dudit  hôpital  à  per- 
pétuité. 

Par  acte  du  13  septembre  1667,  devant  Huart,  notaire  à  Pa- 
ris, la  même  bienfaitrice  disant,  qu'ayant  plu  à  Dieu  par  sa 
bonté  lui  départir  quelques  biens  temporels,  elle  est  persuadée 
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(lu'elle  n'en  peut  être  reconnaissante  qu'en  la  personne  des 
pauvres  membres  du  corps  mystique  de  l'Eglise  dont  Jésus- 
Christ  est  le  chef  et  ayant  considéré  la  charité  avec  laquelle  les 
religieux  de  Thôpital  de  la  Charité  traitent  et  assistent  les 
pauvres  malades,  distribuent  les  secours  que  la  divine  Prori 
donce  leur  confie,  elle  a  été  inspirée  de  fonder  audit  hôpital 
un  lit  garni  pour  y  recevoir,  traiter,  nourrir  et  médicamenter  a 
perpétuité  un  pauvre  malade  de  la  qualité  de  ceux  que  Ton  y 
reçoit  ordinairement. 

Enfin  aux  termes  d'un  acte  devant  Dionis,  notaire  à  Paris. 
Mme  de  Nicolaï  fonde  un  troisième  lit  à  l'hôpital  des  hospita- 
lières de  la  rue  Mouffetard. 

La  dotation  du  lit  des  Incurables  consistait  en  une  somme  de  7.ÛÛU  !.. 
dont  remploi  n'a  pas  été  retrouvé,  et  qui  constitue  un  revenu  de  350  Jir. 
et  en  francs,  irréductible,  de  Fr.    345  06 

La  donation  du  lit  des  hospitalières  de  la  rue  MoufiFetanl 
comportait  3.000  livres  affectées  au  romboursement  de  rentes 
dues  par  les  hospitalières.  Cet  emploi  tient  lieu  d'un  revenu  non 
susceptible  de  réduction,  de  150  livres,  et  cîu  francs  148  14 

Le  lit  de  la  Charité  fut  doté  de  ô.OiJo  livres,  dont  2.500  em- 
ployées en  paiement  de  travaux  dans  une  maison,  rue  des  Quatre- 

Vents,  soit  un  revenu   irréductible  de  125   » 

Total 618  30 

Les  2.500  francs  de  surplus  furent  employés  en  rentes,  succes- 
sivement réduites  et   liquidées  par  l'arrêté   du  Conseil  Général 

des  Hospices,  du  7  germinal,  an  XII,  à  Fr.     108  34 

en  rétablissant  deux  lits  de  cette  fondation  aux  Incurables, 
moyennant  versement  par  les  héritiers  de  Nicolal  d'une 
rente  5  %  de  74     »» 

Total ~182  34  J82J4 

Total  net   800  54 

Ce  complément  fut  versé.  En  1852,  la  réduction  du  5  %  en  4  l* 
diminua  le  revenu  réductible  de  la  fondation  d'un  dixième,  soit  de  18  fr. 
do  rente.  Les  lits  furent  suspendus  et  les  arrérages  capitalisés  jusqu'au 
rachat  de  cotte  rente.  Il  en  fut  de  même  pour  la  soufte  de  conversion 
du  4  1/2  en.  3  %. 


OGIER   (Pierre-François) 

CONSElIiLEB    DU    BOI,    GRAND    AUDIENOIEB   DE    FBANC£ 

I).  —  En  conformité  des  dispositions  testamentaires  de 
iM.  Ogier,  eu  date  du  18  décembre  1735,  M.  Philippe  Thomé  de 
Ferrières,  son  exécuteur  testamentaire,  a,  suivant  acte  du 
r""  septembre  1739  devant  Sellier,  notaire  à  Paiis,  fondé  un  lit 
pour  un  pauvre  malade  de  Tun  ou  l'autre  sexe,  à  Thôpital  des 
Incurables,  moyennant  une  somme  de  30.000  livres  qui  devait 
être  employée  en  acquisitions  de  biens  fonds  suivant  la  voloiilé 
du  testateur. 

La  soinuie  de  30.000  livres  a  été  payée  comptant,  et  du  consentement 
des  représentants  de  M.  Ogier,  elle  a  été  affectée  au  paiement  au  sieur 
Herbert  de  travaux  de  maçonnerie  exécutés  par  lui  pour  la  construction 
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une  maison  sur  un  terrain,  rue  du  Bac,  appartenant  audit  hôpital  des 
Lourables.  Cet  emploi  tient  lieu  d'un  revenu  irréductible  de  1.500  livres, 
ît   en  francs  1.481,48. 

En  conséquence,  un  arrêté  du  Conseil  Général  des  Hospices  du 
\  mai  1818  a  rétabli  sans  supplément  le  lit  de  la  fondation  Ogier. 
!Pour  la  même  raison  il  ne  fut  rien  réclamé  aux  héritiers  du  droit 
i  -nomination  au  moment  des  conversions  de  1862  et  1862.  Le  revenu 
*  cette  fondation  est  prélevé  sur  les  rentes  disponibles  de  l'adminis- 
•ation. 


EILUBT  DE   SAINT- VICTOR  (Félix-François-Joseph) 

Décédé  11,  rue  des  Francs-Bourgeois,  à  Paris,  le  4  août  1838 

D.  T.  —  Je  fonde  et  institue  à  perpétuité  4  lits  dans  les  hôpi- 
aux  de  Paris  ci-après  désignés,  savoir: 

L'un  à  l'hospice  des  Incurables  (hommes)  ; 

Un  autre  à  celui  des  Incurables  (femmes)  ; 

Un  troisième  à  l'hospice  de  Larochefoucauld  ; 

Et  le  quatrième  à  l'hospice  des  Ménages. 

Je  désire  que  ces  lits  soient  plus  particulièrement  attribués 
aux  membres  de  ma  famille  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin. 

Ordonnance   royale   du  11   mai  1839. 

La  dotation  de  cette  fondation  consistait  en  une  rente  de  1.700  francs, 
5  %,  savoir  :  500  francs  pour  le  lit  de  la  Rochefoucauld,  et  1.200  francs 
pour  les  trois  autres  lits,  et  un  capital  de  1.200  francs  pour  frais 
de  premier  établissement  des  quatre  lits.  Cette  rente  de  l./OO  francs 
fut  réduite  du  dixième,  soit  de  170  francs  par  la  conversion  de  1852, 
puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte.  L'Administration  sus- 
pendit l'exercice  de  la  fondation  dont  elle  capitalisa  les  revenus  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  pu  racheter  170  francs  de  rente  et  se  rembourser  de  la  soulte 
payée  par  elle. 


D'ORLÉANS  (Louis),  Duc  de  Valois,  Chartres,  Nemours 
et  Montpensier 

PREMIER    FRINCE   DU    SANG 

D.  —  En  1719,  le  duc  d'Orléans,  Régent  de  France,  fit  com- 
nriencer  une  salle  pour  les  malades  dans  la  maison  des  hos- 
pitalières de  la  rue  Mouffetard;  et  par  acte  du  13  juin  1735  de- 
vant Masson  et  Doyen,  notaires  a  Paris,  lesdites  religieuses 
concédèrent  au  duc  d'Orléans  à  perpétuité,  le  droit  de  nomina- 
tion à  deux  lits  dans  ledit  hôpital,  en  reconnaissance  de  Tachè- 
veinent  de  ladite  salle,  des  réparations  et  embellissements  faits 
aux  autres  bâtiments  du  monastère,  de  Tachât  et  de  la  pose  de 
deux  lits,'  le  tout  aux  frais  du  duc  d'Orléans,   les  deux  dits 
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lits  devant  être  occupés  par  deux  femmes  ou  deux  filles  malades. 

Par  acte  devant  Doyen  le  jeune,  notaire  à  Paris,  des  3,  15 
et  18  mars  1730,  le  duc  d'Orléans  a  fondé  à  perpétuité  à  l'hô- 
pital des  Incurables  deux  lits  pour  être  occupés  par  des  malades 
de  l'un  ou  l'autre  sexe.  Cette  fondation  a  eu  lieu  moyennant 
le  versement  de  600  livres  pour  frais  de  premier  établissement 
des  deux  lits  et  20.000  li\Tes  pour  leur  dotation. 

Les  deux  premiers  lits  ont  été  rétablis  aux  Incurables,  par  inétc 
du  Conseil  Général  des  Hospices,  du  5  juillet  1826. 

Quant  aux  deux  autres,  un  acte  devant  Crestiennot,  notaire  à  Fuit, 
le  3  juillet  1742,  constate  que  la  somme  de  20.000  livres  constituant  leoi 
dotation  a  été  affectée  au  paiement  de  travaux  de  construction  d'un» 
maison,  sur  un  terrain  situé  rue  du  Bac,  et  appartenant  à  Thospice 
des  Incurables.  Cet  canploi  constitue,  par  suite,  un  revenu  irrédnehbk 
de  1.000  francs  de  rente.  Les  deux  lits  ont  été  rétablis  par  arrêté  da 
Conseil  Général  des  Hospices,  du  11  janvier  1815. 

Par  suite,  on  prélève  pour  ces  quatre  lits,  1.800  francs  sur  les  rentei 
disponibles  de  l'administration. 


OUDART  MOUCHOTTE  DE  BEAUFORT    (Jacques) 

D.  —  Par  acte  passé  devant  Martin,  notaire  à  Paris,  le 
27  juin  1790,  M.  Guespéreau,  exécuteur  testamentaire  de  M.  de 
Beauf ort  a  déclaré  fonder,  en  vertu  du  testament  de  ce  dernier, 
cinq  lits  à  l'hôpital  de  la  Charité. 

Il  a  été  remis  pour  dot  de  cette  fondation,  une  i^nte  sur  TEtat  de 
3.000  livres,  réduite  en  l'an  VI  à  987  fr.  66  6  %. 

Un  arrêté  du  Conseil  Général  des  Hospices,  en  date  du  27  nirâfl, 
an  XII,  a  rétabli  l'usage  des  lits  de  la  fondation,  à  l'hospice  des  Incura- 
bles, en  en  réduisant  toutefois  le  nombre  à  deux  seulement. 

(Le  décret  du  14  mars  1852,  réduisit  de  1/10  cette  dotation,  soit  98  fr  76 
et  la  ramena  à  888  fr.  89. 

La  conversion  de  1862,  qui  fit  payer  une  soulte  de  1.066  fp.  67  corres- 
pondant au  chiffre  de  46  f r.  87  de  rentes,  la  réduisit  de  nouveau  Elle 
est  donc  actuellement  de  842  francs,  excédant  encore  de  42  francs  le 
taux  des  anciennes  fondations. 


PAIGNON  D'AJONVAL  (Gilbert  et  Marie-Anne  Lelong 

son  épouse) 

SECRiTAIBE   DU   ROI 

D.  —  l*'  Acte  de  fondation  du  9  août  1773,  fondation  d'un 
lit  aux  Incurables; 
2^  Acte  du  9  mai  1774,  fondation  d'un  lit  aux  Incurables; 
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3*  Acte  du  30  juillet  1774,  fondation  d'un  lit  à  la  Charité; 
4**  Acte  du  1*'  mai  1775,  fondation  d'un  lit  à  l'hospice  de  la 
me  Mouflfetard. 

La  dotation  de  ces  quatre  lit«  consistait  en  rentes  sur  les  aides  et 
gIbbeUes,  s'élevant  ensemble  à  2.000  livres,  lesquelles  ont  été  réduites 
«n  Fan  VI  au  tiers,  soit  à  666  fr.  66.  Un  arrêté  de  l'ancien  Conseil 
Général  des  Hospices  du  27  nivôse,  an  XII,  a  rétabli  deux  lits  aux 
Incurables,  moyennant  paiement  par  les  héritier/^  des  fondateurs  d'une 
rente  complémentaire  de  134  francs.  Ce  versement  a  été  effectué  le  7  ger- 
minal, an  XII.  La  réduction  du  5  %  en  4  1/2  a  nécessité  un  nouveau 
sacrifice  de  40  francs  de  rente  de  la  part  des  représentants  des  fondateurs 
pour  un  lit,  et  la  suspension  du  deuxième  lit,  et  la  capitalisation  des 
arrérages  de  sa  dotation  par  rachat  de  42  francs  de  rente.  En  1862,  sus- 
pension des  lits  pour  remboursement  de  la  soulte  de  conversion  du  4  1/2 
en  3    %. 


PANCKOUCKE  (Ernest) 

Demeurant  à  Paris,  14,  rue  des  Poitevins,  décédé  le  ô  janvier  1886, 
au  Pavillon,  commune  d'Onzain  (L.-et-C.) 

D.  —  Aux  termes  de  deux  actes  reçus  les  9  mars  1847  et 
9  octobre  1848,  par  M*  Desprez,  notaire  à  Paris,  M.  E.  Panckou- 
cke  a  fondé  deux  lits  dans  les  hospices  d'Incurables  hommes  et 
femmes. 

Ordonnance   royale  du  18    juillet    1847. 

(La  dotation  de  ces  deux  lits  comportait  600  francs  une  fois  versés, 
pour  frais  de  i)remier  établissement,  et  800  francs  de  rente  5  %.  Cette 
rente  fut  réduite  en  4  1/2  à  720  francs,  puis  en  3  %,  après  paiement 
de  la  soulte.  L^administration  dut  suspendre  l'exercice  de  la  fondation, 
dont  les  revenus  furent  capitalisés  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  racheté  84  francs 
de  rente  et  se  soit  remboursée  de  la  soulte  payée  par  elle. 


DE  PANGE  (Thomas) 

D.  —  Par  acte  passé  devant  Leclerc-Blacque,  notaire  à 
Paris,  le  21  février  1769,  M.  de  Pange  a  fondé  deux  lits  à  l'hô- 
pital de  la  Charité  de  Paris. 

Pourprix  de  cette  fondation,  il  a  été  remis  aux  relifi^ieux  de  Thôpital 
de  la  Cnarité  la  somme  de  26.000  livres,  savoir  :  25.000  livres  pour  la 
dotation  même  de  deux  lits,  et  1.000  livres  pour  les  frais  de  premier 
établissement.  La  somme  de  25.000  livres  fut  emploj-ée  jusqu'à  concur- 
rence de  3.760  1.  8  s.  4  d.,  au  paiement  d'un  acompte  sur  le  prix  d'achat 
d*une  maison,  sise  à  Paris,  rue  Taranne,  étant  dans  la  mouvance  de  l'ab- 
baye de  Saint-Germain-des-Prés  (contrat  du  27  février  1769). 

i-t  pour  21.239   l.  11  s.  8  d.  au  paiement  d'un  nouvel  à  compte  sur 
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ledit  prix  (acte  du  15  décembre  ITOOV  Soit  au  total,    2o.OOO  livres.  rtpr«- 
sentaut  un   revenu  de  1.250  francs  irréductible. 

La  dotation  de  cette  fondation  ifa  pu  par  suite  de  son  affectatiun 
spéciale,  être  atteinte  par  les  réductions  des  rentes  de  Tan  VI,  de  1^52 
et  de  1862;  elle  est  prélevée  sur  les  rentes  disponibles  de  radministration. 


V«  PARCHAPPE    (née    Marie-Emestine-Victorine 

Dubuc) 

Décédée  le  31  mars  1874,  en  son  domicile,   à  Paris, 
41  bis,  rue  de  Châteaudun 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  ma  propriété  de  Bois-Colombes, 
composée  d'un  jardin  avec  maison  et  dépendances  et  de  ter- 
rains  en  usufruit  à  Emile  Playon  et  à  Marie  PeiTeard... 

La  nue  propriété  est  par  moi  léguée  à  TAdministration  géné- 
rale de  l'Assistance  publique  à  Paris,  sous  la  condition  qu'aus- 
sitôt après  le  décès  du  dernier  des  usufruitiers,  la  propriété  sera 
mise  en  vente,  et  (lue  le  [)rix  en  sera  employé  tout  entier  à  la 
fondation  de  six  lits  dont  chacun  devra  porter  et  garder  le  nom 
du  Docteur  Maxime  Parchappe. 

Ces  lits  seront  fondés  dans  l'hospice  de  la  Maternité  et  pour 
le  cas  où  cet  hospice  ne  pourrait  les  recevoir,  dans  l'hospice  des 
Incurables.  Si  l'on  arrivait  à  cette  dernière  destination,  la  fon- 
dation comprendrait  un  nombre  égal  de  lits  d'hommes  et  de 
femmes. 

Si  la  somme  était  insuffisante,  on  fonderait  ce  qu'on  pour- 
rait de  lits  et  la  fraction  du  prix  qui  pourrait  excéder  les  chif- 
fres ronds  de  la  fondation  serait  partagée  de  même  entre  les 
premiers  occupants. 

Arrêté  du  3    avril   1875. 

Les  usufruitiers  sont  aujourd'hui  dccédés. 

Les  terrains   ne  sont   pas  encore   vendus. 

La  maison  seule  a  été  aliénée  on  1898,  moyennant  le  prix  de  65.200  francs. 

Sur  cette  somme,  on  a  tout  d'abord  prélevé  5.000  francs  pour  les 
frais  de  premier  établissement  de  doux  lits  aux  Incurables.  Le  solde 
a  été  affecté  à  l'achat  des  rentes  3  %  ci-après  : 

1®  1.300  francs  pour  la  dotation  des  deux  lits; 

2^  130  francs  à  capitaliser  pour  constitution  d'un  fonds  de  réserve, 
s'élevant  aujourd'hui  à  139  francs; 

3^  328  francs  à  capitaliser  provisoirement  pour  fondation  d'un  troi- 
sième lit,   cette  capitalisation  s'élève  à  ce  jour  à  368  francs. 


PARENT   (Charles-Félix) 

Décéiîé  le  8  février  1890,  à  Paris,  3,  villa  de  la  Réunion. 
122,   route   de  Versailles 

D.  T.  —  Je  constitue  cinq  fonds  qui  seront  dénommés  fonds 
Parent  de  Rosan: 
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1"*  Fonds  de  réserve,  etc 

2^  Fonds  d'un  revenu  de  cinq  mille  francs.  Il  sera  consacré  à 
la  vieillesse  et  employé  comme  il  suit: 

A.  Trois  mille  francs  de  rente  seront  appliqués  à  l'entretien 
soit  à  Chardon-Lagache,  soit  à  Sainte-Périne  de  trois  vieillards 
des  deux  sexes  que  la  municipalité  du  16*  arrondissement  assis- 
tée de  trois  membres  du  bureau  de  bienfaisance  nommés  par  le 
bureau,  choisira  de  préférence  parmi  les  savants,  les  littéra- 
teurs, les  artistes,  les  instituteurs  et  les  institutrices. 

B 

Décret  présidentiel  du  28  mars  1893. 

lia  ville  de  Paris,  légataire  universelle  de  M.  Parent,  n'a  pu  encore 
recouvrer  Témolument  intégral  de  cette  succession,  à. cause  de  divers 
usufruits  dont  elle  est  grevée.  Cependant,  Tun  de  ces  usufruits  s'étant 
éteint  par  suite  du  décès  arrivé  le  9  mai  1901,  d'une  dame  Gamaud,  ^a 
ville  de  Paris  est  entrée  en  possession  d'un  titre  de  rente  3  %  de  1 .500  f r. , 
sur  lequel  il  a  été  délivré  à  Tassistance  publique  une  coupure  de  720  fr^ 
à  Taloir  sur  les  3.000  francs  atfectés  par  le  testateur  à  la  fondation 
de  trois  lits  à  ChaSrdon-La^iache  et  à  Ste-Périne. 

En  conformité  d'une  délibération  du  Conseil  de  Surveillance  de  l'admi- 
nistration hospitalière  du  23  avril  1891,  un  lit  doit  être  fondé  à  l'institu- 
tion de  Ste-Périne,  et  les  deux  autres  à  la  maison  de  retraite  de  Chardon- 
Ijagache.  En  conséquence,  480  francs  de  rente  sont  prélevés  sur  le  titre 
ci-dessus  pour  la  dotation  du  lit  de  Ste-Périne.  Cette  dotation  étant 
fixée  à  1.900  francs,  les  arrérages  de  la  rente  de  480  francs  sont  provisoi- 
rement capitalisés^ 

Le  prorata  d'arrérages  de  908  francs,  versé  par  la  ville  de  Paris  et 
couru  du  iour  du  décès  de  l'usufruitière,  a  été  employé  à  l'achat  d'une 
rente  de  27  francs  dont  les  revenus  sont  également  capitalisés. 


DE   PARIS    (François-Guillaume) 

D.  —  Par  acte  passé  devant  M*  Choppin,  notaire,  le  6  dé- 
cembre 1686,  M.  de  Paris  a  fondé  deux  lits  à  Thôpital  des  In- 
curables (hommes  ou  femmes  indistinctement). 

Ira   dotation   se  compose  : 

l^  D'une  somme  de  12.000  livres  dont  l'emploi  n'a  pu  être  constaté^ 
et  qu'on  a  supposé  produire  un  revenu  non  susceptible  de  réduction 
de  600  livres  ; 

2®  D'une  autre  somme  de  500  livres  employée  en  travaux  de  construc- 
tion d'une  salle  neuve  ;  revenu  non  réductil)le  de  26  livres  ; 

Les  deux  rentes  ci-dessus  formant  en  francs  un  revenu  total 
de   ; Fr.    617  28 

3<*  De  diverses  rentes  sur  la  ville  et  sur  les  aides  et  gabelles, 
réduites    successivemnt  à  la   somme  de   24  69 

4^  Et  enfin  d'une  rente  5  %  fournie  par  les  héritiers  du  fondtu- 
teur  pour  compléter  la  dotation  réglementaire  de  400  francs  par 
lit,  en  conformité  de  Tarrêté  du  Conseil  Général  des  Hospices 
du  7  germinal,  an  XII,  ladite  rente  6  %  de  168    » 

Soit  au  total 799  97 

Et  en   chiffres  ronds  , ~    800    T) 
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Lea  lits  ont  été  succei^sivomant  suspendus t  et  les  r^fv^nu^  de  l&  EcAdt 
tion  ciipitalîscîj  pour  acheter  de  noUTe«]les  rent^es  aprèâ  la  rédujctici 
du  -5  %  en  4  1/2,   et  paj'er  leu  soulte  de  oonrersian  du   4  1/2  en  3  %■ 


PARISOT  DE  SAINT-LAURENT  (Nicolas-François) 

PBÉCEPTEUB  DE  SON  ALTESSE  BOYALE  LE  DUC    D*ORI«ÉAN8 

D.  —  Par  contrat  passé  devant  M*  Choppin,  notaire,  It 
21  mai  1681,  M.  de  Saint-Laurent  a  fondé  ua  lit  à  Thôpitaldes 
Incurables  (par  Tintermédiaire  de  M.  le  curé  de  Saint-Nicolas 
du  Chardonnet),  en  faveur  d'un  pauvre  de  l'un  ou  l'autre  sext 
àgc  de  50  ans  pris  de  préférence  dans  les  diocèses  de  Chappe  et 
Anon  diocèse  de  Troyes  et  de  Senonches,au  diocèse  de  Chartres, 
natifs  de  ces  lieux,  et  s'il  ne  s'en  trouve  pas,  en  ce  cas  dans  la 
paroisse  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  à  la  nomination  de  M.  le 
curé  et  des  dames  quatre-officières  en  charge  de  l'Assemblée  de 
charité  des  pauvres  malades  et  honteux  de  ladite  paroisse. 

Le  prix  de  cette  fondation  a  été  de  7.000  livres. 

(On  n*a  pas  d'autres  renseignements  sur  cette  fondation  qui  n*a  pa^ 
été  rétablie.  Cependant,  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  qn^elle  est  compn» 
dans  les  60  lits  dont  la  présentation  appartient  aujourd'hui  aux  bureau 
de  bienfaisance  de  Paris,  en  conformité  d'un  arrêté  de  l*ancien  Coôseii 
Général  des  Hospices  du  29  frimaire,  an  XII.) 


PAROISSES    DE    PARIS 

La  loi  du  12  juillet  et  24  août  1791  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  et  la  fixation  de  son  traitement,  titre  pre- 
mier, article  20  à  25,  supprima  tous  les  bénéfices,  offices  et  fon- 
dations pieuses. 

Aux  termes  de  la  loi  des  3  et  14  septembre  de  la  même  année, 
titre  premier,  les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous 
services  d'utilité  publique  appartiennent  à  la  nation  et  sont 
dans  tous  les  temps  à  sa  disposition. 

La  loi  du  19  mars  1793  concernant  la  nouvelle  organisation 
des  secours  publics  déclare  dans  son  article  5  l'assistance  du 
pau\Te,  dette  nationale.  La  loi  du  13  brumaire,  an  II  déclare 
propriété  nationale  tout  l'actif  affecté  aux  fabriques  et  à  l'ac- 
quit des  fondations:  celle  du  23  messidor  de  la  même^  année  réu- 
nit au  domaine  national  l'actif  et  le  passif  des  hôpitaux,  mai- 
sons de  secours,  hospices,  bureaux  des  pauvres  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  fus- 
sent connus.  Mais  TEtat  dût  renoncer  à  l'oeuvre  que  lui  impo- 
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sait  la  loi  du  19  mars  1793,  reconnue  impossible  et  reconstituer 
les  services  locaux  à  qui  elle  incombait  naturellement:  les  lois 
des  16  vendémiaire  et  7  frimaire,  an  V  vinrent  compléter  Tor- 
ganisation  communale  par  l'institution  des  hospices  civils  et 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

L'arrêté  du  27  prairial,  an  IX  leur  attribue  notamment  (ar-  3 

ticle  2),  les  biens  affectés  à  l'acquit  des  fondations  relatives  à 
des  services  de  bienfaisance  et  de  charité,  à  quelque  titre  et  '      ^ 

sous    quelque    dénomination    que    ce  soit:  Une  circulaire  du  \ 

28  vendémiaire,  an  X,  charge  les  préfets  d'assurer  l'exécution  '  -: 

de  l'arrêté,  en  leur  expliquant  que  l'intention  formelle  du  Gou-  .  ; 

vemement  est  que  tous  les  biens  affectés  à  des  services  de  bien- 
faisance et  de  charité,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  soient  restitués  et  réunis  aux  mêmes  admi-  .  ' 
nistrations  d'hospices  et  d'établissements  de  secours. 

Un  arrêté  du  Gouvernement  du  16  fructidor,  an  XI,  concer- 
nant le  rétablissement  des  droits  des  fondateurs  dans  les  hos- 
pices dispose,  dans  l'article  6  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ] 
des  12  arrondissements  de  Paris  jouiront  des  droite  de  présen- 
tation précédemment  exercés  par  les  paroisses  de  la  même  ville.                   ' 

Enfin,  le  29  frimaire  an  XII,  l'ancien  Conseil  général  des  .- ■ 

hospices  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  droits  de  présentation  à  des  lits  fon- 
dés dans  l'hospice  des  Incurables  appartenant  aux  curés,  mar-  ^'- 
guilliers,  compagnies  de  charité  des  paroisses  de  Paris  çont 
reconnus  au  nombre  de  soixante  lits.  : 

Art.  2.  —  D'après  les  dispositions  de  l'article  4  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  (16  fructidor,  an  XI)  et  de  l'art.  13  de  l'arrêté 
du  Conseil  (24  brumaire  an  XII),  le  droit  de  présentation  à 
soixante  IHs  sera  réparti  entre  les  douze  comités  centraux  d'ar- 
rondissements de  Paris,  à  raison  du  droit  de  présentation  à 
cinq  lits  pour  chaque  comité  central. 

Art.  3.  —  Il  sera  fait,  dans  la  division  des  hospices,  état  des 
60  numéros  qui  doivent  désigner  ces  lits  et  il  sera  envoyé  à  cha- 
que comité  central  l'état  des  5  numéros  qui  désigneront  les  lits 
auxquels  il  aura  à  présenter. 

L'état  dont  il  eat  question  ci-dessus  n'a  pu  être  retrouvé:  il  y 
a  tout  lieu  de  supposer  qu'il  comprenait  les  fondations  de  lits 
rétablies  par  le  Conseil  général  a  l'hospice  des  Incurables, 
après  liquidation  de  leur  dotation,  et  dont  le  droit  de  présen- 
tation était  attribué  nar  les  fondateurs  aux  curés,  marguilliers, 

Compagnies  de  Charité,  etc des  paroisses  de  Paris.  Cette 

lacune  est  regrettable,  puisqu'elle  ne  permet  pas  de  rappeler 
les  noms  de  ces  bienfaiteurs  des  Pauvres. 

La  dotation  de  ces  60  lits,  à  raison  de  400  ft^ancs  par  lit, 
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soit  24.000 
l'Administrî 

francs, 
itioo. 

est 

prélevée 

sur 

les 

rentes 

disponibles  de 

V*  PARTICELLE   (Michel),    Ch"*»^     d'Hémery,    Thoré, 
Tanley,   Châteauneuf  et  autres   lieux, 
née    Marie    Camus 

CONSEILLER   DU    BOI,    SURINTENDANT    DES    FINANCES 

Demeurant  à  Paris,  rue  Mauconseil,  pointe  St-Eustache 

D.  —  Fondation  suivant  acte  reçu  par  M.  Parque,  notaire 
à  Paris,  le  21  juillet  1656  de  5  lits  à  Thospice  des  Incurables. 

Dotation  de  ces  cinq  lit*  :  40.000  livres,  dont  on  n  a  pu  retrouver 
l'emploi,  et  qui,  par  suite,  ont  été  reconnus  productifs  d'un  revenu 
irréductible  de  2.000  livres. 

Arrêté  du  Conseil  Général  dt»s  Hospices,  du  18  pluviôse,  an  XU. 
rétabUssant   sans  supplément   les  cinq  lits  dont   il  s'agit . 

Même    solution  en  1852  et    1862. 


D"«»  PELART  (Marie-Thérèse  et  Marie-Henriette) 

D.  —  Par  acte  passé  devant  W  Silly,  notaire  le  19  novem- 
bre 1788,  les  Dlles  Pelart  ont  fondé  un  lit  à  l'hospice  des  In- 
curables. 

Les  candidats  au  lit  fondé  doivent  être  choisis  sur  le  terri- 
toire des  paroisses  de  Saint-Martin  du  Cloître-Saint-Marcel  et  de 
Saint-Hippolyte. 

La  dotation  de  ce  lit  consistait  : 

1°  En  une  rento  sur  les  aides  et  gabelles,  de  ôl5  livres,  réduira 
en  Fan  VI,  à  171  66 

2^  En  une  rente  complémentaire  de  228  fr.  34,    5  %,     founiio 
eu  exécution  de   l'arrêté  du   Conseil  Général    des  Hospices,    du 

18  pluviôse,  an  XII,  rétablissant  ledit  lit  aux  Incurablse,  ci 22S  -^1 

Total 400~7 

La  conversion  do  18o2  réduisit  de  I.'IO,  soit  de  40  francs  de  rente, 
cette  dotation,  mais  il  n'y  eut  point  lieu  de  suspendre  l'exécution  do 
la  fondation,  la  nomination  au  lit  appartenant  aujourd'hui  à  Tadmi- 
nistration.  11  en  fut  de  même  pour  la  conversion  du  4  1/2  en  3  %,  Tou- 
tefois, 400  francs  do  ronto  sont  prélevés  sur  les  rentes  disponible!»  de 
l'Administration  pour  cette  fondation. 
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B'  PËRIER  (Ëloi-Gédéon) 

Demeurant  à  Paris,  71,  avenue  d'Ancin 

D.  —  Donation  suivant  acte  reçu  par  MM.  Lefebvre  et  Mo- 
rel  d'Arleux,  notaires  à  Paris,  le  18  mai  1901,  pour  fondation 
d'un  lit  à  rhospice  des  Incurables  à  Ivry  à  la  disposition  du 
Bureau  de  bienfaisance  du  8"  arrondissement  en  faveur  d'un 
vieillard  ou  infirme  domicilié  depuis  plus  de  3  ans  à  Paris,  que 
des  malheurs  immérités  auraient  plongé  dans  la  misère  et  ayant 
appartenu  au  monde  de  la  médecine,  de  l'enseignement  ou  de 
la  presse. 

Acte  d'acceptation  définitive  devant  les  mêmes  notaires  du 
3  juin  1902. 

Arrêté  préfectoral  du  !•'  avril  1902. 

Cette  donation  comporte  : 

1°  Un  capital  de  2.500  francs  pour  les  frais  de  premier  établissement 
du  lit  fondé  ; 

2"  Deux  rentes  3  %  Tune  de  650  fr.  pour  la  dotation  du  lit^  Tautre  de 
65  fr.  pour  la  réserve  de  la  fondation. 


PERROT   (Pierre-Thomas),    et    Dame   Green, 
Vf—  DE     SAINT-MARSAULT    (CUlaude),    née    Marie- 
Jeanne   Patu 

D.  —  r  Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  ToUer,  no- 
taire à  Paris,  le  6  octobre  1764,  M.  Pierre-Thomas  Perrot,  a 
fondé  un  lit  à  l'hôpital  de  la  Charité. 

2**  Par  un  autre  contrat  reçu  par  le  même  notaire  en  octo- 
bre 1764,  M.  Perrot  a  fondé  un  lit  à  l'hôpital  des  hospitalières 
de  la  Roquette. 

3"*  Enfin  par  contrat  passé  devant  Poultier,  notaire  à  Paris, 
les  7-9  janvier  1771,  M.  Perrot  fonda  deux  lits  à  l'hôpital  des 
Incurables. 

4**  Par  acte  devant  M*  Boursier,  notaire,  le  7  mars  1787 
Mme  Patu  vicomtesse  de  Saint-Marsault,  a  fondé  un  lit  à  l'hô- 
pital des  Incurables. 

La  dotation  de  ces  4  fondations  consistait  : 

Pour  la  première,  en  une  somme  de  9.780  livres  d'un  revenu  en  rentes 
sur  l'Etat,  de  600  livres  réduites  en  l'an  VI  à 166  66 

Pour  la  deuxième,  en  une  somme  de  8.000  livres  d'un  revenu  en 
renUès  sui-  l'Etat  de  400  livres  réduites  en  l'an  VT  à 133  38 

Pour  la  troisième,  en  une  rente  sur  l'Etat  de  972  francs  réduite 
en  l'an  VI   à 324     » 

Soit  au  total 623  99 

et  en  chiffres  ronds  à  624  francs  de  rentes  5  %. 


;]60  FONDATIONS   DE  LITS   DANS  LES  HOSPICES 


Le  Conseil  général  par  arrêté  du  16  ventôse  an  XII  rétablit  un  Ut  vu 
Incurables,  avec  droit  pour  les  héritiers  Perret  de  jouir  d'un  second  W. 
en  versant  un  supplément  de  dotation  de  176  francs  de  rente  ô  %. 

La  donation  du  lit  de  Mme  de  Saint-Marsault  comportait  une  reiit«  de 
.300  francs  sur  les  aides  et  gabelles,  réduite  en  Tan  VI  à  166  fr.  66. 

Un  arrête  du  Conseil  général  des  Hospices  du  16  ventôse  an  XII  recon- 
nut aux  héritiers  le  droit  de  rentrer  en  possession  d'un  lit  aux  Incurables 
moyennant  le  versement  du  supplément  de  dot  exigé  par  les  réglemest», 
soit  une  rente  de  233  fr.  34. 

C'est  alors  que  les  héritiers  des  deux  familles  s'entendirent  pour  que  \t 
dotation  des  deux  lits  à   compléter  sur  les  deux    fondations  fut  réoBip 

et  liquidée  à  la  somme  de  390  fr.  66  (166  fr.  67+^3  f  r.  99)  ci 390  W 

et  que  le  droit  de  nomination  fut  attribué  aux  héritiers  Perrot 

qui  versèrent  la  rente  complémentaire  de ' 9  54 

Cette  proposition  fut  acceptée  par  arrêté  de  Tancien  Conseil  g^iéni 
dos  hospices  du  l*»"  mai  1811.  - 

Kn  1852,  la  dotation  des  2  lits  fut  réduite  d'un  10«*,  soit  de  80  fr.,  elle 
subit  également  la  conversion  du  4  1/2  en  3  %.  Les  lits  ont  été  suspendus K 
les  revenus  de  la  fondation  capitalisés  jusou'à  ce  qœ  cett«  capitalisatios 
ait  permis  le  rachat  de  80  fr.  de  rente  et  le  remboursement  de  la  soulte. 


PESCATORE  (Jean-Pierre) 

BANQUIER,    CONSUL   GÉNiBAL   DES  PATS-BAS 

Décédé  13,  rue  Saint-Georges,  à  Paris,  le  9  décembre  1855 

D.  T.  —  Par  testament  olographe  en  date  du  5  octobre  1853. 
(lé[)()sé  à  M*  Fould,  notaire  à  Paris,  M.  Pescatore  a  fait  la  dis- 
position suivante: 

Je  donne  et  lègue  cent  mille  francs  au  second  arrondissement 
(le  Paris,  tous  les  frais  et  droits  auxquels  ces  présentes  donne- 
ront lieu  seront  supportés  par  ma  succession,  nna  volonté  étant 
que  tous  les  legs  particuliers  soient  délivrés  francs  et  nets  de 
tous  frais. 

Les  exécuteurs  testamentaires,  par  acte  devant  M*  Fould. 
notaire  à  Paris,  des  27,  28  et  29  mars  1856,  ont  déclaré  qu'il 
serait  conforme  aux  intentions  de  M.  Pescatore  que  cette  somme 
fût  employée  en  fondation  de  lits  nouveaux  dans  les  hospices 
(i 'Incurables,  en  faveur  de  vieillards  hommes  ou  femmes  du 
2'  arrondissement  (ancien)  de  Paris. 

Décret  du  16  octobre  1856. 

La  somme  de  100.000  trancs  a  été  >'ersée  à  radministraton  le  20  novem- 
bre 1856.  Il  a  été  prélevé  sur  cette  somme  9.100  francs  pour  frais  du  pre- 
mier établissement  de  7  lits,  et  le  surplus  a  servi  à  l'acquisition  de  3.945  fr. 
de  nmte  3  *\.,  3.500  francs  devant  servir  à  l'entretien  de  7  lits,  et  445  fr. 
devant  être  capitalisés  jusqii*à  la  formation  de  la  rente  et  du  capital 
néivssaire  à  la  création  d'un  8*  lit.  Cette  capitalisation  est  aujouiu'hui 
terminée,  le  8**  lit  en  question  est  fondé  et  la  dotation  totale  s'élève  à 
4.000  fr.  de  rente  3  %. 
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V^«  PHËUPON  (née    Françoise-Elisabeth  Genty) 

Décédée  le  23  juillet  1839,.  à  Paris,  15,  rue  Neuve-Saint-Paul 

D.  T.  —  Testament  olographe  du  15  janvier  1834  déposé  à 
M.  Lecomte,  notaire  à  Paris. 

,  Pour  accomplir  un  vœu  que  j'ai  fait  avec  le  consentement 
,de  mon  fils,  je  laisse  huit  mille  francs  pour  acheter  un  lit  et  une 
place  à  Thospice  des  Incurables,  rue  de  Sèvres;  ledit  lit  pour 
être  occupé  par  ma  cousine  Louise  Hartrel,  si  elle  me  survit, 
et  si  elle  est  morte  avant  moi  ou  après  sa  mort,  ledit  lit  restera 
pour  toujours  affecté  pour  une  infirme  de  la  paroisse  Saint-Paul- 
Saint-Louis,  nommée  et  présentée  par  M.  le  curé  de  ladite  pa- 
roisse Saint-Paul-Saint-Louis. 

Ordonnance  du  Roi  du  8  décembre  1840. 

La  dotation  de  ce  lit  a  été  fournie  par, un  capital  nne  fois  versé  de 
dOO  francs  et  une  rente  5  %  de  400  francs,  laquelle  a  été  réduite  en  4  1/2  à 
860  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte.  L'Adminis- 
tration dut  suspendre  la  fondation,  capitaliser  ses  revenus,  racheter  46  fr. 
de  rente  et  se  rembourser  de  la  soulte  payée  par  elle. 

La  dotation  de  cette  fondation  est  donc  de  406  francs  de  rente. 


V^*  PICARD  (Amoult,  née  Amélie-Pulchérie  Guindant) 

Décédée  le  27  mars  1863,  16,  rue  du  Bac,  à  Paris 

D.  T.  —  Par  testament  olographe  en  date  à  Paris  du  4  juin 
1854,  dépQsé  à  M"  Lemaître,  notaire  à  Paris,  Mme  Vve  Picard  a 
fondé  un  lit  à  Thospice  des  Incurables. 

Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  des  hospices  civils  de 
Paris  une  rente  perpétuelle  sur  l'Etat  français  de  500  francs  en 
4  1/2  %  plus  une  somme  de  1.300  francs  à  une  fois  payer,  le 
tout  destiné  à  la  fondation  d'un  lit  à  l'hospice  des  Incurables 
pour  hommes  ou  femmes. 

Décret  du  27  mars  1875. 

Le  prix  de  cette  fondation  a  été  fourni  en  une  rente  4  1/2  de  600  fr. 
plus  une  somme  de  1.300  francs  pour  frais  de  premier  établissement.  L'Ad- 
ministration a  payé  la  soulte  de  conversion  du  titre  de  rente  4  1/2  en  3  % 
et  s'est  remboursée  de  son  avance  sur  les  arrérages  disponibles  de  la 
dotation. 


j 
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D^^""  PIED    (Marie-Augustine) 

Décédée  à  Paris,  le  28  mal  1866,  5,  rue  Garanciëre 

D.  T.  —  Je  supplie  T Administration  de  TAssistance  publiqne 
de  Paris,  d'accepter  le  don  que  je  lui  fais  de  la  nue  propriété 
de  ces  800  francs  de  rente,  dont  elle  entrera  en  pleine  jouis- 
sance au  décès  des  usufruitiers. 

Je  désirerais  beaucoup  que  cette  somme  fût  employée  à  la 
fondation  d'un  lit  aux  Incurables  femmes- 

Les  droits  de  mutation  seront  payés  par  ma  succession. 

Arrêté  du  27  décembre  1866. 

L'Administration  a  recueilli  en  nue  propriété,  savoir  : 

lo  En  rentes  3  %  sur  l'Etat,  300  francs  ; 

2»  En  rentes  3  %  sur  l'Etat,  100  francs  ; 

En  obligations  de  Chemins  de  fer  3  %  500  francs  : 

7  obligations  Lyon  ; 

13  obligations  Ouest  ; 

7  obligations  Nord. 

Lusufruitièrc  de  la  rente  de  100  francs  3  %  est  seule  décédée  à  œ  jour. 
Les  arrérages  de  cette  rente  sont  capitalisés  provisoiremeut  et  cette  «pi- 
talisation  s'élève  à  145  francs. 


PILLON  (François) 

HUISSIER-AUDIENCIER   AU    CHATSLXT    DE    PARIS 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  olographe  du  28  ami 
1747,  déposé  à  M"  Bellangei*,  notaire  à  Paris,  M.  Pillon,  décédé 
le  27  novembre  de  lu  même  année,  a  institué  pour  légataire  du 
fonds  de  ses  biens  comme  propriétaires  d'iceux,  J 'hôpital  des 
Cent  filles  de  la  iMiséricorde  établi  au  faubourg  Saint-Marceau 
et  rhôpital  des  Incurables,  à  la  charge  pour  ce  dernier  établis- 
sement :  1**  D'établir  à  perpétuité  quatre  lits  neufs  des  mieux 
conditionnés  aux  temps  qu'il  sera  ci-après  dit,  savoir  :  deux 
tant  pour  hommes  que  pour  femmes  atteints  de  maladies  incu- 
rables, de  la  paroisse  de  St-Geimain  de  Lissis-les-Corbeil,  et  les 
deux  autres  de  même  nature  tant  pour  hommes  que  pour  fem- 
mes attaqués  de  maux  incurables,  tant  des  paroisses  de  Notre- 
Dame  de  (lorbeil,  de  Saint-Etienne  d'Essonne,  et  que  celle  de 
Saint-Jacques  du  faubourg  de  Corbeil  et  pour  que  les  deux  lits 
puissent  être  reconnus,  je  prie  MM.  les  administrateurs  dudil 
hôpital  de  faire  mettre  au-dessus  de  chaque  lit  une  pierre  blan- 
che incrustée  aux  mui's  sur  laquelle  sera  gravé  en  grosses  let- 
tres noires,  lit  |)our  femmes  de  la  paroisse  de  Saint-Germain  de 
Lissis-les-Corbeil  fondé  par  M.  François  Pillon,  audiencier  du 


V^*  PINÇON    DE    VALPINÇON    (née  Louise-Arsène- 
Henriette  Bonnair) 

Décédée  le  23  novembre  1898,   à  Paris,   16,  avenue  d'Antin 

D.  T.  —  J'entends  que  sur  l'actif,  il  soit  prélevé  une  somme 
suffisante  pour  la  fondation,  au  nom  de  mon  mari,  à  Sainte-Pé- 
rine  d'un  lit  qui  devra  profiter  à  d'anciens  notaires,  clercs  ou 
caissiers  de  notaires,  ou  à  leurs  veuves.  Le  choix  des  bénéfi- 
ciaires est  exclusivement  réservé  aux  titulaires  en  exercice  de 
la  charge  de  mon  mari. 

Le  titulaire  actuel  est  M*  Fontana,  notaire,  10,  rue  Royale. 

Arrêté  des  8-13  janvier  1902. 

L'Administration  a  reçu  : 

!•  Un  capital  de  5.000  fr.  pour  frais  de  1«'  établissement  du  lit  fondé  ; 

2^  Deux  rentes  3  %  sur  TÈtat  : 

1*  L'une  de  1.400  francs  pour  la  dotation  du  lit  ; 

2*  L'autre  de  140  francs  à  capitaliseo*  pour  la  réserve  de  la  fondation. 


DE  PINGRE  (Pierre) 

ÂVÊQX7E  DE  TOULON 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  du  23  novembre  1661, 
déposé  à  Gallois,  notaire  à  Paris  le  30  décembre  1662,  M.  de 
Pingre,  a  fait  la  disposition  ci-après: 
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Châtelet  :  Priez  Dieu  pour  le  repos  de  son  âme.  Sera  mise  pa-  ..^ 

^ reille  inscription  au-dessus  des  3  autres  lits  tant  pour  hommes  •% 

qoe  pour  femmes  des  susdites  paroisses,  auxquels  susdits  lits  •-* 
seront  remis,  lesdits  infirmes  des  susdites  maladies  incurables 

à  la  nomination  et  recommandation  des  sieurs  curés  et  marguil-  .  ^ 

lîers  desdites  paroisses,  je  prie  MM.  les  administrateurs  d'accé-  v3 

lier  à  leurs  recommandations  et  prières  sans  retard.  * 

Et  à  la  charge  par  lesdits  sieurs  administrateurs  de  faire  em- 

Eloi  en  biens  fonds  des  sommes  provenant  de  la  vente  de  mes 
îens,  etc.. 

Un  arrêté  de  l'ancien  Conseil  sénéral  des  hospices  du  4  avril  1821  a 
liquide  à  la  somme  de  883  fr.  47  les  revenus  de  cette  fondation  et  a  réta- 
bli deux  lits  à  Thospice  des  Incurables. 

Ce  revenu  doit  être  considéré  comme  irréductible,  eu  égard  à  Taffecta- 
tion  spécifiée  par  le  fondateur.  En  conséquence,  les  conversions  de  1852 
et  de  1862,  n'ont  pu  modifier  la  dotation,  laquelle  est  prélevée  sur  les 
rentf^s  disponibles  de  l'administration. 


M 
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Item.  Je  donne  et  lègue  à  Thôpital  des  Incurables  établi  à 
Paris,  au  faubourg  Saint-Germain,  pareille  somme  de  six  milk 
livres  pour  une  fois  payer,  voulant  que  le  revenu  annuel  de 
ladite  somme  de  6.000  livres  soit  employé  à  la  nourriture,  en- 
tretiennement  et  logement  d'un  pauvre  malade   incurable  da 
village  de  Farivilliers  près  Bretheuil,  en  Picardie,  de  l'un  ua 
l'autre   sexe,  et  au    défaut   d'un   pauvre  de  la  qualité  requise 
dans  le  village,  je  désire  qu'il  en  soit  pris  un  dans  la  ville 
d'Amiens  et  faubourgs  d'icelle.  Et  pour  cet  effet,  au  temps  de 
mon  décès,  je  désire  qu'autant  du  présent  article  soit  enregistré 
et  en  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  et  au  greffe  du  bailliage,  afis 
que  ladite  ville  soit  avertie  de  ma  présenta  disposition,  pour 
tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui,  étant  vraisemblable  que 
ledit  pauvre  sera  plus  ordinairement  pris  de  ladite  ville  que  d»- 
dit  village  de  Farivilliers.  Et  tant  que  M.  de  Farivilliers.  m» 
frère,  demeurera  en  ce  monde,  je  veux  qu'il  ait  la  nomination 
dudit  pauvre.  Et  après  lui,  il  sera  présenté  par  MM.  les  pr^ 
miers  et  échevins  de  ladite  ville  d'Amiens;  et  afin  que  la  cbose 
soit  stable  et  à  perpétuité,  je  désire  que  sur  une  table  d'airain 
qui  soit  mise  dans  la  salle  voûtée  des  hommes,  extrait  sommaire 
soit  fait  de  la  présente  fondation.  Le  pauvre  de  Farivilliers  s^era 
toujours  préféré.  Je  veux  et  entends  qu'il  soit  donné  audit  hô- 
pital des  Incurables,  jusques  à  la  somme  de  sept  mille  li\Tes, 
au  lieu  de  six,  que  j'avais  marquées  seulement,  le  tout  dans  la 
vue  que  ma  présente  disposition  soit  acceptée  et  exécutée  plus 
agréablement.  Pourvu  toutefois  que  ledit  pauvre  soit  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  doivent  être  reçus  audit  hôpital,  savoir  qu'il  ne 
puisse  gagner  sa  vie,  soit  réduit  par  son  infirmité  à  garder  le 
lit  et  vivre  selon  les  statuts  établis  audit  hôpital. 

Los  liéritioi*s  do  M*"  de  Pingre  ont  exécuté  ses  dernières  volontés,  en 
fondant  suivant  acto  devant  LiVmoyne,  notaire  à  Paris,  du  2fi  janvier  I(j4i3. 
un  Ht  à  rhôpital  dos  Incurables  on  faveur  d'un  pau^nre  malade  incurable 
do  l'un  ou  l'autre  sexe.  Pour  dotation  de  cette  rondation,  ils  ont  donné 
sept  mille  livres  touniois  ;  Tomploi  de  cotte  somme  n'a  pu  être  retnmré, 
olle  est  donc  considérée  comme  produisant  un  revenu  de  350  livres,  et  en 
francs  de  ^5  fr.  07.  TTn  «arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  17  sep- 
tembre 1817.  a  rétabli  et»  lit  moyennant  le  versement  de  55  fr.  de  rente 
5  %  consolidé,  pour  compléter  la  dotation  réglementaire  de  400  fr.  par  lit 
fixée  i^ar  le  décret  du  1(5  fructidor  an  XI.  Cette  rente  fut  versée  par  la 
Ville  d'Amiens  :  on  dut  suspendre  le  lit  et  capitaliser  les  revenus  pour 
rachotef  6  fr.  de  rente  après  la  réduction  du  5  %  en  4  1/2,  enfin,  la  Vilk» 
d'Amions  paya  la  soulto  do  conversion  du  4  1/2  en  3  %. 


V*«    PINON    (Nicolas-Louis,     Chevalier     et     Vicomte 
Seigneur  du  Fresnoy) 

ANCIEN    LIEUTENANT-COLONEL    DE    DBAOOZn 

D.  —  Suivant  acte  passé  devant  Maigret,  notaire  à  Paris, 
le  13  février  1788,  M.  Pinon  a  fondé  un  lit  à  l'hôpital  des  Incu- 
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M.  DE  LA  PORTE  DE  RYANTZ  (Guy- François - 
Honoré  et  D'"*  Catherine -Françoise  Beauvalet  de 
Beaucourt,  son  épouse) 

D.  —  Aux  termes  de  divers  actes  passés  devant  M"  Cham- 
pion, notaire  à  Paris,  les  31  mai  et  5  juin  1827,  le  30  juil- 
let 1828  et  le  17  octobre  1833,  M.  et  Mme  de  Ryantz  ont  fondé 
trois  lits  à  Thospice  des  Incurables. 

Ordonnances  des  28  août  1827,  26  novembre  1828,  et  18  février  1834. 

L'administration  a  accepté  pour  dotation  de  cette  fondation  :  1'  Un 
capital  de  900  fr.  représentant  les  frais  de  premier  établissement  des  8  lits, 
2*»  Une  rente  6  %  de  1.200  fr.  pour  leur  entretien.  Cette  rente  a  été  réduite 
en  1852  en  4  1/2  à  1.080  francs.  Une  rente  complémentaire  de  40  francs 
m  été  fournie  par  Mme  la  marquise  de  Pomereu,  héritière  de  Tun  des  lits 
fondés  :  Tadministration  a  dû  suspendre  les  deux  autres  lits  et  capitali- 
ser les  arrérages  pour  racheter  82  francs  de  rente.  Lors  de  la  conversion 
du  4  1  /2  en  3  %  la  somme  payée  par  l'administration  pour  la  soulte  a  été 
remboursée  par  les  représentants  des  fondateurs. 


V^*  PORTIER  (née  Marie-Françoise  Defresne) 

Décédée  9,  rue  des  Champs-Elysées,  à  Paris,  le  3  mai  1848 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  de  Paris  la  somme 
de  45.000  francs  pour  la  fondation  à  perpétuité  d'une  place 
dans  rhospice  de  Sainte-Périne  ;  l'entrée  en  joufssance  de  la 
place  dans  ledit  hospice n'aura  lieu  que  le  lendemain  de 


i.'.-* 


arables  pour  un  pauvre  malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe  attaqué 
"'de  maladie  incurable  de  la  nature  de  celles  admises  par  les  rè- 
i^ements  dudit  hôpital.  Les  malades  qui  seront  reçus  dans  ledit 
Btseront  nourris  et  entretenus  de  tout  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire, tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel  ainsi  que  pour 

les  autres  malades.  "^ï 

■■.;;-« 

La  dotation  de  ce  lit  consistait  en  une  somme  de  10.300  livres,  dont  .  v 

,900  1.  pour  les  frais  de  premier  établissement  du  lit  et  10.000  l^our  sa  <•;; 

dbtation.  Cette  somme  a  été  employée  en  rente  sur  l'Etat  de  500  livres,  i^'À 

S»it  en  francs  493  f r.  83  réduite  en  1  an  VI  au  tiers  .soit  à  165  francs.  Un 
«rrêté  de  Tancien  Conseil  général  des  hospices  du  5  juillet  1809  rétablit 
*Mtte  fondation,  moyennant  le  versemei^   par  les   héritiers  du  fondateur 
di'lin  complément  de  dotation  en  rentes  5  %  de  235  fr.  Ce  supplément  fut  >  /^ 


fcami  après  le  décès  de  Tusufruitier  des  165  fr.  52  consolidés,   le  sieur  v/-^ 

&»ivin.  En  1852  et  en  1862,  le  lit  fut  suspendu  et  les  revenus  de  la  dota- 
tûm  capitalisés  pour  racheter  une  rente  de  40  francs,  montant  de  la  réduc- 
tion du  5  %  en  4  1/2  et  rembourser  la  soulte  payée  pour  la  conversion 
«iu  4  1/2  en  3  %. 


-•^f 


^'<: 
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rextinction  desdites  2  parties  de  rentes  viagères  (de  chacrae| 
900  francs). 

En  désignant  l'hospice  de  Sainte-Périne,  j'ai  eu  IMnteatioadt  1 
faire  connaître  ce  que  je  désire,  je  veux  que  la  place  que  je  ' 
fonde,  donne  droit  à  la  jouissance  d'une  chambre  séparée  aiee 
le  mobilier  et  le  trousseau  suivant  le  règlement  et  statuts  de 
cette  maison,  et  qu'il  soit  payé  par  ledit  hospice  à  la  personne 
admise  une  somme  annuelle  de  300  francs  pour  besoins  joŒ^ 
naliers  et  douceurs  qui  lui  sera  payée  pai^  trimestre. 

Décret  présidentiel  du  20  juin  1849. 

La  somme  léguée  a  été  employée  à  Tachât  de  rentes  3  %  s*éleTaiit  à 
2.274  fr.  grevées  d'usufruit  iusqu'à  concurrence  de  1.800  francs.  La  der- 
nière usufruitière  est  décédée  le  5  janvierl891.  On.  prélève  annuelleneit 
300  fr.  pour  être  payés  par  trimestre  au  pensionnaire  occupant  le  lit  de  k 
fondation  dont  la  dotation  s'élève  à  1.974  fr. 


V^«  POUMET  (Thibault  Rémond,   née   Henriette-Irma 

Pommery) 

NOTAIRB  HONORÀISB 

Demeurant  à  Paris,  2,  faubourg  Poissonnière 

Décédée  le   24  juillet  1890,    à  la  Chau vannerie,  près   Ozouër-la-Ferrïère 

(Seine-et-Marne) 

D.  —  Suivant  actes  reçus  par  M*  Panhard,  notaire  à  Paris. 
les  7  novembre  1865  et  20  février  1866,  Mme  Vve  Poumet  a  fait 
une  donation  par  laquelle  elle  fonde  un  lit  à  l'hospice  des  Incu- 
rables en  exécution  des  volontés  de  sa  mère. 

Arrêté  préfectoral  du  !•«•  février  1866. 

Le  prix  de  cette  fondation  a  été  fourni  en  un  titre  de  rente  de  500  fr. 
3  %  et  une  somme  de  1.300  francs  pour  frais  de  premier  établissement. 


POTHOUIN   (François-Salomon,   S»«^«'  d'HuUIet,  et 
Dame  Marie-Anne    Dujardin,  son  épouse) 

ANCIEN  AVOCAT  AU  PARLEMENT 

D.  T.  —  Par  son  testament  du  21  mars  1760  reçu  par  Brillon, 
notaire  à  Paris,  M.  Pothouin  d'Huillet,  après  avoir  exposé  qu'il 
avait  été  institué  légataire  universel  d'une  Dlle  Madeleine  Guy, 
s'exprime  comme  suit  : 

Je  veux  que  ce  qui  m'est  déjà  revenu  compris  les  75  livres 
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iu. '. 

4e  rente  en  principal  de  1.500  livres   que   j'ai    placées   sur  .1 

If.  et  Mme  Buissant,  et  ce  qui  pourra  me  revenir  par  la  suite 
pour  ma  moitié  dans  ledit  legs  universel,  toutes  charges 
déduites,  soit  employé  à  fonder  par  ma  femme  un  lit  à 
l'hôpital  des  Incurables  de  Paris,  dont  elle  réservera  la  nomi-  - 

nation  d'abord  à  elle  et  après  elle  à  sa  famille  ou  à  telle  autre  .- 

personne  qu'elle  avisera.  Et  comme  ce  qui  m'est  revenu  et  me  re- 
viendra dudit  legs  ne  sera  pas  suffisant  pour  former  les  10.000  1  .  .ï: 
nécessaires  pour  la  fondation  dudit  lit,  je  supplie  ma  femme  '^ 
de  vouloir  bien  prendre  le  surplus  sur  ses  épargnes;  laquelle 
fondation  ma  femme  ne  fera  comme  de  raison,  que  lorsque 
tous  les  effets  dudit  legs  universel  lui  seront  rentrés. 

La  moitié  de  ce  legs  universel  n'a  produit  que  5.397  1.  15  s. 
10  d. 

Mme  Vve  d'Huillet,  par  ses  testament  et  codicille  des  10  mai 
1769  et  6  mai  1779,  déposés  à  Foumier,  notaire  à  Paris,  a  lé- 
fçué  la  somme  de  10.500  livres  pour  la  fondation  prescrite  par 
feu  son  mari,  en  déclarant  que  si  cette  somme  n'était  pas  suffi- 
sante, il  y  serait  ajouté  le  surplus.  Par  acte  devant  Girard,  no- 
taire à  Paris,  du  28  août  1782,  l'exécuteur  testamentaire  de 
Mme  Vve  d'Huillet  a  fondé  un  lit  à  l'hôpital  des  Incurables,  à 
perpétuité  en  faveur  d'un  pauvre  malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe 
attaqué  de  maladies  incurables,  moyennant  la  somme  de 
10.500  livres,  dont  300  livres  pour  l'achat  et  l'entretien  à  per- 
pétuité du  lit,  et  10.200  li\Tes  pour  la  dot. 

Le  prix  do  cette  fondation  a  été,  dans  Torigine,  de  10.200  livres,  dont 
remploi  a  été  fait  par  FÀdministration  en  acquisition  de  617  1.  12  s.  3  d. 
de  rente  lesquelles  ont  éfé  diminuées  des  2/3  et  réduites  à  205  fr.  85.  Ce  lit 
fut  rétabli  après  la  Révolution,  par  le  Conseil  général  des  hospices  avoo  un 
supplément  a  fournir  de  194  fr.  46  de  rente.  Il  ne  paraît  pas  que  oe  supplé- 
ment ait  jamais  été  fourni.  L'administration  dispose  du  droit  de  présen- 
tation. Néanmoins,  la  dotation  de  cette  fondation  quoique  incomplète  est 
prélovée  sur  les  rentes  disponibles  des  hospices. 


V«  DE  PRÉCLERC  (née  Louise-Evelina  de  PerrineUe) 

Déoédée  41,  rue  Godot^e-Mauroy,  à  Paris,  le  26  juin  1870 

D.  T.  —  Je  donne  50.000  francs  aux  hospices  les  plus  '^auvres 
de  Paris. 

Les  héritiers  de  Préclerc,  expliquant  la  volonté  de  leur  pa- 
rente, ont  consenti  l'exécution  du  legs,  mais  sous  la  condition 
que,  suivant  le  vœu  de  la  testatrice,  le  montant  du  legs 
serait  affecté  à  la  fondation  de  3  lits  à  Thospice  des  Incurables 
(acte  du  28  juillet  1870  devant  Carré,  notaire  à  Paris),  lesquels 
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lits  seront  occupés  par  des  personnes  infirmes  ou  incurables,! 
hommes  ou  femmes  indistinctement. 

Arrêté  préfectoral  du  10  novembre  1870. 

Somme  nett«  encaissée  :    44.824  fr.  75  ; 

Employée  comme  suit  : 

l^  3.900  francs  pour  frais  de  premier  établissement  des  3  lits. 

2»  40.923  f r.  50  a  Tachât  de  2.267  fr.  do  rente  3  %. 


PRÉVOST    (Damien) 

BOURGEOIS  DE  PARIS 

D.  —  Par  acte  passé  devant  Choppin,  notaire  à  Paris,  le 
25  janvier  1686,  M.  Leclerc  de  Lesseville  et  Mme  Olivie-Fran- 
çoise,  son  épouse,  en  exécution  des  prescriptions  du  testament 
du  27  janvier  1685  de  Damien  Prévost,  leur  oncle,  ont  fondé 
un  lit  à  l'hôpital  des  Incurables  pour  être  occupé  par  un  pau- 
vre malade  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  de  la  qualité  requise,  et 
auquel  lit  serait  mis  à  perpétuité  un  écriteau  de  carte  avec  les 
images  de  saint  Cosmes  et  saint  Damien,  saint  Martin  et  sainte 
Marguerite,  patrons  du  fondateur  et  de  ses  défunts  père  et 
mère.  Ledit  pauvre  sera  nourri,  logé,  pansé,  médicamenté  et 
traité  corporellement  et  spirituellement  comme  les  autres  ma- 
lades dudit  hôpital. 

Le  prix  de  la  dotation  de  oe  lit  a  été  de  6.000  livres  plus  150  livres  pour 
frais  de  premier  établissement.  Un . supplément  fut  fourni  qui  porta  la 
dotation  a  7.000  livres  dont  les  intérêts  étaient  annuellement  ae  350  1. 
ou  en  francs  345  fr.  67.  L'emploi  de  cette  somme  n* avant  pu  être  recons- 
titué, le  revenu  a  été  considéré  comme  non  susceptible  de  réduction,  et 
le  Conseil  général  des  Hospices,  par  un  arrêté  du  1&  pluviôse  an  XII,  réta- 
blit le  lit  de  cette  fondation,  mais  à  la  condition  par  les  représentants  du 
fondateur  de  fournir  un  supplément  en  rentes  de  54  fr.  33,  a£n  que  la 
dotation  du  lit  fût  ramenée  au  nouveau  taux  réglementaire  de  400  francs. 

XJne  inscription  de  rente  5  %  complémentaire  de  55  fr.  a  été  remise  à 
l'Administration  le  30  mars  1813,  en  exécution  de  cette  disposition. 

La  conversion  de  1852  réduisit  cette  rente  de  1/10  soit  de  6  fr.  50.  Le? 
arrérages  furent  capitalisés  pour  rétablir  la  dotation  à  400  francs. 

En  1862.  r  Administration  paya  la  soûl  te  de  conversion  du  4  1/2  en  8  %• 


QUIGNON    (Antoine) 

CHANOIXE  DE  l'ÉGLISE   COLLtGIALB  DU  SAXMT-SftFUIiCRB   DE    PABIS 

D.  —  Par  acte  passé  devant  M*  Poultier,  notaire  à  Paris, 
en  date  du  24  avril  1767,  M.  Quignon  a  fondé  deux  lits  à  Thô- 


à 
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pital  des  Incurables  pour  deux  malades  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  et  pour  préférence  pour  ceux  de  sa  famille. 

Pour  dot  de  cette  fondation,  il  a  été  fourni  audit  hospice  q[natre  par- 
ties de  rentes,  montant  ensemble  à  1.116  fr.  au  principal  de...     23.900    » 
Il  a  été  payé  de  plus  des  deniers  comptants 1.100    » 

25.000    » 

Les  quatre  parties  de  rentes  se  décomposaient  ainsi  : 

Sur  les  aides  et  gabelles.....* 266    » 

Sur  le  domaine  de  la  Ville 260    » 

Sur  les  Etats  du  Languedoc 200    » 

Sur  les  Etats  du  Languedoc 400    » 

1.116    » 
Les  1.100  deniers  comptants  sont  rentrés  dan^  une  somme 
de  20.000  francs  placée  sur  les  aides  et  gabelles    par    l'hôpital 
des  Incurables  et  produisant  un  revenu  de 55     » 

Soit  au  total 1.171  liv. 

Mais  ce  revenu  était  en  partie  soumis  à  la  retenue  du  1/10  et  du. sol 
pour  livre  sur  le  1/10  en  sorte  qu'il  ne  s'élevait  réellement  qu'à  993  1.  05. 

Ce  revenu  fut  réduit  en  Tan  Vl  à  326  fr.  94. 

En  conséquence,  un  arrêté  du  Conseil  général  des  Hospices,^  réduisit 
k  un  seul  lit  la  fondation  Quignon,  et  à  la  condition  qu'il  serait  fourni 
par  les  héritiers  un  supplément  de  73  fr.  06  de  rente. 

Il  ne  parait' r^tô  Que  cette  condition  ait  été  remplie. 


RÉMOND    (Grégoire),    RÉMOND    (Pierre-Antoine) 
et    D""*    RÉMOND    (Marie-Anne,    son    épouse) 

Décédé  le  29  octobre  1818,  à  Paris,  12,  rue  Neuve-Saint-Augustin 
Propriétaire  à  Chartres  (Eure-et-Loir) 

D.  T.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  le  18  mai  1822  par 
MM.  Breton  et  Champion,  notaires  à  Paris,  les  époux  Rémond 
ont  fondé  douze  lits  d'hospice. 

Suivant  testament  authentique  reçu  le  27  septembre  1818  par 
M"  Breton,  notaire  à  Paris,  M.  Grégoire  Rémond  a  fait  la  dispo- 
sition ci-après: 

Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  la  Ville  de  Paris  et  des  fau- 
bourgs la  somme  de  30.000  francs  que  mes  exécuteurs  testa- 
mentaires voudront  bien  répartir  dans  leur  sagesse  entre  tous 
les  bureaux  de  charité  de  ladite  ville  et  faubourgs. 

Aux  termes  d'un  acte  devant  le  même  notaire  du  18  mai  1822, 
les  époux  Rémond,  agissant  en  qualité  d'exécuteurs  testamen- 
taires et  héritiers  du  testateur,  et  en  vue  de  soulager  plus  effi- 
cacement les  misères  auxquelles  s'adressait  la  libéralité  de  leur 
frère  et  beau-frère,  proposèrent  à  l'Administration  d'ajouter  de 
leurs  deniers  5.000  francs  aux  30.000  francs  légués  et  de 
réaliser  la  fondation  de  12  lits  dans  l'un  des  hospices  de  Paris. 

L'hospice  choisi  fut  celui  des  Ménages. 

2.'* 


A 


} 
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Les  arrérages  de  la  somme  de  35.000  francs  furent  capila- 
,  lises  jusqu'à  ce  que  cette  capitalisation  ait  permis  la  réalisation 

V  *  de  la  rente  nécessaire  à  la  dotation  des  12  lits  à  raison  de  280  fr. 

t.-  par  lit. 

;•   ;  Ordonnance  royale  du  21   avril  1819. 

;^..  Ordonnance  royale  du  6  juin  1821  (pour  les  5.000  fr.  de  supplément). 

En  avril  1886,  les  revenus  de  cette  fondation  s'élevaient  à  3.914  fr.  de 

rente  5  %.  Cette  rente  a  été  réduite  en  1852  à  3.522  fr.   4  1/2.  En  1862, 

elle  a  été  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soûl  te,  mais  son  rereDn 

-  .  est  supérieur  au  taux  de  la  dotation  par  lit  accepté  originairement  par 

r  administration. 


K 


V^«    RENOUARD    (Noël),    née    Antoinette     CbarreUm 

D.  T.  —  Par  testament  reçu  le  8  mars  1689  par  Morlon  et  Cail- 
'y-'  .  let,  notaires  à  Paris,  Mme  Vve  Renouard  a  donné  et  légué  à 

l'hôpital  des  Incurables  la  somme  de  7.000  livres  pour  la  fon- 
dation d'un  lit. 


îr"-  Cette  fondation  a  eu  lieu,  moyennant  une  rente  de  320  livres  et  diverses 

sommes  d'argent  dont  partie  a  été  employée  en  acquisition'  de  rentos  et 
partie  (3.200  1.)  est  entrée  dans  le  prix  de  travaux  de  construction. 
Les  rentes  par  suite  des  réductions  successives  dont  elles  ont  été  fn^ 

r^  •  pées  ne  s'élevaient  plus  après  Tan  VI  qu'à 69  1.  21  s.  2  <L 

^^-  La  somme  de  3.200  livres  employée  en  constructions 

./  tient  lieu  d'un  revenu  de 160        03 

>?i  ■  ^_-^___^_^^__^^_^^ 

^  Total 219  1.  21  s.  2  d. 

?•  Soit  en  francs  216  fr.  40. 

i  I  Un  arrêté  de  l'ancien  Conseil  général  des  hospioes  de  septembre  1817  * 

i;  fixé  à  183  fr.  60  la  rente  complémentaire  à  fournir  par  les  héritiers  de  U 

[i.  testatrice  pour  le  rétablissement  du  lit. 

; .  -  Le  complément  ne  paraît  pas  avoir  été  versé. 


RENOUARD    (Jean-Baptiste),    et    RENOUARD 
(Etienne-Antoine),    frères 

D.  —  Par  acte  passé  le  16  messidor  an  IV  (4  juillet  1796; 
devant  M**  Larcher  et  Fourchy,  notaires  à  Paris,  les  frères  Re- 
nouard ont  abandonné  à  l'Administration  des  Incurables  la  pro- 
priété et  la  jouissance  d'une  maison  située  carrefour  Saint-Be- 
noist,  40,  à  la  charge  par  ladite  administration: 

r  De  payer  annuellement  à  chacun  des  frères  Renouard  une 
rente  viagère  de  400  livres  ; 

2"  D'entretenir  un  lit  à  perpétuité  à  l'hospice  des  Incurables. 

Cette  fondation  ne  peut  être  dotée  aujourd'hui  que  par  une  rente  à 
prendre  dans  celles  qui  sont  disponibles  et  qui  appartiennent  à  PAdminis- 
tration,  laquelle  parait  du  reste  disposer  du  droit  de  nomination  à  ce  lit- 
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—  RIBART    (Alexandre-Eugène) 

-  CAPITAINE  D'INFANTERIE 

Décédé  le  25  juin  1848,  à  l'hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce,  à  Paris 
Domicilié  aux  Ternes,  63,  avenue  des  Ternes 

D.  T.  —  J'institue  pour  ma  légataire  universelle  de  mes  biens 
meubles  et  immeubles,  l'Administration  générale  des  hôpitaux 
et  hospices  civils  et  secours  à  domicile  de  Paris,  à  la  charge 
^toutefois  des  legs  particuliers  ci-après: 

1**  Je  donne  et  lègue  à  M.  Gustave  Beauvoisin,  docteur  en 
médecine  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  mon  cousin  ger- 
main, une  rente  annuelle  et  viagère  de  2.000  francs  pour  par 
lui  en  jouir  sur  sa  tête  sa  vie  durant;  2"  Je  donne  et  lègue  à 
Mlle  Marie  Drillon,  demeurant  à  Saint-Etienne-en-Forest  (Loire) 
^  chez  les  sieur  et  dame  Drillon,  ses  père  et  mère,  demeurant  en 
,    haut  de  la  petite  rue  du  Mont-d'Or,  une  rente  annuelle  et  via- 
.'[  g^re  de  300  francs  pour  par  elle  en  jouir  sa  vie  durant;  3**  Je 
\  donne  et  lègue  à  Mlle  Sophie-Bernardine  Lœuillet,  demeurant 
à  Paris,  rue  Pierre-Sarrazin,  une  rente  annuelle  et  viagère  se 
J.  composant  de  tout  le  reste  de  mon  avoir  ou  revenu,  lorsqu'on 
.1  aura  déduit  les  deux  legs  particuliers  ci-dessus,  pour  par  elle 
'^^  jouir  de  ladite  rente  viagère  sa  vie  durant.  J'entends  que  toutes 
:'  les  rentes  viagères  ci-dessus  léguées  soient  réversibles  en  tota- 
'   îité,  au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  de  chacune  d'elles,  sur 
la  tête  de  Jules  Defermont,  fils  de  ladite  Dlle  Lœuillet  et  fils 
de  Marie  Defermont,  un  de  mes  amis,  pour  par  ledit  Jules  De- 
fermont auquel  j'en  fais  legs,  pour  en  jouir  successivement 
^:   de  la  même  manière  sa  vie  durant. 

J'entends,  qu'après  l'extinction  des  rentes  viagères  ci-dessus 
léguées,  l'Administration  des  hospices  devenant  propriétaire  de 
/  ces  rentes,  affecte  et  consacre  d'abord  une  somme  annuelle  de 
2.000  francs  à  fonder  exclusivement  dans  l'hospice  des  Incu- 
rables femmes  des  lits  provenant  de  la  fondation  que  j'entends 
présentement  créer;  ces  lits  seront  disposés  dans  une  seule  el 
même  salle  et  une  plaque  au-dessus  de  chaque  lit  indiquera 
l'origine  de  cett€  fondation. 

A  l'égard  du  surplus  do  ces  rentes  éteintes,  j'entends  qu'il 
soit  employé  toujours  au  même  titre  de  fondation  créée  par 
moi,  à  secourir  les  jeunes  femmes  ou  filles  qui  se  recommande- 
ront par  leurs  qualités,  lors  de  leur  sortie  de  la  maison  d'accou- 
chement ou  de  tout  autre  établissement,  en  les  faisant  admettre 
moyennant  pension  dans  l'établissement  connu  sous  le  nom 


.'  1 
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d'asile  Gérando  ou  dans  tout  autre  établissement  ayant  lamèioe 
destination. 

Décret  du  Président  de  la  République  du  6  août  184^. 

L'émolument  de  ce  legs  consiste  en  la  nue  propriété  de  3.900  fr.  y 
rente  5  %  grevés  des  usufruits  ci-dessus  énoncés  : 

Beauvoisin  pour  2.000  francs  et  après  lui  Déforment  ; 

Dame  Drillon  pour  300  francs  et  après  elle  Defermont  ; 

Dlle  Lœillet  pour  1.600  francs  et  après  elle  Defermont, 

Ce  dernier  usufruitier  existe  seul  auiourd'hui    et  par  suite  joni: 
3  rentes  ci-dessus  dont  les  premiers  usufruitiers  sont  décédés. 

La  rent«  Beauvoisin  6  %  de  2.000  fr.  a  été  réduite  en  4  1/2  à  1.800 
la  demoiselle  Lœuilletf  légataire  universelle  (de  eo  quod  snperant 
fourni  une  rente  de  200  fr.  à  cet  usufruitier  pour  rétablir  ladite  ren 
son  taux  primitif  de  2.000  fr.  En  1888,  la  Dlle  LKBuillet  étant  déc- 
l'administration  a  complété  cette  même  rente  de  2.00D  francs  rédui 
1.677  fr.  3  %  par  l'achat  de  323  fr.  de  rente,  soit 2.00 

La  rente  Drillon  a  également  été  réduite  en  4   1/2  à  270  fr. 

Suis  en  3  %  à  225  fr.  1* aa m inist ration  Ta  complétée  par  un  achat 
e  45  fr.  de  rente 27 

La  rente  5  %  de  Mlle  Lœiiillet  a  été  réduite  de  1.600  fr.  à 
1.440  fr.  4  1/2  sur  lesquels  ladite  Dlle  a  remis  à  M.  Beau- 
voisin  200  francs  de  rente,  il  lui  restait  donc  1.240  francs  de 
rente  4  1/2  lesquels  ont  été  augmentés  de  124  fr.  qui  i>araissent 
avoir  été  acquis  avec  le  reliquat  des  fonds  provenant  de  ladite 
succession.  Los  1.364  fr.  de  rente  4  1/2  ont  été  réduit  en  3  %  à...     l.Vi 

Il  reste  donc  aujourd'hui 3.4( 

de  rentes  3  %  grevés  de  l'usufruit  de  M.  Defermont.  L'administratio 
détentrice  d'un  titre  de  200  fr.  immatriculé  à  son  nom  et  dcmt  elle 
les  intérêts  à  l'usufruitier. 


V^«    RICHARD    (née    Crécy) 

D.  —  r  Suivant  acte  passé  devant  M"  Georges,  notai 
Paris,  le  2  mars  1767,  Mme  Vve  Richard  a  fondé  un  lit  à  1 
pital  de  la  Roquette. 

2"*  Aux  termes  d'un  acte  passé  le  même  jour  devant  W  1 
que,  notaire  à  Paris,  Mme  Vve  Richard  a  fondé  un  autre 
l'hôpital  de  Charenton. 

l^'  La  dotation  du  premier  lit  consistait  en  une  somme  de  6.000 
qui  a  été  employée  au  remboursement  de  créances  hypothécaires  due 
rhôcUal.  Cet  emploi  tient  lieu  d'un  revenu  non  susceptible  de  rédu 
de  300  livres,   soit  en  francs "  2 

2^  La  dotation  de  ce  second  lit  consistait  en  une  rente  sur 
l'Etat  de  400  francs,  réduite  en  l'an  VI  à 1 

4 

Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  1^  frimaire  an  XII 
a  rétabli  à  l'hospice  des  Incurables  un  seul  des  lits  de  la  fondation 
veuve  Richard,  et  reconnu  à  ce  lit,  à  titre  de  dotation,  la  rente 

ci-dessus   de 4 

que  la  conversion  de  1852  réduisit  du  1/10  quant  aux  rentes  qViï  y 
entraient   pour   partie ] 

Reste 4; 


\ 
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^^fCe  revenu,  sux)érieur  de  16  fr.  30  au  taux  des  anciennes  fondations  de 
^^■O  fr.  a  servi  pour  que  la  fondation  no  soit  pas  suspendue  en  1802  par  la 
^^^Hversion  du  4  1/2  en  3  %. 


RICHER    (Ambroise) 

BOUBGEOIS  DE  PABIS 

D.  T.  —  Par  acte  passé  devant  Sauvaize,  notaire  à  Paris,  le 
15  septembre  1747,  M.  Ambroise  Richer  a  fondé  un  lit  à  Thô- 
pital  de  la  Charité. 

• 

La  dotation  de  ce  lit  consistait  en  une  somme  de  10.000  livres  dont 
6.000  1.  ont  été  constituées  en  une  rente  de  300  livres  sur  les  P.  Bénédic- 
trins  de  Saint-Martin-des-Chanips. 

Et  4.000  livres  ont  été  employées  en  travaux  de  construction  d'une  mai- 
son, me  de  la  Harpe. 

Ce  dernier  emploi  tient   lieu  d'un  revenu  non  susceptible  de 
réduction  de    200  i. 

Quant  à  la  rente  sur  les  P.  Bénédictins  elle  a  été  remboursée 
floivant  quittance  devant  Sauvaize^  le  20  juin  1755,  et  a  servi  à 

Sftyer  une  dette  contractée  par  l'hôpital  de  la  Charité,  elle  cons- 
tue  donc  également  un  revenu  non  réductible  de 300  » 

Soit  au  total 500  1. 

oo  en  francs  493  fr.  82. 

En  conséquence,  un  arrêté  du  Conseil  eénéral  des  hospices  du  30  janvier 
1822,  a  rétabli  sans  supplément  F  usage  de  ce  lit. 

Pour  la  même  raison,  la  dotation  n'a  subi  aucune  atteinte  lors  des 
«conversions  de  1852  et  1862. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  le  droit  de  nomination  de  ce  lit  appartient 
aujourd'hui  au  Bureau  de  bienfaisance  du  20*  arrondissement,  remplaçant 
la  fabrique  de  Saint-Jean-Baptiste-de-Belleville. 


D""*    ROBEARTSON    (Louise-Marie-Henriette, 
dite    de    Lozières) 

Décédée  le  27  février  1864,  en  son  domicile,  à  Paris,  87,  rue  du  Bac 

D.  T.  —  J'institue  pour  mes  légataires  universels  en  pleine 
propriété,  les  hospices  de  Paris  et  l'hospice  de  Lisieux  (Calva- 
dos), sauf  l'effet  des  legs  particuliers  ci-après: 

Je  veux  que  le  legs  universel  profite  pour  deux  tiers  aux  hos- 
pices de  Paris,  et  pour  un  tiers  à  l'hospice  de  Lisieux  lieu  de 
naissance  de  ma  mère,  les  charges  seront  supportées  dans  les 
même  proportions. 

Néanmoins  en  raison  de  l'avantage  plus  considérable  que  je 
fais  aux  hospices  de  Paris,  je  veux  et  entends  que  ces  hospices 
soient  chargés  spécialement  de  l'entretien  en  bon  état  et  à  per- 
pétuité de  la  tombe  de  famille  que  je  possède  au  cimetière  Mont- 
parnasse. En  cas  de  suppression  de  ce  cimetière,  les  hospices  de 
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Paris  devront  faire  élever  une  autre  tombe  semblable,  daus^ 
autre  cimetière,  et  y  faire  transporter  les  restes  qui  seront  dai 
l'ancien  monument.  Le  nouveau  terrain  sera  acquis  à  perpè-1 
tuité. 

Les  revenus  des  biens  que  les  hospices  de  Paris  et  l'hospice  4 
Lisieux  recueilleront  dans  ma  succession  seront  employés  su^ 
cessivement  et  à  mesure  qu'ils  deviendront  libres  par  l'extint 
tion  des  rentes  viagères,  à  fonder  des  lits  dans  les  hospices  (h 
Paris  et  de  Lisieux  ;  on  y  admettra  de  préférence,  les  personne 
dans  le  besoin  qui  pourraient  se  réclamer  de  quelque  parenté  oi 
intimité  avec  ma  famille  ou  avec  celle  de  ma  marraine  Mlle  Ban 
dry  de  Lozières. 

Arrêté  préfectoral  du  7  février  1865. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  sucoession   : 

1®  En  toute  propriété  : 

1.426  francs  de  rente  4  1/2  %  ; 

181  francs  de  rente  3  %  ; 

Deux  indemnités  de  Saint-Domingue. 

2®  En  nue  propriété  533  fr.  de  rente  4  1/2. 

Aujourd'hui  l'administration  possède  : 

1"  Les  181  francs  de  rente  3  %  ci ISl 

2®  par  suite  du  décès  de  l'usufruitière  1.426  fr.  -f-533  fr.  de 
rente  4  1/2  soit  1.959  fr.  convertie  après  paiement  de  la  soulte 
en  3  %,  ci I.a59 

3"  D'autres  rentes  3  %  acquises  avec  des  exercices  libres  et  le 
remboursement  des  deux  Indemnités  de  Saint-Domingiie  et 
sélevant   à 60 

Soit  au  total 2.20Q 

(Non  compris  25  fr.  de  rente  réservés  pour  l'entretien  de  la  tombe) 
Sur  ces  2.200  fr.  de  rente,  2.000  fr.  ont  été  affectés  à  la  dotation 

4  lits  à  l'hospice  dos  Incurables  et  200  francs  ont  été  capitalisés  pour  co; 

tituer  la  réserve  de  la  fondation.  Cette  capitalisation  s'élève  aujonrdi 

à  373  franc. 


ROLLAND    (Denis) 

SEIOXBUB  D'ALAINS 

D.  T.  —  En  exécution  du  testament  du  17  septembre  1" 
déposé  à  M.  Guéret,  notaire  à  Paris,  de  M.  Denis  Rolland,  si 
gneur  d'Alaine,  M.  Barthélémy-Gabriel  Rolland,  Conseiller  i 
Roi,  Président  de  la  Première  Chambre  des  Requêtes  du  Pala 
son  frère  et  exécuteur  testamentaire,  a  fondé  à  l'hôpital  d 
Incurables  à  perpétuité  un  lit  pour  un  malade  de  l'un  ou  l'aut 
sexe  attaqué  de  maladie  incurable  de  la  qualité  de  celles  a 
mises  par  le  règlement  dudit  hôpital,  lequel  malade  sera  visi 
par  le  médecin  et  le  chirurgien  de  l'hôpital  des  Incurables  q 
en  donneront  leur  rapport  et  ne  sera  reçu  que  dans  le  cas  où 
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se  trouvera  avoir  l'âge  et  les  qualités  requises  par  les  règle- 
ments dudit  hôpital. 

lia  dotation  de  ce  lit  consistait  dans  les  valeurs  suivantes  : 

1®  Itent«  sur  les  aides  et  gabelles  de  600  livres  fournie  originairement 
par  le  fondateur  et  réduite  en  l'an  VI  au  1/3  soit  à 166  66 

2"  Capital  de  3.000  livres  versé  à  titre  de  supplément  et 
employé  à  l'acquisition  d'immeubles.  Cet  emploi  tient  lieu  d'un 
rervenn  non  susceptible  de  réduction  de 160    » 

3"  Rente  6  %  roumie  à  titre  de  supplément  en  exécution  de 
l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  6  mars  1816,  rétablis- 
sant le  lit  fondé  de 83  34 

Total 400     » 

La  conversion  de  1862  fit  subir  à  la  fondation  une  réduction  de  26  fr. 
(lAO"  de  260  francs  de  rentes). 

Ce  déficit  fut  comblé  par  le  nominateur  le  26  avril  1863. 

La  conversion  de  1862  fit  payer  à  l'administration  une  soulte  de  300  fr. 
n  fallut  suspendre  le  lit  et  capitaliser  les  arrérages  pour  se  rembourser 
de  cette  somme. 


B^'*'    DE  ROTHSCHILD    (Mayei^Alphonse-James) 

Demeurant  à  Paris,  2,  rue  Saint-Florentin 

D.  —  Par  actes  devant  M**  Claveau  et  Harly-Perraud,  no- 
taires à  Paris,  en  date  des  14  février  et  7  août  1889,  M.  de 
Rothschild  a  fondé  un  lit  à  Thospice  des  Incurables. 

Arrêté  préfectoral  en  date  du  14  mai  1889. 

Cotte  donation  comporte  :  1^  Un  capital  de  1.300  francs  poux  frais  de 

Sremier  établissement  du  lit  fondé  :  2^  Une  rente  de  600  francs  pour  la 
otation  de  ce  lit  ;  3"  Même  rente  3  %  de  60  fr.  à  capitaliser  pour  la 
réserve  de  cette  fondation  et  s*élevant  actuellement  à  70  francs. 


ROUSSELLE    (Charles-Joseph)    et    Virginie-Rose 
Duval,    son    épouse 

Décédée  le  16  mai  1882,  à  Paris,  11,  rue  Pastourelle 

D.  T.  —  Par  acte  du  22  août  1879  passé  devant  M.  Morel  d'Ar- 
leux,  notaire  à  Paris,  les  époux  Rousselle  ont  fait  donation  à 
l'Assistance  publique  des  sommes  et  rente  nécessaires  pour  la 
fondation  d'un  lit  aux  Ménages. 

2*  Aux  termes  d'un  testament  olographe,  en  date  du  7  février 
1881,  déposé  à  M*  Morel  d'Arleux,  notaire  à  Paris,  Mme  Vve 
Rousselle  a  légué  une  rente  3  %  de  300  francs  à  l'Assistance 
publique  pour  augmenter  la  dotation  du  lit  fondé  par  elle  et 
son  mari. 


M.  le  Directeur  de  rAdministration  a  décidé  que  sur  cette  da- 
nière  rente  il  serait  distribué  une  somme  de  15  fr.  par  mois 
au  titulaire  du  lit  fondé  soit  180  fr.  par  an. 

Le  surplus  des  arrérages  soit  120  francs  sera  capitalisé  pro- 
visoirement pour  la  fondation  du  second  lit. 

1»  Arrêté  préfectoral  du  19  février  1880 
2°  Arrêté  préfectoral  du  3  juillet  1883. 

L* Administration  a  recouvré  : 

l<>  La  somme  de  1.300  francs  pour  les  frais  do  premier  établissement  da 
Ut  fondé  ; 

2®  Une  rente  3  %  de  500  francs  pour  la  dotation  de  ce  lit  ; 

3»  Une  rente  3  %  de  50  francs  à  capitaliser  pour  constitution  d'un  foaà 
de  réserve,  s'élevant  aujourd'hui  à  103  francs  de  rente  ; 

4^^  Une  rente  3  %  de  300  francs  sur  laquelle  on  prélève  chaque  anoè 
180  f r.  qui  sont  donnés  mensuellement  au  vieillard  occupant  le  lit  dd  la 
fondation. 

Les  120  fr.  de  rente  restant  ont  été  capitalisés  pour  la  création  $vè 
second  lit  ;  cette  seconde  capitalisation  a  produit  â24  fr.  de  rente. 


ROUVENAT    (Pierre-ÉmUe-Zépliir) 

AXOIXN    viBIFICATBUB    DES    TRAVAUX    DE    L'ABSISTANCXB    PITBLIQrE 

Décédé  37,  rue  Bénard,  à  Paris,  le  26  juin.  1866 

D.  T.  —  A  rAdministration  de  l'Assistance  publique  à  Paris, 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  je  posséderai  au  jour 
de  mon  décès,  à  l'effet  de  quoi  je  l'institue  ma  légataire  univer- 
selle en  pleine  et  absolue  propriété  à  la  charge  par  elle  d'em- 
ployer le  produit  ou  les  revenus  de  mon  legs  aux  fondations  que 
je  désignerai. 

Je  désire,  veux  et  ordonne  que  ma  légataire  universelle  em- 
ploie ce  qu'elle  recueillera  de  mon  legs,  après  avoir  acquitté  les 
droits  dus  par  elle  à  l'Etat,  tant  en  capitaux  réalisés  après  mor 
décès  qu'en  capitaux  à  réaliser  après  l'extinction  de  la  renti 
viagère  de  5.000  francs  léguée  à  Madeleine  Brenois,  à  fonde 
dans  les  hospices  des  Incurables  hommes  et  des  Incurables  fem 
mes  ainsi  que  dans  celui  des  orphelins  plusieurs  places  d'ad 
mission  à  titre  de  pensionnaires  à  perpétuité. 

Les  lits  ainsi  fondés,  ma  légataire  universelle  sera  obligée  d 
remettre  à  Madeleine  Brenois,  si  elle  accepte,  la  disposition  d 
ces  lits  ;  à  son  défaut,  la  jouissance  de  ces  lits  est  léguée  pa 
moi  aux  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  du  3*  a 
rondissement  de  Paris  pour  en  jouir  et  disposer  à  perpétuité. 

Décret  du  29  juin,  1867,  autorisant  racoeptation  jusqu'à  concurrence 

de  moitié. 


L'administration    a     recueilli     en     toute     propriété 
36.126  fr.  80,  et  en  nue  propriété  2.500  fr.  de  rente  3  %. 


un      capital 


FONDATIONS   DE  LITS   DANS   LES  HOSPICES  377 


Les  26.12o  fr.  80  ont  pennis  Tachât  de  3  rentes  3  %  savoir  : 

L'une   de 547     » 

L'autore   de 3    » 

La  3«  de 500    »  

Total 1.050     » 

L'usufruitière  des  2.500  fr.  de  rente   3  %   est   décédée 

Je  4  juillet   1874 2.500    » 

Total  des  rentes 3.550     » 

Avec  le  produit  de  ce  legs  il  a  été  fondé  savoir  : 

4  lits  à  l'hospice  des  incurables,  dont  doux  d'hommes  et  deux  de  fem- 
me?,  à  raison  de  550  fr.  de  dot  par  lit,  soit 2.200    » 

Trois  pensions  d'orphelins  dont  2  pour  garçons  à  raison  de 
460  fr.  par  pension,  et  une  poiir  fille  au  chiffre  de  300  fr.,  soit 
au  total.  (Voir  article  fondations  diverses).. 1.220     » 

3.420    » 

La  différence  de  130  fr.  de  rente  est  capitalisée  pour  constituer  le  fonds 
de  réserve  de  la  fondation.  A  cette  capitalisation  vient  s'ajouter  le  produit 
d'une  autre  rente  de  50  fr.  acquise  dans  le  même  but  avec  un  reliquat 
disponible  d'arrérages.  Les  rentes  à  capitaliser  s'élèvent  actuellement  à 
219  francs. 


DE    ROUXELLES,    M<i'>*-    DE     SACHE     (Henry-Anne- 
René)    et    C*«    DE    MARIGNY    (Pierre-François    de 

Siry). 

D.  —  Par  actes  passés  devant  Fourestier,  notaire  à  Paris, 
le  1"  septembre  1753,  MM.  de  Sache  et  de  Marigny  ont  fondé 
un  lit  à  l'hôpital  des  Incurables  et  ont  versé  pour  dot  de  ce  lit 
en  deniers  comptant,  la  somme  de  dix  mille  livres  le  31  août 
1753. 

Cette  somme  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  sur  les  aides  et  gabel- 
les de  490  1.  3  s.  11  d.  laquelle  a  été  réduite  en  l'an  VI  au  tiers  soit  à 
163  francs. 

Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  en  date  du  18  pluviôse  an  XII 
décide  que,  pour  prix  de  ce  lit,  il  devra  être  fourni  un  supplément  de 
2S7  fr.  ae  rente.  Ce  complément  de  dotation  n'a  été  versé  qu'en  1873, 
et  il  a  été  porté  à  263  fr.  de  rente  3  %  par  suite  de  la  réduction  du  10« 
anbie  par  la  conversion  de  1862  par  les  lo3  fr.  de  rente  3  %  formant  l'an- 
cienne dot  de  la  fondation.  La  soulte  de  conversion  du  4  1/2  en  3  %  a  été 
cx>mpensée  par  la  vacance  du  lit. 


I>E    ROUXELLES,    M<i»>-    DE     SACHE    (Henry-Anne- 

René) 

D.  —  Aux  termes  de  divers  contrats  petssés  devant 
M*"  Quinquet  et  Charlier,  notaires  à  Paris,  en  date  des  années 
1747,  1749,  1750,  1753,  1755,  1756,  1760,  1761,  1762,  1763, 
1770  et  1773,  M.  de  Sache  a  fondé  18  lits  tant  à  l'hôpital  de  la 


FONDATIONS  DE  LITS  DANS  L£â   HOSPICBS 


à 


Charité  de  Paris  qu'à  la  maison  des  convalescents  supprimée 
réunie  ensuite  audit  hôpital  de  la  Charité. 

La  dotation  de  ces  différents  lits  a  été  fournie  j>ar  le  fondat^n 
valeurs  de  diverses  natures,  non  sujettes  à  rédaction  telles  que  len 
dues  par  Fhospioe  lui-même  à  M.  ae  Sache  en  capitaux  employés 
travaux  de  construction  ainsi  qu'un  privilège  sur  des  immeubleâ. 

Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  18  pluviôse  an  XII 
maintenu  les  renrésentants  du  fondateur  au  droit  de  nommer  à  5  lits  s 
supplément,  à  lliospice  des  Incurables. 

Les  valeurs  qui  composent  la  dotation  de  ces  5  lits  n'étant  pas  snjet 
à  réduction,  on  n'a  pu  que  maintenir,  sans  la  suspendre,  rexécuticn 
cette  fondation  en  1852  et  1862  lors  des  conversions. 

On  prélève,  par  conséquent,  sur  les  rentes  disponibles  de  Vadmini^t 
tion  2.000  francs  pour  la  dotation  de  ces  5  lits  à  raison  de  400  fr.  l'an. 


V^*    RUBY    (Pierre,    née    Anne     Lalouette) 

Décédée  le  16  décembre  1748 

D.  —  Suivant  3  contrats  passés  devant  Dutartre,  not^ 
à  Paris,  en  juillet  1744,  Mme  Vve  Ruby  a  fondé  3  lits  dans 
maisons  des  hospitalières  de  Saint-Mandé,  de  la  rue  Mouffeti 
et  de  la  Roquette. 

Ces  fondations  se  sont  trouvées  supprimées  au  moment  de 
fermeture  des  maisons  religieuses  ;  mais,  par  arrêté  du  P 
maire,  an  XII,  le  Conseil  général  des  hospices  a  rétabli  en  n 
placement  des  3  lits  originairement  fondés  par  Mme  Vve  Ru 
un  lit  à  l'hospice  des  Incurables. 

La  dotation  primitive  fournie  en  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  a 
été  réduite  en  l'an  VI  au  chiffre  de  400  francs. 

Le  décret  du  14  mars  1852  réduisit  à  nouveau  ce  revenu  de  lAO 
de  40  f r.  de  rente,  mais  ce  déficit  fut  comblé  par  une  donation  supplén 
taire  de  même  somme  faite  en  1863  par  les  représentants  de  la  fondati 

La  conversion  de  1862  obligea  l'administration  à  payer  une  soultt 
480  fr.  qui  fut  remboursée  par  les  héritiers  en  1863. 


SATTJ.FT    (Jean-Baptiste) 

ANCIEN   SOUS-OHEF    AU   MINISTÈBS    DES   FINAXOKS 

Demeurant  4,  rue  du  Cherche-Midi 
Décédé   à  Villiers-les-Mangiennes  (Meuse),    le  4    avril   1859 

D.  —  Par  acte  passé  devant  Desprez,  notaire  à  Paris 
17  avril  1856,  M.  Saillet  a  fondé  un  lit  à  Thospice  des  Incu 
blés  femmes,  en  faveur  de  femmes  domiciliées  à  Paris  dep 
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plus  de  deux  ans  et  remplissant  les  conditions  exigées  par  les 
règlements  de  l'administration. 

Décret  du  29  septembre  1866. 

L'Administration  a  reçu  i)our  prix  de  cette  fondation,  une  somme  de 
1.300  francs  pour  frais  de  premier  établissement  du  lit  et  une.  rente  de 
500  francs  3  %  pour  sa  dotation. 


DE    SAINT-MARTIN    (Henri-Oscar) 

Décédé  le  19  décembre  1866,  à  Chandai  (Orne) 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  olographe  en  date  du 
12  avril  1866,  M.  de  Saint-Martin  a  fait  la  disposition  suivante: 

Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique 
à  Paris,  1.200  francs  de  rente  3  %  pour  la  fondation  d'un  lit 
clans  chacun  des  hospices  d'Incural)les  hommes  et  femmes. 
Dans  le  legs  sont  compris  les  frais  de  premier  établissement  de 
chaque  lit. 

Tous  les  legs  que  je  viens  de  faire  ci-dessus  seront  délivrés 
francs  et  quittes  de  tous  frais  et  droits. 

Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire  M.  Deschars, 
mon  notaire  à  Paris,  je  lui  donne  le  droit  de  nomination  à  toutes 
les  bourses  et  lits  que  je  viens  de  fonder. 

Décret  du  19  mai  1877. 

La  dotation  des  2  lits  devait  consister,  au  taux  réglementaire  de  l'épo- 

Îue  en  une  rente  de  1.100  fr.  3  %  soit  550  fr.  par  lit  pour  leur  dot,  dont 
00  fr.  à  capitaliser  pour  constituer  un  fonds  de  réserve,  et  en  un  capital 
de  2.600  fr.  pour  frais  de  premier  établissement  des  dits  2  lits,  à  raison  de 
1.300  francs  par  lit.  Le  supplément  de  rente  de  100  fr.  a  été  considéré, 
a.u  cours  de  la  rente  lors  de  la  délivrance  du  legs  comme  représentant  un 
capital  de  2.300  francs  environ  et  le  supplément  a  été  versé  par  M.  Des- 
ehars,  exécuteur  testamentaire. 

Sur  ces  renteSj  100  francs  ont  été  capitalisés  pour  créer  un  fonds  de  ré- 
serve ;  cette  capitalisation  s*élève  à  199  francs. 

Les  100  francs  de  rente  de  surplus  profitent  aux  fonds  généraux. 


V^«  DE  SAIJGNAC,  M^^-  DE  LAMOTTE-FÉNÉLON 
(Gabriel- Jacques,  née  Louise-Françoise  Le  Pel- 
letier). 

LIEUTENANT   GÉNÉRAL   DES   ARMEES  DU   ROI 

D.  T.  —  Par  acte  du  22  juillet  1767  devant  Dupré,  notaire  à 
Paris,  Mme  Vve  de  Salignac-Fénelon  a  fondé  un  lit  à  l'hôpital 
des  Incurables. 


La  dot  du  lit  fondé  consistait  en  une  somme  de  10.000  livres 


I  payées      jfl^H 
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comptantjplus  de  2.500  livres  également  payées  le  11  mai  ITGS.L'emploide 
ces  fonds  a  été  réglé  par  actes  devant  Poultier,  notaire  à  Pana,  à« 
12  août  et  15  octobre  1/67  et  7  mai  1771.  Les  rentes  acquises  de  ce  chef 
sur  les  aides  et  gabelles  et  sur  la  Ville  de  Paris  s'élevaient  à  667  1.  6  s.  8d. 
Elles  ont  été  réduites  des  2  tiers  en  l'an  VI,  soit  à  222  fr.  et  il  ne  parût 
pas  que  cette  fondation  portée  ici  par  mémoire  ait  été  reconstituée. 


DE    SCEPEAUX    (Marie-Perine,    épouse    divorcée 
de    M.    le    C^""    de    Roucy) 

Décédée  2,  rue  Trudon,  le  22  août  1843,  à  Paris  ' 

D.  T.  —  Aux  termes  d'un  codicille  olographe  du  7  décem- 
bre 1838,  déposé  à  M**  Delapalme,  notaire  à  Paris,  Mme  de 
Scepeaux,  a  fait  la  disposition  suivante: 

Je  donne  et  lègue  à  la  ville  de  Paris  la  somme  de  26.000  fr. 
aux  conditions  suivantes: 

10.000  francs  seront 

16.000  francs  seront  affectés  à  la  fondation  de  deux  lits  aui 
hospices  des  Incurables  un  pour  les  hommes  et  l'autre  pour  les 
femmes. 

Lesdits  legs  francs  et  quittes  de  toutes  charges. 

Ordonnance  du  Roi  du  9  juiUet  1844. 

L'Administration  a  reçu  le  montant  de  ce  le^  qui  a  été  emploTé  à 
Tachât  d'une  rente  3  %  dont  les  arrérages  ont  été  cs^italisés  jusqu'k  ce 
qu'ils  aient  permis  la  réunion  de  rentes  3  %  s' élevant  à  800  fr.  pour  la  dota- 
tion des  deux  lits  et  d'un  capital  de  600  fr.  pour  les  frais  de  premier  éta- 
blissement. 


SEGUŒR   (Antoine,    Chevalier,    Seigneur   de    ViUiers 
et   de   Fourqueux) 

CONSEILLEB   DU   BOI,    PRÉSIDENT  DU  PAMiKMKNT  DB   PASI8 

D.  T.  —  Par  son  testament  olographe  du  17  mai  1624,  déposé 
à  M*"  Jean  Dupuis  et  Nicolas  Leboucher,  notaires,  garde-notes 
du  Roi,  Messire  Antoine  Séguier,  chevalier,  seigneur  de  ViUiers 
et  de  Fourqueux,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils  d'Etat  et 
privé  et  second  président  en  sa  cour  du  Parlement  de  Paris,  a 
fait  la  disposition  suivante: 

Je  donne  et  lègue  à  l'hôpital  Notre-Dame  de  la  Miséricorde,  au 
faubourg  Saint-Marcel,  au  lieu  qeu  Ton  soûlait  appeler  le  Petit 
Séjour  d'Orléans,  250.000  livres  qui  seront  fournies  et  acquit- 
tées ainsi  et  par  les  moyens  qui  seront  exprimés  par  codi- 
cille que  j'entends  joindre  à  cette  présente  disposition  et  ne 


i 
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veux  que  les  bâtiments  que  j'ai  de  présent  fait  faire  aujiit  hôpi- 
tal, soient  précomptés  et  déduits  sur  lesdits  25.000  livres,  si  ce 
n*est  que  je  l'ordonne  par  des  dispositions  écrites  et  signées  de 
ma  main. 

Par  un  codicille  du  20  du  même  mois  de  mai,  M.  Séguier 
s'exprime  comme  suit: 

Par  ma  disposition  dernière  du  17  du  présent  mois  de  mai,  je 
donne  et  lègue  à  l'hôpital  de  la  Miséricorde  de  Notre-Dame 
sis  au  faubourg  Saint-Marcel  au  lieu  que  l'on  soûlait  appeler 
le  Petit  Séjour  d'Orléans,  la  valeur  de  250.000  livres  que  je  me 
suis  réservé  déclarer  par  un  écrit  séparé,  comment  et  dequel 
moyen  s'acquitterait  ledjt  legs  de  fondation  qui  est  et  que  j'en- 
tends faire  par  le  présent  codicille,  et  par  lequel  je  déclare  et 
ordonne  que  pour  l'acquit  dudit  legs  fondation  seront  déclarés 
audit  hôpital  pour  toujours  les  choses  qui  en  suivent  savoir: 

10.000  livres  de  rentes  sur  les  sels,  etc 1.316  L  13  s.  9  d.  de 

rente  constituée  sur  les  billets  de  Bretagne,  etc l'homi- 

naige  d'Auxonne  affermé  de  2.000  livres,  qui  m'a  été  engagé 
par  le  roi  pour  27.150  livres ;  3.000  livres  de  rente  à  pren- 
dre sur  celles  qui  me  sont  dues  par  particuliers par  ce 

moyen  ledit  hôpital  jouira  de  16.300  et  tant  de  livres.  Outre  ce 
que  dessus  restera  encore  18.850  livres  qui  seront  fournies 
selon  qu'il  sera  de  besoin  et  commodité  dudit  hôpital  ;  car,  si 
les  bâtiments  que  j'ai  commencés,  desquels  pour  ce  que  j'en 
ferai  de  mon  vivant,  je  fais  don  audit  hôpital,  outre  et  par- 
dessus lesdits  250.000  livres,,  sont  parachevés  de  mon  vivant,  il 
sera  de  la  prudence  et  de  la  discrétion  de  celui  que  je  prie  par 
lé  subséquent  article,  prendre  la  direction  dudit  hôpital,  de 
considérer  ce  qui  sera  de  la  plus  grande  utilité  dudit  lieu,  mais 
si  lesdits  bâtiments  en  sont  achevés,  l'on  ne  pourrait  mieux  em- 
ployer ledit  résidu  qu'en  ce  sujet.  J'espère  faire  dresser  les  sta- 
tuts concernant  l'ordre  et  la  police  dudit  hôpital  et  des  filles  qui 
y  seront  entretenues  et  prie  Messire  François  de  Montholon, 
Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils  d'Etat  et  privé,  et  surinten- 
dant des  affaires  de  Mlle  de  Montpensier,  de  vouloir  bien  après 
mon  décès,  se  charger  de  la  direction  dudit  hôpital  en  tout  ce 
qui  le  concerne  et  se  faire  soulager  par  M.  Mareschal,  avocat  au 
Parlement,  son  neveu  ;  je  dois  à  son  zèle  et  à  ses  bons,  pieux 
et  salutaires  conseils  le  peu  que  fait  ai  avant  et  jusqu'à  Huy,  de 
façon  que  cet  ouvrage  est  plus  sien  que  mien,  j'espère  en  don- 
nant les  moyens  à  la  prière  que  je  lui  fais,  qu'il  en  fera  l'hom- 
mage de  Dieu,  et  dont  je  supplie  la  divine  bonté,  remettant  au- 
dit sieur  de  Montholon  tout  pouvoir  d'en  faire  et  ordonner  ainsi 
qu'il  verra  bon  être. 

Pour  ne  laisser  personne  en  doute  de  mon  intention,  j'ai  es- 
timé qu'il  était  à  propos  de  déclarer  ainsi  que  je  fais  par  le 
présent  codicille  que  mon  intention  est  que  lesdits  250.000  1. 


-.'^ 


} 
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revenus  e.t  commodités  qui  en  proviendront,  tournent  intacts 
et  soient  employés  à  Tentretiennement  dudit  hôpital  et  aux  filles 

y''  qui  y  seront  entretenues  primitivement  à  tout  autre  emploi,  et 

sans  que  Ton  ne  puisse  prétendre  quelque  part  et  portion  pour 

;v  la  chaçité  qui  se  fait  aux  autres  pauvres  infirmes,  et  que  nous 

y  ne  voulons,  prions  et  défendons  qu'il  ne  soit. 

^.'  ' 

F-  Par  testament  olographe  du  19  septembre  1751,    déposé  à 

^>'  Saint-Waast,  notaire  à  Paris,  Messire  Louis  Séguier,  chevalier, 

^-  baron  de  Brésson,  seigneur  des  Ruaux  et  de  Saint-Firmin,  Con- 

f^  •  seiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  gentilhomme  ordinaire  de  la 

^  Chambre,  Prévost  de  Paris,  a,  par  substitution  qui  s'est  réali- 

^>  sée,  légué  tous  ses  biens  comme  suit:  Je  donne  et  lègue  tous  les 

^  dits  biens  aux  charges  ci-dessus  spécifiées  (paiement  de  det- 

::'-  tes,  etc )  à  THôtel-Dieu  de  Paris,  à  l'hôpital  des  Incurables, 

Y'  à  celui  des  Filles  de  la  Miséricorde,  fondé  par  Messire  Antoine 

:"  "^  Séguier,  mon  oncle,  et  aux  FiUes  de  la  Madeleine,  à  chacune  des 

dites  maisons  par  quart  également;  déclarons  que  sans  l'affec- 
tion Que  j'ai  eue  pour  ledit  sieur  Séguier,  de  la  conservation 
^r;,  du  nom  de  sa  famille,  j'aurais  fait  les  susdits  I^ps  auxdites 

maisons  purement  et  simplement,  et  en  cas  qu'elles  perçoivent 
\  lesdits  legs,  je  désire  et  ordonne  qu'il  soit  dit  à  perpétuité  nue 

\:/  messe  en  chacune  desdites  maisons  pour  le  repos  de  l'âme  de 

^  .  toute  ma  famille  et  spécialement  la  mienne. 

r;.-  (Cette    succession    a    produit    d'après    l'acte    de    partage 

209  1.  7  s.  6  d.  sur  le  sol;  79  d.  8  s.  de  rente  sur  le  même: 
566  1.  13  s.  4  d.  de  rente  sur  les  petites  tuiles  et  1.250  livres  de 
rente  sur  particuliers.) 

L'hôpital  appelé  Notre-Dame  de  la  Miséricorde,  établi  en  la 
maison  dite  Le  Petit  Séjour  d'Orléans,  faubourg  Saint-Marcel, 
peu  auparavant  acquise  pour  retraite  des  pauvres  infirmes  fut 
reconnu  par  lettres  patentes  de  janvier  1623  enregistrées  au 
Parlement  le  6  avril  de  la  même  année,  pour  retirer  pau\Tes 
filles  orphelines  de  père  et  de  mère,  de  légitime  mariage,  de 
l'âge  de  6  à  7  ans,  et  natives  de  la  Ville  de  Paris.  Par  acte  du 
4  décembre  1623,  l'archevêque  de  Paris  consentit  l'érection  du- 
dit hôpital  et  de  la  chapelle  qui  y  serait  faite  pour  le  service 
divin. 

Par  arrêtés  des  12  floréal  an  XII  et  6  août  1828,  le  Conseil  général  des 
hospices  a  attribué  au  chef  de  la  famile  du  Président  Antoine  Séguier,  le 
droit  de  nomination  à  cinq  lits  dans  les  hospices  d'Inçarables  (iiomme^ 
ou  femmes)  en  considération  des  bienfaits  de  leur  auteur. 

La  dotation  de  ces  5  lits  à  raison  de  400  fr.  par  lit  est  prélevée  sur  les 
rentes  disponibles  de  Tadministration. 
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r^^  DE  SERENT  (Arnaud- Sigismond- Marie- Félicité 
Comte  de,  née  Charlotte -Ferdinande- Marie  de 
Glioiseul). 

D.  T.  —  r  Par  acte  devant  M'  Champion,  notaire  à  Paris,  du 
16  mars  1818,  Mme  de  Serent  a  fondé  \m  lit  aux  Incurables 
femmes)  ; 

2^  Par  acte  devant  le  même  notaire,  en  date  du  27  août  1823, 
ifme  de  Serent,  a  fondé  un  deuxième  lit  aux  Incurables  (fem- 

nes). 

3**  Aux  termes  de  son  testament  olographe  du  25  février  1841, 
iéposé  à  Fourchy,  notaire  à  Paris,  Mme  la  Comtesse  de  Serent 
ivait  fait  la  disposition  suivante  : 

Je  veux,  si  je  n'y  ai  pas  pourvu  de  mon  vivant,  qu'il  soit 
icheté  à  perpétuité  un  lit  aux  Incurables  hommes.  Mes  héri- 
tiers en  auront  la  nomination,  je  veux  que  tous  les  legs  que 
je  fais  qui  peuvent  payer  des  droits  le  soient  par  ca  succes- 
ûon.  Les  héritiers  de  la  testatrice,  M.  le  Comte  de  Choiseul 
et  Mme  la  duchesse  de  Périgord,  ont  réalisé  cette  fondation 
par  acte  devant  Desprez  et  Fourchy,  notaires  à  Paris,  des  28, 
29  novembre  et  H  décembre  1845. 

1"  Ordonnance  royale  du  23  avril  1817. 

2°  Ordonnance  royale  du  11  juin  1823. 

S^  Ordonnance  royale  du  21  septembre  1844. 

Le  prix  de  ces  3  fondations  consistait  en  un  capital  de  300  francs  pour 
frais  de  premier  établissement  et  400  francs  de  rente  3  %  pour  la  dota- 
tion de  chaque  lit.  Les  d  titres  de  rente  ont  été  réduits  en  4  1/2  à 
1.080  fr.,  puis  convertis  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte.  Les  héritiers 
de  la  fondatrice  ont  fourni  à  l'Aaministration  une  rente  complémentaire 
de  120  fr.  et  lui  ont  remboursé  ravfince  faite  par  elle  pour  la  soulte. 


Abbé    SERRES    (Louis) 

PBEMIEB   VIOAIBE   DE   SAINT-THOMAS-d'AQUIN 

Décédé  à  Paris,  33    rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  le  19  mai  1860 

D.  —  r  Par  acte  devant  Desprez,  notaire  à  Paris,  des  16, 
18  octobre  1847,  M.  Tabbé  Serres  a  fondé  un  lit  aux  Incurables 
(hommes  ou  femmes)  ; 

2**  Par  acte  reçu  par  Desprez  et  Julien  Yver,  notaires  à  Paris, 
lo  9  août  1854,  M.  Tabbé  Serres  a  fondé  deux  nouveaux  lits  aux 
IiKuirables,  en  faveur  de  vieillards  pauvres  et  infirmes  domici- 
liées depuis  plus  de  2  ans  à  Paris. 

Il  est  stipulé  qu'une  rente  annuelle  de  60  francs,  soit  5  francs 
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par  mois  sera  servie  à  chacun  des  3  vieillards  occupant  les  lits  I 
d(î  ces  fondations. 

10  Ordonnance  du  Roi  du  23  janvier  1S48. 
29  Décret  impérial  da  16  février  1855. 

1®  La  dotation  de  cette  première  fondation  consistait  en  un  capital  de 
300  fr.  pour  frais  de  premier  établissement  du  lit,  et  une  rente  5  %  de 
450  fr.  sur  laquelle  50  fr.  étaient  réservés  pour  être  distribués  diaqne 
année  au  titulaire  du  lit. 

La  conversion  de  1852  réduisit  cette  rente  de  1/10.  M.  l'abbé  Serw 
versa  en  1855  dans  la  Caisse.de  Tadministration  une  rente  4  1/2  de  15  fr. 
destinée  jusqu'à  concurrence  de  5  fr.  de  rente  à  coni{>enser  la  rédnctioa 
de  1/10  subie  par  le  titre  de  50  fr.  destiné  à  être  distribué  en  secoun,  «t 
pour  le  surplus  de  10  fr.  à  porter  de  50  fr.  à  60  fr.  le  secours  dont  il  vieit 
(l'être  parlé. 

La,  dotation  du  lit  réduite  de  400  fr.  de  rente  6  %  à  360  fr.  4  1/2  ai 
jamais  été  complétée. 

29  Cette  fondation  a  été  faite  moyennant  la  somme  de  27.500  fr.  qui  ont 
été  encaissés  le  25  août  1854.  Cette  somme,  après  prélèvement  des  fnis 
d'actes,  honoraires  et  frais  de  premier  établissement  des  2  lits,  devait  de 
convention  expresse  être  praptoy^e  en  acquisition  de  terres  sans  bâti- 
ment. Ce  capital  a  servi  jusqu'à  due  concurrence  ([21.795  fr.  82>  in 
paiement  d'un  terrain  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  (maison  Municipale  de 
Santé). 

L'administration  étant  devenue  propriétaire  du  droit  de  nomination  i 
ces  lits,  par  suite  du  legs  universel,  à  elle  fait  par  l'abbé  Serres,  et 
qu'olle  fut  autorisée  à  accepter  par  arrêté  préfectoral  du  23  avril  1862, 
roxeroice  de  la  fondation  ne  fut  pas  suspendu  lors  de  la  conversion  di 
1852.  Mais  cette  suspension  eut  lieu  en  1Ô62  pour  le  remboursement  de  la 
soûl  te  de  conversion  du  4  1/2  en  3  %. 

II  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  dotation  des  3  lits  fondés  parTabbé 
Serres  comportait  : 

10  1.200  fr.  de  rente  soit  400  fr.  par  lit  ; 

29  180  fr.  de  rente  soit  60  fr.  à  distribuer  en  secours  par  Ht. 

Ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus,  il  existe  actuellement  420  fr.  de  rente 
3  %  au  compte  de  cette  fondation,  il  y  a  lieu  en  conséquence  de  préler» 
sur  les  rentes  disponibles  de  l'administration  960  fr.  de  rente  pour  complé- 
ter la  dotation. 


DE     SIFFREDY     (François,     Seigneur -Châtelain    de 
I^ilby    et    de    la    Ripandière    en    Touraine) 

OONSEUiLEB  BIT   BOI 

D.  T.  —  Par  son  testament  reçu  par  Malingre  et  Clément, 
notaires  à  Paris  le  25  décembre  1678,  M.  de  Siflfredy  a  fait  la 
disposition  suivante: 

Item,  veux  et  ordonne  qu'incontinent  après  noion  décès 
arrivé,  des  deniers  qui  procéderont  de  la  vente  qui  sera  faite 
par  ledit  sieur  son  exécuteur  testamentaire  de  son  dit  office  de 
contrôleur  de  décimes  au  diocèse  de  Rouen,  il  en  soit  par  lui 
fourni  les  sommes  qu'il  conviendra  pour  la  fondation  que  ledit 
sieur  testateur  désire  être  faite  de  4  lits  en  la  maison  et  hôpi- 
tal des  Incurables  et  deux  autres  lits  en  la  maison  et  hôpital 
de   la    Charité   des   hommes  sise  au  faubourg  Saint-Germain, 
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lesquels  lits  seront  occupés  par  des  pauvres  incurables  et  ma-  \Vi 

lades.  * 

Aux  termes  d'un  contrat  reçu  par  M**  Clément  et  Chuppin, 
notaires,  le  25  mars  1682,  l'exécuteur  testamentaire  a  fondé 
4  lits  aux  Incurables.  >      ■-/  " 

Suivant  acte  intervenu  le  29  ami  1706,  entre  les  adminis-  .  ^! 

trateurs  de  l'hôtel-Dieu  et  des  Incurables  et  la  dame  Bénédicte  - 

Durand,  veuve  du  testateur,  le  nombre  des  lits  a  été  réduit  à  ^ 

3  à  cause  de  Tinsuffisance  de  la  dotation. 

Il  a  été  fourni  pour  la  dotation  de  cette  fondation  une  somme  de  24.000  I. 
dont  on  n'a  pas  trouvé  l'emploi  et  qui  est  présumée  produire  un.  revenu 
non  susceptible  de  réduction  de  1.200  fr. 

En  conséquence^  un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  18  plu-  ''. 

viôse  an  XIl  a  maintenu  sans  supplément  les  héritiers  du  fondateur  dans 
le  droit  de  nommer  à  3  lits  à  l'hospice  des  Incurables. 

Pour  la  même  raison,  cettefondation  n'a  pas  été  atteinte  par  les  conver- 
sions de  1852  et  de  1862. 


SIMONIN    (Nicolas)  et   D""*"   SIMONIN,   née  LaUeman 
(Antoinette-Elisabeth) 

ANCIEN  HORLOGER 

M.  Simonin,  décédé  le  26  novembre  1856 

Mme  Simonin,  décédée  le  70  juin  1845 

66,    rue    de    la   Montagne-Sainte-Geneviève 

D.  —  Par  actes  passés  devant  M*  Desprez,  notaire  à  Pa- 
ris, M.  Simonin,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  sa 
femme  prédécédée,  a  successivement  fondé  15,  14,  4,  1  et  4, 
soit  38  lits  aux  Incurables  dont  24  aux  Incurables  femmes  et 
14  aux  Incurables  hommes,  savoir: 

Première  fondation: 

Acte  du  2  septembre  1847  devant  Desprez,  notaire  à  Paris, 
fondation  de  15  lits  aux  Incurables,  7  hommes,  8  femmes.  Do- 
tation de  la  fondation,  125.000  francs  (Décret  23  avril  1848), 

Deuxième  fondation. 

Acte  du  7  juillet  1849,  devant  Desprez,  notaire  à  Paris,  fon- 
dation de  10  lits  aux  Incurables,  3  hommes,  7  femmes.  Dota- 
tion de  la  fondation  90.000  francs  (Décret  du  18  janvier  1850). 

Troisième  fondation. 

Acte  du  4  mars  1852  devant  Desprez  et  Noël,  notaires  à  Paris. 
Fondation  de  8  lits  aux  Incurables,  3  hommes,  5  femmes.  Do- 
tation de  la  fondation  72.000  francs  (Décret  du  29  mai  1852) • 

Quatrième  fondation. 

25 
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Acte  du  24  mai  1853  devant  les  mêmes  notaires,  fondatioD 
d*un  lit  aux  Incurables  hommes.  Dotation  de  la  fondation. 
9.000  francs  (Décret  du  20  décembre  1853). 

Cinquième  fondation. 

Acte  du  30  novembre  1853  devant  Desprez  et  Mocquard,  no- 
taires à  Paris,  fondation  de  4  lits  aux  Incurables  femmes.  Do- 
tation de  la  fondation,  40.000  francs  (Décret  du  11  avril  1851). 

Total:  38  lits. 

De  convention  expresse,  les  capitaux  à  provenir  de  ces  fondstÎMi 
devaient  être  employés  soit  à  l'acquisition  de  terres  sans  b&tiiiMBti, 
soit  pour  la  dernière  fondation  en  constructions  dans  l'un  des  den 
hospices  d'incurables. 

Les  capitaux  des  trois  premières  fondations  ont  servi  à  paver  Vackit 
du  clos  Serize,  ou  château  d'Ivrv,  à  Ivry  (Seine),  soit  315.1XX>  frisa 
en  principal  (contrat  du  10  juin  1851,  devant  Després,  notaire  à  Piri»); 
on  ^prélève  néanmoins  sur  les  rentes  disponibles  de  radrainistratioa, 
15.200  francs,   montant,  à  raison  de  400  francs  par   lit,  de    la  dotstin 

des  38  lits.  . 


V^""  DE  SOURCHES  (Jean-Louis  Dubouchet,   vicomte 
de),    née    Marie-Anne-Antoinette    Riquet 
de  Caraman 

Demeurant  à  Paris^  29,  rue  de  Varennes 

D.  —  Pai'  acte  du  12  mai  1840  devant  Champion  et  Frot- 
tin,  notaires  à  Paris,  Mme  la  Vicomtesse  de  Sourches  a  fondé 
mi  lit  à  l'hospice  des  lacurables  femmes,  en  faveur  d'une 
femme  pauvre  et  infirme. 

Ordonnance  du  roi,  du  7  octobre  1840. 

Le  prix  de  cette  fondation  consistait  en  une  rente  de  400  fnuics,  3  %, 

S  lus  300  francs,  une  fois  donnés,  pour  frais  de  premier   établissement 
u  ht. 


I 


V^*   SUBRËNAT    (Jean),    née  Marie-Eulalie    Advinen 

Décédée  le  12  mars  1894,  en  son  domicile,  58,  me  de  Coaroelles, 
à  Levallois-Perrcft  (Seine) 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  titre  de  pension  alimentaire 
incessible  et  insaisissable  pour  courir  à  nartir  du  jour  de  mon 
décès: 

r  A  M.  Charles  Boudaille  jusqu'au  décès  de  sa  mère  une  rente 


Dotation   de  la  fondation  d'un  lit,  650   francs; 

Capitalisation  pour  fonds  de  réserve,  65  francs; 

Bnfin  capitalisation  provisoire  pour  la  fondation  d'un  2"  lit,  167  francs. 


DE    TALLEYRAND-PËRIGORD   (née    Appoline- 
Marie  -  Nicolette    de    Choiseul) 

AXOnBN  PAIB  DB  FftANCB  XT  MABÉOHAL  DB  CAMP 

Demeurant  à  Paris,  115,  rue  Saint-Dominique-Saint-<}ermain 

D.  —  Par  acte  devant  Defresne  et  Desprez,  notaires  à  Pa- 
ris, le  10  mars  1863,  Mme  de  Périgord  a  fondé  un  lit  à  l'hospice 
des  Incurables,  en  vue  de  soulager  de  pauvres  familles  ou  d'an- 
ciens serviteurs  hommes  et  femmes. 

Arrêté  préfectoral  du  27  avril  1863. 

n  a  été  versé  à  la  caisse^  le  14  avril  1863,  la  somme  de  1.300  francs, 

rur  frais  de  premier  établissement  du  lit  fondé  et  une  rente  de  500  fr., 
%,  pour  sa  dotation. 


tV 
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de  400  francs  par  an  ;  à  chacune  de  Mmes  Passey,  Gérardet  et 
Gassio,  une  rente  viagère  de  200  francs  par  an  ;  à  Mme  Amélie 
Morot,  à  Mme  veuve  Laisné  de  Grenelle,  à  Mme  Deville,  une 
rente  de  200  francs  par  an  en  viager  chacune  ;  à  Marie  Colonel,  f4 

une  rente  viagère  de  100  francs  par  chaque  année  qu'elle  aura 
resté  à  mon  service,  au  bout  de  7  ans,  la  rente  ne  pourra  pas- 
ser 700  francs  par  an;  ces  rentes  viagères  seront  garanties  et  ■/ 
le  service  aura  lieu  au  moyen  de  rentes  3  %  sur  l'Etat  français 
qui  seront  immatriculées  au  nom  des  rentiers  pour  l'usufruit 
incessible.  Je  donne  et  lègue  la  nue  propriété  de  ces  mêmes  ren- 
tes sur  l'Etat  à  l'Assistance  publique  de  Paris,  à  charge  par 
elle  de  fonder  des  lits  aux  Incurables  femmes  autant  de  lits  que  ^^ 
le  permettront  les  revenus  à  provenir  pour  l'hospice,  du  pré-  'u^ 
sent  legs  de  fondation  Advinen  à  la  mémoire  de  mon  père  et 
de  ma  mère. 

Arrêté  préfectoral  du  11  décembre  1894. 

n    résulte   de  ces  dispositions  testamentaires,    six    rentes  viagères 
de  200  francs  chacune,  soit  1.200  francs,  une  même  rente  de  400  francs, 
et  nne  dernière  de  700  francs,   au  profit  de  Marie  Colonel,  restée  plus 
de  7   années  au  service  dei  la  testatrice,  soit  au  total,   2.300  francs  de 
râite  en  nue  propriété,  au  profit    de    Tadminist ration.  /; 

Par  suite   du  décès  de  l'usufruitière,  l'administration  a    recouvré   le 
titre   de   400  francs  de  rente;  depuis  Mmes    Laisné    et  Gassio,   étant  /  ^-, 

également  décédées,  l'une  le  17  octobre  1900,  l'autre  le  15  janvier  1901,  ^'-^ 

deux  nouvelles  rentes  de  200  francs  sont  devenues  disponibles. 

Les   revenus  ont  été  jusqu'à  ce  jour  capitalisés;  cette  capitalisation 
s'élève,  y  compris  les  rentes  ci-dessus,  à  la  somme  de  882  francs,  laquelle  V^^ 

88  répartit  comme  suit  :  /; 
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V    DE     TALLEYRAND-FÉRIGORD,      née     Appoline- 
Marie-Nicolette    de    Ghoiseiil,    D*»*     de     Périgord 

ANCIEN'    PAIR    DB    PBANCE,    KTC. 

iDéctklée  à  Paris,    115«    rue  Bt-Dominique-St-Genuain,    le    17   avril  Y^.-^ 

II.  T.  —  .le  demande  qu'on  achète  un  lit  à  Chaillot,  la  ûorni- 
natic-u  eu  «era  a  M.  de  Périgord,  après  lui  à  mes  enfants. 

Décret  impéri iil  du    B  féiuvrier  1^'j^^ 

L^Adminîstratîon  a  reçu  : 

l'^*  Un  capital  de  6.000  francs  pour  ]ea  frais  de  premier  établisbeto^it 
du  lit.  à  l'institut  ion  drr  St-e-J'érïne  {anciennement  située  à  Ckaillot'i 

2"  Lne  rente  3  %  de  MOO  francs,  dont  1-000  francs  sont  &Smk 
à  la  dot  du  lit  et  100  frane»  capitiiliiïéa  pour  constituer  un  fonds  de  rènerr^: 
cotte  capitalisation  s'élève   à  343  francs   de   rento. 


DE    TAIXEYRAND-PÉRIGORD    (Duc     de     Périgord,    ' 
Augustin-Marie-Elie-Charles) 

ANCIEN    PAIR  DE   FlïANCÊ  ET   MAItÉCHAL    J>E   CAMP 

Demeurant  à  Paris,  115,  rue  St-Dominique-St-Gemiain 

Ir.  T.  —  r  Par  acte  devant  Defresne,  notaire,  du  4  mars  1859. 
W.  de  Talleyrand-Périgord  a  fondé  un  lit  aux  Incurables  en 
vue  de  soulager  de  pauvres  familles  ou  d'anciens  serviteuis 
hommes  ou  femmes. 

2°  Par  acte  devant  Merlin  et  Harly-Pen^aud,  notaires  à  Paris 
du  25  avril  1877,  M.  de  Talleyrand-Périgord  a  fondé  un  autre 
lit  aux  Incurables  dans  les  mêmes  conditions  que  le  premier. 

l^  Décret  impérial   du  27  juillet  1859.  —  29  Arrêta  préfec- 
toral   du   4  août  1877. 

L'Administration  a  reçu  : 

1°  En  capital,  2.G00  francs  pour  frais  de  premier  établissement  d# 
deux   lits; 

2«  En  rente,  1.000  francs,   3  %,  pour  la  dotation  des  deux  lits; 

3"  En  rente  3  %.  50  francs,  pour  réserve  de  la  deuxième  fondation. 
Cette  réserve  capitalisée  s'élève  à  103   francs  de  rente. 


fc 

^^■ 
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DE    TALLEYRAND-PËRIGORD,    P«*    DE    GHALAIS  * 

(Elie-Roger-Louis) 

Demeurant  116,  rue  St-Dominique,  à  Paris 

D.    —    Par  acte  du  13  décembre  1878,  devant  Merlin  et  -  S 

«arly-Perraud,  notaires  à  Paris,  M.  de  Talleyrand-Périgord, 
■prince  de  Chalais,  a  fondé  deux  lits  aux  Incurables  en  vue  de 
soulager  de  pauvres  familles  et  d'anciens  serviteurs,  hommes 
ou  femmes. 

Arrêté  préfectoral  du  12  juin  1879. 

Xi' Administration  a  reçu  :  ■  \ 

1<>  2.600  francs  pour  frais  de  premier  établissement  des  deux  lits; 
2»  Une  rente  de  1.000  francs  3  %,   pour  leur  dotation; 
3^  "Une  rente  3  %  de  100  francs,  pour  la  réserve  de  cette  fondation. 
XiA  capitalisation  de  cette  dernière  rente  s'élève  à  202  francs. 


TELLES    DE    LA    POTERIE    (Alphonse-François) 

PRÊTRE  DB  SAINT-8ULPIGE 

Décédé  le  16  septembre  1868,  à  Issy  (Seine) 

D.  T.  —  Aux  termes  de  son  testament  olographe  du  2  iuillet 
1867,  déposé  à  M*  Aveline,  notaire  à  Paris,  M.  Telles  de  la  Po- 
terie a  fait  la  disposition  suivante: 

Je  lègue  à  l'hospice  des  Ménages,  actuellement  établi  dans 
la  commune  d'issy,  cinq  cents  francs  de  rente  perpétuelle  3  % 
isur  l'Etat,  pour  que  l'Administration  dudit  hospice  procure  ou 
€avorise  son  entrée  à  quelque  habitant  de  ladite  commune 
-qu'elle  jugera  plus  digne  de  cette  faveur. 

Décret  présidentiel  du  23  septembre  1873. 

La  rente  de  500  francs  délivrée  à  l'administration  n'étant  pas  suf- 
ifisante  pour  assurer  la  fondation  prescrite  par  M.  Telles  de  la  Toterie, 
A  été  capitalisée  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  réalisé  le  capital 
^e  1.300  francs  nécessaire  aux  frais  de  premier  établissement  du  Ut 
«t  à  la  constitution  d'une  nouvelle  rente  3  %  de  50  .francs,  dont  les 
arrérages  doivent  être  ci^italisés  indéfiniment  pour  constituer  la  réserve 
^e  cette  fondation.  Celle-ci  est  aujourd'hui  en  exercice,  et  dispose  de  la 
rente  primitive  de  500  francs,  dotation  du  lit  fondé,  et  de  108  francs 
^e  rente  à  capitaliser. 


TERRAY    (François) 

CONBKUiLER  d'ÉTAT,   BBCRiTAIRB  ET   MÉDECIN  C0NSX7LTANT   DU   ROI 
SEIGNEUR  DE  ROZIÈRES  ET  AUTRES  LIEUX 

D.  T.  —  Suivant  acte  passé  devant  M"  Demay,  notaire,  le 
17  juillet  1797,  MM.  Pierre  et  Joseph-Marie  Terray,  pour  se 
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conformer  aux  volontés  de  leur  oncle,  M.  François  Terray.  ex- 
primées dans  son  testament  du  3  août  1747,  reçu  par  Deveray, 
notaire  à  Paris  et  insinué  à  Paris,  le  31  décembre  1753  par 
Thierry,  ont  fondé  un  lit  à  perpétuité  à  l'hôpital  des  Incurables 
en  faveur  de  malades  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  qui  aient  Tàgeet 
les  qualités  requises  par  les  règlements  dudit  hôpital,  lesquels 
malades  seront  nourris  et  entretenus  de  tout  ce  qui  leur  sera 
nécessaire,  tant  pour  le  temporel  que  pour  le  spirituel,  aiosi 
que  les  autres  malades  dudit  hôpital. 

Le  prix  de  cette  fondation  consistait  en  une  somme  de  300  Utzcs  poir 
Tachât  et  l'entretien  du  lit  et  en  une  rente  de  500  livres  sur  les  aids 
et  cabelles. 

Cette  rente  fut  réduite  au  1/3  en  Tan  VI,  soit  à  166   1.  13  s.  4  d^ 
et  en  francs  à  Fr.   V& 

En  vertu  d'un  arrêté  de  l'ancien  Conseil  Général  des  Hospicce 
du  13  août  1823,  liquidant  cette  dotation,  il  fut  fourni  par  les  néri- 
tiers  du  fondateur  une   rente  5  %  de   S3S 

Ce  qui  rétablit  la  dotation  réglementaire  du  lit  à    K)Q 

Le  décret  du  14  mars  1852  réduisit  cette  dotation  au  chifiPre  de  360  fr. 
de  rente.  La  conversion  du  4  1/2  en  3  %  nécessita  le  paiement  d'où 
soulte.  L'administration  dut  suspendre  l'exercice  du  lit  et  capitaliser 
les  revenus  de  la  fondation  pour  racheter  40  francs  de  rente  et  se 
rembourser  de  la  soulte  de  conversion  payée  par   elle. 


TESTU    (Jacques) 

ABBé  COMMANDATEUB  DE  l' ABBAYE  DE  NOTRE-DAICB    I>S    BELVAL 
ET      FBIEUB      DU      FRIBUBÉ     DE      SAINT  -  DENIS     DE      I<A      GARDE      DE     PARIt 

D.  —  Suivant  contrat  passé  le  10  mai  1675  devant  Vallio 
Descrignan,  notaire  à  Paris,  M.  Tabbé  Testu  a  fondé  un  lit  à 
l'hôpital  des  Incurables  en  faveur  d'un  malade  incurable  de 
l'un  ou  l'autre  sexe.  11  est  stipulé  à  l'acte  de  fondation  que  les 
malades  seront  nommés  et  envoyés  successivement  par  ledit 
sieur  abbé  Testu  pendant  sa  vie  et  qu'après  son  décès  la  nomi- 
nation dudit  malade  anpartiendra  à  telle  personne  en  faveur 
de  laquelle  il  lui  aura  plu  en  disposer. 

L'abbé  Testu  est  mort  sans  disposer  de  ce  droit  de  nomination 
lequel  est  par  suite  revenu  aux  administrateurs  dudit  hôpital. 

Il  a  été  fourni  pour  la  dotation  de  ce  lit  une  rente  de  900  livres,  an 
capital  de  6.000  livres,  selrvie  par  M.  le  duc  de  Richelieu. 

L'hôpital  hérita  du  droit  de  nomination,  et  choisit  pour  occuper  ce  lit. 
en  1713,  un  sieur  Lagloux  qui  lui  offrait  1.000  livres  pour  compléter 
la  dotation  exigée  par  l'arrêt  de  1706.  L'emploi  de  ces  sonunes  n^  pas 
été  retrouvé.  En  tous  cas,  comme  le  droit  de  nomination  à  ce  lit  appar- 
tient aujourd'hui  à  l'administrât  ion,  on  prélève  sur  les  rentes  dispo- 
nibles la  dot  réglementaire  de  400  francs. 


i 
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THONISSEN    (Jacques-Henri) 

Di^cédé  le  11  mars  1869.  à  Paris.  22,  quai  de  l'Ecole 


THORË    (Nicolas-François) 

écUTBR,    CONSEIIiLEH-SECBSTAIBB   DU   BOI 
8KI6NBUB    BE    CHABONNE    ET     DE    PARAS    EN    BEAUCE 

Demeurant  à  Paris,  rue  des  Blancs-Manteaux 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  passé  le  12  avril  1777  par  de- 
vant M*  Morin,  notaire  à  Paris,  M.  Thoré  a  fondé  à  perpétuité 
dans  la  maison  des  religieuses  hospitalières  de  la  Place  Royale, 
un  lit  sous  le  titre  de  Saint-François  et  le  numéro  10,  en  faveur 
de  pauvres  malades,  pour  être  rempli  à  toujours  de  femmes  ou 
filles  attaquées  de  maladies  de  la  qualité  requise  et  ordinaires 
audit  hôpital,  conformément  aux  institutions  de  ladite  maison 
et  non  de  maladies  telles  que  la  petite  vérole,  de  Thydropisie, 
les  maladies  incurables  et  celles  causées  par  les  suites  de  cou- 
ches, pour  y  être  lesdites  malades  traitées,  soulagées  et  admi- 
nistrées comme  les  autres  femmes  et  filles  qui  y  sont. 

Cette  fondation  a  été  faite  moyennant  la  sommé  de  10.500  livres,  dont 
600'  livres  pour  Tachât  du  lit  et  sa  garniture,  et  10.000  livres  pour  sa 
dotation.  Ces  10.000  livres  furent  employées  intégralement  à  Textinction 
de  rentes  dues  par  rhôi>ital  et  en  paiement  d'autres  dettes  hypothécaires. 

En  Tan  UI.  l'administration  fut  substituée  aux  dames  nospitalières 
de  la  Place  Koyale,  et  le  lit  de  la  fondation  Thoré  fut  rétabli  par  arrêté 
du  24  brumaire,  an  XII.  à  Thospice  des  Incurables.  A  raison  de  l'affec- 
tation spéciale  qu'avait  reçu  le  capital  de  cette  fondation,  il  n'y  avait 
lieu    de   réclamer-  aucun   supplément  aux    représentants  du  fondateur. 


D.  T.  —  Testament  olographe  en  date  à  Paris  du  11  juil- 
let 1868,  déposé  à  M*  Gamard,  notaire  à  Paris.  ;  ;it; 

Je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris  -;\v 

pour  la  fondation  à  perpétuité  d'un  lit  fondé  exprès  à  l'hospice  ;^" 

des  Incurables  (hommes),  une  somme  de  14.000  francs.  .  ;|; 

Toutes  mes  dispositions  ci-dessus  désignées  n'entreront  en  ï^ 

jouissance  qu'après  le  décès  de  ma  femme.  .^^ 

Il  sera  placé  en  tête  ou  au  pied  du  lit  une  inscription  avec  .  ^/ 5 
mes  noms  rappelant  la  date  de  la  fondation  pour  engager  d'au-  ■ .-.  ^ 
très  personnes  à  suivre  mon  exemple. 

Arrêté  préfectoral  du  6  juillet  1870. 


\îî 


f-y 


Mme  Vve  Thonissen  est  décédée  le  9  avril  1874.    Le  montant  de  ce 
leffs  s'élevant  à  14.297  fr.  26  en   principal  et  intérêts,  a  été   employé.  .   •-'li 

mprès  prélèvement  de   1.300    francs   pour   frais   de  premier  établissement  •'^ 

du  lit  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  633  francs,  plus  que  suffisante  pour 
sa    dotation. 


;-.? 
4 


iiir^v. 
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L- Administrât  ion  agit  de  mêma  lors  doB  coiiFeraions  de  1852  et  1^>^.  On 

frélèvt*  par  conséquent  400  francs  par  an  sur  les    reutea  dîâpombles  de 
ad  m  in  iat  ration  pour  cette  fo^dationp 


W^   TISSERAND,    née    Marie-Victoire     Lecoq 

Décédéc  avenue  de  Châtillon,  68,   à    Paris 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  le  19  juin  1876  par 
M"  Lindet  et  Harly-Penaud,  notaires  à  Paris,  Mme  Vve  Tisse- 
rand a  fondé  à  l'hospice  des  Petits-Ménages  deux  lits  de  dor- 
toirs pour  être  occupés  par  des  femmes  françaises  domiciliées 
à  Paris  depuis  plus  de  deux  ans  el  remplissant  les  conditions 
imposées  par  les  règlements  présents  et  à  venir. 

Arrêté   préfectoral  du   24  novembre  1876. 

n  a  été  remis  à  T  Administrât  ion  : 

lo  Un  capital  de  2.600  francs  pour  les  frais  de  premier  établissement 
des    derux    lits; 

2*»  Une  rente  de  1.000  francs  3   %  pour  leur  dotation  ; 

3°  Une  autre  rente  de  100  francs  à  capitaliser  pour  former  la  réserve 
de  la  fondation  ;  cette  capitalisation  atteint  le  chiffre  de  201  trana 
de  rente. 


TITON    (Maximilien)    et    BUGAILLE     (Marguerite- 
Angélique,    son    épouse) 

D.T. —  Par  acte  devant  Laleu  et  Savalette,  notaires  à  Paris, 
du  25  mars  1706,  les  époux  Titon  ont  fondé  l'hôpital  dit  des 
hospitalières  de  Saint-Mandé,  en  se  réservant  notamment  les 
droits  suivants: 

1*  Les  religieuses  dudit  monastère  seront  tenues  d'avoir  et 
entretenir  dans  ledit  hôpital  à  perpétuité  dix  lits  garnis,  pour  y 
recevoir  pareil  nombre  de  femmes  pauvres  ou  filles  malades  el 
successivement,  à  mesure  qu'il  y  aura  des  lits  vacants,  pour, 
par  lesdites  dames  religieuses,  les  nourrir,  traiter  et  médica- 
menter,  et  assister  de  toutes  les  autres  choses  qui  leur  seront 

nécessaires  jusqu'à  leur  mort  ou  guérison Est  accordé  aux 

sieur  et  dame  fondateurs  et  à  leurs  enfants  et  descendants 
d'eux  successivement  d'ainé  en  aine  à  toujours  le  droit  et  fa- 
culté d'y  envoyer  des  malades  à  mesure  qu'il  y  aura  des  lits 
vacants  ; 

2*  Deux  places  de  religieuses  de  chœur  seront  à  la  nomination 
desdits  fondateurs  et  successivement  après  leur  décès  à  leurs 
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enfants  et  descendants  d'eux et  à  mesure  que  lesdites  pla- 
ces de  religieuses  viendront  à  vaquer. 

3°  Ladite  dame  aura  en  qualité  de  fondatrice,  sa  vie  durant 
et  après  elle,  les  dames  femmes  des  aînés  qui  représenteront 
lesdits  fondateurs,  dans  l'intérieur  du  monastère,  l'appartement 
en  entier  qui  est  au-dessus  de  la  dépense,  consistant  en  quatre 
pièces  et  autres  commodités,  avec  les  lieux  nécessaires  pour  y 
mettre  des  provisions  de  ménage  pour  elle  et  les  demoiselles  ses 
mies. 

.  La  dotation  de  cette  fondation  consistait  en  une  somme  de  50.000  livres, 
dont  40.000  en  numéraire  employées  à  l'achat  de  Thospice  et  à  des  con»- 
trnctions  et  10.000  en  rentes  sur  TEtat. 

(Le  14  messidor,  an  III,  la  maison  et  le  vaste  enclos  de  cet  hospice 
ont  été  vendus  au  profit  de  l'Etat,  par  adjudication  au*  Bour^-rEgalité, 
mosrennant  le  prix  de  deux  millions  six  rent  mille  francs  assignats. 

La  rente  provenant  des  10.000  livres  oi-dessus  a  été  confisquée. 

Les  malades  de  l'hôpital  de  Saint-Mandé  ont  été  transférées  à  l'hospice 
des  Incurables. 

Bien  que  les  hospices  de  Paris  n'aient  en  quoi  que  ce  fût  profité  de 
la  vente  de  l'hôpital  supprimé,  ni  rien  recueilli  dans  les  successions  des 
époux  Titon,  il  fut  tenu  compte  à  leur  famille  de  leur  bonne  œuvre 
par  l'attribution  à  leur  profit  du  droit  de  nomination  à  deux  lits  dans 
les  hospices  d'Incurables,  suivant  arrêtés  de  l'ancien  Conseil  Général 
des  1^^  frimaire  et   12  floréal,   an  XII. 

Par  suite,  on  prélève  pour  la  dot  de  ces  deux  lits,  800  francs  sur  les 
rentes  disponibles  de  l'administration. 


TOUR-MAUBOURG    (G"''  Marie-Marguerite-Augus- 
tine    de    Fay    de    la) 

Demeurant,  118,  rue  de  la  Pépinière,  à  Paris 

D.  —  Par  acte  passé  devant  M**  Persil  et  Desprez,  notaires 
à  Paris,  le  17  janvier  1863,  Mme  de  la  Tour-Maubourg  a  fondé 
un  lit  aux  Incurables  pour  hommes  ou  femmes  domiciliés  à 
Paris  depuis  plus  d'un  an. 

Arrêta   préfectoral  du  26  mars  1863. 

Il' Administration  a  reçu  la  dotation  de  cette  fondation  consistant  en 
une  rente  de  500  francs  3  %  et  une  somme  de  1.300  francs  pour  frais 
de  premier   établissement  du  lit. 


^T.    TRÉLON    (Nicolas),    née    Elisabeth    Jarginska 

Décédée  à  Paris,  le  13  juillet  1877,  rue  Desbordes- Val  more,    16 

D.  T.  —  Je  nomme  pour  légataire  universelle  l'Administra- 
tion de  l'Assistance  publique  à  Paris  à  charge  et  sous  la  condi- 


tiuii  ir appliquer  par  elle  le  produit  de  ma  succession,  d'âburd 
au  iiairuient  dvs  legs  pîuliculîers  que  j*ai  faits,  et  le  sun^lusa 
rélublissement  de  lits  dans  les  hospices  de  vieillards  hommeàrf 
femmes - 

Décret   du     ÛB    mal    1S71K 

L'Administ ration  &  recueilli  dans  cette  suocesiàoH;  savoir  : 

!•*  Un  titre  de  rente  6  %  de  850  franco,  successive  ment  r^uit  en  4  1,1 

puis  cil  3  1/2  %,  onfin  en  3  %,  à. ,„,..„.......     Fr.      olO 

2^  Une  propriété,  rue  Desbordes- Valmore,  15,  laquelle  a  été 
vendue  75.100  francs,  et  dont  le  prix  a  permis  successivement 
Tachât  de  diverses  rentes  3  %,  lesquelles  s  élèvent  au  chiffre  de 
2.490  francs  pour  le  complément  de  la  dotation  de  six  lits,  à  rai- 
son de  500  francs  par  lit,  ci  2.4!* 

Total  .TTSM 

D*autre  part,  la  réserve  de  la  dotation  de  ces  six   lits  s'élève  à  54C»  fr. 
de  rente,  a  capitaliser  indéfiniment. 


TREMBLAY  (Louis-Antoine) 

Demeurant  à  Paris,  21,  rue  de  la  Boëtie,  décédé  le   30  mai  IS^, 
à  Paris-Autouil,  villa  de  la  Uéunion 

D.  T.  —  Je  lègue  à  rAdministration  des  hospices  de  la  Ville  de 
Paris  le  montant  nécessaire  à  la  fondation  de  deux  lits  que  je 

désire  de  préférence  à  Tliospice  Beaujon (Ces  deu\  hts 

porteront  le  nom  du  donateur,  cette  demande  formulée  pour  le 
cas  où  elle  peut  être  agréée.) 

Je  lègue  en  plus  la  somme  de  dix  mille  francs,  etc :sépul- 

ture.) 

Décret  du  6  octobre  1S8S. 

11  a  été  attribué  à  l'administration,  pour  la  remplir  de  ce  Ict^s.  d;in? 
la  liquidation  de  la  succession,  une  sonmie  de  31.473  fr.  33,  et  il  i 
été  convenu^  avec  les  héritiers  Tremblay,  que  la  fondation  des  deux  l.t» 
aurait  lieu  a  Thospice  des  Incurables.  La  somme  ci-dessus  a  été  eiiiplovc-^' 
à  Tachât  de  deux  rentes  3  %,  Tune  de  1.000  francs  pour  la  dotaT'i<:L 
des  deux  lits,  l'autre  de  IClO  francs  à  capitaliser  pour  constituer  li 
résen-e  de  la  fondation.   Cette  capitalisation  s'élève  à    1(32    francs. 


Dame    TRIBOUDET 

D.  —  Aux  tennes  d'un  acte  passé  devant  Prévost,  notaire 
à  Paris,  le  11  juin  1748,  Mme  Triboudet  a  fondé  un  lit  dans  la 
maison  des  hospitalières  de  la  place  Royale. 

La  dotation  de  ce  lit  avait  été  fournie  en  un  contrat  de  rente  de  400  hv 
au  priiicinal  de  10.000  livres,  due  par  privilège  sur  une  maison,  rue 
du  vert  bois.  On  içnoro  si  cette  rente  a  été  remboursée,  et  s'il  a  été  lai: 
un  autre  ejnploi  du  capital.  Un  arrêté  du  Conseil  Général   des  Hospices 


i 
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TTTRGOT  (Jacques,  Chevalier,  Seigneur  de  Saint-Clair) 

GONSEILLSB   BU    BOI   BK   BBS    0ON8BIL8    b'^TAT    BT   FBIVÉ 
BT  BIBB0TBT7&  BB  BBS  VINANOBS 

D.  T.  —  Par  acte  devant  Lemoyne,  notaire  à  Paris,  du 
18  avril  1659,  M.  de  Saint-Clair  a  fondé  un  lit  à  Thôpital  des 
Incurables  en  faveur  d'un  pauvre  malade  incurable. 

Xia  dotation  de  ce  lit  consistait  en  une  somme  de  6.000  livres,  dont 
l'emploi  n'a  pu  être  constaté,  et  qui,  par  suite,  a  été  présumée  produire  un 
revenu  irréductible  de  300  francs. 

Par  délibération  du  18  décembre  1706,  les  administrateurs  -de  l'ancien 
hôpital  des  Incurables  ont  statué  qu'en  considération  des  sommes  don- 
nées à  cet  établissement  par  M.  Turgot,  fils  du  fondateur,  s'élevant  à 
plus  de  4.000  livres,  la  fondation  de  ce  dernier  ne  serait  pas  suspendue 
pour  r insuffisance  de  dotation,  le  revenu  de  300  livres  fourni  par  le  capi- 
tal de  6.000  livres,  s'augmentant  des  intérêts  desdits  4.000  livres,  soit  d'une 
somme  de  200  livres. 

Pour  le  même  motif,  la  fondation  ne  fut  pas  suspendue,  lors  des  comver- 
sions  de  1852  et  de  1862  ;  en  conséquence  on  prélève  sur  les  rentes  dispo- 
nibles de  l'Administration,  400  francs  pour  fa  dotation  de  cette  fonda- 
tion. 


V^*  DE  VALAZË  (Eléonore-Bemard-Christophe-Zoé 
Dufriche,  Baron  de),  née  Louise- Suzanne -Zoé 
MiUot. 

BÉPUTÉ  ET  IiIBUTBNANT  GÉNÉRAL  BU  GÉNIE 

Décédée  le  27  juiUet  1866,  à  AndiUy  (S.-et-O.) 

D.  T.  —  Aux  termes  d'un  testament  olographe  en  date  du 
26  avril  1864,  déposé  à  M*  Tandeau  de  Marsac,  notaire  à  Paris, 
Mme  Vve  de  Valazé  a  fondé  deux  lits  dans  les  hôpitaux  dans 
les  termes  suivants  : 

Il  sera  fondé  par et  par  mes  nièces  deux  lits  dans  les 

hôpitaux. 

Par  acte  des  8,  13  et  14  décembre  1865,  reçu  par  M.  Tandeau 
de  Marsac,  Mmes  Chevallier  et  Lacome,  nièces  et  héritières  de 
la  défunte,  ont  déclaré  que,  pour  se  conformer  aux  volontés  de 


V 

'H 


du  7  terminai,  an  XII,  a  rétabli  à  Fhospice  des  Incurables  un  lit  sans  .'•}/. 

supplément.  ;> 

Le  lit  a  été  maintenu  sans  supplément,  ni  suspension  en  1852,  malgré  ^' 

la   réduction  des    rentes.   La  dotation    est  par  suite  prélevée    au  taux 
mncien  de  400  francs  sur  les  rentes  disponibles  de  l'Administration. 


I 


A 


396  FONDATIONS   DE   LITS   DANS   LES   HOSPICES 

Mme  de  Valazc,  elles  entendaient  fonder  deux  lits  à  riiospiw 
des  Incurables  pour  bommes  ou  femmes  indistinctement. 

Arrêté  préfectoral  du  31  mai  18G6. 

La  dotation  de  cette  fondation  a  été  assurée  par  le  versement  d'une 
rente  3  %  de  1.000  francs,  et  d'une  somme  de  2.600  francs,  une  fou 
payée,  pour  frais  de  premier  établissement  du  lit. 


W""    DE    VANDEUL    (Denis-Simon    CaroiUon). 
née    Eugénie-Romaine    Cardon 

Décédéo  49,  rue  do  la  Chaiissée<d*Antin,  à  Paris 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  W  Aclocque  et  Harly- 
Perraud,  notaires  à  Paris,  le  28  avril  1869,  Mme  de  Vandeula 
fait  donation  à  l'Administration  d'une  rente  de  440  francs  3  % 
pour  la  dotation  d'un  lit  de  chambre  particulière  dans  la  maison 
de  retraite  des  Ménages  à  Issy  (Seine)  et  de  la  somme  de 
1.300  francs  pour  frais  de  premier  établissement  du  lit  fondé; 
ledit  lit  devant  être  occupé  par  un  homme  ou  une  femme  veuf 
ou  veuve,  domicilié  depuis  plus  de  2  ans  à  Paris  ou  dans  le 
département  de  la  Seine  et  remplissant  d'ailleurs  les  conditions 
imposées  par  les  règlements  de  l'Administration. 

Arrêté  préfectoral  du  10  avril  1869. 

L'Administration  a  reçu  les  1.300  francs  et  les  410  francs  de  rente  3  % 
donnés. 

Sur  ce  chiffre  de  rente,  400  francs  forment  la  dotation  du  lit  et  40  fr. 
sont  destinés  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  ;  la  capitalisation 
a  produit  à  ce  jour  118  francs  de  rente. 


V*    VANEY    (Claude),  née   Garoline-Grodart    Duvivier 

AGENT   DE  CHANOB 

D.  —  Par  acte  devant  Raveau  et  Desprez,  notaires  à  Pa- 
ris, en  date  du  21  septembre  1854,  Mme  Vve  Vaney,  a  fondé  à 
perpétuité  un  lit  à  l'hospice  des  Incurables  femmes  pour  être 
occupé  par  des  femmes  pauvres  et  infirmes,  domiciliées  depuis 
plus  de  2  ans  à  Paris  et  remplissant  d'ailleurs  les  conditions 
imposées  par  les  règlements  de  l'Administration  de  l'Assistance 
publique. 

Décret  impérial  du  27  janvier  1855. 

Le  prix  de  cette  fondation  consistait  en  une  rente  de  600  francs  3  %. 
çlus  une  somme  do  1.300  francs,  une  fois  payée,  pour  frais  de  premier 
établissement   du    lit. 
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VINDË    (Charles-Gilbert,    V*«    de    Morel) 

FAIB  DE  FRANCS 

Décédé  21,  boulevard  de  la  Madeleine,  le  19  décembre  1842 

D.  T.  —  Codicille  du  25  août  1838,  déposé  à  M*  Chandru, 
notaire  à  Paris. 

Je  possède  deux  lits  aux  Incurables  de  Paris  et  dont  la 
nomination  m'appartient.  Si  à  Tépoque  de  mon  décès,  je 
n'en  avais  pas  fondé  un  3%  je  laisse  et  lègue  une  somme 
suffisante  pour  que  ce  troisième  lit  soit  fondé  au  plus  tôt  des 
deniers  de  ma  succession,  soit  que  ce  troisième  lit  ait  été  fondé 
de  mon  vivant  ou  après  mon  décès,  je  laisse  et  lègue  hors  part 
et  par  préciput  à  chacune  de  mes  petites-filles  la  propriété  d'un 
de  mes  3  lits  que  ma  succession  se  trouvera  ainsi  posséder,  mes 
dites  trois  petites  filles  tireront  au  sort  entre  elles  ces  3  lits, 
qu'ils  soient  ou  non  occupés,  et  chacune  conservera  pour  elle  et 
ses  ayant  droit  la  propriété  du  lit  qui  sera  ainsi  échu. 

Codicille  du  19  janvier  1840. 

Je  veux  et  entends  que  dans  l'année  qui  suivra  mon  décès, 
il  soit  fondé  des  deniers  de  ma  succession,  au  nom  et  au  choix 
de  M.  Charles  Terray,  mon  petit-fils,  un  lit  soit  aux  Incurables 
de  Paris,  soit  à  l'hospice  de  Sézanne  ;  ce  lit  appartiendra  à 
mon  petit-fils,  et  après  lui  à  ses  héritiers,  je  fais  ce  legs  hors 
part  et  par  préciput,  il  sera  toujours  à  leur  nomination. 

Ordonnance  royale  du  3  septembre  1843. 

L'Administration  a  reçu  600  francs  pour  frais  de  premier  établissement 
des  deux  lits  fondés  aux   Incurables,    et  une  rente  de   800  francs  5  % 

}>our  leur  dotation.  La  rente  a  été  réduite  en  4  1/2  à  720  francs,  et 
es  héritiers  Morel-Vindé  ont  délivré  à  l'administration  un  nouveau 
tritre  do  80  francs  de  rente.  En  1862,  nouvelle  conversion  en  3  %,  paie- 
ment d'une  soulte  par  l'administration  qui  s'est  remboursée  en  suspen- 
dant provisoirement  l'exercice  des  lits. 


V^*  Comte  en  ±^*  noces  et  épouse  en  2«*  noces 
de  ZIËGER  (Charles),  née  Maria- Anne-Marzia 
Alboni. 

Demeurant  à  Paris,  Cours-la-Reine,  22  bis,  décédée  à  Ville-d'Avray 
(S.-et-O.),  villa  Cenerentola,  le  23  juin  1894 

D.  T.  --  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris  la  somme 
de  cent  mille  francs  pour  en  mon  nom  Alboni,  fonder  et  entre- 
tenir à  perpétuité  dans  un  des  hospices  de  la  ville  de  Paris  2  lits 
(ou  plus  si  cette  somme  le  permet),  qui  devront  être  affectés 
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exclusivement  aux  pau\Tes  de  nationalité  italienne  sans  disfec- 
tion  de  profession  ni  de  religion. 

Je  veux  que  tous  les  frais  et  droits  de  mutation  soient  ^ 
aucune  exception  ni  réserve,  supportés  en  entier  par  ma  s^^ 
cessicm. 

Arrêté  préfectoral  du  5  septembre  1B96. 

L^Administrfttk)!!  a  reçu  les  100.000  francs  légués. 

EUe  a  acquis  troia^  rentes  3  %  : 

La  première  de  1.99^  francs,  pour  dotation  de  trois  lits  (650  fr.  par  t 

La  deuxième  de  195  francs,  pour  réserve  de  la  dotation.  Cette  rés^ 
s'élève  à  ce  jour  à  228  francs; 

La  troisième  de  545  francs,   à  capitaliser  provisoirement  pour  feue 
tion  d'un  troisième  lit  ;    cette  capitalisation  atteint   aujourd'hui  631 
de  rente. 


à 
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XII. 


10  Rentes  sur  TËtat. 


)KS  BIENFAITEURS 


es  (Compagnie  contre  l'inMidie) 

ive) 

a  Chaussade  .... 

)udray 

-e) 

ne) 

e) 

is) 

ule) 

de) 

les 

î  (Marquise  de) .   •   . 

nWe 

ame) 

n  (Veuve  de)  •   •   •   • 
ive) 

") 

Veuve) 

?)• 

de) 

ve  de) 

/e) 

uve  de  La) 

bé) 

.1  reporter.   .   . 


RENTES 


h9l 
150 
080 
,030 
566 
800 
,7/»6 
/•OO 
800 

noo 

3A6 

AOO 

m 

800 
766 
100 
.500 
890 
M)0 
Z.0O 
/«OO 
.600 
500 
,100 
AOO 
.300 
,W)0 
650 
900 
.300 
.900 
hOO 
.000 
AOO 
500 
506 
800 
500 
hSh 
.000 
,000 


RENTES  A  CAPITALISER 


PROVISOIRE- 
MENT 


AT.'Î 


INDéPINIMKNT 


1.607 


93  . 

50  . 


A90 

891 
71 


90/» 

158 
7h 

719 


1 
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!•  Rentes  sur  l'État  (Suite). 


if:- 


i 


NOMS  DES  BIENFAITEURS 


Reports 

Cambacérès  (Duc  de) 

Camus 

Carvalho 

Chaillon 

Change  (Baronne  de  La) 

Chandellier 

Charles  X 

Churrou  (Veuvt') 

C!ii'ViLni*^r  (D"') 

Chevilly  (De) 

Choiseul  (Comtesse  de) 

Choiseul  (Comte  de) 

Chomel 

Chriten  (D"-) 

Claye  (Veuve) 

Coignard 

Colin 

Collette  de  Baudicourt  (Veuve)  •   •   • 

Collin  de  La  Brosse  (D"«) 

CoUin  de  La  Brosse  (D"«) 

Comité  consultatif 

Corbeil  (Ville  de) 

Cordier 

Cornette 

Cortey(D»0 •   •   •   • 

Cotte  (De) 

Cottu  et  Veuve  Gibert 

Crozatier 

Couverchel  (Veuve) 

Cuchart 

Cury 

Danest  (Evêque) 

Debry  (Veuve)  •  .   - 

Delacroix  (Marie) 

Delamarche  (Veuve^ 

De  La  Salle 

Delaunoy  (Epoux) 

Delessert 

D.obo  (Veuve)  et  D"«  Prévost  .... 

Dondey-Dupré  (Veuve)  (au  nom  de 

M°»*  Berton,  née  Saulnier)  .... 

A  reporter 


RENTES 


66.275 

2.000 

S.WX) 
MX) 
MX) 

1.800 
395 

1.900 
MX) 

2.000 
Z»d3 
500 
AOO 
55/» 

1.300 
650 
li99 

1.100 
550 
500 

1.100 
/»00 
800 

2.000 
800 

1.900 
500 
717 

1.000 
31».  A5/» 

9.660 
1»00 
800 

n 

11.000 

/«oo 

98 

500 

1.791 

MX) 

1.900 


U5.819 


RENTES  A  CAPITALISEE 


PROVISOIRE- 
MENT 


en 


61 


i.STj 


3;o 

157 


35Ii 


305 


53 
1.387 


l.hJS 
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io  Rentes  sur  l'État  (Suite). 


:S  BIENFAITEURS 


Reports-    .    •    . 

>) 

î'. 

lie) 

1011,  Veuve) 

ant,  Veuve) 

IX) 

rde 

ointe  d') 

) 

ive  d') . 

mpératrice) 

**) 

x) 

•lize 

uve) 

le  Lailly  (Vicomte  de) 

ie) 

)ina8) 

ntc) 

ive) 

') 

ive) 

Lande  (Veuve)-   .    • 
rcony,  Veuve)  ... 

rard,  Veuve) 

nmune  de) 

') 

) 

■e) 

laret  

lieu 

a  Roynière  (Veuve).   . 
A  reporter.    .    .    . 


RENTES 


U5.819 

/•OO 

800 

2.a00 

2.W)0 

AOO 

W)0 

650 

AOO 

1.000 

WX) 

800 

360 

hOQ 

hOO 

166 

6.000 

278 

/«OO 

650 

â./.00 

80'4 

/.OO 

•     A30 

1.312 

1.256 

8.Z.50 

1.300 

800 

2.000 

2.000 

117 

168 

1.600 

AOO 

iOO 

167 

1  650 

/*00 

800 

1.200 


192.377 


RENTES  A  CAPITALISER 


PRPVlSOIRE- 
MBRT 


INDEFINIMENT 


l.hîS       - 


882 


13A 


.991» 


5Iid 


265 


81 


1.163 
U2 


337 


111 


9.897 
96 
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1»  Rentes  sur  TÉtat  (Suite). 


NOIIS  DES  BIENFAITEURS 


Reparti.    .    .    , 

Grouvt?Ile .   .   * 

Gmel  (m*).  . .   .   - 

Guiche  (Comte  de  La)-   ,  .   *   .   .    . 
Guichan  et  Henry.   ......*. 

Guillaume  (Teuve)^  ..,..*.- 
Guyot  de  CbenkDt  (Baron)  ^  *  *  ^ 
Hadrot.  ....-..*.....- 

HAnregard  (D') 

Hébert.  ,....-.....**, 
Héïoin*   ..*...-*.**.*. 

Hemar-  .   .   .   * , 

Hénault  .............    . 

Herbelay  (Jacques  Le  Prévost  d*}. 
Herbîgny  (Sire  de  Lambert  d')  .  * 
Hervault  de  Pieu martin  (Veuve  d*> 

Hersen  (Abbé} *   . 

Heu  - ,   .   . 

Hoequart  (Veuve)  ...**,-*, 

Horeau  (D"-J. 

Hottinguer,  ,  .  «  .  .  ^  .  .  ,  .  -  . 
Hussenot  (Veuve)  ....,■,.. 
Icard  (Veuve)  -.....-.-,. 

Lafont-   » 

Lagnean  (Veuve).  .   - 

Lallemand  (Veuve).  ..,,..,. 
Ltaigronne  (Veuve)  ...,.*.* 
Lan&ac  (V^euve  de)-  ,,,..,.* 
Lariboiâière  (Dame  de)  ^  *  *  . 
La  Roehefoucauld  (Cardinal  de)- 
La  ïtoche  Guyou  (Duc  de)^  .  .  ,  , 
Lebascle  (Marquis  d'Argenteuil)-  - 
Le  Baatier  (Veuve).  ........ 

Lebeuf  (Abbé).   . 

Lebret  (Veuveï 

Le  C'balleux  CVeuve),  ...,.,. 

Le  CLameur.  .  .   .  "   ► 

Leclairt.         ....,►* 

Leclerc  (Veuve)  .*«»"...** 
Leclerc  (Louis)*  ....  ^  ....  . 
Lefebvre  (I/'% 


k 


RENTES  AC.\l'riAUx4 

RENTES 

1                1 

PRDVIMilItS* 

^I«IÊP|MIJ■.*'^ 

l©â,377    . 

1  ÎH*!.     - 

im  ' 

5.000    . 

m  * 

JiOO    - 

mh  - 

lai  - 

7.riûo  • 

m  ' 

JiOÛ    ^ 

3.5(10     1- 

i^>  * 

500     • 

a 

«î  - 

fl  * 

tm  - 

TïTiU     - 

îm  - 

tm   * 

i.ctio  ^ 

8!.2    - 

aïo  - 

c»  * 

ï.syo  ^ 

3,B4rj  - 

« 

TT!  -1 

500    - 

mt   - 

iiOO     ^ 

liOO    - 

10.000    ' 

550    - 

1 

t.SOtï    . 

riOO   - 

i.00     ^ 

" 

iOO    - 

\    " 

l.tKKl    - 

\ 

8IKI    - 

\    ' 

ÔOO    - 

\    . 

fKÔâO    - 

\    * 

l.OtDO    ' 

. 

167    - 

1 

/4OO     " 

900    " 

m)  * 

• 

t. 000    - 

167     - 

^37    ^ 

i    . 

^00    . 

■7  /i«« 

sris.aûi   - 

3.33 

0    • 
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io  Rentes  sur  l'État  (Suite), 


L)i:S  BIENFAITEURS 


Reports  .... 

D'") 

'euve  de) 

[Veuve) 

>uve) 

/euve) 

euve) 

io  L'Epinette  (Les  époux). 

or  (Dame) 

Veuve) 

va  époux) 

de  La  Grange 

'  Beaulieu) 

e  (Veuve  de) 

uc  et  duchesse  de)  .... 

de  L'Esparre  et  son  mari, 
lis  de  Lassay 

Veuve) 

I  La  Mannerie  et  Masaon 

K' 

bbé) 

(Veuve) 

Cardinal) 

Sérilly  (Veuve^ 

•ères) 

arbier  et  Michau 

Montaran  (Baronne).    .   . 

uve) 

ve) 

:lo  l'Intérieur 

Veuve  de) 

(De) 

icy-Laval  (  Duchesse) .  .  . 
icy-Luxembourjç  (D"*)  .  . 
De) 

A  reporter 


RENTES 


253.301 

800 

1.00 
1.000 

MX) 

500 

MX) 
Mémoire. 
1.000 

500 

MX) 

654 
Mémoire 
1.380 

800 

800 

AOO 

Z..550 

^)0 

500 

550 

590 
1.256 

500 

800 

837 

500 
2.000 

800 

AOO 

/»00 

i.oeo 

502 
220 
Z.00 

500 
MX) 


282.820    » 


RENTES  A  CAPITAUSER 


PR0V1!M>IHE- 
MENT 


2.330 

5A7 


A6S 


3.3M> 


INDEriNIMBNT 


12.259 


I2I> 


98 
70 


M>9 


I     . 


13.091 
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1«  Rentes  sur  TÉtat  {Suite). 


\ 


NOMS  DES  BIENFAITEURS 


Reports  .   .    .    . 

Morel 

Morice  (Veuve) 

Moulin  (Veuve) 

Moutié  (Veuve) •  .   .  . 

Narbonne-Pelet  (Duchesse  de).  .   .  . 
Nicolaî  (Marq.  de  Goussainville,  V')- 

Ogier 

Œillet  de  Sjùnt-Victor 

Orléans  (Louis  d') 

Oudart  Mouehotte  de  Beaufort  •   .   . 
P  ni  gnou  d'AjoiwaL  (Les  époux)  .   .  . 

Panckoucke 

Pange  (De) 

Parchappe  (Veuve) 

Parent  (De  Rosan) 

Paria  (Françob-Guillaume  de).  .   .   . 

Pariaot  de  Saint-Laurent 

Paroisses  de  Paris 

Particelle  (Veuve) 

Pelart(D"«) 

Périer  (Docteur) 

Perrot  et  Dame  Green 

Pescatore 

Phélipon  (Veuve) .   .   . 

Picard  (Vouve) 

Pied  (Dame) 

Pillon -  .   .   .   . 

Pinçon  de  Valpinçon  (De) 

Pingre  (Pierre  de) 

Pinon  (Vicomte) 

Porte  de  Ryantz  (Epoux  de  La).  .   . 

Portier  (Veuve) 

Poumet  (Veuve) 

Pothouin  d^Haîllet  (Les  époux)  .   .   . 

Préclerc  (Veuve  de) 

Quignon  (Chanoine) 

Rémond  et  dame  Rémond 

Renouard  (Veuve) 

Ronouard  (Frères) 

Ribart  (Capitaine).  .  • 

Richard  (Veuve) 

A  reporter 


RENTES 


31.8.837 


FONDATIONS    DE    LITS    DANS    LES    HOSPICES 


405 


L 


1«  Rentes  sur  l'État  {Suite), 


NOMS  DKS  BmNFAlTPORS 


RçpùH.    .    .    - 

^-  i"  «her *   .  .   . 

îfc-^^^Uwch-îJd  (Baron  de) -   ■ 

J^^^^EniUaiid  ,,-•*.* 

I%— ^^Qiselle  (hm  épùum)  ..**.*. 
iivenat  ......,,..*.   ^ 

luxelles  (Comte  de  Marîgny  de)* 

uxell«s  (Marquis  de  Sache  de)  * 

"^ihj  (Veuve) ,..-...    .  *  .  * 

^iilet.   .  ,   . .   ,  . 

nt-Martin  (De)  .,...*.*- 
^^Ugnac  (Marquîie  vettve  de).  .  * 
^-Sepeaux  (Dame)  ..*...*.. 
^^guitr  ,*.,.-.....*.. 
"tarent  (Veuve  de)-  ........ 

^^^rres  (Abbé) *   ► 

|\  ^iflfredy  (Dt^).  ...-....-,, 

^\^^iniotHn  (Les  époux).  ....... 

^\  Sourches  (Veuve  de).  ....... 

^  ^  Bubrénat  (Veuve)  .....*,-» 

Talleyraiid-Périgord  (Duchease  de  ) 
Talleyrand-Pérîgûrd  (Duch. veuve  de) 
Talleyrand-Périgûrd(Due  de)- 
TlllleJ^aIld-Périgo^d  (Prhiee  de).  . 
Telles  de  La  Poterie.  ....... 

Teiray .*...,,. 

Testa.  -   . ...,.,. 

TbonisseD  ....,,.*..  ^      . 

Tboré  .............. 

Tts^rand  ......*.._,.. 

Titan  (Ijês  époux)  ,«..*.... 

Tour-Maubourg  (Comtease  de  La)^ 
Trélon  (Veuve).  .....*..*. 

Tremblay  ..*...   ^    ...   ^   .    . 

Triboudet  *   . 

Turgot.   .............. 

Valazé  (Veuve  de)  --■..■   . 

Vondeul  (Veuve  de) .   .   . 

Vaney  (Veuve)-  ....*....* 

Vindé  *....-.   ^   ....>.   . 

^4£er  (née  Alboîiî,  Veuve)  ...   * 

ToT*ox.   .   -   . 
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000 

mu 

500 

M» 

500 
2.S0O 

J*00 
3.000 

I.ÛO 

soo 

1,000 
Mémoire 

800 
2.000 

i.aoo 

L5f*0 

l.aoo 

w» 

6:* 

riûo 

1,000 

1,000 

im 

hm 

mA 

iiOo 

i,ooo 

800 

500 
3,iX)0 
1,000 

i.00 

um 

L(JOO 
J1.00 
500 
800 

1.950 

390. 86J* 
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AIENT 


I.SmU 


SS2Ji 


167 


^1 


G,57tï 


miïF,Ftî<iMJE»T 


373 

70 

« 
103 
519 


190 


65 

■ 
3£i3 
103 

sot 

10@ 


m\ 


153 


118 


233 


18.3^  • 


J 


2"  Valeurs  dlversea. 


NOMS 

DES   BIENFAITEURS 

NATURE    DEft  VALEURS 

REVEMJ 

Aâmon  (Veuve)  .... 

Baudot  (Ursule) .... 

Debry  (Veuve) 

Fortier  ^Dame) 

181  actions  de  la  Banqne  de  France- 

(R.  V.) 

17  obligations  Orléans 

3^          -          P.-L.-M.  3  0,/0  .    .    .    . 
1.000  francs  Rente  italienne 

21.177   . 

mm 

801)   •! 

7»   . 

10.382  W 

1.636   • 

o5   . 
3.^-1$ 

3.6S&96 

Foucher  (Thomas)  .   .   . 
Heu 

721         -          Ouest 

115         —             — 

Moulin  (Fond.  Pelletan 
de  Kinkelin). 

11           —         Emprunt  Ottoman .    . 
7Z»  actions  C'«  du  Gaz  franc.  (R.  V.). 
59                      —                       entières 

(R.  V.) 

Total 

__ 

42.808  3! 
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SACHZaLJER    (Jean)    et    M""*    MARCADË    (Geneviève, 

son    épouse) 

Dmneurant  à  Paris,  rue  Mauconseil,  paroisse  Saint-Ëustache 

D.  T. —  V  Donation  suivant  actes  passés  devant  M.  Gaudin  et 
son  confrère,  notaires  au  Châtelet  de  Paris,  les  7  juin  1680  et 
19  février  1683  à  THôpital  de  la  Trinité  d'une  somme  de  6.600  li- 
vres pour  tenir  lieu  de  275  livres  de  rente  perpétuelle,  à  la  charge 
d'être  employés  chaque  an,  savoir:  150  livres  au  mariage  d'une 
fille  qui  aura  été  élevée  dans  ledit  hôpital,  se  sera  bien  compor- 
tée dans  ycelui  et  depuis  qu'elle  en  sera  sortie  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  en  âge  d'être  pourvue,  selon  l'information  qui  en  sera  faite 
par  les  administrateurs  et  certification  de  la  gouvernante  des 
filles,  dont  le  choix  et  nomination  appartiendra  aux  fonda- 
teurs, etc et  125  livres  à  un  achat  de  serges  de  Berry  ou 

autres  étoffes  grises  pour  en  donner  2  aunes  à  chacune  apprentie 
qui  aura  fait  son  temps  à  la  satisfaction  desdits  sieurs  adminis- 
trateurs, etc à  charge  en  outre  de  faire  célébrer  en 

l'église  dudit  hôpital  et  par  chaque  an  à  perpétuité  le  premier 
lundi  d'après  la  fête  des  Rois,  un  service  pour  les  trépassés 
auquel  assisteront  les  enfants  dudit  hôpital  qui  iront  à  l'offrande 
avec  une  bougie  ardente  chacun  en  une  main  et  de  fournir  par 
lesdits  sieurs  administrateurs  tout  ce  qui  conviendra  être  néces- 
saire pour  la  célébration  d 'ycelui  et  encore  de  faire  avertir  ledit 
sieur  Bachelier  du  jour  dudit  service  à  la  fin  duquel  sera  distri- 
buée une  livre  et  demie  de  bougie  blanche  des  16  à  la  livre,  etc. 

Aux  termes  d'un  contrat  du  19  février  1683  devant  Gaudin  et 
Bonot,  notaires  à  Paris,  les  époux  Bachelier  ont  modifié  comme 
suit  la  seconde  partie  de  cette  fondation. 

Ils  ont  donné  audit  hôpital  le  fonds  nécessaire  pour  consti- 
tuer une  somme  de  2.000  livres  plus  25  livres  de  rente  qui  sont 
venues  s'ajouter  aux  125  livres  précédemment  constituées  de 
manière  à  former  150  livres  de  rentes  qui  seraient  employées 
chaque  année,  à  marier  une  seconde  fille  de  cette  ville  de  Paris 
ou  du  village  de  Villeneuve-Saint-Georges  avec  fondation  d'un 


j 
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second  servifie  pareil  au  précédent  qui  serait  dit  le  premiff 
lundi  de  carême  de  chaque  année  avec  distribution  de  demi- 
livTe  de  bougie. 

2**  Donation  par  acte  entre  vifs  du  1"  février  I6fi9  devanl 
Simonnet  et  Lemoyno,  notaires  à  Paris,  d'une  somme  de  50.000 
li\Tes  à  l' Hôtel-Dieu  de  Paris,  à  charge  de  servir  aux  donateurs 
et  au  survivant  d'eux,  une  rente  viagère  de  2.500  li^Tes  el 
après  eux  d*affecter  une  rente  de  1.000  livres  à  des  oemTes  cha- 
ritables qu'ils  se  réservent  le  droit  de  désigner  de  leur  vivait. 
Ces  œuvres  sont  les  suivantes: 

1"  Donation  par  acte  passé  devant  M"  Devin,  notaire  à  Paris 
le  19  septembre  1672  à  la  paroisse  de  ViHeneuve-Saint'Georçe? 
de  500  francs  de  rente  perpétuelle  pour  rétablissement  d'unprî- 
tre  qui  enseignera  les  enfants  des  pauvres  et  des  riches  gratuite- 
ment. Il  donnera  le  témoignage  de  ses  mœurs,  il  sera  approuTf 
de  l'ordinaire . 

Le  prêtre  nommé  pour  remplir  cette  fondation  devra  avoir 
demeuré  quelque  temps  dans  le  Séminaire  de  Saiiit-Nioolas-iiu- 
Chardonnet  ou  dans  quelque  autre  de  Paris. 

U  sera  tenu  d'assister  le  Curé  de  Villeneuve-Saint-Geoig^ 
dans  les  divers  services. 

Le  nombre  des  enfants  à  recevoir  pour  être  instruits  flans 
récole  sera  limité  à  cinquante  ou  soixante  au  plus,  afin  que  le 
maître  n'en  soit  pas  surchargé  et  qu'il  puisse  s'acquitter  de  son 
devoir  avec  plus  de  facilité  et  de  perfection.  Il  n'en  recevra  pas 
du  voisinage  au  préjudice  de  ceux  de  Villeneuve. 

La  rétribution  de  l'ecclésiastique  qui  sera  nommé  pour  remplir 
la  présente  fondation,  sera  de  450  livres  par  an  qui  serou! 
payées  par  quartier  par  lesdits  fondateurs  durant  leur  vie,  t: 
après  le  décès  dos  fondateurs  elle  sera  de  cinq  cents  livres  i)aya- 
bles  aussi  par  quartier  par  le  receveur  général  do  l'Hôlel-Dieii 
de  Paris  aux  conditions  suivantes  :  savoir  que  ledit  Maîtr»- 
d'école  sera  obligé  d'avoir  toujours  deux  cierges  de  cire  blan- 
che sur  l'autel,  durant  la  célébration  de  la  Sainte-Messe,  de  sf 
fournir  de  pain  et  de  vin  pour  cette  messe,  de  payer  les  blan- 
chissages des  linges  servant  à  l'Eglise,  faire  provision  de 
plumes,  d'encre  et  de  papier  pour  distribuer  aux  plus  pauvres 
de  ses  écoliers. 

Après  le  décès  des  fondateurs,  la  nomination  à  ce  poste  sera 
faite  pariM.le  duré  de  Villeneuve-Saint-Georges,  M.  le  Curé  iK 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet  et  le  Supérieur  du  Séminaire  do 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 

2'  Donation  par  acte  passé  devant  M*  Devin,  notaire  à  Paris, 
le  2  mars  1673,  pour  l'établissement  de  deux  filles  de  la  Charité 
à  Villeneuve-Saint-Georges. 

Il  sera  alloué  aux  dites  filles  de  la  Charité  à  perpétuité  et  par 
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an,  la  somme  de  230  livres  de  pension  à  prendre  sur  la  somme 
de  mille  livres  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  assignée  et  cons- 
tituée sur  r Hôtel-Dieu  de  Paris  par  contrat  passé  par-devant 
Symonnet  et  Lemoyne,  notaires  à  Paris,  le  1"  février  1669,  de 
laquelle  somme  de  230  livres  les  dites  filles  ne  rendront  aucun 
compte  qu'à  la  supérieure  de  leur  Congrégation  des  filles  de  la 
Charité.  Lesquelles  seront  obligées  de  tenir  l'école  des  filles  et 
secourir  les  pauvres  malades Les  dites  filles  de  la  Cha- 
rité recevront,  en  même  temps  que  leur  pension  susdite  de  230 
livres  des  Messieurs  de  l'Hôtel-Dieu  ou  du  receveur  général  du- 
dit  Hôtel-Dieu  de  quartier  en  quartier,  à  commencer  du  jour  du 
décès  du  dernier  des  dits  sieur  et  dame  fondateurs,  la  somme  de 
270  livres,  faisant  les  deux  sommes  ensemble,  celle  de  500  li- 
vres restant  de  celle  de  1.000  livres  constituées  sur  l'Hôtel-Dieu 
de  laquelle  somme  de  500  livres  elles  ne  donneront  qu'une  seule 
quittance  qui  spécifiera  que  ladite  somme  reçue  est  tant  pour 
l'entretien  des  dites  deux  sœurs  que  pour  satisfaire  au  reste  de 
la  fondation  des  dits  sieur  et  dame  Bachelier;  laquelle  somme 
de  deux  cent  soixante-dix  livres  sera  employée  autant  qu'elle 
pourra  suffire  aux  nécessités  suivantes  dont  elles  tiendront 
compte:  elles  achèteront  le  pain,  vin,  viande,  beurre,  œufs  et 
autres  choses  nécessaires  pour  les  potions,  bouillons,  remèdes  et 
autres  choses  semblables  pour  la  composition  d'iceux  propres 
aux  malades  comme  onguents,  sirops,  vieux  linges,  meubles  et 
ustensiles,  tant  pour  les  pauvres  que  pour  elles-mêmes,  et  autres 
nécessités  semblables  comme  bois  et  sel  pour  préparer  et  accom- 
moder les  dites  potions  et  remèdes  des  pauvres.  Elles  fourniront 
leur  école  d'un  1/2  cent  de  fagots,  elles  achèteront  des  livres 
d'alphabet,  psautiers,  catéchismes  et  autres  pour  apprendre  à 
lire  et  quelques  petits  livres  de  dévotion  qu'elles  distribueront 
suivant  la  nécessité  ;  elles  fourniront  aussi  du  papier,  encre,  plu- 
mes, canifs  aux  pauvres.  Elles  seront  obligées  de  rendre  compte 
tous  les  ans  devant  M.  le  Curé  et  de  la  Sœur  supérieure  de  la 
Charité,  de  tout  ce  qu'elles  auront  reçu  et  employé,  à  la  ré- 
serve de  ce  qui  leur  est  donné  pour  leur  pension  ;  après  avoir 
rendu  leurs  comptes,  s'il  se  trouve  quelque  argent  de  reste 
entre  leurs  mains,  il  sera  employé  à  acheter  des  serges  grises 
pour  faire  des  habits  aux  pauvres  enfants. 

Enfin  il  est  stipulé  que  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  trouver 
des  sœurs  qui  voulussent  se  charger  de  cette  fondation,  la  rente 
de  500  livres  serait  réduite  à  300  livres  qui  demeureraient  affec- 
tées au  soulagement  des  pauvres  de  la  paroisse  et  les  200  livres 
de  surplus  retourneraient  à  l'Hôtel-Dieu. 

(Cette  dernière  prévision  s'est  réalisée.  Lettre  de  Mme  la  Supé- 
rieure de  la  Congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  du  29  mai 
1807,  se  déclarant  dans  l'impossibilité  de  continuer  l'exercice  de 
cette  fondation.  Arrêté  du  Conseil  général  des  Hospices  du 
13  mai  1893,  N"  5002.) 
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Ediraits  du  testament  de  Jean  Bachelier,  en  date 
du  '28  octobre  1687. 

Je  désire  que  Ton  continue  de  payer  au  sacristain  de  TEglise 
Saiut-Eustache,  la  somme  de  six  livres  pour  chaque  salut  des 
Dimanches  de  toutes  les  années  qui  ne  se  trouvent  point  fon- 
dés. Ils  se  diront  après  la  procession  des  vêpres  et  la  prière  à 
la  fin  se  fera  proche  le  banc  de  la  famille,  premier  pilier  de  la 
nef  devant  la  chaire  du  prédicateur.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eu 
ait  plus  (le  neuf  ou  dix  qui  restent  à  fonder.  (Cette  rente  s'élève 
à  60  fr.) 

2"*  Je  veux  qu'il  soit  fait  deux  établissements  de  deux  sœurs 
de  la  Charité,  de  celles  devant  Saint-Lazare,  à  chacune  des- 
quelles l'on  donnera  cinq  cents  livres,  tant  pour  rentretien  et 
subsistance  des  dites  sœurs,  que  pour  médicaments  et  potions. 
Outre  un  nouveau  qui  est  établi  à  Saint-Thierry  aux  conditions 
ci-dessus  de  cinq  cents  livres,  pour  lequel  j'ai  aflfecté  cinq  cents 
livres  sur  la  grande  maison,  rue  Pavée,  Pour  être  établies  où 
MM.  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  trouveront  le  plus  à 
propos  après  mon  décès.  Comme  aussi  trois  établissements  de 
chacun  un  prêtre  aux  lieux  où  seront  les  dites  sœurs,  ou  pro- 
fesses qui  seront  choisies  préférablement  dans  le  Séminaire  de 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  à  la  rétribution  de  trois  cetits 
livres  chacun  qui  seront  payées  par  quartier  par  M.  le  receveur 
de  l'Hôtel-Dieu.  Ils  célébreront  la  sainte  messe  tous  les  jours: 
enseigneront  les  pauvres  gratis,  en  la  crainte  de  Dieu,  à  lire  et 
à  écrire 

Je  prie  MM.  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 

comme aussi  de  vouloir  se  donner  la  peine  d'exécuter 

mon  testament  et  assurer  celui  de  feue  M"*  Bachelier,  ma 
femme,  que  je  n'ai  pu  exécuter  à  cause  des  contestations  sur- 
venues au  sujet  des  deux  testaments  et  demander  à  la  Cour  l*'- 
quel  des  deux  doit  être  exécuté.  L'Hôtel-Dieu  offrant  dVxr- 
cuter  ce  qui  sera  ordonné,  étant  bien  certain  que  c'est  le  der- 
nier qu'elle  a  fait  qui  le  doit  être,  suivant  son  intention, 
faisant  à  son  imitation  les  pauvres  et  malades  de  rHôtel-Ditu 
de  Paris,  mes  légataires  universels  de  tous  mes  biens,  meublts 
et  immeubles  présents  et  à  venir. 

Les  héritiers  de  M.  Bachelier  ayant  contesté  la  validité  du 
legs  universel  fait  par  leur  auteur,  il  intervint  à  la  date  du  20  mai 
1690  entre  eux  et  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu,  une  tran 
saction  dans  laquelle  on  lit  la  disposition  suivante: 

((  S'il  survenait  quelque  difficulté  sur  l'établissement  desdits 
3  prêtres  à  cause  de  la  modicité  desdites  300  livres  par  an  pour 
chacun  d'eux,  lesdits  sieurs  administrateurs  pourraient  réduire 
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à  deux,  qui  sera  à  raison  de  450  livres  chacun  pour  donner 
moyen  à  ces  prêtres  de  vivre  plus  commodément  et  de  mieux 
remplir  leur  devoir,  à  condition  qu'il  y  aurait  toujours  l'un  des 
deux  qui  demeurerait  destiné  et  établi  au  bourg  de  Merfy  ». 

Les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  se  sont  bientôt  vus  dans  la 
nécessité  d'user  de  la  faculté  que  cette  transaction  leur  réservait, 
et  par  un  acte  passé  devant  Caillet  et  Courtois,  notaires  à  Paris, 
le  28  avril  1694,  avec  les  héritiers  du  fondateur,  ils  sont  con- 
venus: 

De  réduire  le  nombre  des  dits  3  orêtres  à  deux,  dont  l'un  sera 
et  demeurera  à  toujours  établi  audit  lieu  de  Merfy  ou  autres 
lieux  et  environs  de  la  terre  et  seigneurie  des  Marais,  au  choix 
et  à  la  volonté  des  seigneurs  et  propriétaires  d'icelle  qui  auront 
à  perpétuité  la  nomination  dudit  prêtre,  avec  faculté  de  le 
destituer  et  en  remettre  et  nommer  un  autre  à  la  place  quand 
bon  leur  semblera  comme  amovible  et  non  bénéficier,  auquel 
prêtre  lesdits  sieurs  administrateurs  seront  tenus,  ainsi  qu'ils 
promettent  et  s'obligent  audit  nom  par  ce  moyen  de  faire  payer 
par  le  Receveur  général  dudit  Hôtel-Dieu,  ladite  somme  de 
450  livres  par  chaque  an. 

(La  transaction  abandonnait  à  l'Hôtel-Dieu  66.000  livres  et 
4.350  livres  de  rentes  sur  les  aides  et  gabelles.) 

Quant  à  l'autre  prêtre,  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
se  sont  réservé  le  droit  (reconnu  par  la  transaction),  de  le  choi- 
sir eux-mêmes,  nommer  et  admettre  et  de  l'établir  à  l'Hôtel- 
Dieu  où  il  sera  nourri  et  logé,  avec  faculté  de  le  destituer  ou 
renvoyer  quand  ils  le  jugeraient  à  propos  pour  remettre  un 
autre  à  sa  place  comme  amovible,  sans  être  obligés  de  prendre 
ledit  prêtre  dans  aucune  communauté,  ni  tenus  de  lui  payer  les 
autres  450  livres  par  an,  mais  bien  une  moindre  somme,  telle 
qu'ils  jugeraient  à  nropos  et  raisonnable,  attendu  qu'il  serait 
logé  et  nourri  dans  ledit  Hôtel-Dieu. 

Mêmes  conventions  en  ce  qui  concerne  les  deux  établissements 
de  2  filles  de  la  Charité  chrétienne,  lesquelles  seront  établies  à 
r Hôtel-Dieu,  et  auxquelles  il  ne  sera  donné  autre  chose  que  le 
logement,  la  nourriture  et  l'entretien. 


Acte  devant  Lefebvre  et  Blanchard,  notaires  à  Paris 
du  14  juin  1687. 

Le  sieur  Bachelier,  Jean,  un  des  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  s'engage  à  payer  à  la  communauté  des  Filles  de 
la  Charité,  en  deux  paiements  égaux  et  par  avance,  la  somme 
annuelle  de  500  livres,  à  la  condition,  que  cette  communauté  soit 
tenue  d'envoyer  et  de  tenir  toujours  au  bourg  de  Saint-Thierry, 
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deux  filles  de  la  Charité  pour  assister  les  pauvres  malades  et 
tenir  les  petites  éc(>les.  Le  sieur  Bachelier  leur  fournira  pré^n- 
tement  et  à  toujours,  un  logement  meublé  et  accommodé  cuQve 
nablement  et  Teutretiendra  de  grosses  et  menues  réparatiofis  et 
meubles,  sans  que  lesdites  filles  de  la  Charité  soient  tenues  dy 
admettre  ni  recevoir  autres  filles  ni  femmes,  mais  demeureront 
seules  et  ne  pourront  prendre  de  pensionnaires.  La  somme  de 
500  livres  sera  ainsi  partagée,  hO  livres  à  ctiacune  des  dm 
sceurs  pour  se  nourrir  et  entretenir,  et  S(M)  livres  pour  four- 
nir du  pain,  vin,  etc.,  aux  pauvres  malades  de  Saint-Thieny 
et  des  fournitures  d'écoie  aux  pauvres  petites  filles  à  rexclD- 
sion  des  garçons.  Cotte  somme  sera  à  prendre  spécialement 
sur  une  grande  maison,  sise  à  Paris,  rue  Pavée,  appartenant 
au  sieur  Bachelier  et  généralement  sur  tous  les  autres  hiens 
meubles  et  immeubles  dudit. 

Si  ces  présentes  ne  sont  pas  exécutées,  et  que  les  Filles  de  lu 
Charité  abandonnent  leur  établissement,  les  b(Ht  livres  de  renif 
appartiendront  à  V Hôtel-Dieu  de  Paris  à  la  charge  expresse  d'en 
distribuer  chaque  année  300  livres  pour  le  mariage  rie  tr-b 
filles  qui  seront  nommées  une  par  MM.  les  administrateurs  et  bs 
deux  autres  par  les  sieurs  Bachelier  ou  survivants  d'eux. 


TESTAMENT  DE  MADAME  BACHELIER,  née  MARC.U)E 


Aux  termes  de  son  testament  du  17  juillet  1683,  déposé  à  M. 
Chopin,  notaire  à  Paris,  le  1"  septembre  1684,  Mme  Geneviève 
Marcadé,  femme  du  sieur  Jean  Bachelier,  lègue  une  somme  de 
1.000  livres  à  THôtel-Dieu  de  Paris  pour  la  célébration  de  dew 
obits  solennels  en  l'Eglise  de  Villeneuve-Saint-Georges,  Tun  le 
19  mars  à  l'intention  de  Jeaii  Bachelier,  l'autre  le  23  juillet  à 
l'intention  de  Geneviève  Marcadé,  sa  femme,  à  la  fin  desquek 
obits  il  doit  se  faire  une  distribution  de  pain  aux  enfants  de? 
deux  écoles  moyennant  10  livres  qui  est  en  raison  de  5  livres 
par  chaque  obit. 

(Cent  pains  de  2  sols  pour  être  distribués  à  cent  pauvres  écir 
liers.) 

Hôtel-Dieu  légataire  universel. 


RENTES  ET  REDEVANCES  PERPÉTUELLES  413 


RESUME  DES  FONDATIONS  BACHELIER 

1~  fondation.  —  2  dots  de  150  livres  chacune 
à  2. filles  de  l'hôpital  de  la  Trinité  et  de  Ville- 

-  aeuve-Saint-Georges  (Seine-et-Oise).  Fondation 
constituée  en  rentes  irréductibles  et  s'élevant 
en  francs  à  296  fr.  29,  soit  pour  chaque  dot 
148  fr.  15  (Arrêté  du  Conseil  général  des  Hos- 
pices, du  17  octobre  1821,  attribuant  moitié 

:  de  cette  somme  à  une  fille  élève  de  T Adminis- 
tration et  l'autre  moitié  à  une  fille  de  Ville- 
neuve-Saint-Georges), ci Fr.       296.29 

2*  fondation.  —  500  livres  de  rente  pour  l'éta- 
blissement à  Villeneuve-Saint-Georges  d'un  prê- 
tre chargé  de  l'instruction  des  enfants.  Rente 
irréductible  en  livres  de  500  livres  et  s'éle- 
vant en  francs  à 493.82 

3*  fondation.  —  500  livres  de  rente  réduites  à 
300  livres  en  vertu  d'une  des  clauses  de  l'acte 
de  fondation  pour  le  soulagement  des  pauvres 
de  la  paroisse  de  Villeneuve-Saint-Georges,  soit 
en  francs  296.29 

4*  fondation.  —  Rétablissement  par  arrêté  du 
Conseil  général  des  Hospices,  du  17  octo- 
bre 1821,  des  2  obits  à  l'Eglise  de  Villeneuve- 
St-Georges,  moyennant  une  rente  de  39  fr.  50, 
réduite  par  la  conversion  du  5  %  en  4  1/2  (Tes- 
tament de  Mme  Bachelier)  à 35.55 

5*  fondation.  —  Rente  de  60  livres  à  la  fa- 
brique de  l'Eglise  Saint-Eustache,  soit  en  francs 
59  fr.  25,  réduite  au  tiers  après  la  révolution. 
(Rentes  sur  les  aides  et  gabelles),  soit  à 
19  fr.  75  et  après  la  conversion  de  1852  à 17.78 

(Arrêté  du  Conseil  général  des  Hospices,  du 
S  septembre  1877,  liquidant  cette  rente  au  chif- 
fre ci-dessus  de  19  fr.  75).  (Testament  de  M.  Ba- 
chelier). 

6*  fondation.  —  Rente  de  450  livres  (cha- 
pelain de  la  terre  des  Marais  à  Merfy  (Marne), 
réduite  aux  deux  tiers  soit  à  150  livres  lors  de 
la  révolution,  et  en  francs  à  148  fr.  14,  à  la- 
<|uelle  il  y  a  lieu  d'ajouter  une  rente  5  %  de 
161  francs.  (Arrêtés  du  Conseil  général  des 
Hospices,    des   22   avril    1818    et  22    décem- 

A  reporter 
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bre  1819)  el  aciiuisi*  avec  les  arrérages  de  cette 
fondation,  soit  148  fi\  04  non  employée  de 
1804   à   1811).    Soit   au   total   161+148  fr.  14 

^309  fi\  J4  réduite  à 278.23 

par  la  conversion  en  1852  du  5  %  en  4  1/2* 

7*'  fondât iiïu.  —  Ktablissement  d'une  sœur  de 
charité  à  Saint-Tliieny  (Marne).  Rente  de  500 
livres  sur  les  aides  et  gabelles,  soit  en  francs, 
493  fr,83,  réduite  des  2/3  lors  de  la  révolu- 
tion à  161  fr.  61  puis  apiTs  la  conversion  de 
1852  il.. , mil 

Total Fr,     1.566.11 

En  déduisant  de  cette  somme  (O  1.566  fr.  11 

r  La  rente  de  148  francs  revenant  aux  enfants  assistés; 

2**  Celle  de  pareille  somme  à  la  commune  de  Saint-Thierry: 

soit  au  total  296  fr.  29,  il  reste  1.269  fr.  82  pour  la  commuii'? 

de    Villeneuve-Saint-Georges    et    la    terre    des    Marais,  s«nt 

1.270  fr.  de  rente  3  %  en  chiffres  ronds. 


V^«    BRUIiARD    (Pierre,    née    Ëlisabetli     Massé 
de    la    Roche) 

BOURGEOIS   DE  PARIS 

Acte  authentique  du  7  avril  1679 

I).  —  Suivant  contrat  passé  devant  MM  Guyot  et  Lebeuf. 
notaires  à  Paris,  le  7  avril  1679,  Mme  Elisabeth  Massé  delà 
Roche,  Vve  de  Pierre  Brulard,  bourgeois  de  Paris,  au  moyen  des 
choses  par  elle  données  à  THôtel-Dieu, avait  chargé  ledit  Hùhi- 
Dieu  de  payer  crhaque  année  150  livres  de  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle, savoir: 

Cinquante  livn^s  a  l'œuvre  et  fabrique  de  Xotre-DanuMÎr- 
Champeaux  en  Brie  (Seine-et-Marne),  payables  aux  niarguil- 
liers  de  ladit(*  église,  à  la  charge  par  eux  de  donner  tous  lr^ 
ans  le  jour  du  Vendredi-Saint,  depuis  dîner  jusqu'à  rheiin 
où  connnen(^(Tai(»nt  les  ténèbres,  douze  minots  de  blé  fronuTî^. 
nu\sure  de  Chanipeaux.  à  douze  des  plus  pauvres  chefs  de  fa- 
mille de  ladite  paroisse  et  les  cent  autres  livres  serviront  A 
ladite  église  pour  être  données  à  un  maître  d'école  pour 
l'aider  à  subsister  plus  commodément  avec  ce  que  régli>»' 
lui  pourrait  donner,  pour  ledit  maître  d'école  in.struire  gra- 
tuitemerrt  t*H*s  les  pauvres  enfants  de  ladite  paroisse  et  sur- 
tout leur  faire  apprendre  le  catéchisme  ;  desquelles  150  liuts 


RENTES  ET  REDEVANCES  PERPÉTUELLES  415 

de  rente  l'Hôtel-Dieu  avait  passé  reconnaissance  à  ladite  église 
de  Champeaux,  aux  ternies  d'un  acte  reçu  par  MM.  Thomas 
et  Chupin,  notaires  à  Paris,  le  7  juin  1679, 

Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  MM.  Hachette  et  Chrétien- 
not,  notaires  à  Paris,  le  27  avril  1742,  les  administrateurs  de 
l'Hôtel-Dieu  se  sont  obligés  à  payer  ladite  rente  de  150  livres  à 
l'Eglise  de  Champeaux  ès-main  des  marguilliers  à  compter  du 
1*'  avril  1742  à  perpétuité  et  ont  affecté,  obligé  et  hypothéqué 
à  la  sûreté  de  ladite  rente  et  par  privilège  tous  les  biens  exis- 
tant encore  en  nature  et  provenant  de  la  donation  faite  audit 
Hôtel-Dieu  par  les  sieur  et  dame  Brulard  et  généralement  tous 
les  biens  et  revenus  temporels  dudit  Hôtel-Dieu  présents  et  à 
venir,  étant  rappelé  que  l'Hôtel-Dieu  était  dispensé  de  justifier 
de  remploi  du  prix  de  vente  des  immeubles  aliénés  provenant  de 
ladite  donation  ;  que  les  150  livres  de  rente  seraient  employées 
et  consommées  annuellement  par  lesdits  marguilliers  et  les  ha- 
bitants de  la  paroisse  Notre-Dame-des-Champeaux,  conformé- 
ment à  la  fondation  et  qu'il  en  serait  rapporté  auxdits  adminis- 
trateurs des  certificats  des  curés  de  ladite  paroisse  avec  les 
autres  extraits  des  comptes  des  marguilliers,  à  première 
réquisition,  desdits  administrateurs.  Titre  nouvel  délivré  à  la 
commune  de  Champeaux  suivant  acte  devant  Georges  Morel 
d'Arleux,  notaire  à  Paris,  en  date  des  4  et  13  mai  1897  établis- 
sant que  la  libéralité  de  Mme  Vve  Brulard  profite  aujourd'hui 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Champeaux,  représentés  par  le 
bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune  conformément  à  la 
loi  du  7  frimaire  an  V  et  aux  ordonnances  des  31  octobre  1821 
et  29  avril  1831  parce  que  la  rente  de  150  livres  n'est  plus  main- 
tenant que  de  128  fr.  38. 

Hente  primitivement  léguée  150  livres,  soit  en  francs  148  fr.  15.  Réduc- 
tion de  I/IO®  par  suite  de  la  conversion  en  1852  du  5  %  en  4  1/2,  puis  en 
L862  par  suite  du  paiement  pour  conversion  en  3  %  d'une  soulte  de  o  fr.  40 
>ar  4  fr.  50  de  rente.  Restent  aujourd'hui  128  f r.  38. 


/^^   CUVEREAUX    (née    Reine-Françoisp    Bondergent) 

Décédco  à  Paris,  55,  rue  du  Ruisseau,  le  25  octobre  1886 

D.  T.  —  J'institue  pour  ma  légataire  universelle  en  toute  pro- 
)riété  Mme  Aline-Clémentine  Flochez,  Veuve  de  M.  Jean-Bap- 
iste  Denis,  à  charge  des  legs  particuliers  ci-après: 

Je  lègue  à  Louis-René  Denis,  etc. 

Je  lègue  le  surplus  de  mes  terrains  (sauf  ceux-ci  dessus  légués), 
lUX  mineurs  Denis  et  ceux  rue  Damrémont  et  rue  Ordener  com- 
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pris  d.ans  le  leçis  universel  de  Mme  Denis,  savoir:  moitié  à  Vlift- 
pital  de  Lariboisière  à  Paris  et  l'autre  moitié  à  l'hospice  de  Ih 
Salpêtrière  à  Paris,  à  charge  des  deux  legs  ci-après,  dont  les 
droits  et  frais  seront  supportés  par  lesdits  hôpital  et  hospice. 

Je  lègue  à  la  paroisse  de  Clignancourt,  mille  francs  de  rente 
annuelle  à  compter  du  jour  de  mon  décès,  pour  des  messes  anni- 
versaires qui  seront  dites  chaque  année  à  l'intention  de  mon 
mari,  de  Marie-Anne  Ampoint,  de  tous  les  membres  de  ma 
famille  réunis  et  pour  le  repos  de  mon  âme. 

Pour  faire  face  au  service  de  ces  deux  rentes,  rhôpital  Lari- 
boisière et  l'hospice  de  la  Salpêtrière  devront  vendi'e  aussitôt 
qu'ils  seront  saisis  de  leurs  legs  partie  des  terrains  à  eux  légués, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour: 

1"*  Acheter  un  titre  de  mille  francs  3  %  perpétuel  sur  TEtal 
français  qui  sera  immatriculé  au  nom  de  la  fabrique  de  VEgWst 
Notre-Dame-de-Clignancourt  avec  mention  de  la  destination  des 
arrérages. 

Décret  du   5  août  1891. 

L^administratioii  sert  les  1.000  francs  de  rente  ci-dessus  à  la  fabrique  dp 
la  paroisse  do  Clignancourt,  sur  les  revenus  du  legs  Cuveroaux. 


k 


LEDOUB  RU    (Julien-Gabriel) 

Décédé  à  Paris,  en  décembre  1768 

Testiiment  reçu  par  M.  Deschèvres,  notaire  à  Paris,  le  5  mars  1765,  et 
•codicille  olographe  du  9  octobre  1768,  déposé  au  même  notaire  1©  3  dë«iîi- 
bre  1768. 

D.  T.  —  r  Testament.  —  J'ai  commencé  à  fournir  aux  frais 
de  réducation  des  enfants  de  Mme  Duply,  petite-nièce  de  feu  ma 
mère  et  arrière-petite-fille  de  Mme  de  la  Tour,  sœur  aînée  de 
feu  ma  mère,  afin  que  Ton  continue  cette  bonne  œuvre;  je  des- 
tine 1.500  livres  au  principal  de  37.500  livres  que  Ton  prendra 
sur  ce  qui  m'est  dû  par  M.  de  Vins,  acquéreur  de  ma  charge, 
lorsqu'il  voudra  rembourser  ladite  somme.  Je  prie  mon  exécu- 
teur testamentaire  ci-après  nommé,  de  la  placer  sur  l'hôpital 
général,  au  denier  25  et  d'exiger  que  ladite  somme  soit  employée 
avec  subrogation  au  remboursement  de  rentes  dues  par  ledit 
hôpital  général  à  un  denier  plus  onéreux  ;  par  ce  moyen  les  autres 
biens  de  ma  succession  ne  seront  point  tenus  de  ladite  rente  de 
1.500  livres  qui  aura  cours  du  jour  de  mon  décès  et  .sera  j)ayét 
par  mondit  sieur  de  Vins  pour  l'emploi  ci-dessus  désigné  jus- 
qu'à ce  qu'il  lui  plaise  de  faire  le  remboursement  de  ladito 
somme  de  37.500  livres.  Comme  l'aîné  desdits  enfants  qui  sont 
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^u  nombre  de  trois,  pourra  recueillir  un  bien  très  honnête  de  ses 
parents,  je  me  contenterai  de  pourvoir  à  son  éducation  et  je 
veux  que  la  pension  que  je  paie  pour  lui  au  collège  de  Senlis,  soit 
x>ntinuée  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  14  ans  accomplis.  A 
regard  du  second  desdits  sieurs  Duply,  je  lui  donne  et  lègue  des 
dits  1.500  livres  de  rente,  500  livres  de  rente  au  principal  de 
12.500  livres,  et  pour  les  1.000  livres  de  rente  restant  desdits 

~^:  1-500  livres  au  principal  de  la  somme  de  25.000  livres,  je  les 
tonne  et  lègue  au  S*'  desdits  sieurs  Duply  qui  est  mon  filleul.  Et 

^  }Z  veux  que  les  principaux  des  rentes  que  je  viens  de  léguer  au 

7  second  et  au  troisième  desdits  sieurs  Duply  ne  puissent  leur  être 
remis  ni  par  eux  touchés  qu'après  qu'ils  auront  atteint  l'âge  de 

"  25  ans,  à  moins  qu'on  ne  trouve  des  emplois  honorables  pour  les 
pousser  dans  le  service,  auquel  cas,  du  consentement  de  M.  de 

'   C!ourcelles,  leur  oncle  et  de  M.  leur  père,  on  pourra  se  servir  des 

■    principaux  desdites  rentes. 

2"  Codicille.  —  Je  persiste  à  m 'intéresser  aux  jeunes  Duply, 

.  auxquels  je  fais  don  de  30.000  livres  produisant  au  denier  25 

douze  cents  livres,  lesquelles  serviront  aciudlement  à  payer 

au  collège  leurs  pensions  que  j'acquittais  de  mon  vivant,  et 

^-  après  ma  mort  ils  en  auront  la  propriété,  savoir  à  chacun  d'eux 
de  400  livres  de  rente  au  capital  de  10.000  livres.  Si  un  des 
trois  venait  à  mourir,  les  deux  autres  hériteront  de  sa  part  par 
égale  portion  et  après  eux  leurs  représentants.  Le  fonds  de  cette 
rente  sera  pris  sur  ce  qui  m'est  dû  par  M.  de  Vins,  acquéreur  de 
ma  charge  de  maison  d'escompte  et  ils  ne  pourront  disposer 
desdits  fonds  qu'à  l'âge  de  25  ans,  à  moins  que  par  avis  de 
MM.  leurs  père  et  oncles  paternels  et  maternels,  qu'il  soit  décidé 

,  de  les  aliéner  pour  leur  procurer  un  établissement  plus  avanta- 
geux. 

Si  M.  de  Vins  remboursait,  je  souhaite  que,  s'il  ne  s'est  pas 
présenté  d'occasions  de  leur  procurer  place  plus  avantageuse, 
que  les  30.000  livres  soient  placées  sur  l'hôpital  général  aux  con- 
ditions que  j'ai  prescrites  dans  mon  testament  ci-dessus  daté. 

Cette  dernière  disposition  ayant  modifié  la  première,  paraît 
avoir  seule  été  exécutée.  En  conséquence,  aux  termes  d'un  con- 
trat passé  devant  Picquais  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les 
4  et  8  mars  1769,  l'hôpital  général  qui  avait  reçu  les  30.000  li- 
vres des  héritiers  Ledoubre  a  constitué  au  profit  des  3  enfants 
mineurs  des  époux  de  la  Niepce  Duplis  (Pierre-Joseph,  Eléonor- 
André-Félix  et  Eléonor-Gabriel-Thomas)  douze  cents  livres  de 
rente  perpétuelle,  franche  et  exempte  de  la  retenue  de  toutes 
impositions,  par  égales  portions  de  400  livres  chacune  avec  con- 
dition que,  l'un  desdits  trois  mineurs  venant  h  décéder,  les 
deux  survivants  hériteraient  de  la  part  de  leur  frère  aussi  par 
ogale  portion  el  après  eux,  leurs  représentants. 


\  u  : 


RENTES  ET  BEDEVANCES   PERPÉTUELLES 


l''  Eleonoi-Gabriel-Tliomas  de  la  Nîepce,  est  décédé  à 
de  21  ans,  le  3  avril  17H2- 

Sa  part  de  rente  soit  400  livres,  a  été  dévolue  par  niûitiéâsirs 
deux  frères  ci-dessus  nommés,  en  sorte  que  chacun  d'eux  s'tst 
trouvé  avoir  droit  à  600  livres  de  rente. 

2°  Pierre-Joseph  de  la  Niepce  DupHs  (depuis  de  Jenfiosse:  t^ 
décédé  le  15  lloréal  an  13,  laissant  pour  seuls  héritiers  son  fJs 
AmOdée-Jgsepli-Alexandre  de  la  Niepce  de  Jeufosse  etM'^'Aiiîit- 
Pauline  di*  la  Mepee  de  Jeufosse,  épcrnse  Le  Marehanl.  sitiJU 
comme  seuls  héritiers.  In  arrêté  du  Conseil  général  des  Ba^ 
pices  tlu  i  sefitembre  1816  leur  recormaît  conjointeiKiiî 
droit  à  une  rente  de  592  fr.  59  faisant  600  livres  tournois  àu 
capital  de  14,814  fr,  80. 


3"  Eléonor-Anilré-Félix  de  la  Niepce-Duplis  (depuis  Je  Jdi- 
fosse),  s'appelait  réellement  Jeari-Baptistt^- André-Félix,  an 
que  le  constate  un  acte  de  notoiiété  du  7  décembre  1816  i^m\ 
Fournier-Verneuil  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  Tn  an^^ 
du  Conseil  général  des  Hospices,  du  18  octobre  1816  lui  reeoïmaî 
droit  à  une  même  rente  de  592  fr,  59  faisant  600  livres  toum-^is. 
Il  est  décédé  à  Evreux  le  7  juillet  1823  laissant  pour  seuls  héri- 
tiers chacun  pour  moitié,  Mme  Lemarchand,  née  Anne-PaaliM 
de  la  Niepce  de  Jeufosse  et  M,  Amcdée-Joseph- Alexandre  Je  II 
Niepue  de  Jeufosse,  ses  neveux  et  nièce  ei-dessus  nummt';,  ft 
arrêté  de  l'ancien  Conseil  général  des  hospices  du  14  janvier  ISïi 
leur  attribue  à  ehaeun  la  moitié  de  la  rente  de  1.200  livTestoïr- 
DOIS,  soit  en  francs  1.185  fr,  18,  qui  se  trouve  ainsi  dévolue  à  li 
2*  branche  des  frères  de  la  Niepce-DupUs, 

Amédée-Louis- Alexandre  de  la  Niepce  de  Jeufosse  est  dé-itife 
en  1846  (Inventaire  du  16  janvier  devant  Gambier,  notaire  i 
Gaillnn  (Eure),  laissant  pour  héritiers: 

Amédée-L(  mis-Ernest  ;  Albert^Ladislas  ;  Blanche- Marie-EIisir 
beth,  de  ta  Xiepee  de  Jeufosse,  ses  trois  enfants  et  sa  k\^ 
donataire  en  usufruit. 

Un  arrêté  du  22  juin  1848  du  Délégué  du  Gouvernement  pom\t 
service  des  Hôpitaux  et  hospices  civils  de  la  Ville  de  Paris,  atîn- 
bue  la  nue  propriété  de  la  moitié  de  la  dite  rente,  soit  592  fr.  î* 
aux  trois  enfants  d'Araédée-Joseph-AIexajidre  de  la  Xie[xec^ 
Jeufijsse  ci-dessus  tlénommés,  et  en  usufruit  savoir  : 

Pour  197  fr.  53  à  sa  veuve; 

Pour  131  fr.  68  et  69  cent,  à  chacun  desdits  3  enfants. 

Pour  rautre  moitié  à  Mme  Le  Marchand  née  Anne-Pauline  J^ 
la  Niepce  de  Jeufosse. 

De  1848  à  1862  le  capital  des  3  rentes  apparfenant  aai 
enfants  d  Auiédée-Joseph-Alexandre  de  la  S'iepce  de  JeufMS>r> 


V^«  PARTICELLE    (Michel),    née    Marie    Camus 

CHBVAIilEa    D'niMEBT,    THORÉ,    TANLAT,    GHATEATJNBUF    ET    AUTRES    LIEUX 
CpNSBILLEB  DU  ROI,  SURINTENDANT  DES  FINANCES 

Demeurant   à  Paris,   rue   Mauconseil,    paroisse   Saint-Eustaohe 

D.  T.  —  Suivant  acte  passé  devant  M.  Thomas,  notaire  à 
Paris,  le  8  avril  1661,  Mme  Vve  Particelle  d'Hémery,  a  fait  dona- 
tion de  26.000  livres  à  THôtel-Dieu  de  Paris,  à  charge  notam- 
ment par  ledit  hôpital  de  payer  et  bailler  à  perpétuité: 

r  50  livres  de  rente  pour  l'entretien  d'une  lampe  ardente  brû- 
lant jour  et  nuit  devant  le  Saint  Sacrement  de  l'église  de 
Nibelle  (Loiret)  ; 

2°  50  livres  de  rente  aux  marguilliers  de  Naplay  pour  l'en- 
tretien d'une  lampe  ardente  jour  et  nuit  dans  l'église  de  Nes- 
ploy  (Loiret)  ; 

3**  50  livres  de  rente  aux  marguiliers  de  Saint-Sauveur  pour 
Fentretien  d'une  lampe  ardente  jour  et  nuit  à  ladite  église  et  pa- 
roisse du  Saint-Sauveur. 

Suivant  acte  reçu  par  Lemoine,  notaire  à  Paris  le  23  juin  1655 
la  même  bienfaitrice  a  donné  à  THôtel-Dieu  de  Paris,  la  somme 
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a  été  successivement  remboursé  après  paiement  des  arrérages 

acquis  tant  à  la  veuve  (décédée)  qu'aux  3  enfants.  /-^J 

L'Administration  ne  devait  donc  plus  qu'une  rente  de 
592  fr.  59  à  Mme  Lemarchand.  Cette  dame  est  décédée 
au    Havre    (Seine-Inférieure),    le    25    juillet    1859,    et    la 

Sleine  propriété  de  la  rente  dont  il  s'agit  a  été  attribuée 
l'un  de  ses  fils  M.  Ferdinand  Lemarchand  pour  le 
remplir  d'une  partie  de  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère 
suivant  acte  de  liquidation  devant  Sauvage,  notaire  à  Bernay 
(Eure),  le  7  juin  1860.  Cette  liquidation  a  été  homologuée  ^ar 
jugement  du  tribunal  civil  d'Evreux  (Eure),  du  23  juillet  1860. 
Un  arrêté  du  Directeur  de  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  du  18  avril  1890  aprouve  le  paiement  de  ladite  rente  au 
sieur  Ferdinand  Lemarchand,  demeurant  à  Paris,  6,  rue  d'Au- 
teuil.  Ce  dernier  a  cédé  cette  rente  en  toute  propriété  à  M.  Jô 
seph  Pinezaize,  demeurant  à  Creil  (Oise),  aux  termes  d'un  con- 
trat du  3  juin  1890,  devant  Sauvage,  notaire  à  Bernay  (Eure). 
Enfin  cette  cession  a  été  signifiée  à  l'Administration,  le  9  juin 
1890  par  acte  extrajudiciaire  de  Tixerant,  huissier  à  Paris, 
4,  rue  Perrault. 
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de  1-700  livres  tournois  à  la  charge  de  payer  chaque  an  à  pe^ 
pétiiité  aux  marguilliers  de  l'église  de  Tanïay  en  la  ville  de  Ton- 
nerre (Yonne),  la  somme  de  75  livres  tournois  de  renie  pour 
subvenir  à  l'entretien  d'une  lampe  qui  doit  biiUer  jôir  ei 
nuit  devant  le  Saint-Sacrement  en  ladite  église  de  Tanlay. 

Les  trois  premières  rentes  irréductibles  créées  en  livres  toomois  repré- 
sentaient chacune  en  francs  49  fr.  38.  La  covnniime  de  Sain^anTeor 
ayant  été  réunie  à  celle  de  Kibelle,  c'est  la  fabrique  de  cette  commoi» 
qui  profite  des  deux  rentes  de  50  livres  chacune,  a  Nibelle  et  SaintrSu- 
veur,  soit  en  francs,  98.76. 

La  dernière  rente  de  76  livres  étant  sujette  à  réduction,  de  1/10^  a  été 
ramenée  à  59  fr.  51  après  conversion  en  francs. 

Soit  en  chiffres  ronds  pour  ces  quatre  fondations  une  rente  3  %  toUk  d« 
208  francs  (49fr.  38  +  *fr.  76  +  59 fr.  61  =  207  fr.  66). 


SEVIN    (Denis-Philibert) 

Décédé  à  Paris,  39,  rue  Godot-de-Mauroy,  le  2  mars  1886 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  de  Garches,  mon  pays  natal,  une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  quatre  cents  francs,  à  la  charge  expresse  de  fonder 
à  perpétuité  le  service  ci-dessous:  Une  messe  tous  les  ans  an 
24  juin,  jour  de  saint  Jean-Baptiste  pour  le  repos  de  Tâme  des 
membres  de  la  famille  Sevin,  au  cas  d'empêchement  le  24  juin, 
cette  messe  sera  dite  la  semaine  qui  suivra  ou  précédera  cette 
date.  Elle  sera  annoncée  au  prône.  Dix  pauvres  de  la  commune 
choisis  et  nommés  par  les  membres  du  Conseil  de  la  fabrique  de 
l'Eglise  et  du  bureau  de  bienfaisance  y  assisteront  ;  après  la  céré- 
monie, il  sera  délivré  à  chacun  de  ces  pauvres  un  kilogramme 
de  pain,  un  kilo  de  viande  et  un  franc. 

Décret  du  9  mai  1^1. 
400  francs  de  rente  3  %. 


SEVIN    (Denis-Philibert) 

Décédé  à  Paris,  39,  rue  Godot-de-Mauroy,  le  2  mars  1886 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  la  Ville  de  Rueil,  pour  le  bureau 
de  bienfaisance,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  400  francs, 
à  la  charge  expresse  de  fonder  à  perpétuité  le  service  ci-dessous: 
r  Des  prières  au  prône  tous  les  dimanches;  2*  Une  messe  tous 
les  ans  le  jour  de  l'anniversaire  de  ma  mort  pour  le  repos  de 
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l'âme  des  membres  de  la  famille  Sevin;  à  cette  messe  assisteront 
douze  pauvres  de  la  ville  inscrits  sur  l'Etat  du  bureau  de  bien- 
faisance choisis  et  nommés  par  les  membres  du  Conseil  de  la 
fabrique  de  l'Eglise  et  du  bureau  de  bienfaisance,  après  la  messe 
il  sera  délivré  à  chacun  de  ces  pauvres  un  kilogramme  de  pain, 
un  kilo  de  viande  et  un  franc. 

Décret  du  9  mai  1891. 
400  francs  de  rente  3  %, 


i 
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XIII.   —  Rentes  sur  l'État. 


NOMS  DES  BIENFAITEURS 

RENTES 

OBSERVATIONS 

Bachelier 

Bnilard  (Veuve) 

Ciivereauxf(  Veuve) 

Ledoubre 

I.J.18    • 
129     . 

• 
600    - 

Rente  de  1.000  francs  préle- 
vée sur  les  revenus  immo- 
bilisés du  legs. 

Particelleî(tf  Hemery,  Veuve) 

Sevin 

Sevin 

908    . 

/.oo   . 

1.00    . 

Total 

3.155    - 
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XIV 

ADMINISTRATION  CENTRALE 
SERVICE  DE  SANTÉ  —  INFIRMIERS  ET  INFIRMIÈRES 
MALADES  DES  HOPITAUX 
ADMINISTRÉS  DES  HOSPICES  ET  MAISONS  DE  RETRAITE 
FONDATIONS  DIVERSES 


ARNAL    (Jean) 

DOCTBUa  BN  MÉDECINS 

Décédé  le  7  décembre  1871,  en  son  domicile  à  Paris,  51,  rue  Laffitte 

D.  T.  —  Je  donne  l'usufruit  du  reste  de  ma  fortune  à  ma  chère 
femme 

Après  sa  mort,  le  capital  restant  de  ma  fortune  sera  distribué 
dte  la  manière  suivante: 

Une  rente  perpétuelle  de  cinq  cents  francs  sera  assurée  à  l'As- 
sistance publique  de  Paris,  pour  fonder  un  prix  d'égale  valeur, 
en  livres  ou  en  instruments  de  chirurgie,  en  faveur  de  l'élève 
qui  sera  nommé  le  premier  au  concours  de  l'externat. 

Ce  prix  sera  donné  à  l'élève  qui  l'obtiendra,  lors  de  la  séance 
de  proclamation  du  concours  qui  a  lieu  chaque  année,  dans 
l'amphithéâtre  de  l'Assistance  publique. 

Décret  du  11  août  1873. 

L'usufruitière  est  décédée  en  1873.  Il  a  été  délivré  à  l'Administration 
un  titre  de  rente  5  %  de  500  francs.  Ce  titre  réduit  en  4  1/2,  puis  en  3  1/2, 
enfin  en  3  %,  n^est  plus  aujourd'hui  que  de  300  francs. 


C'«    D'ASSURANCES    MUTUELLES    contre 
rincendie 

D.  —  (Voir  fondation  de  lits  dans  les  hospices.) 
Allocation  de  5  francs  par  mois  à  chacun  des  vieillards  occu- 


'•^x^^^ 


4S4 
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pant  les  17  lits  fondés  aux  Incurables,  soit  5  x  17  x  12  =  l.OâO b.\ 

de  rente. 

Ileiatos  oonatit liées  pnmitiv^ment  en  5  %,  réduites  en  4  1,2,  puis  m- 1 
Terties  en  3  %.  La  Compagnie  d'aBstiraiices  a  cooiptété  stiûoess'ivpniiifft  li  I 
dotation  de  catte  fcmdation  par  la  ^^efaernent  d'une  rente  eomptémiiLtiiii  ] 
de  112  francs  et  le  paiement  de  la  fioulie. 


V'    AUZAT 

Doaation  eut  m  vifs,  oui  vaut  acte  ûu  23  mai  I8B5  devant  M*  Cbsupà».  1 

notaire  à  Paris 

D-  —  Donation  d'une  somme  de  50O  francs  en  exécutaoïl 
de  la  volonté  manifestée  par  son  mari  avant  son  décès  à  plaorl 
en  rente  sur  TEtat  |>our  les  arrérages  être  distribués  par  ragoiJ 
de  surveillance  de  la  maison  d'accouchement  aux  femmes  qi] 
sortent  de  cet  établissement, 

(Délibération  du  Conseil  général  du  i  février  1835,) 

Ordonnance  roj^ale  du  24  aTril  1835. 

La  fiommo  de  500  francs  a  servi  à  racquisitioiL  d'un«  re^t^e  5  %  de  31  fr^  1 
r^uite  k  IB  francs  4  1/2,  puîâ  en  3  %  après  patemeno  de  la  soulte.  La  1 
arréragea  profitent  à  des  malades  à  leur  sortie  de  la  Miiisom  d'aonodi^  | 
ment* 


BAHHE    (Théodore-Heinricli-Garl) 
Bon  manual  (3  juin  1875) 

D.  —  M.  Bahre  a  remis  à  F  Administrai!  on  de  TAssislanit 
publique,  une  somme  de: 

Deux  mille  cinq  cents  francs,  pour  les  pauvres  malades  sir 
tant  de  THÔpital  Beaujon. 

Achat  de  113  f rancis  de  rente  3  %  dont  leg  arrérages  sont  distribDiîl 
de  pauvres  malades  sortant  de  l'hôpital  Beanjon., 


BAILLY     DU     COUDRAY 

D.  —  (Voir  fondation  de  lits  dans  les  hospices.) 
Allocation  de  3  livres  par  mois  à  chacun  des  deux  vieUlards 

occupant  les  deux  lits  de  la  fondation  Bailly  Du  Coudray  soil 

3x2x12^72  francs. 

Rente  3  %  de  72  franco  reconstituée  par  la  capitaIifi«tion  des  n^Tisa 
de  la  fondation. 
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B*'''    BARBIER    (Joseph-Athanase) 

CHIBUBGIEN  BK  CHEF  DB  l'HOPITAL  HILITAIBB  DU  VAIi-DB-GBACB 

Décédé  à  Paris,  1,  rue  de  Beaune,  le  8  mai  1846 

D.T. —  Une  somme  annuelle  de  1 .200  francs  servira  à  fpnder, 
en  plus  du  personnel  ordinaire  du  service  de  santé  de  l'hôpital 
de  la  Charité,  une  place  de  chirurgien,  interne  de  cet  hôpital. 
Cette  place  ne  pourra  être  donnée  que  par  un  concours  public 
dont  les  juges,  au  moins  au  nombre  de  sept,  seront  choisis  parmi 
les  chirurgiens  en  chef  et  adjoints  des  hôpitaux  civils  de  Paris, 

Pour  être  admis  au  concours,  il  faudra  avoir  au  moins  18  ans, 
au  plus  25,  avoir  été  admis,  employé,  et  avoir  suivi  exactement 
pendant  16  mois,  l'hôpital  de  la  Charité  ou,  pendant  deux  ans, 
les  autres  hôpitaux  civils  ou  militaires  de  la  capitale.  Une  condi- 
tion rigoureuse  sera  de  donner  des  preuves  de  bonnes  mœurs, 
de  conduite  irréprochable. 

Tous  les  trois  ans,  ce  concours  sera  renouvelé,  ma  volonté 
étant  que  chaque  candidat  ayant  obtenu  cette  place  ne  la 
conserve  que  pendnt  trois  ans. 

Je  désire  qu'une  chambre  ou  petit  logement,  s'il  est  possible, 
soit  accordé  à  ceux  qui  obtiendront  cette  place. 

Pour  assurer  et  régler  l'exécution  de  ce  legs,  une  transaction 
intervenue  entre  la  légataire  universelle  de  M.  Barbier  et  l'Ad- 
ministration, suivant  deux  actes  sous  seings  privés  en  date  du 
16  décembre  1848  et  du  5  septembre  1849  a  réduit  la  rente  de 
1.200  francts,  léguée  à  une  rente  5  %  sur  l'Etat  de  800  francs, 
dont  les  arrérages  commenceraient  à  courir  au  profit  des  hos- 
pices à  partir  du  22  mars  1849;  les  clauses  suivantes  de  l'acte 
du  5  septembre  1849  déterminent  l'emploi  du  legs. 

r  Les  arrérages  de  ladite  rente  de  800  francs  seront  attribués 
à  l'élève  qui,  nommé  le  premier  au  concours  de  l'Internat, 
entrera  dans  le  service  de  clinique  chirurgicale  de  l'Hôpital  de 
la  Charité  ; 

2**  Cet  élève  cumulera,  avec  le  traitement  alloué  par  l'Admi- 
nistration  de  l'Assistance  publique,  la  rente  dont  il  s'agit  ; 

3**  Il  sera  maintenu  dans  le  service  pendant  trois  ans  au  bout 
desquels  le  concours  de  l'internat  lui  donnera  un  successeur  qui 
jouira  du  privilège  ci-dessus  mentionné; 

i""  Cette  mutation  s'opérera  tous  les  trois  ans  et  de  la  même 
manière  ; 

5"*  Si,  par  une  circonstance  quelconque,  l'élève  quitte  ce  ser- 
vice dans  le  cours  de  la  première  ou  de  la  seconde  année,  il  sera 
remplacé  par  l'élève  nommé  le  premier  au  concours  qui  s'ou- 


■  .. .  -j  t.- -v» : 
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vrira  à  la  fin  de  la  même  année;  de  l'époque  de  ce  concours 
•  datera  de  la  nouvelle  période  triennale  ; 

'/■  ,  6°  Dans  le  cas  où  le  premier  élève  nommé  n'accepterait  pas, 

j;  il  en  serait  référé  au  Conseil  de  surveillance  de  T Administration 

È?;  de  l'assistance  publique,  qui  donnerait  son  avis  sur  ladésigna- 

^-v  tion  de  l'élève  qui  serait  alors  appelé  à  jouir  du  bénéfice  delà 

fondation. 

Décret  du  18  octobre  1856,  autorisant  Tacceotation  du  lega  et  des 
conventions   mentionnées  ci-oessus. 

L'Administration  a  encaissé  en  1857,  trois  inscriptions  de  rente  4  1/2  % 
d'ensemble  800  francs,  plus  1.416  francs  d'arrérages. 

Depuis,  des  arrérages  disponibles  ont  permis  a'aoquérir  345  francs  de 
rente  3  %  et  de  payer  la  soulte  sur  la  rente  4  1/2.  lia  foodation  dispose 
donc  aujourd'hui  de  1.145  francs  de  rente  3  %. 


D^^«    DE    BARRAL    (Joséphine) 

Décédée  le  26  novembre  1872,  en  son  domicile,  à  Paris, 
11,  rue  du  Puits-l'Ermite 


D.  T.  —  Douze  testaments  et  un  codicille  olographes,  déposés 
pour  minute  à  M*  Simon,  notaire  à  Paris. 

Aux  termes  de  ses  testaments  et  codicille,  Mlle  de 
Barrai  a  fait  les  dispositions  suivantes: 

8  legs  s'élevant  ensemble  à  42.500  francs,  au  profit  de  l'Hôtel- 
Dieu,  sans  indication  de  destination  spéciale  ; 

6  legs  s'élevant  ensemble  à  80.000  francs,  au  profit  de  l'Hos- 
pice de  la  Pitié  à  Paris,  rue  Lacépède  (5  desdits  legs  sans  indica- 
tion de  destination,  le  sixième  à  l'hospice  de  la  Pitié  pour  les 
enfants  délaissés]. 

Décret  du  23  février  1876,  autorisant  TAdministration  à 
accepter  une  somme  de  28.000  ïrancs,  montant  de  l'at- 
tribution  lui  revenant,  par  suite  d'insu^sance  d'actif, 
pour  tenir  lieu  des  divers  legs  charitablee  faits  par 
Mlle  de  Barrai. 

Les  legs  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  la  Pitié  ont  été  réduits,  par  saite  d'insuf- 
fisance cTactif ,  le  l'''  à  6.000  francs  ;  le  2»  à  20.000  francs.  Ces  deux  som 
mes,  déduction  faite  des  droits  de  succession  ont  été  employées  à  Tachai 
de  aeuy  rentes  3  %,  la  première  de  236  francs  au  prt^t  de  rHôtel-Dieu, 
la  seconde  de  788  francs  au  profit  de  la  Pitié,  ix>ur  les  pauvres  malades 
sortant  de  ces  hôpitaux. 


:Vv.<r,: 
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BASTIDE    (Joseph-Albert) 

Décédé  à  Paris,  8,  boulevard  Poissonnière,  le  19  octobre  1899 

D.  T.  —  Je  lègue  au  nom  et  en  souvenir  de  mon  père  et  de  ma 
mère  vénérés: 

7*  A  l'Assistance  publique  pour  l'hospice  d'Ivry,  20.000  fr.  ; 

8**  A  l'Assistance  publique,  pour  la  maison  de  retraite  des 
Ménages,  rue  Duvivier  à  Issy,  20.000  francs. 

Arrêté  directorial  du  17  août  1901.  approuvé  le  31  du  même  mois 
par  M.  le  Préfet  de  la  Seine 

Le  bénéfice  net  de  ces  deux  legs  de  20.000  francs  s'est  élevé  net  à  la 
somme  de  17.699  fr.  94  pour  chaque  legs,  défalcation  faite  des  droits  de 
mutation. 

Achat  de  deux  rentes  3  %  sur  TEtat  :  la  première  de  524  francs  pour 
l'hospice  d'Ivry  ;  la  deuxième  de  624  francs  pour  la  maison  de  retraite 
des  Menaces. 

Les  arrérages  de  ces  deux  rentes  sont  attribués  aux  administrés  néces- 
siteux de  ces  deux  établissements. 


BTAT,A    DE    BËVILLE 

D.  T.  —  (Voir  fondation  de  lits  dans  les  hospices.)  3  francs 
par  mois  à  chacun  des  24  vieillards  occupant  les  lits  de  cette 
fondation  aux  Incurables,  soit  3  x  24  x  12  =  864  francs  de  rente. 

Kente  do  864  francs  constituée  en  6  %,  réduite  en  4  1/2,  puis  convertie 
en  3  %  après  paiement  de  la  soulte.  L'Administration  a  dû  suspendre 
Fexeroice  de  la  fondation  et  reconstituer  la  rente  primitive  par  la  capi- 
talisation des  arrérages. 


BIESTA    (Ëtienne-Xavier) 

ANCIEN   AVOCAT   AU   PABLEMBNT 

Décédé  à  Paris,  4,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  le  10  mars  1841 

D.  T.  — ^  Je  donne  et  lègue  en  toute  propriété  et  jouissance  à 
r Hôtel-Dieu  de  Paris,  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles 
qui  m'appartiendront  au  jour  de  mon  décès 

La  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  28  avril  1841, 
porte  le  considérant  suivant  : 

Considérant  qu'il  est  convenable  de  donner  au  legs  dont  il 
s'agit  une  destination  spéciale,  et  d'en  appliquer  exclusive- 
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ment  le  montant  à  l'amélioration  du  service  de  rétablissemeoi 
auquel  le  testateur  a  voulu  que  sa  libéralité  profitât  ; 

Et  la  disposition  suivante: 

Les  sommes  à  proyenir  du  legs  dont  il  s'agit  seront  placées eo 
rentes  sur  l'Etat  pour  les  arrérages  être  employés  en  récompense 
aux  infirmiers,  qui  seront  restés  pendant  plusieurs  années  dans 
l'établissement  et  s'y  seront  constamment  bien  conduits. 

L'ordonnance  royale  reproduit  textuellement  la  dispositioQ 
ci-dessus. 

Ordonnance  royale  da  16  septembre  1841. 

L'Administration  a  recouvré  dans  cette  succession,    savoir   : 

lo  Par  suite  d'extinction  d'usufruit  une  créance  de  7.500  francs  ; 

29  Un  reliquat  dû  sur  un  billet  de  6.000  francs  souscrit  au  pro6t  de 
M.  Biesta,  soit  4.187  fr.  44  ; 

3*  Des  arrérages  de  rentes  viagères  sur  diverses  Compagnies  d'agss: 
rances  et  sur  l'Etat,  660  fr.  64. 

Ces  différentes  sommes,  déduction  faite  des  frais,  ont  servi  à  Faoqnbi- 
tion  de  différentes  rentes  sur  l'Etat  s'élevant  ensemble  à  636  francs,  k»- 
quelles  ont  été  réduites  en  4  1/2,  puis  après  paiement  de  la  soalt«  pir 
rAdministration  en  3  %  à 572   » 

Enâuj  après  l'apurement  des  fonds  en  dépôt^  une  dernière  somme 
restée  libre  au  compte  de  cette  succession,  soit  504  fr.  90,  a  servi 
à  l'acquisition  d'une  rente  de  15  francs 15   » 

Total 587  - 

Ces  rentes  reçoivent  la  destination  ci-dessus  prescrite. 


D"*    BONAFOUS    (Marie) 

Décédée  le  8  avril  1866,  en  son  domicile,  à  Paris,    166,   rue  Montmartre 

D.  T.  — Je  soussignée 

déclare  par  ces  présentes  donner  à  l 'hospice  de  Sainte- 
Eugénie,  la  somme  de  dix  mille  francs  que  je  possède,  placés  en 
rentes  sur  l'Etat  et  Chemins  de  fer  de  l'Est. 

Arrêté  du  4  mars  1861. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  400  francs  dont  les  arrérages  profitent  pâi 
tiers  aux  pauvres  enfants  des  hôpitaux  Bretonneau,  Hérold  et  Trousseau- 
remplaçant  Tancien  hôpital  Sainte-Eugénie. 


BORDIN    (Fondation) 

D.  T.  —  (Voir  fondation  de  lits  dans  les  hospices.) 

1.000  francs  de  rente  à  répartir  (par  la  Chambre  des  notaires 

de  Paris),  entre  les  titulaires  des  lits  de  cette  fondation  à  Sainte- 

Périne  et  aux  Ménages. 

Rente  3  %  de  1.000  francs. 
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BRANDAO    (José    de    Freitas) 

SUJET  BSÉSILIEX 

I>écédé  le  14  avril  1876   en  son  domicile  à  Paris,  19,  boni,  des  Capucines 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  huit  mille  francs,  à  THôtel-Dieu  de 
la  Ville  de  Paris,  pour  souvenir  de  la  bonne  hospitalité  que  j'ai 
toujours  reçue  en  France. 

Arrêté  du  20  février  1877. 

Achat  d'un  titre  de  313  francs  de  rente  3  %,  dont  les  arrérages  sont 
distribués  en  secours  aux  pauvres  malades  de  THôtel-Dieu. 


BURLAUD    (Charles-Paul-Alexis) 

BOCTETJB  MÉDECIN,  DEMEURANT  A  PABIS,  12,  RITE  BOUBTIBOUBO 

Décédé  le  23  octobre  1870,  à  la  Motte-Beuvron  (Loir-et-Cher) 

2**  Je  lègue  cinq  cents  francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat  pour  la 
destination  suivante:  Chaque  année  après  le  concours  pour  l'in- 
ternat en  médecine  et  en  chirurgie,  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  de  Paris,  on  tirera  au  sort  entre  les  élèves  reçus  5*,  6*  et  7', 
en  présence  des  intéressés,  et  une  somme  de  cinq  cents  francs 
sera  ajoutée  par  partie  égale  tous  les  trois  mois  aux  appointe- 
ments de  celui  qui  sortira  de  l'urne 

Arrêté  du  25  mars  1874. 
Rente  de  600  francs  3  %. 


CARON    (Armand-Eugène) 

ANCIEN    AVOUÉ 

Décédé  à  Paris,  33,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  le  14  avril  1835 

D.  T.  —  2**  Je  donne  et  lègue  à  Mlle  Sophie  Borg une 

rente  annuelle  et  viagère  de  1.200  francs  ; 

9**  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  Necker  sis  à  Paris,  la  nue 
propriété  de  la  rente  léguée  à  Sophie  Borg  sous  le  N""  2  ; 

10**  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  des  Enfants-Malades  à  Paris 
la  nue  propriété  de  la  rente  (1.200  francs)  léguée  à  Mme  Vve  de 
la  Hogue  sous  le  N*  1. 

Ordonnance  royale  du  l**  mars  1840. 

Par  suite  d'insuffisance  d'actif,  le  premier  legs  a  été  réduit  aux  sommes 
ci-après  : 


'.A.mr  -■■»_. 


I 


1 
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1°  17.033  fr.    73  employés  en  une  rente  5    %    de    720    francs,  réduil 
en  4  1/2  à m 

2°  2.010  fr.   28  employés  en  une  rente  5  %  de   159  francs,   ré- 
duite en  4  1/2  à 143 

3®  192  fr.  16  employés  en  une  rente  5  %  de  12  francs,  réduite 
en  4  1/2  à '. ;: .      10 

^  :;  Total  801 

'•{:■■■  Sur  lesquelles  TAdministration  a  payé  la  soulte     pour    la    oonTers 

:*v"".  en  3   %. 

**.^^'  Quant  au  deuxième  legs   (Enfants-Malades),     il    &    été  tout  (fibo 

-^.  acquis  une  rente  5  %  de  820  francs  réduite  en  4  1/2  à  788  frsuaics.  p^ 

^;.  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte  par  raaministration.  L'ui 

^'  fruitière  étant  decédée    avant   la  deuxième    répartition   effectuée  a 

"*'  '  ayants  droit  sur  ce  legs,  le  capital  acquis  à  raaministration  est  raa' 

dans  les  fonds  généraux. 
Les   arrérages  de  ces  rentes  sont   distribués  en    secours  aux  paar 

malades  des  deux  hôpitaux  ci-dessus-  désignés. 


C^    DE    CHOISEUL-GOUFFIER     (Louis-Raoul) 

Décédé  à  Paris,  68,  rue  Neuve-des-Mathurins,  le  15  mai  1848 

D.  T.  —  Je  donae  à  T Hôtel-Dieu  de  Paris,  cent  francs  de  rei 
pour  le  secours  des  malades. 

Arrêté  du  11  août  1848   et  décivt   dm  5   man   1851. 

100  francs  de  rente  5  %  réduits  par  la  conversion  à  90  francs,  p 
en  3  %  après  paiement  de  la  soulte;  les  revenus  de  cette  rente  a 
distribués  en  secours  aux  pauvres  malades  de  I'HôteI-I>ieu. 


CrVlALE    (Jean) 

MSMBBB    DB    L'iNSTITXTT    BT    DE    L'ACADilUB    DX    MSBKCINE. 
OFFICIXB  DB  LA  LÉGION  d'HONNEUB,   CHIBUBGIEN  ATTACBfc  A   I^'HOPrTAL  XEO 

Doniicilié  à  Paris,  17,  rue  Marsollier 

Acte  de  donation  entre  vifs,  reçu  par  MM«  Dreux  et  Desprez, 
notaires  à  Paris,  le  22  août  1866. 

D.  —  Aux  termes  de  cet  acte,  M.  le  Docteur  Civiale  fait  ( 
nation  à  l'Administration  de  TAssistance  publique  d'une  rente 
mille  cinq  cents  francs  sur  l'Etat  trois  pour  cent,  aux  charg 
clauses  et  conditions  suivantes: 

1**  Le  montant  des  arrérages  de  la  rente  faisant  Tobjet  de 
donation  sera  employé  à  rétribuer  le  praticien  qui  succéden 
M.  Civiale  ; 

2**  Il  sera  créé  pour  ce  praticien,  dans  l'un  des  hôpitaux 
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Paris,  un-  nouveau  service  de  chirurgie  spécialement  consacré 
au  traitement  de  l'affection  calculeuse  et  des  principales  mala- 
dies qui  s'y  rapportent  ; 

3**  Ce  service  sera  dirigé  en  vue  de  la  conservation,  de  l'ex- 
tension et  du  perfectionnement  des  procédés  de  la  lithotritie, 
ou  de  toute  autre  méthode  qui  viendrait  à  être  généralement 
reconnue  plus  utile  aux  malades  ; 

4**  Il  sera  composé  d'au  moins  vingt  lits  pour  les  hommes,  et 
six  pour  femmes,  avec  faculté,  pour  le  rendre  plus  complet,  si 
l'Administration  le  juge  utile,  d'y  ajouter  une  ou  plusieurs 
salles,  dans  lesquelles  seront  admis  de  préférence  les  malades 
afifectés  de  lésions  de  l'appareil  génito-urinaire  ; 

5**  Ce  service  sera  placé,  sous  le  rapport  de  l'admission  des 
malades,  du  choix  du  praticien,  et  de  l'exercice  de  l'art,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  autres  services  de  chirurgie  des 
hôpitaux  ; 

6**  Il  sera  placé  au:dessus  de  l'entrée  du  service  des  calculeux, 
une  inscription  ainsi  conçue  : 

Fondation  Civiale  pour  les  maladies  des  voies  luinaires. 

Année  1856. 

7*  Dans  le  cas  où  le  revenu  de  la  rente  viendrait  à  être  dimi- 
nué, de  quelque  manière  que  ce  fût,  l'Administration  ne  sera 
tenue  de  remettre  au  praticien  alors  en  exercice,  que  le  montant 
des  arrérages  qu'elle  aura  touchés,  sans  qu'en  aucun  cas,  M.  Ci- 
viale, ses  héritiers  ou  ayant  cause,  puissent  être  recherchés  à 
raison  de  cette  diminution. 

Décret  du  25    mars  1857. 
Kente  3  %    de  1.500  francs. 


CrVlALE    (Pierre-Joseph) 

CHEVALIEB    DB    LA    LÉGION    d'HONNEUB 

Demeuraiit    à    Paris,    1,    rue    de    la    Tour-des-Dames 

Acte  de  donation  reçu  le  15  avril  1868,par  MM«"  Lefèvre  et  Harly-Perraud, 

notaires  à  Paris. 

D.  —  Aux  termes  de  cet  acte,  M.  Pierre- Joseph  Civiale,  fils 
de  M.  Jean  Civiale,  Docteur  en  médecine.  Membre  de  l'Institut 
et  de  l'Académie  de  Médecine,  Officier  de  la  Légion  d'honneur, 
chirurgien  à  l'hôpital  Necker,  décédé  le  13  juin  1867,  voulant 
réaliser  les  intentions  de  son  père,  en  assurant  le  maintien  et 
l'exécution  et  développant  l'effet  de  la  donation  faite  par  lui  à 
l'Administration  suivant  acte  du  22  août  1856,  a  donné  à  l'Ad- 
ministration une  rente  de  huit  cents  francs  sur  l'Etat  trois  pour 
cent  sous  les  charges  et  conditions  suivantes: 
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1°  Les  collections  formées  par  le  Docteur  Civiale  et  annexées 
au  service  des  malades  des  voies  urinaires,  resteront  autant  que 
possible  dans  les  lieux  qu'elles  occupent  actuellement;  mais  si 
pour  des  raisons  de  service  et  d'organisation  intérieurs,  et  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  elles  devaient  être  déplaces, 
r Administration  devrait  toujours  les  rétablir  à  proximité  des 
salles  où  seraient  traités  les  malades  calculeux,  et  de  façon  à 
être  toujours  en  évidence  et  à  la  portée  des  personnes  appelées  à 
se  servir  de  ces  collections  ; 

2°  Une  personne,  choisie  par  M.  Civiale,  mais  qui  devra  être 
agréée  par  M.  le  Directeur  de  l'Administration  de  T Assistance 
publique,  sera  particulièrement  préposée  à  la  garde  desdites 
collections;  elle  sera  sous  la  surveillance  immédiate  de  M.  Ci- 
viale, et  après  lui  de  M.  le  Directeur  de  l'hôpital,  agent  respon- 
sable. Après  le  décès  de  M.  Civiale,  le  choix  du  préposé  à  la  garde 
desdites  collections  reviendra  exclusivement  à  l'Administra- 
tion ; 

3**  11  sera  affecté  au  traitement  de  cette  personne  une  somme 
annuelle  de  300  francs  prise  sur  les  arrérages  de  la  rente  de 
800  francs,  objet  de  la  donation  ; 

Ce  traitement  devra  être  acquitté  par  quart  les  l*'  janvier 
avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année,  époque  de  l'échéance 
des  arrérages  ; 

Les  500  francs  restés  lilires  sur  la  rente  objet  de  la  donation, 
serviront  à  fonder  un  prix  biennal  de  mille  francs,  qui  sera  offi- 
ciellement annoncé,  pour  être  décerné  en  la  forme  ordinaire  à 
l'élève  interne  des  hôpitaux,  titulaire  ou  provisoire,  qui  aura 
présenté  au  Concours,  le  travail  le  plus  digne  sur  les  maladies 
des  organes  génitaux-urinaires  ; 

Le  mérite  de  ce  travail,  sera  apprécié,  par  une  conmiission  de 
cinq  membres,  comprenant  trois  médecins  et  deux  chirurgiens 
de  Paris,  qui  seront  désignés  par  l'Administration  de  l'Assis- 
tance publique,  et  c'est  d'après  l'avis  de  cette  commission  que 
l'Administration  décernera  le  prix  dans  sa  séance  annuelle  ; 

Si  aucun  travail  n'était  jugé  digne  du  prix,  la  sonune  de  mille 
francs  serait  reportée  au  concours  biennal  suivant,  pour  former 
un  prix  de  2.000  francs  ; 

Si  le  deuxième  concours  ne  donnait  pas  de  résultat,  les  deux 
sommes  seraient  à  nouveau  reportées  pour  former  un  prix  de 
3.000  francs  au  concours  biennal  suivant,  les  chirurgiens  non 
attachés  aux  hôpitaux  seront  admis  à  prendre  part  à  ce  troi- 
sième concours  avec  les  élèves  internes  ; 

Le  premier  prix  sera  décerné  en  1869  ; 

Les  mémoires  devront  être  remis  au  secrétariat  quatre  mois 
avant  la  séance  publique  ; 

i""  Dans  le  cas  où  le  revenu  de  la  rente  objet  de  !a  présente 
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donation  viendrait  à  être  diminué  pour  quelque  cause  que  ce 
fût,  l'Administration  de  l'Assistance  publique,  ne  sera  tenue  de 

fiayer  que  le  montant  des  arrérages  qu'elle  aura  reçus,  sans  que 
es  héritiers  du  Docteur  Civiale  ou  leurs  ayant  cause,  puissent 
être  aucunement  recherchés  à  raison  de  cette  diminution,  qui 
sera  supportée  proportionnellement  par  les  deux  fondations. 

Arrêté  préfectoral  du  17  juin  1868. 
Rente  8  <^  de  800  francs. 


M"«    COUILLIAUX.    (née    Anne-Marie    Piron) 

Décédée  à  Paris,  38,  rue  du  Colysée,  le  25  juillet  1851 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  Thospice  de  la  Salpêtrière,  la 
somme  de  six  mille  francs  en  mémoire  de  ma  grand'mère  Piron 
qui  a  trouvé  dans  cette  maison,  un  asile  pour  ses  vieux  jours. 

Décret  du  29  juillet  1854. 

L'administration  n'a  pu  recouvrer  sur  ce  legs  que  2.405  fr.  65  (dé- 
duction faite  des  droits  de  succession).  Cette  somme,  après  le  décès 
des  usufruitiers  (décembre  1878),  a  été  employée  à  Tachât  d'une  rente 
8  %  de  122  francs,  dont  le  revenu  est  employé  annuellement  en  douceurs 
pour  les  administrés  de  la  Salpêtrière. 


CUCHART    (Fondation) 

D.  T.  —  Voir  fondation  de  lits  dans  les  hospices.) 

Deux  cents  francs  de  rente  par  an  à  chacun  des  deux  vieillards 
occupant  les  lits  de  cette  fondation,  soit  400  francs  de  rente. 

La  rente  de  400  francs  5  %  a  été  réduite  à  860  francs  4  1/2  ^,  puis 
convertie  en  8  %  après  paiement  de  la  soulte^  mais  il  n'a  pas  été  néces- 
saire de  suspendre  l'exercice  de  cette  fondation,  sa  dotation  présentant 
les  ressources  suffisantes  en  rentes  pour  reconstituer  cette  rente  de 
400  francs. 


V*   CUVEREAUX    (née    Reine-Françoise    Bonsergent) 

Décédée  à  Paris,  55,  rue  du  Ruisseau,  le  25  octobre  1886 

D.  T.  —  J'institue  pour  ma  légataire  universelle  en  toute  pro- 
priété, Mme  Aline-Clémentine  Flochez,  Veuve  de  M.  Jean-Bap- 
tiste Denis,  à  charge  des  legs  particuliers  ci-après: 

Je  lègue  à  Louis-René  Denis,  etc 

Je.  lègue  le  surplus  de  mes  terrains  (sauf  ceux  ci-dessus  légués 
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aux  mineurs  Denis  et  ceux  rue  Damrémont  et  rue  Ordener,  com- 
pris dans  le  legs  universel  de  Mme  Denis,  savoir:  moitié  à  l'htV 
pital  de  Lariboisière,  à  Paris,  et  l'autre  moitié  à  riiospiee  de  la 
Salpêtrière  à  Paris,  à  charge  des  deux  legs  ci-après,  dont  les 
droits  et  frais  seront  supportés  par  lesdits  hôpital  et  hospice. 

Je  lègue  à  la  paroisse  de  Clignancourt,  mille  francs  de  rente 
annuelle,  à  compter  du  jour  de  mon  décès,  pour  des  messes 
anniversaires  qui  seront  dites  chaque  année  à  l'intention  de  mon 
mari,  de  Marie- Anne  Compoint,  de  tous  les  membres  de  m 
famille  réunis,  et  pour  le  repos  de  mon  âme. 

Je  lègue  à  Jeanne  Mauranne,  Veuve  de  Léon  Bérard,  ma  cui- 
sinière, si  elle  est  encore  à  mon  service  lors  de  mon  décès,  qua- 
tre cents  francs  de  rente  annuelle  et  viagère,  à  compt^îr  du  jour 
de  mon  décès,  payable  pai*  trimestre. 

Pour  faire  face  au  service  de  ces  deux  rentes,  l'hôpital  Lari- 
boisière et  l'hospice  de  la  Salpêtrière  devront  vendre  aussil& 
(ju'ils  seront  saisis  de  leurs  legs,  partie  des  terrains  à  eux  lé- 
gués jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sera  nécessaire, [Kmr 
r  Acheter  un  titre  de  rente  de  mille  francs,  trois  nour  cent  per- 
pétuel, sur  l'Etat  français,  qui  sera  immatriculé  au  nom  de  la 
Fabrique  de  l'Eglise  Notre-Dame-de-Clignancourt  avec  mention 
de  la  destination  des  arrérages  ;  2°  Et  faire  constituer  par  mf 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  notoirement  solvable,  sur  la 
tète  et  au  profit  de  Jeanne  Mauranne  Vve  Bérard,  les  quatre  cents 
francs  de  renie  que  je  lui  lègue. 

Ma  légataire  universelle  devra,  s'il  est  nécessaire,  avancer  à 
Jeanne  xMauranne  Vve  Bérard,  et  à  la  Paroisse  de  ClignancDurl. 
les  arrérages  desdites  rentes  qui  courront  du  jour  de  mon  décès, 
et  seront  payables  trimestriellement,  et  dims  le  cas  où  Lariboi- 
sière et  la  Salpêtrière.  par  suite  du  défaut  d'autorisation  néces- 
saire, ne  croiraient  pas  ilevoir  servir  ces  arrérages,  avant  ladite* 
autorisation,  Mme  Denis,  aura  bien  entendu  son  recours  contre 
la  Salpêtrière  et  Lariboisière  pour  se  faire  remlx^ust^r  les 
avances  qu'elle  aura  dû  faire. 

Décret  du  6  août  1891. 

Lo  lops  particulier  fait  par  Mme  Vve  Cuvoreaux  au  profit  de  rbôpiiiî 
Lariboisière  et  de  l'hospice  de  la  Salpêtrière  comprenait  les  t-errains  ci- 
après  désignés  : 

1.438  mètres,  sis  passage  Lagille,  aujourd'hui  rue  Navier  (17'  arrou- 
dissoment),  loués  1.640  francs  i)ar  an  ; 

1.401  m.  64,  sis  passage  Delaruelle-.Tobert  (18«  arrondissement),  loua 
100  francs  par  an  ; 

486  m.  60,  sis  rue  Leibnitz.  86-88  (18<^  arrondissement),  loués  l.*J20  fram-s; 

3.695  m.  40,  même  rue,  62-68,  loués  4.050  francs  ; 

6.007  m.  20  en  deux  lots  (1.978  ni.  20  -I-  3.029  m.),  passage  Champ- 
Marie  (18«  arrondissement),  loués  450  francs  ; 

1.872  m.  10,  passage  Jobert  (18^  arrondissement),  vacant  ; 

391  m.  99,  rue  Montcalm  et  passage  des  Cloys  (18«  arrondissement >. 
loué  400  francs  ; 
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336  m.  75,  rue  Custine  (18«  arrondissement),  vendu  6.0(50  francs,  ^.e 
B  mars  1894  ; 

777  m.  08,  lieu  dit  le  Champ-Loup  (18«  arrondissement),  vendu  23.450  fr., 
le  6  mars  1894  ; 

20G  m.  21,  à  St-Oueu,  près  des  fortifications,  vendu  700  francs,  le 
6    mars  1894  ; 

623  m.  10,  à  St-Ouen,  lieu  dit  Les  Malassis,  vendu  1.580  francs,  le 
6   mars  1894  ; 

1.666  m.  50,  à  Saint-Ouen,  avenue  Michelet,  vendu  22.100  francs,  le 
12  mars  1901  ; 

Les  prix  de  vente  ci-dessus  s*élevant  à  la  somme  de  53.390  francs,  ont 
été   employés  : 

1<>  Au  paiement  des  droits  de  succession  et  du  solde  de  compte 
< 9.415  fr.  41),  dû  à  la  légataire  universelle; 

2®  A  l'achat  de  deux  rentes  de  200  francs  chacune  sous  l'usufruit  de 
la.  dame  Bérard,  pour  la  nue  propriété  à  chacun  des  deux  établissements 
liospitaliers  légataires  : 

3®  A  l'achat  de  quatre  rentes  3  %  s' élevant  ensemble  à  943  francs, 
dont  65  francs  à  capitaliser  indéfiniment  pour  constituer  le  fonds  de 
réserve  de  la  fondation. 

Les  revenus  libres  de  ce  legs,  aorès  prélèvement  des  1.000  francs  de  rente 
remis  annuellement  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Clignancourt',  sont 
attribués  par  moitié  à  rnôpital  Lariboisière  et  à  Thospice  de  la  Salpê- 
trîère. 


D*^    LETULLE    (Maurice) 

AU   NOM   DU    COMITÉ   FORMÉ    POUR   l'ÉRECTION    D'uN    BUSTE 
AU  DOCTEUR  DAMASCHIN'O 

D.  —  M.  le  Docteur  Letullc,  agissant  au  nom  du  (lomité 
fondé  pour  l'exécution  du  buste  de  son  regretté  maître  le  Doc- 
teur Damaschino,  a  remis  à  l'Administration,  en  mars  1892,  à 
titre  de  don  manuel,  la  somme  de  1.000  francs  destinée  à  fonder 
à  rhôpital  Laënnéc,  un  prix  annuel  qui  serait  décerné  sous  le 
nom  de  prix  Damaschino  à  l'infirmier  ou  l'infirmièro  ayant  fait 
preuve  du  plus  grand  mérite  par  un  jury  composé  des  médecins 
et  chirurgiens  de  Laënnec  assistés  du  Directeur  de  l'établisse- 
ment. 

Le  8  novembre  1892,  il  a  fait,  au  même  titre,  et  pour  le  même 
objet,  un  second  versement  de  la  somme  de  200  francs,  reliquat 
du  montant  de  ladite  souscription. 

Ces  deux  sommes  ont  été  employées  à  l'achat  de  deux  rentes  3  *^ 
s*élcvant  ensemble  à  35  francs. 


V^     DERIN    (François-Nicolas,     née     Marie-Thérèse- 
Louise    Boucard) 

Décédée  à  Paris,  10,  rue  Basfroy.  faubourg  Saint-Antoine,  le  29  mai  181.1 

D.  T.  —  ...  Et  quant  au  surplus  de  mes  biens  restant,  après 
l'acquittement  des  legs  énoncés  au  présent  testament  y  compris 
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ce  (jui  pourrait  rester  ès-mains  de  mon  exécuteur  testaniriiUn 
après  le  paiement  de  ses  honoraires  et  de  mies  funérailles,  je  fai> 
et  institue  |)our  léj^ataire  universel  l'hospice  des  pauvres  nialade? 
du  fauhourj:;  Saint-Antoine,  et  je  veux  que  ce  (jui  iwinniio . 
cet  hos|nc(s  soit  placé  en  rentes  perpétuelles,  et  que  le  produit 
annuel  soit  employé  par  rAdministration  de  cet  hospice,  à  um- 
distribution  <le  vinfj:t  sols  ])ar  semaine,  à  chacun  ries  malades  b 
plus  indii^'ents  dudit  hospice.  Dans  le  cas  de  supi>ression  dt  ce: 
hospice,  je  veux  que  le  legs  que  je  vi(»ns  de  lui  faire  soit  rerueilii 
par  riI(Mel-l)ieu  <h»  Paris,  à  charge  de  la  même  distribution. 

Ordoiinanco  royale  du    29    septembre  1815. 

Do  lu  li({ nidation  de  cette  «iiccession  qui  n'a  été   tannin ée  (ju'on  IJÔ"- 
il  résulte  qu'il  est  revenu  net  à  radniinistration,   savoir: 

1"  Une  rente  5  %  «l^*  2î)5  francs,   réduite  eu  4  1/2,   puis  en  3  •'. .  aprw 
paiement  de  la   soulte,    à  Fr.    3é-: 

2"  Un    capital  de  2. 709   fr.    42,   kniuel   a  été   employé    à    l'achat 
d'une  rente  3  %  do   ". ■<) 

Soit  au  total W 

T.es  revenus  de  cette  rente  profitent  aux  pauvres  malades  de  l'hôiiiwl 
St-Antoino. 


D'    DUSOL    (Philippe) 

Décédé  à  Paris,  13,  rue  du  Faubourg-Montmartre,   lo  17  avril  IS'îo 

D.  T.  —  J'institue  pour  ma  légataire  universelle à  charge 

par  elle  d'acquitter  selon  mes  vœux  les  divers  legs  ci-après  s\i- 
cifiés 

4"  A  l'Administration  de  l'Assistance  publique  le  capital  tl'utf 
rente  de  300  francs  3  %  destinée  à  fournir  annuellement  au  pre- 
mier interne  nouimé  au  concours,  les  livres  de  médecine  à  s«'û 
choix  et  au  nom  du  testateur  qui,  dans  sa  longue  Ciirrière  iiinii- 
cale,  s>st  toujours  rappelé  avec  bonheur  le  temps  qu'il  a  pavf 
en  qualité  d'interne  dans  les  hôpitaux.  Les  priant  (les  exécu- 
teurs testamentaires)  de  veiller  particulièrement  aux  intérêts 
de  Mlle  Diemer  (la  légataire  universelle)  à  ce  que  cette  légalain*. 
par  exemple,  n'entre  pour  rien  dans  les  frais  des  legs  particu- 
liers. 

Arrêté  préfectoral  du  3  août  1S6C. 
Krnto  3  %  do  300   francs. 
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FALKENBERG    (Théodore-Georges) 

ABTISTS   MUSICIEN 

Domicilié  à  Paris,  8,   rue  Poisson 

D.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M**  Dufour  et  Morel 
d'Arleux,  notaires  à  Paris,  le  5  novembre  1895,  M.  Falkenberg 
a  fait  donation  entre  vifs  à  l'Administration  de  l'Assistance 
publique,  d'une  somme  de  quinze  mille  francs  en  espèces  aux 
charges  et  conditions  suivantes  : 

Elle  (l'Assistance  publique)  emploiera  la  somme  de  quinze 
mille  francs  présentement  donnée  en  rente  trois  pour  cent  sur 
l*Etat  français  ; 

Les  arrérages  de  la  rente  ainsi  acquise  seront  affectés  à  des 
secours  aux  malades  pauvres  sortant  de  l'hôpital  Beaujon  ; 

D'autre  part,  l'Administration    de    l'Assistance    publique,  :;{ 

entretiendra  sans  pouvoir  jamais  être  tenue  à  une  reconstruc- 
tion totale,  à  perpétuité,  les  deux  sépultures  suivantes:  .  .- 

L'une  (famille  Dufour  de  Lajarte,  et  Gauthier  de  Latouche), 
au  cimetière  du  Nord,  N*"  83,  année  1814,  située  7*  division,  2*  ' 

ligne,  N**  31,  chemin  Ledoux  ; 

L'autre  (Mlle  Gauthier  de.  Latouche)  au  cimetière  de  Passy,  ". 

concession  N**  397,  année  ^S^5  : 

Cet  entretien  sera  fait  d'une  manière  convenable,  eu  égard  à 
la  structure  des  monuments,  aux  matériaux  qui  les  composent 
et  à  leurs  accessoires,  afin  de  leur  conserver  leur  apparence  pri- 
mitive et  de  les  préserver  de  toute  détérioration. 

Arrête    du    23  janvier   1896. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  441  francs,  sur  lesquels  est  prélevée  annuel- 
lement une  somme  de  27  francs  pour  l'entretien  des  sépultures.  Un« 
flomme  de  414  francs  reste  donc  dihponible  :  le  montant  en  est  réparti 
annuellement  en  secours  aux  malades  pauvres  sortant  de  l'hôpital  Beaujon. 


Q.I    Bo°    DE    FEUCHËRES 

Donations  entre  vifs,  suivant  actes  devant  M«  Bordarie, 
notaire  à  Nîmes    (Gard),   des  27  février  et  10  mai    1841 

D.  —  La  première  de  ces  donations  avait  pour  objet  les 
apports  de  Mme  de  Feuchères  (récemment  décédée),  dont  celle- 
ci  avait  elle-même  fait  donation  à  son  mari  aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage  ;  ces  apports  s'élevaient  à  la  somme  totale 
de  214.000  francs.  Sur  cette  somme  le  baron  de  Feuchères 
donnait,  savoir  : 
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A  r Hôtel-Dieu  de  Paris,  74.000  franes; 
A  riiospice  des  Ménages,  20.000  francs. 

Le  surplus  à  d*autres  étaijiissements  et  œuvres  de  biênfaisanct 
ne  dépendant  pas  de  T  Administra  lion  des  hospices  civils  de 
Paris,  Entre  autres  charges,  le  baron  de  Feuchères  imposait  i 
THôtel-Uiru  de  Paris,  fiïbligalion  d'affecter  sur  les  TiJUWfr. 
ci-dessus  donnés,  une  somme  annuelle  de  1.000  francs  à  l'aug- 
meritation  des  seeours  mensuels  accordés  par  T Hôtel-Dieu  aia 
pauvres  aveugles,  sexagénaires,  septuagénaires  et  octogénairts. 

Au  terme  du  second  actp,  M.  le  baron  de  Feuchères  taissjî 
donation  aux  hospices  civils  de  PariSj  en  les  chargeant  de  les 
faire  valoir  â  leurs  risques  et  lïcrils.rie  la  totalité  des  droilssur- 
cessifs  et  héréditaires  qu'il  pouvait  se  trouver  appelé  ù  recueil- 
lir dans  la  succession  de  sa  femme  en  qualité  de  conjoint  sun> 
vaut,  à  défaut  d'héritiers  et  de  légataire  universel.  Le  dunakar 
se  réservait  personnellement  l'emploi  des  2/3  des  sommes  â 
recueillir  et  qu'il  destinnit  à  des  fondations  en  faveur  de  Tar- 
mée  et  à  des  établissements  d'humanité;  le  dernier  tiers  dmil 
être  affecté  par  l'Administration  hospitalière  aux  frais  de  cons- 
truction du  nouvel  hô|Htal  du  Nord  (aujourd'hui  hôpital  Laa- 
boisière).  L'importance  de  la  succession  de  Mme  de  Feuctoîï 
était  évaluée  à  12  millions.  Néanmoins,  les  droits  du  donatenr 
étaient  très  |}robIénïatiques,  car  il  était  depuis  longtemps  séfiarè 
de  sa  femme  de  corps  et  de  biens,  et  des  héritiers  se  prtv^ir 
talent.  Un  procès  s'engagea  et  se  termina  par  une  transaiti^m. 
approuvée  par  Tautorité  supérieure,  aux  termes  de  laquellril 
fut  attribué  à  l'Administration  les  sommes  ei-dessus  énoactes 
de  74.000  A  20.000  francs,  tdjjet  de  la  première  donation,  plus 
une  somme  nette  de  300.000  francs  jïour  tenir  lieu  des  tiroit§ 
contestés. 

/"  Donation.  —  Hôtel-Dieu>  —  76.037  fr,  53  en  principal 
intérêts.  Employés  pour  24,355  fr.  40,  à  Tachât  d'une  renie 
5  %  de  1,000  francs  (réduite  d'abord  en  4  12,  puis  après  pair 
ment  de  la  soulte  par  l'Administration  en  3  %  à  900  francs,  pouf 
les  arrérages  être  distribués  chaque  année,  avec  F  assentiment 
de  M,  de  Feuchères  entre  les  2  hospices  de  la  vieillesse,  au  pr'> 
rata  de  la  populution  indigente  de  chaque  étabh'ssement  tc 
secours  aux  plus  dénués  aveugles  sexagénaires,  septuagénaire  ] 
et  octogénaires. 

Le  solde,  soit  51.682  fr.  13,  était  réservé  pour  la  eonstrnctii^D 
des  bâtiments  de  l'Hôtel-Dieu  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  dofll 
une  salle  porterait  le  nom  du  général  baron  de  Feuchères* 

Méîwgp.s,  —  20-550  fr,  69,  en  principal  et  intérêts  ser^imiî 
au  paiement  des  travaux  de  surélévation  d'un  bcitimenl  de  l'an- 
cien hospice  des  Ménages  où  fut  créée  une  nouvelle  salle  ik 
40  lits  sous  le  vocable  de  Saint- Ferdinand  avec  cette  inseriptictii 
au-dessus  de  la  porte  d'entrée:  Fondation  de  Feuchères. 
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?•  Donation.  —  Les  2/3  des  300.000  francs  en  principal  et 
intérêts  ont  été  remis  au  Baron  de  Feuchères.  Sur  le  3"^  tiers  lui 
revenant,  l'Administration  a  prélevé  une  somme  de  3.600  francs 
pour  prix  d'un  vase  d'argent  qu'elle  a  offert  à  son  bienfaiteur, 
les  100.313  fr.  82  ont  été  employés  aux  frais  de  construction 
de  l'hôpital  Lariboisière. 

L'Administration  avait  de  plus  conféré  à  son  bienfaiteur  le 
droit  sa  vie  durant,  de  présentation  à  2  lits  aux  Incurables. 

Ordonnances  royales  des  16  septembre  1841  et  16  octobre  1842. 

liors  de  la  liquidation  des  dépôts  une  petite  somme  restée  disponible 
a  été  employée  a  Tachât  d'une  rente  3  %  de  9  francs  qui  doit  s'ajouter 
h  la  rente  cindessus  de  900  francs.  OLes  arrérages  de  ces  deux  rentes 
iEoiit  distribués  chaque  année  à  de  pauvres  aveugles  des  hospices  de 
fiicetre  et  de   la  Salpêtrière. 


D''   FUjLIOUX    (Léonard-Auguste) 

Décédé  à  Villiers-sur-Marne  (Seine-et-Oise),  le  12  février  1887 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  Mlle  Victorine-Marie  (ou  Marie- 
Victorine)  Illenfelt,  actuellement  à  mon  service,  l'usufruit  pen- 
dant sa  vie,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  je 
posséderai  à  mon  décès Elle  sera  dispensée  de  fournir  cau- 
tion. Elle  devra  acquitter  les  droits  de  mutation  dus  par  les  nu 
propriétaires,  en  les  prélevant  sur  les  sommes  disponibles  de 
ma  succession.  Elle  devra  faire  emploi  en  rentes  sur  l'Etat  ou 
en  valeurs  telles  qu'obligations  de  Chemins  de  fer,  du  Crédit 
foncier  de  France,  etc garanties  par  l'Etat. 

Je  donne  et  lègue  le  reste  de  ma  fortune  à  l'Administration 
de  l'Assistance  publique  à  Paris,  pour  fonder  à  perpétuité  deux 

Firix  annuels  d'égale  valeur  à  décerner  l'un  à  l'interne,  l'autre  à 
*  externe  des  hôpitaux,  qui  auront  fait  le  meilleur  mémoi*  e  et 
le  meilleur  concours  sur  les  maladies  de  l'oreille.  Une  commis- 
sion de  médecins  et  de  chirurgiens  des  hôpitaux  réglera  les 
conditions  de  ce  concours. 

(L'usufruitière  est  décédée  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône), 
le  13  mai  1897.) 

Arrêté  préfectoral  du  26  avril  1889. 

Du  compte  d*administration  et  de  liquidation  de  la  succession  du 
Docteur  Fulioux,  dressé  par  M.  Legros,  notaire  à  Boissy-St-Iiéger  (Seine- 
et-Oise),  les  18  août  et  22  septembre  1890,  il  appert  que  les  droits 
en  nue  propriété  de  l'Assistance  Publique  recueillis  dans  cette  succession, 
comprennent  : 

1»  Un  titre  de  rente  3  %  de  299  francs  ; 

2?  Une  maison  avec  cour  et  jardin,  d'une  contenance  'Je  1J6  mitres 
environ,  située  à  Villiers-sur-Mame  (Seine-et-Oise),  3,  rue  des  Belles- 
Vues  ; 

3**  Lie  domaine  de  Laa^e,  commune  de  Jouac  (Haute-Vienne),  compre- 
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nant  maison  de  maître,  bergeries,  etc.,  terres  labourables,  cheptel,  d'nw 
contenance  d'environ  46   hectares; 

40  Un  terrain  situé  à  VilIiers-sur-Mame,  ueu  dit  le  Ponceau,  d'ïm 
contenance  d'environ   79  ares  74  centiares. 

La  rente  de  299  francs  3  %  a  été  aliénée  pour  faire  face  à  direi 
frais,  et  notamment  au  paiement  d'un  legs  particulier  de  10.000  frana 
à  la  fabrique  de  Jouac. 

Le  domaine  de  Jouac  a  été  vendu  moyennant  36.600  francs  et  le  pn 
payé. 

La  maison  de  Villier»-sur-Mame  qui  était  louée  600  francs  par  « 
a  été  adjugée  moyennant  12.900  francs,  sur  lesquels  6.466  francs  01 
été  payés. 

Le  terrain  de  Villiers  a  été  vendu  12.000  francs  sur  lesquels  il  r«l 
dû   3.780  francs. 

Il  a  été  acquis  avec  les  capitaux  libres  et  ceux  provenant  des  pri 
des  ventes  ci^dessus  * 

1«  Trois  rentes  3  %,  Fune  de  101  francs,  l'autre  de  1.073  francs,  i 
la  troisième  de  209  francs,  soit  1.383  francs  ; 

29  Trois  rentes  à  capitaliser  indéfiniment  de  35,  109  et  39  fraafi 
soit  183  francs. 


FOUCHER    (Thoma£HPhilippe-E<line) 

D.  T.  —  (Voir  fondations  de  lits  dans.les  hospices.) 
60  francs  par  an  à  chacun  des  24  vieillards  occupant  le 
24  lits  aux  Incurables  de  cette  fondation,  soit  60  x  24  =  1.440  fr 

Cent  obligations  nominatives  3  %  de  500  francs  à  prendre  sur  k 
titres  desdites  obligations  formant  une  partie  de  la  dotation  de  œtt 
fondation  et  rapportant  14  fr.  40  par  an  et  par  obligation,  soit  pou 
cent   1.440  francs. 


C^    FOUCHER    (PhUippe-Edme) 

D.  T.  —  (Voir  fondation  de  lits  dans  les  hospices.) 
60  francs  par  an  à  chacun  des  13  vieillards  occupant  te 
13  lits  de  cette  fondation  (60  x  13  =  780). 

Rente  3  %  de  780  francs. 


V^*    FOULLON    (née    Maxie-Almire-Augustine 
Cordier    de    la    Glairrie) 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paris,  152,  rue  de  Rennes,  le  15  octobre  18? 

D.  T.  —  Je  lègue  trois  mille  francs  à  THÔtel-Dieu  de  Parif 
pour  l'entretien  et  réparation  de  ma  tombe. 

Tous  les  droits  de  succession  dus  pour  les  legs  que  je  viens  d 
faire,  seront  à  la  charge  de  ma  succession. 

Décret  du  28  décembre  1887. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  109  francs  sur  lesquels  12  francs  sont  annw 
lement  affectés  aux  frais  d'entretien  de  la  sépulture.  Les  97  francs  le 
tant  sont  distribués  en  secours  aux  pauvres  malades  de  l'Hôtel-Dieu. 
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FRASEY    (Abbé) 

D.  —  (Voir  fondation  de  lits  dans  les  hospices.) 

40  francs  de  rente  par  an  à  chacun  des  2  vieillards  occupant 

les  2  lits  de  cette  fondation  aux  Incurables,  soit  80  francs  de 

rente. 

Rente  5  %  de  80  francs  réduite  à  72  francs  4  1/2,  puis  convertie  en  3  % 
Api^B  paiement  de  la  soulte.  Suspension  provisoire  de  la  fondation,  capi- 
tïctlisation  des  revenus  pour  reconstitution  de  la  rente  3  %  de  80  francs 
et  remboursement  de  la  soulte  payée  par  l'administration. 


D"""    GAILLARD    (Modeste-Clotilde)  ; 

Décédée  à  Paris,  92,  boulevard  Magenta,  le  14  mai  1890  "J 

D.  T.  —  Je  lègue  tout  le  reste  de  ma  fortune,  qui  sera  distri-  '  ': 

bué  par  parts  égales,  à  l'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  des  '; 

femmes,  aux  enfants,  c'est-à-dire  à  l'hôpital  des  Enfants  mala-  î 

des,  à  l'orphelinat  des  Arts,  et  aux  pauvres  de  Montreuil-sous-  " 
Bois,  mon  pays. 

Décret  du  23  août  1892. 

L'Administration  a  recouvré  dans  cette  succession  les  valeurs  ci-après  ; 
866  francs  de  rente  3  % '.     ^    » 

2  actions  de  la  Compa^ie  des  Chemins  de  fer  de  TOueet  ; 

3  obligations  des  Chemins  de  fer  du  Nord  ; 

1  obligation  des  Chemins  de  fer  du  Midi  : 

3  obligations  des  Chemins  de  fer  d'Orléans  (dont  une  a  été 
açnortie)  ;  "  •;•' 

2  obligations  des  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  ; 

1  obligation  des  Chemins  de  fer  de  TEst  (nouvelle)  ; 

1  obligation  des  Chemins  de  fer  Bône-6uelma  ; 

1  obligation  Ville  de  Paris,  emprunt  1871  ; 

1  action  de  la  Compagnie  des  Cnemins  de  fer  de  TEst  ; 

1  obligation  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Lyon 
fusion  (ancienne)  ; 

Enfin  en  numéraire  761  fr.  16 

1  obligation  de  la  Compagnie  d'Orléans  étant  sortie  au  tirage^ 
le  capital  et  le  numéraire  ci-dessus  ont  servi  à  l'acquisition  de 
37  francs  de  rente  3  % 37    » 

Total  en  rentes  3  % 903     » 


Les  revenus  de  ce  legs  sont  employés  en  douceurs  pour  les  enfants  de 
l'hôpital  des  Enfants  malades. 


GAIiLOIS    (Marie-Eugène,    Marie-Albert,    Marie- 
Augustin    et    Marie-Charles- Vincent-de-Paul) 

D.  —  Suivant  acte  du  23  mars  1893,  reçu  par  M*  Cottin,  no- 
taire à  Paris,  MM.  Gallois  frères,  pour  se  conformer  aux  inten- 
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lions  de  M.  Gallois,  leur  père  décédé,  ancien  architecte  i^. 
l'Administration  de  l'Assistance  publique,  ont  fait  donatinn 
entre  vifs,  a  cette  administration  du  capital  nécessaire  \)m 
acquérir  100  fr.  de  rente  3  %,  dont  les  arrérages  doivent  el^ 
chaque  année  divisés  en  deux  parts  : 

L'une  de  trente  francs  qui  sera  délivrée  en  un  livret  de  caisse 
d'Epargne  à  l'enfant  faisant  partie  de  la  section  de^  enfanU 
idiots  et  épileptiques  à  THospicede  Bicêtre,  qui  pendant  It* 
cours  de  l'année,  se  sera  fait  remarquer  par  la  meilleure  con- 
duite et  son  application  au  travail. 

L'autre  de  soixante-dix  francs  qui  sera  délivrée  en  un  liwetde 
Caisse  d'Epargne  à  l'infirmier  ou  à  l'infirmière  de  la  susdite se^ 
tion  de  Bicêtre,  qui  se  sera  le  plus  fait  remarquer  par  sa  bonne 
conduite  et  son  dévouement  à  soigner  les  enfants  de  cette  section 
à  lui  ou  à  elle  confiés. 

Arrêté  du  17  août  1893. 
Titre  de  rente  3  %  de  100  francs. 


D"""    GAZEL    (née    Aline-Louise     Lorin) 

Décédée  le  24  octobre  1877,  en  son  domicile,  à  Asnières  (Seine), 
13,  rue  de  Nanterre 

D.  T.  —  Tout  le  reste  sera  vendu,  et  argent  de  vente,  et  argen 
qui  restera  seront  pour  les  pauvres  des  hôpitaux  de  Paris. 

Décret  du  27  juin  1879,  autorisant  Tallocation  du  8«  du  legs  aux  héritier 

de  la  testatrice. 

L'administration  a  recueilli  dans  cette  succession  savoir  : 

lo  400  francs  de  rente  3  %  ci 400 

2®  460  francs  de  rente  5  %  réduits  en  4  1  2,  puis  en  3  1  2,  enfin 
en  3  %  à ,•: 270 

3*  100  francs  de  rente  4  12  sur  lesquels  Tadministration  a  pavé 
la  soulte  de  conversion  en  3  %  ci ."...     100 

49  4  obligations  foncières,  aujourd'hui  amorties,  et  dont  le  capi- 
tal a  permis  Tachât  de  4  rentes  3  ?o  de  12  fr.,  15  fr.,  15  fr.  et  18  fr., 
soit  au  total  60  francs,   ci 60 

5°  Le  solde  en  numéraire,  soit  992  fr.  72.  Ce  solde  avec  les  reve- 
nus du  legs  a  servi  à  désintéresser  l'hérîtière  de  la  testatrice  du 
8'  de  la  succession  qui  lui  a  été  attribuée  à  titre  de  secours. 

(5"  IS  obligations  Est  5  ?o  sur  lesquelles  une  est  sortie,  et  le  capi- 
tal a  servi  a  Tachât  d'une  rente  3  %  de 23 

7"  36  obligations  des  Chemins  de  fer  de  TOuest  sur  lesquelles 
8  ont  été  remises  à  M.  Gazel,  mari  de  la  testatrice,  à  titre  do 
transaction,  il  est  donc  resté  28  obligations. 

Total  des  rentes 853 

Les  revenus  de  ce  legs  sont  répartis  en  secours  aux    pauvres  malade 
des  Hôpitaux  Saint-Antoine,  Lariboisière  et  Brctonnean. 
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GODARD    (Jean-Ernest) 

DOCTEUB  EN  MÉDEC^INE,  ANCIEN   INTEBNE   DBS    HOPITAUX   DE   FABI8 

En  son  vivant,  domicilié  à  Paris.  62,    rue  Bonaparte 
Décédé  le  21  septembre  1862,  à  Jaffa 

D.  T.  —  Testament  olographe  en  date  à  Jaffa  (Syrie)  du  4  sep- 
tembre 1862,  déposé  pour  minute  à  M*  Fournier,  notaire  à  Bor- 
deaux, le  23  septembre  1862. 

Je  lègue  trois  mille  francs  à  l'hôpital  de  la  Charité,  deux  mille 
francs  à  l'Hôpital  Necker,  deux  mille  francs  à  l'hôpital  du  Midi  ; 
pour  fonder  une  bibliothèque  pour  les  malades  dans  chacun  de 
ces  hôpitaux;  les  livres  devront  être  gais,  instructifs,  de  science 
appliquée  ;  les  livres  devront  être  reliés  en  parchemin,  si  c'est 
possible,  afin  d'éviter  leur  détérioration. 

plein  de  reconnaissance,  pour  l'amitié  que  mes  col- 
lègues de  l'internat  m'ont  toujours  témoignée,  et  mes  anciens 
collègues,  je  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique 
de  Paris,  le  capital  d'une  rente  de  200  francs  3  %.  Chaque  année 
au  premier  interne  nommé,  il  sera  donné  à  son  choix,  une  trousse 
ou  une  boîte  d'instruments.  Ce  don  lui  sera  fait  en  mon  nom 

Arrêté  du  20  février  1863. 

Sur  la  somme  de  7.000  francs  léeuée,  5.379  fr.  75  ont  été  employés  par 
les  héritiers  du  testateur  suivant  les  intentions  de  celui-ci,  à  la  création 
des  3  bibliothèques  fondées. 

Le  reliquat  de  la  somme  léguée  est  compris  dans  la  donation  faite  (de  . .  ^ 

ses  deniei-s  personnels  pour  le  surplus),  d'un  titre  de  rente  de  200  fr.  3  %  .;.^ 

par  Mme  veuve  Godard,  mère  du  testateur,  suivant  acte  du  15  novem-  '  ' 

bre  1872.  u:^ 

De  plus,  l'inscription  de  200  francs  do  rente  3  %  léguée  a  été  délivrée  à  ' 

r  Administration. 


IP*  GODARD  (Pierre,  née  Marthe-Suzanne-Léonide 
Marquet,  et  mère  de  feu  Jean-Ernest  Godard, 
Docteur    en    Médecine) 

D.  —  Aux  termes  de  deux  actes  des  15  novembre  1872  et 
5  novembre  1874  reçus  par  M"*  Karly  Perraud,  notaire  à  Paris, 
Mme  Godard  a  fait  donation  à  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  d'une  rente  de  deux  cents  francs  trois  pour  cent  sur 
l'Etat  français,  dont  les  arrérages  seront  affectés,  autant  que 
faire  se  pourra,  à  l'entretien  et  au  renouvellement  des  livres 
dont  sont  composées  les  trois  bibliothèques  fondées  dans  les 
hôpitaux  de  la  Charité,  Necker  et  du  Midi,  lesquels  livres  de- 
vront toujours  être  spécialement  choisis  parmi  les  ouvrages 
gais,  instructifs  et  de  science  appliquée,  conformément  au 
vœu  exprimé  par  le  Docteur  Godard  dans  son  testament. 

Arrêté  du  21  septembre  1874. 
Rente  3  %  de  200  francs. 


■\ 
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e  iiployés  à  l'acquisition  de  deux  rentes  3  %,  Tune  de  5.469  francs.  Vautre 
do  60/  francs  (arrérages  à  capitaliser  conformément  au  décret  d'autoris.i- 
tion). 

La  capitalisation  s'élève  aujourd'hui  à  664  francs  de  rente  3  %.  Les 
arrérages  de  la  rente  de  5.469  francs  sont  affectés  annuellement  à  Tachât 
d'appareils  orthopédiques  pour  les  malades  de  THôtel-Dieu. 


I 


HUCHON    (François) 

JABDINIEB  A  MONTBXmiH90U8-BOI8 

Décédé  le  7  août  1855,  en   son  domicile,  à  Montreuil-soos-Bois  (Seine), 

12,  rue  de  l'Orne 

D.  T.  —  1**  Mes  restes  seront  portés  au  champ  du  repos  sans 
pompe  ni  bruit,  ainsi  qu'il  est  d'usage  de  le  faire  pour  les  indi- 
gents; 

2°  Je  lègue  le  tout  à  l'hôpital  Saint- Louis  de  Paris,  en  recon- 
naissance d'y  avoir  été  admis  en  1843,  salle  Saint-Charles,  N*  1, 
que  je  désigne  particulièrement,  et  que  j'institue  à  cet  effet, 
ma  légataire  universelle,  aux  conditions  suivantes: 

Décret  du  27  août  1857,  autorisant  Tacceptation  du  legs  onirersel 
jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes. 

•  Suivant  acte  de  liquidation  dressé  par  M<>  Desprez,  notaire,  le  19  février 
1858,  les  quatre  cinquièmes  dudit  legs  ont  été  fiixés  à  20.514  fr.  61,  et  cet 
émolument  a   été   fourni  à  Tadministration  au  moyen  de   l'attribution  : 

1«  De  la  somme  de  3.776  fr.  56  réduite  à  1.737  fr.  71  par  les  droite  de 
succession  ; 

2°  De  deux  rentes  l'une  de  396  firancs  4  1/2  %,  l'autre  de  365  fr.  3  %. 

Depuis,  le  4  1/2  a  été  réduit  en  3  %,  et  l'administration  a  payé  la  soalte 
en  sorte  que  le  produit  du  legs  s'élève  toujours  à  761  francs  de  rente  3  % 
(396+365). 

De  plus,  avec  des  fonds  libres,  il  a  été  acquis  72  francs  de  rente  3  % 
à  capitaliser,  et  cette  capitalisation  a  produit  à  son  tour  72  francs  de 
rente,  soit  à  capitaliser  à  ce  ^our  144  francs  3  %. 

Les  revenus  de  la  rente  de  /61  francs  profitent  aux  malades  de  la  salle 
Saint-Charles  à  Saint-Louis. 


M""""     HUELLE     (née     Catherine-Éléonore      Decombe) 

Décédée  à  Paris,  7,  rue  de  Buffault,  le  30  avril  1858 

D.  T.  —  Pour  les  pauvres  malades  de  l'hospice  Beaujon,  fau- 
bourg du  Roule,  une  somme  de  deux  mille  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  12  mars  1859. 

Somme  employée  à  l'achat  d'une  rente  de  77  francs  3  %  dont  les  arré- 
rages sont  annuellement  distribués  en  secours  aux  pauvres  malades  de 
l'hôpital  Beaujon. 
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AT*    HUMBERT    DE    MOLARD    (née    Henriette- 

Renée    Patu)  •; 

Décédée  le  6  avril  1892,  en  son  domicile,  à  Paris,  -r. 

14,  rue  Notre-Dame-de-Nazareti^  «  - 

D.  T.  —  Quelle  que  soit  la  femme  occupant  mon  lit  aux  Incu-  *! 

râbles,  à  Ivry  près  Paris,  je  veux  que  tous  les  trois  mois,  janvier,  .'jj 

a\Til,  juillet  et  octobre,  on  lui  donne  à  chaque  trimestre  quinze  '  -^ 

francs.  -4: 

Arrêta  du  25  avril  1893.  ^ 

•  '^ 

Titre  de  rente  3  %  de  60  francs,  dont  les  arrérages  sont  versés  trimes-  ,  ;: 

rricllement  à  la  titulaire  du  lot  de  la  fondation  Midi  aux  Incurables.  '/ 


IMMER^VAHR    (Louis-Salomon) 

Domicilié  à  Paris,  52,  rue  d'Hauteville 

D.  —  Suivant  acte  en  date  du  5  février  1884,  reçu  par  MM** 
Tollu  et  Harly-Perraud,  notaires  à  Paris,  M.  Immerwahr, 
a  fait  donation  entre  vifs  à  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  d'une  inscription  de  300  francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat, 
dont  les  arrérages  doivent  être  distribués  aux  malades  pauvres, 
de  préférence  aux  femmes  sortant  de  l'hôpital  Necker,  par  les 
soins  de  M.  le  Docteur  Potain,  tant  qu'il  restera  attaché  à  l'hô- 
pital, et  ensuite  par  le  Directeur  de  l'établissement.  Il  a  été  sti- 
pulé que  cette  fondation  porterait  le  nom  de  Mme  Vve  Immer- 
wahr, née  Léon. 

Arrêté  du  4  décembre  1884. 

Rente  3  %  de  300  francs,  dont  les  arrérages  sont  répartis  en  secours  à 
des  malades  pauvres,  de  préférence  du  sexe  féminin,  sortant  de  l'hôpital 
Necker. 


V*"    JOURDAIN,    née    Héloïse-Joséphine    Laleu 
de    Sainte-Preuve 

Décédée  le  4  décembre  1882,  avenue  des  Champs-Elysées,  50,  à  Paris 

D.  T.  —  S'il  restait  après  mes  affaires  réglées  un  capital  quel- 
conque, je  veux  qu'on  en  fasse  quatre  parts  pour  être  données 
chaque  à  quatre  établissements  de  pauvres  enfants,  au  choix  et 
en  mon  nom  par  mon  exécuteur  testamentaire. 

Arrêté  préfectoral  du  30  mars  1885. 

Ce  legs  (De  co  quod  supererit)  dont  Témolument  s'est  élevé  à  3.000  franc» 
a  été  employé  à  l'achat  de  4  rentes  3  %  de  27  francs  chacune,  dont  3  pour 
les  enfants  des  hôpitaux  des  Enfants-Malades  Trousseau  et  de  Forges-les- 
Bains. 


.X: 


D.  T.  —  Je  lègue  2.000  francs  aux  hôpitaux  civils  de  la  Ville 
de  Paris,  pour  le  revenu  servir  chaque  année  aux  besoins  te 
hôpitaux.  Ce  legs  fera  partie  de  la  première  catégorie  de  1^ 
payables  au  moment  de  mon  décès. 

Je  lègue  2.000  francs  aux  hôpitaux  civils  de  la  ville  de  Paris 
pour  le  revenu  servir  chaque  année  aux  besoins  desdits  hôpitaux. 
Ce  legs  fera  partie  de  la  deuxième  catégorie  de  legs  payables 
après  le  décès  de  mon  frère. 

Comme  ce  sont  seulement  les  revenus  qui  devront  servir 
annuellement  les  legs  de  bienfaisance  de  ce  testament,  le  capi- 
tal du  legs  ci-dessus  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie, 
sera  placé  en  actions  et  obligations  des  Chemins  de  fer  français 
et  de  la  ligne  autrichienne  des  Chemins  de  fer  de  TEtat. 

Décret  du  23  août  1874. 

Conformément  à  la  voiontié  du  testateur,  il  a  été  remis  à  radmiois^ 
tion  pour  la  remplir  de  ses  deux  legs  : 

1^  Cinq  obligations  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord  de 
600  francs  3  %  ; 

2°  Cinq  autres  obligations  de  même  nature  après  le  décès  de  rasufroh 
tier. 

Enfin  une  rente  3  %  de  14  francs  a  été  acquise  avec  une  somme  de 
383  fr.  85,  montant  d'intérêts  acquis  du  premier  legs. 

Les  revenus  de  ce  legs  sont  attribués  en  secours  aux  pauvres  malades 
sortant  de  Thôpital  Hérold. 


V^«   LANGELË-LACHAPEIXE    (Gharles-Bon-Cosmes, 
née    Louise    Delescauts-Dugës) 

SAGK-FSMHB  EN    CHEF    DE    LA   MAISON  d'ACOOUOHKICBNT 

Décédée   le   4   octobre    1821,    à   la   Maison    d^accouchement 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  cinquante  francs  de  rente  sur  le 
Grand  Livre  de  la  Dette  publique  à  la  maison  d'accouchement 
pour  être  distribués  par  M.  l'agent  de  surveillance  à  celles  des 
mères  les  plus  indigentes  qui  étant  accouchées  à  Thospice 
emporteront  avec  elles  leur  enfant. 

Ordonnance  royale  du  6  mars  1822. 

Titre  de  rente  5  %  de  60  francs  réduit  en  4  1/2  à  45  francs,  cuis  en  3  % 
après  paiement  de  la  soulte,  et  dont  les  arrérages  sont  distribués  à  de 
pauvres  femmes  sortant  de  la  Maison  d'accouchement. 
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M"»*    LAUSSAT-JENNINGS    (Sophie-A.) 

Décéd«e  le  26  mars  1858,  à  Philadelphie 
(Pensylvanie,   Etats-Unis  d* Amérique) 

D.  T.  —  A  l'hospice  des  Incurables  (femmes)  de  Paris,  la 
somme  de  cent  dollars. 

A  riiospice  des  Incurables  (hommes)  de  Paris,  la  somme  de 
cent  dollars. 

Décret  du  11  mai  1876. 

Cos  deux  legs  ont  été  réduits,  par  suite  d'insuffisance  d'actif,  à  444  f r.SS 
employés  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  18  francs,  dont  les  arrérages  sont 
distribués  aux  administrés  nécessiteux  de  Phospice  des  Incurables. 


■1^ 


V^«    LEBASTIER    (née    Vauguer) 

D.  —  (Voir  fondation  de  lits  dans  les  hor-^ices.) 
200  francs  de  rente  à  répartir  entre  les  ^.  vieillards  occupant 
les  4  lits  de  cette  fondation  aux  Incurables. 

Lia  rente  5  %  de  200  francs  a  été  réduite  en  4  1/2  à  180  francs,  puis 
€!onyertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte.  Suspension  de  la  fondation 
et  capitalisation  ae  sa  dotation  jusqu'à  la  reconstitution  de  la  rente 
de  200  francs  et  jusqu'au  remboursement  do  la  soulte  avancée  par  l'ad- 
uiinistration. 


LEMASSON    (Louis) 

Décédé  le  12  septembre  1881,    en  son  domicile,  à  Paris, 
295,  rue  des  Pyrénées 

û.  T.  —  Je  donne  à  l'hospice  de  Ménilmontant,  la  somme 
ile  trois  mille  francs  à  prendre  sur  ma  succession  (hôpital 
Tenon). 

Arrêté  du  27  décembre  1884. 

Achat  de  97  francs  de  rente  3  %  avec  le  produit  de  ce  legs,  déduction 
faite  des  droits  de  succession.  Les  arrérages  sont  répartis  chaque  année  en 
secours  à  de  pauvres  malades  sortant  de  l'hôpital  Tenon,  anciennement 
dit  de  Ménilmontant. 


V^""    LEMEUNIER    (née    Marie-Laure    Delzons) 

Décédoe  lo  6  février  1882,  en  son  domicile,  à  Paris,  63,  rue  de  Dunkerquo 

D.  T.  —  J'espère  qu'il  devra  être  possible  de  donner  2.000  fr. 
pour  l'hôpital  Lariboisière  avec  tous  les  cahiers  des  œuvres  de 
la  Propagation    de    la  Foi,  Sainte-Enfance,  Saint-François-de- 
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r>  Sales,  Sacré-Cœur,  pour  servir  de  lecture  aux  malades  ;  on  ea 

t .  trouvera  des  liasses  dans  le  placard  de  la  grande  chambre,  der- 

^    /  rière  le  lit. 

Décret  du  12  juin  1883. 

Le  montant  de  ce  le^,  déduction  faite  des  droits  de  succession,  a  aem 
à  Tachât  de  71  francs  de  rente  3  %  dont  les  arréragée  sont  distriboct  es 
secours  à  des  malades  pauvres  sortant  de  Thôpital  Lariboisière. 


LERICHE    (Paul-François) 

Décédé  le  13  avril  1880,  en  son  domicile,  à  Paris,  8,  rue  Talma 

D.  T.  —  Je  lègue  dix  mille  francs  à  l'Assistance  publique  de 
Paris  pour  les  pauvres  malades 

Arrêté  du  12  s^tembre  1889. 

Ce  leg;s  a  produit  en  principal  et  intérêts  une  somme  de  12.777  fr.  43 
qui,  après  déduction  des  droits  de  mutation,  a  été  affectée  à  Tachât  (k 
419  francs  de  rente  3  %. 

Les  revenus  sont  distriEïiés  en  secours  savoir  : 

Pour  200  francs  à  des  pauvres  malades  sortant  de  l'hôpital  Saint-i'' 
toine  et  pour  219  francs  à  de  pauvres  malades  de  l'hôpital  Tenon. 


D^*    LETULLE    (Maurice) 

Demeurant  à  Paris,  124,  boulevard  Saint-Grermain 

D.  —  M.  le  Docteur  Letulle  a  remis  à  rAdminstration,  co 
novembre  1892,  à  titre  de  don  manuel,  la  somme  nécessaire  à 
l'achat  de  25  francs  de  rente  3  %  pour  prix  à  distribuer  chaque 
année  au  nom  de  Mme  Letulle,  à  la  distribution  faite  aux  élèves 
des  écoles  d'infirmières  de  la  Salpêtrière. 

Achat  d'un  titre  de  26  francs  de  rente  3  %. 


MALAVIALLE    (Jule£Hjoseph) 

Décédé  à  Asnières  (Seine),  21,  rue  de  la  Station,  le  19  octobre  1900 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'hôpital  Saint-Louis,  la  somme  de  qua 
rante  mille  francs  selon  le  désir  formel  de  ma  femme. 

11  demeure  entendu  que  tous  les  frais  de  délivrance  de  les 
et  autres  resteront  à  la  charge  de  ma  succession. 

Arrêté  directorial  du  14  août  1901,  visé  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  le  17  du  même  mois. 
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Recouvrement  d'une  somme  de  40.000  francs. 
Achat  d'un  titre  de  rente  3  %  c 
distribués  en  secours  aux  malades 


Achat  d'un  titre  de  rente  3  %  de  1.183  francs^  dont  les  arrérages  soi 

~   3  sortant  de  l'hopii»!  Saint-LoniEi. 
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B°°»    DE    MARESCOT    (née    Marie    de    Corday 
d'Orbigny) 

l>écédée  le  19  octobre  1868,  en  son  domicile,  à  Paris,  15,  rue  de  Londres 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  la  portion  disponible  de  ma  succes- 
sion à  l'hôpital  de  Lariboisière  ou  à  T Hôtel-Dieu,  comme  mon 
exécuteur  testamentaire  le  jugera  convenable. 

Cette  somme  sera  disposée  en  faveur  de  lits  fondés  pour  les 
pauvres  malades. 

Dix  mille  francs  seront  cependant  détournés  de  mon  offrande 
pour  dire  des  messes  pour  le  repos  de  mon  âme. 

Arrêté  préfectoral  du  2  avril  1870.  autorisant  Tacceptation 
jusqulk  concurrence  d'une  somme  de  56.000  francs  fran- 
che et  nette  de  tous  frais. 

La  somme  de  55.000  francs  a  été  employée  à  l'acquisition  de  deux  ren- 
xes  3  %  de  1.393  francs  chacune  pour  les  paurres  malades  sortant  de 
rHôtet-Dieu   et  de  Lariboisière. 


BiARTIN    (André-François) 

Décédé  le  27  janvier  1850,  à  Paris 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'hôpital  Saint-Louis  de  Paris, 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  500  francs Les  arré- 
rages de  ces  deux  rentes  courront  à  compter  du  jour  de  mon 
d^ès  et  seront  payables  de  six  mois  en  six  mois. 

29  novembre  1852. 

Kecouvré  10.983  fr.  05. 

Achat  de  500  francs  de  rent^3  %  dont  les  revenus  sont  ^écialement 
affectés  à  Tentretien  des  saUes  de  malades  de  l'hôpital  Saini-Louia. 


V*    MERCIER    (Adrien),    née    Emilie -Antoinette 
Charpentier 

Décédée  le  25  septembre  1882,  à  Versailles  (Sein&^t-Oise), 
26,  rue  de  Picardie 

D.  T.  —  Ce  qui  restera  de  ma  succession  après  la  mort  de  ma 
mère,  tant  que  sommes,  espèces,  titres  de  rente,  je  le  donne  à 
la  maison  des  filles-mères  à  Paris. 

Voici  le  détail  des  différents  legs  qui  seront  donnés  de  suite 
et  qui  concernent  une  partie  de  mon  mobilier 


h- 
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Après  ma  mort  et  après  la  mort  de  ma  mère,  si  elle  me  survit 
ce  qu'elle  laissera  après  elle  sera  également  ajouté  à  ma  succfô- 
sion  et  réparti  par  moitié  égale  aux  deux  successions  susnom- 
mées: les  filles-mères  et  T Assistance  publique  à  Paris  au  profit 
du  nouveau  service  des  enfants  abandonnés  qui  fonctionne 
depuis  le  T' janvier  1881. 

Avec  la  répartition  suivante  pour  instituer  une  reute  dont  les 
arrérages  seront  chaque  année  distribués  aux  enfants  les  pins 
méritants  placés  en  apprentissage  par  les  soins  du  service  des 
moralement  abandonnés. 

Après  le  décès  de  Mme  Eulalie  Liesse  susnommée,  la  somme 
qui  représente  400  francs  de  rente  fera  retour  à  la  successioD 
au  profit  des  deux  maisons  susnommées,  les  filles-mères  et  les 
enfants  moralement  abandonnés. 

Décret  du  10  août  1888,  approuvajit  une  transaction  avec  les  héritien. 

Transaction  moyennant  le  versement  d^une  somme  de  15.000  frina 
à  employer  en  2  rentes  3  %  sur  TBtat,  dont  l'une  minima  de  200  fm» 
au  profit  des  enfants  moralement  abandonnés,  et  l'autre  pour  le  supte 
au  profit  des  filles  mères  sortant  de  la  Maison  d'accouchement. 

L'émolument  attribué  à  ce  dernier  legs  est  de  269  fr.  de  rente  3  %. 


MOLLOY    (A]nédée-Charle»-Jean) 

.DOOTETTIl   BN   vAdSCTSH,    OHEVALIEB  DB  LA  LÉGION   d'hONNSUB 

Décédé  le  4  septembre  1893,  en  son  domicile,  à  Paris,  16,  quai  du  Louvre 

D.  T.  —  11*"  La  somme  de  mille  francs,  dont  le  revenu  serait 
affecté  chaque  année  à  la  délivrance  d'un  prix  à  Tune  des  élèyes 
de  l'Ecole  des  Infirmières  de  la  Salpêtrière. 

Arrêté  du  8  mars  1895. 
Achat  de  27  francs  de  rente  3  %. 


MORAND    (Antoine) 

FBNSIONNAIBB  DB  l'iNSTITUTION  DB    SAINTB-FiBnaB 

Décédé  le  9  avril  1874,  à  Tlnstitution  de  Sainte-Périne 

D.  T.  —  Tous   mes  meubles    et    effets,  apportés  par  moi  à 
Sainte-Périne,  reviendront  à  mes  héritiers. 

Je  lègue  à  cet  établissement  pour  l'entretien  de  la  Chapelle» 
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un  titre  de  rente  au  porteur  de  dix  francs,  de  l'emprunt  1872, 
ayant  le  NM75.210. 

Arrêté  préfectoral  du  30  avril  1875. 

Recouvré  10  fr.  de  rente  6  %.  Ce  titre  converti  en  4  1/2,  puis  en  3  1/2 
n'est  plus  aujourd'hui  que  de  6  fr.  3  J^  affectés  à  l'entretien  de  la  Cha- 
pelle de  Sainte-Périne. 


BSOREAU     (Antoine-Louis)      et      MOREAU     Antoine- 
Denis-Louis,    son    fils) 

Demeurant  à  Paris- Vaugirard,  3,  rue  de  la  Procession 

D.  —  Donation  entre  vifs  suivant  acte  du  18  avril  1844  de- 
vant Desprez,  notaire  à  Paris,  de  la  nue  propriété  d'une  rente 
5  %  de  200  francs  (l'usufruit  étant  réservé  à  Mlle  Sophie-Emilie 
Hardy,  en  religion  Sœur  Agnès),  à  charge  par  les  Hospices  civils 
d'employer  le  produit  de  ladite  rente  à  donner  aux  malades, 
traités  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  qui  en  auront  besoin,  des  gilets 
de  flanelle  qu'ils  puissent  emporter  à  leur  sortie  de  l'hôpital. 

Ordonnance  royale  du  17  août  1844. 

L'usufuitière  est  décédée  le  8  décembre  1875. 

L'Administration  n'a  recueilli,  par  suite  de  la  conversion  du  5  %  en  4  1/2, 
puis  en  3  %  qu'un  titre  de  rente  de  150  fr.  3  %.  Les  arrérages  servent  à 
rachat  de  gilets  de  flanelle  pour  les  malades  de  l'Hôtel-Dieu. 


MOREL    (Charles-Antoine) 

D.  T.  —  (Voir  fondation  de  lits  dans  les  hospices.) 
Rente  de  1  fr.  50  par  mois  à  chacun  des  3  vieillards  occupant 
les  3  lits  de  cette  fondation,  soit  1  fr.  50  x  12  x  3  =  54  francs. 

Rente  de  54  francs  3  %. 


V^«    BltlLLER    (née    Marguerite    Gérard) 

Décédée  le   23  mars  1897,  à   Fhospice  de  Meulan    (S.-et-O.) 

D.  T.  —  Je  fais  ma  légataire  universelle  l'hôpital  maritime  de 
Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  dépendant  de  l'Administration 
générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  pour  les  pauvres 
petits  déshérités. 

Arrêté  préfectoral  du  6  mai   1898. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 

l®  17  francs  de  rente  3  1/2%,  réduits  en  3  %  à  16  francs; 
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2«  1/4  d'obligation  Ville  de   Paris  1871; 
,y.'.  3°  3/5  d'obligations  foncières,    Emprunt  1885; 

4P  En  numéraire,  le  solde  du  compte  d'administration,   soit  la 
ï  ;,  de  484  f r.  30. 

y^y  Les  3/5  d'obligations   foncières  ont  été  vendus,  et  le  capital,  avec  le 

solde  en  numéraire  de  la  succession,  a  été  affecté  à  l'achat  de  deux  leatei 
3  %  de  8  et  15  francs,  soit  23  francs. 

Les  revenus  de  ce  legs  sont  employés  en  douceurs  pour  les  enfants  de 
l'hôpital   de  Berck-sur-Mer. 


t.v 
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NONON    (Jean-Alphonse) 

Décédé  à  Paris,  le  20  décembre  1891,  12,  rue  Durantin 

D.  T.  — Je  soussigné  Jean-Alphonse  Nonon,  demeurant  à  Paris 
rue  Durantin,  N"*  12,  institue  pour  ma  légataire  universeUe  la 
Ville  de  Paris,  à  la  charge  d'exécuter  le  legs  suivant: 

Je  donne  et  lègue  à  mon  père,  en  sus  de  sa  réserve  légale, 
l'usufruit  de  mes  revenus  et  la  jouissance  de  ma  fortune  jus- 
qu'à sa  mort. 

Le  legs  à  la  Ville  de  Paris  est  fait  à  la  condition  expresse  gu'il 
sera  employé  à  la  fondation  d'une  œuvre  hospitalière  dans  le 
18*  arrondissement. 

Pour  assurer  1 '-exécution  de  ce  legs,  je  nomme  pour  exécu- 
teur testamentaire  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  de 
Paris. 

(Les  revenus  de  ce  legs  seront  affectés  en  douceurs  ou  secours 
aux  enfants  malades  du  nouvel  hôpital  Bretonneau,  suivant 
décision  de  l'exécuteur  testamentaire.) 

Arrêté   préfectoral  du  30   mars  1897. 

L'émolument    de  ce  l^gs    comprend  : 

lo  En  capital,  à  1.444  fr.  22,  solde  du  compte  d* administration  ; 

2®  En  valeurs,  936   francs  de  rente  3   %. 

Le  capital  et  les  revenus  libres  ont  permis  Tachât  d'une  nouvelU 
rente  3  %  de  42  francs  (936  +  42),  soit  977  francs  de  rentes  3  %  dont 
les  arrérages  sont  employés  en  douceurs  et  secours  au  profit  des  petits 
malades  de  Thôpital  Bretonneau  récemment  construit  dans  le  18«  arroo- 
dissement.  ^ 


V^e    NOVEL    (née    Marie-Ëléonore    Ribot) 

Décédée  le  7  décembre  1883,  en  son  domicile  à  Paris,  5,  rue  Quy-Patin 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  de  TAssistance  publiqui 
à  Paris  trois  cents  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  TEtaC  i 
charge  par  cette  administration  d'entretenir  et  de  reconstrair 
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au  besoin  ma  sépulture  de  famille,  au  cimetière  de  l'Est  (Père- 
Lachaise). 

Le  reliquat  des  Trais  d'entretien  de  ce  tombeau,  sera  employé 
cbaque  année  en  dons  manuels  aux  malades,  sortant  de  Thôpi- 
tal  Lariboisière. 

Arrêté  du   7    décembre    1884. 

Recouvré  une  inscripticm  de  300  francs  de  rente  3  %  sur  laquelle  il 
est  prélevé  annueUemcoit  25  franc»  pour  l'entretien  de  la  sépulture. 
I^e  reliouat  d'arrérages  annuels,  soit  275  francs,  est  distribué  en  secours 
aux  malades  sortant  de  rhôpital  Lariboisière. 


PAGES    (Jean-Joseph-François-Léopold) 

Décédé  le  19  septembre  1884. 
en  son  domicile  à  Paris,  22  rue  de  Ohateaudun 

D.  T.  —  Je  charge  mes  deux  nièces  de  payer  ou  donner  une 
fois  les  sommes  ci-après: 

1"  Mille  francs  à  un  hospice  de  vieillards  de  Paris. 

Arrêté  du  7  janvier  1886. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  37  francs,  employée  annuellement  au  profit 
des  administrés  nécessiteux  à  Thospice  des  Incurables. 


V*    PËUSSIER    (née    Elisabeth-Madeleine    François) 

Décédée  le  9  janver  1841,  en  son  domicile,  à  Paris,  64,  rue  des  Toumelles 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  le  surplus  de  tous  mes  biens,  à 
l'hospice  de  la  Maternité  de  Paris. 

Ordonnance  royale  du  21  août  1841. 

La  lia  nidation  de  cette  succession  a  attribué  à  l'administration  une 
somme  de  8.079  fr.  16,  qui  a  été  employée  à  l'achat  d'une  rente  6  % 
de  331  francs,  réduite  à  298  francs  4  1/2,  puis  convertie  en  3  %  après 
paiement  de  la  soulte.  Les  arrérafi^es  sont  distribués  en  secours  aux 
malades  sortant  de  la  maison  d'accouchement. 


V^""    PEBROT     (née     Adélalde-Dieudonnée     Gosselin) 

Décédée  à  Versailles  (S.-et-O.),  le  17  octobre  1861 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'hôpital  Sainte-Eugénie,  rue  de 
Charenton,  N*  29  à  Paris,  la  somme  de  vingt  mille  francs. 


Tous  les  legs  ci-dessus  désignés  seront  payés  et  déliwés  fraûcs 
t'i  tjuittes  de  tous  droits  de  mutation  et  autres  qui  seront  suppor- 
tés par  ma  succession. 

Décret    du   28    mars  1863. 

Somme  recouvrée  :  20.000  francs,  employés  à  Tachât  d'une  rente  3  % 
de  876  francs.  Les  arrérages  de  cette  rente  sont  répartis  par  tien 
aux  hôpitaux  Bretonneau,  Hérold  et  Trousseau  ^remplaçajit  lliôpital 
Ste-Ëugénie),  pour  être  employés  au  profit  des  entants  malades  truté 
dans   ces  établissements. 


yra    PETIT    (née    Françoise-Gabrielle    Goust) 

Décédée  à  Paris,  en  son  domicile,  15,  rue  Leregrattier,  le  24  octobre  1870 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue 

A  Mme  Gored,  femme  en  secondes  noces  de  François  Car- 
mine,  la  jouissance  de  tout  ce  que  je  possédais  de  mon  vivant 
Les  «ffets  de  femme  et  les  bijoux  lui  appartiendront  entière 
ment.  Pour  le  mobilier,  ainsi  que  de  la  maison  dont  je  suis  usu- 
fruitière, ma  moitié,  je  lui  en  laisse  la  jouissance,  l'autre  moitié 
appartient  aux  héritiers  de  feu  mon  mari. 

Si  le  sieur  Carminé,  son  mari,  se  comporte  bien  avec  elle,  il 
en  jouira  également  pendant  sa  vie. 

Après  la  mort  de  Mme  Carminé  et  de  son  mari,  je  donne  tout 
à  l'hospice  de  THôtel-Dieu,  pour  soulager  les  pauvres  malades- 

Arrêté  du   29    juin  1872. 

Mme  Carminé  est  décédée  après  son  mari  le  17  mai  1887.  L'admijiii- 
t  ration  a  recouvré  :  389  francs  de  rente  3  %  et  1.132  francs  de  rente  4  1/2, 
réduite  en  3  1/2  à  881  francs,  puis  en  3  %  à  757  francs,  soit  au  toUi 
pour  ce  legs,  1.146  francs  de  rente  3  %  dont  les  arrérages  sont  distriboé 
en  secours  aux  malades  sortant  de  THôtel-Dieu. 


PÉTROZ    (Claude-Henri) 

DE   l'aCADÉIOB  de  M^EOINB,   OHEVALIEB  de  IiA.  LtelOK    D'HO!naUl 

Demeurant  à  Paris,  12,  place  Bréda 


I 


D.  —  Aux  termes  d'un  acte  en  date  du  11  juin  1866,  reçu 
par  Dufour,  notaire  à  Paris,  le  Docteur  Petroz,  a  fait  donation 
entre  vifs  à  l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique, 
à  Paris,  d'une  inscription.de  quatre-vingts  francs  de  rente  trois 
pour  cent  sur  l'Etat  français,  à  charge  pour  ladite  Administra- 
tion: 

r  D'entretenir  à  perpétuité,  à  compter  du  jour  de  l'accepta- 
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tion  de  ladite  donation,  la  sépulture  de  famille  du  donateur,  sise 
au  cimetière  du  Nord  ; 

2**  De  faire  servir  la  partie  disponible  des  arrérages  au  soula- 
gement des  pauvres  malades,  sortant  des  hôpitaux. 

Arrêté  du    11  août    1866. 

Rente  3  %  de  80  francs  sur  laquelle  il  est  prélevé  annuellement  10  fr. 
pour  l'entretien  de  la  sépulture.  Les  70  francs  restant  sont  annuel- 
lement employés  au  profit  des  malades  sortant  de  l'hôpital  Hérold. 


V^e     j)£:     PHELPS     (don    Édoiiardo),     née     Isabelle 

Chéry-Rigaud 

Décédée  le  25  janvier  1889,  en  son  domicile,  à  Paris,  ma  Aiil>er,  17 

D.  T.  —  Après  le  prélèvement  du  legs  que  j'ai  fait  ci-dessus,  je 
donne  et  l^ue  toos  les  biens  meubles  et  immeubles  que  je  laisse- 
rai en  France  au  jour  de  mon  décès  à  T Administration  de  TAs- 
sîstance  publique  pour  être  affectés,  spécialement  et  absolument 
à  rbospice  des  vieillards  à  Bicétre,  et  à  Thôpital  de  TEnfant-Jé- 
SOS  à  Paris. 

Décret  du  4  ao6t  imi. 

Lf'AdmiiiistratîoB  m  recoeiUi  dans  cette  saœeasîan  : 

1*  Le  sc^ide  du  eoBpte  d'administratioo  de  3DJ663  fr.  01.  am  a  ierri* 
dédnctiaB  faite  des  mis  et  ▼  ccMopris  le  capital  d'une  Mig^tkm  ém 
Crédit  FoÊKier  aosortie.  à  Fadiat  d'ime  reste  3  %  de rr,       H» 

2»  E«  restes  3  '^  -1.347  -  239  -  ^;,  unt IJS92 

3*  £b  rpBtes  4  1  ?  l.l»?  fnuMs  rédoits  par  la  ggrerMos  «■ 
S  13  à  «fi&  fracs,  pus  en  3  %  à  771 

'Km  nmva  4  1  ?  990  fnacSy  reditits  par  la  etattrerm/m  <■  3  1 3 
M  êéO  framssk,  pus  cm  Z  '%,  k  ^W 


Tscaldcs  i««ca3  % ^ 3JW> 

5*  Qcarni»  <4â«9<âQBS  des  Cb»Lt»  de  fer  d«  îîmd  ^  FJlwtncfe; 
6*  fjBCbb  Ia  svfr  9?«pn«tié  de  3/W  fraaes  de  nwre  3  '^^  L«f  wvwtmsÊê 
dit   €0t    *»!te^   vmÊotan    wma   partie    a«x    rîe^Har^   de    BMétfir    «t    «n 
nauftà»  de   21ïÂç«taî  de»  Eafasi^^lfaiadf»^ 


le -♦ 


PIERBOT    (Pliil^ipe) 


par  iiuii  !«»:  M-  MtV2»  Kffirot.  4é«dé  «a  jilis  I  ^T*  i  î^^n  i:t 


i 
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"  le  27  septembre  1871  à  l'hôpital  de  la  Charité,  d'une  somme 

de  mille  francs  pour  le  soulagement  des  pauvres  malades,  de  cei 
v'^  hôpital,  où  le  défunt  avait  été  reçu  et  parfaitement  soigné  en 

^'  1827. 


T>U 


i:. 


Achat  d'un  titre  de  rente  3  %  de  53  francs,  àaat  les  arréra^  sait 
distribués  eoi  secours  aux  malades  sortant  de  Thôpital  de  la  Cfliantê. 


PIGNAT    (Antoine-François) 

PBNSiONNAIKB  DB  LA   MAISON  DE  RBT&AITS  DE  LA   ROCHEFOUCAirLD 

Décédé  le  11  avril  1860,  à  la  Maison  de  retraite  de  La  Rochefoucauld 

D.  T.  —  J'institue  pour  ma  légataire  universelle  en  toute  pro- 
priété, la  maison  de  La  Rochefoucauld,  à  Montrouge,  15, 
Grande-Rue. 

Arrêté  du   26    avril    1861. 

L'émolument  de  ce  legs  universel  consistait  principalement  en  un 
titre  de  rente  italienne  de  100  francs,  lequel  a  été  vendu,  et  a  ét« 
employé  à  Tachât  de  deux  rentes  3  %,  Tune  de  26  francs,  l'aAitre  de  62  fr., 
soit  au  total  87  francs,  dont  les  retvenus  sont  distribués  à  titre  de 
secours  aux  pensionnaires  de  la  maison  de  retraite  de  La  Rochefoucauld. 


V^*    PLEUMARTIN    (D'HERVAUT    DE)    (née 
Victorine-Rosalie-Joséphine    Rey) 

Décédée  à  Paris,  6,  avenue  Ruysdaël,  le  23  novembre  1895 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  Incurables  cinquante  mille 
francs. 
(Voir  article  fondations  de  lits  dans  les  hospices.) 

Décret  du  24   avril    1900,  autorisant  en  même  temps  Tallo- 
cation  de  1/20  du  legs  à  l'héritière  de  la  testatrice 

459  francs  de  rente  sont  affectés  sur  le  produit  de  ee  legs  en  douceun 
aux  pensionnaires  de  l'hospice  des  Incurables  (délibération  du  Conseil  de 
SurveiUance  du  3  juin  1897.) 
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POLYMORPHE    (Fondation) 

Date  du  don  :  10  février  1884 

D.  —  Don  par  MM.  les  internes  de  Thôpital  Saint-Louis 
d'une  somme  de  trois  mille  francs,  produit  de  la  fête  de  bienfai- 
sance donnée  par  eux  audit  hôpital  le  12  janvier  1884,  sous  le 
vocable  d'Opéra  Polymorphe,  pour  être  employée  à  Tachât  d'une 
rente  3  %  et  les  arrérages  être  distribués  en  secours  individuels 
ne  pouvant  pas  excéder  dix  francs,  par  le  Directeur  dudit  éta- 
blissement, aux  femmes  syphilitiques  indigentes  sortant  de  cet 
hôpital. 

La  somme  versée  a  permis  d** acquérir  117  francs  de  rente  3  %. 


V^*"  PORTIER    (Fondation) 

D.  T.  —  (Voir  fondations  de  lits  dans  les  hospices.) 

300    francs   de    rente    annuelle   payable    par  trimestre  au 

titulaire  de  la  fondation  à  Sainte-Périne  pour  besoins  journaliers 

ci  douceurs. 

Rente  3  %  de  300  francs. 


POTREL    (François) 

Décédé  à  St-Germain-en-3jaye    (S.-et-O.),    place   Louis  XTV 
le  17  mars   1872 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'hôpital  Saint-Louis  de  Paris,  à  titre  de 
reconnaissance  et  des  bons  soins  que  j'y  ai  reçus,  la  somme 
(le  deux  mille  francs  une  fois  payée. 

Je  lègue  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  à  titre  comme  ci-devant,  la 
somme  de  mille  francs  également  une  fois  payée. 

Arrêté  préfectoral  du  31   juillet  1873. 

La  somme  de  2.000  francs  a  été  emplo3'ée  à  l'achat  d'une  rente  S  X 
do  109  francs;  celle  de  1.000  francs  a  été  employée  à  Tachât  d'une 
rente  3  %    de  64  francs. 

Les  arrérages  de  ces  deux  rentes  sont  distribués,  dans  la  proportion 
ci-dessus,  en  secours  aux  malades  sortant  des  hôpitaux  St-Louis  «t  do 
l'HfVtel-IMeu. 
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DU    PREY    DES    ISLES    (Jacques-Constant- 
Alfred-César) 

OFFICIBB  d'aBTILLERIE  BN  RETRAITE,  OFFICIER    DB    LA    LBOION    d'HONNIOI 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  11,  rue  de  Londres,  le  23  féTrier  ISri 

^^^,    r  D.  T.  — Je  donne  pour  l'entretien  dans  un  ou  plusieurs 

E*  hôpitaux  de  Paris,  de  six  pauvres  âgés,  10.000  francs. 

12  Décret  du  15  juillet  1881,  autorisant  Taoceptation 

*  .^  jusqu'à  concurrence  des  9/10* 

p*  •■  ' 

^^''  Montant  net  de  la  libéralité  7.987  fr.  50  employés  à  l'acquisition  d'une 

ï^  rente  3  %  de 279   a 

P:  Arrérages  de  cette  rente  de  1882  à  1896  (4.185  fr.)  employés  à 

''.:  Tacquisition  d'une  rente  3  %  de 122   » 

;,  Soit  au  total 401    »> 

'/  Les  arrérages  de  ces  deux   rentes  prcrfitent  aux  vieillards  nécessiteux 

*!^  de  l'hospice  de  la  Salpê trière. 


RIBART    (Alexandre-Eugène) 

CAPITAINE  d'infanterie 

Décodé   le  25  juin  1848,  à  l'hôpital  militaire  du  Val-de-Grâcc,  à  l'iris 
;i  Domicilié  aux  Ternes,  63,  avenue  des  Temea 

^.,  D.  T.  — ^J'institue  pour  ma  légataire  universelle  de  mes  biens 

;?.  meubles  et  immeubles,  l'Administration  générale  des  hôpitaux 

fîï^,  et  hospices  civils  de  Paris,  à  la  charge  toutefois  des  legs  particu- 

^r^*  liers  ci-après: 

/  Je  donne  et  lègue  à  M.  Gustave  Beauvoisin,  docteur  en  méde- 

T':;  cine  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  mon  cousin  germain, 

une  rente  annuelle  et  viagère  de  2.000  francs  pour  par  lui  en 
jouir  sur  sa  tête  sa  vie  durant;  2**  Je  donne  et  lèêue  à  Mlle  Marie 
'-.:  Drillon,  demeurant  à  Saint-Etienne  en  Forest  (Loire),  chez  les 

■^'  sieur  et  dame  Drillon  ses  père  et  mère,  en  haut  de  la  petite  rue 

'.  du  Mont-d'Or,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  300  francs  pour 

par  elle  en  jouir  sa  vie  durant;  3"*  Je  donne  et  lègue  à  Mlle  So- 
^  phie-Bernardine  Lœuillet,  demeurant  à  Paris,  rue  Pierre-Sar- 

}.  razin,  une  rente  annuelle  et  viagère  se  composant  de  tout  le 

reste  de  mon  avoir  ou  revenu,  lorsqu'on  aura  déduit  les  deux  legs 
particuliers  ci-dessus,  pour  par  elle  jouir  de  ladite  rente  via- 
gère sa  vie  durant.  J'entends  que  toutes  les  rentes  viagères  ci- 
dessus  léguées  soient  réversibles  en  totalité,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'extinction  de  chacune  d'elles,  sous  la  tête  de  Jules  Defer- 
mont,  fils  de  ladite  Dlle  Lœuillet  et  fils  de  Marie  Defermont,  un 
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de  mes  amis,  pour  par  ledit  Jules  Defermont  auquel  j'en  fais 
legs,  en  jouir  successivement  de  la  même  manière  sa  vie  durant. 

J'entends  qu'après  l'extinction  des  rentes  viagères  ci-dessus 
léguées,  l'Administration  des  hospices,  demeurant  propriétaire 
de  ces  rentes,  affecte  et  consacre  d'abord  une  somme  annuelle 
de  2.000  francs  à  fonder  exclusivement  dans  l'hospice  des  incu- 
rables femmes,  des  lits  provenant  de  la  fondation  que  j'entends 
présentement  créer;  ces  lits  seront  disposés  dans  une  seule  et 
même  salle  et  une  plaque  au-dessus  de  chaque  lit  indiquera  l'ori- 
gine de  cette  fondation. 

A  l'égard  du  surplus  de  ces  rentes  éteintes,  j'entends  qu'il 
sott  employée  toujours  au  même  titre  de  fondation  créée  par 
moi,  à  secourir  les  jeunes  femmes  ou  filles  qui  se  recommande- 
ront par  leurs  qualités,  lors  de  leur  sortie  de  la  maison  d'ac- 
couchement ou  de  tout  autre  établissement,  en  les  faisant  ad- 
mettre moyennant  pension  dans  l'établissement  connu  sous  le 
nom  d'asile  Gérando  ou  dans  tout  autre  établissement  ayant  la 
même  destination. 

Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  août  1849. 

L^émolument  de  ce  legs  consiste  en  la  nue  propriété  de  3.900  francs  de 
rente  5  %  grevés  des  usufruits  ci-dessus  énoncés  : 

Beauvoisin,  pour  2.000  francs  et  après  lui  Defermont  ; 

Dlle  Drillon,  pour  300  francs  et  après  elle  Defermont  ; 

Dlle  Lœuillet^  pour  1.600  francs  et  après  elle  Defermont. 

Le  dernier  usufruitier  existe  seul  aujourd'hui,  et  par  suite,  jouit  des 
3  rentes  ci-dessus  dont  les  premiers  usufruitiers  sont  décédés. 

La  rente  Beauvoisin  5  %  de  2.000  francs  a  été  réduite  en  4  1/2  à  1.800  fr. 
la  Dlle  Lœiiillet,  légataire  universelle  (de  eo  mwd  supereritjy  a  foiiriii 
une  rente  de  200  francs  à  cet  usufruitier  pour  rétablir  ladite  rente  à  son 
taux  précité  de  2.000  francs.  En  1888,  la  Dlle  Lœuillet  étant  décédée, 
r Administration  a  complété  cette  même  rente  de  2.000  francs  réduite  à 
1.677  fr.  3  %  par  Tachât  de  323  francs  de  rente,  soit 2.000     . 

La  rente  Drillon  a  également  été  réduite  en  4  1/2  à  270  fr., 
puis  en  3  %  à  225  fr.,  Tadministration  Ta  complétée  par  un 
achat  de  45  francs  de  rente 270    » 

La  rente  5  %  de  Mlle  Lœuillet  a  été  réduite  de  1.600  fr.  à 
1.440  francs  4  1/2  sur  lesquels  ladite  demoiselle  a  remis  à 
M.  Beauvoisin  200  francs  de  rente,  il  lui  restait  donc  1.240  fr. 
de  rente  4  1/2  lesquels  ont  été  augmentés  de  124  francs  qui 
paraissent  avoir  été  acquis  avec  le  reliquat  des  fonds  provenant 
de  ladite  succession.  Les  1.364  francs  de  rente  4  1/2  ont  été 
réduits  en  3  %  à 1.136    >» 


Il  reste  donc  aujourd'hui 3.406     » 


on  rentes  3  %  erevés  de  l'usufruit  de  M.  Defermont.  L'Administration 
pst  détentrice  d  un  titre  de  200  francs  immatriculé  à  son  nom  et  dont  olFe 
sert  les  intérêts  à  l'usufruitier. 
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V^«    ROQUES    (née    Joséphine-Françoise-Anne 
»  Pichon) 

if*'^v  Décédée  le  17  février  1887,  en  son  domioOe,  à  Parîi^ 

f-  13,  me  Pierre  Leroux. 


tt'. 


■'-V. 
?^.- 


D.  T.  —  Je  lègue  en  nue  propriété  à  TAdministration  de  TAs 
sistance  publique  à  Paris 


Trois  mille  francs  dont  le  revenu  doit  être  remis  aux  fanme 
.^ ..  pauvres  sortant  des  maisons  d'accouchements. 

ï-.  .'  Décret  du  1«"  juin 


Ce  legs,  déduction  faite  des  droits  de  mutation  a  été  affecté  h  l'adu 
d'une  rente  3  %  de  78  francs  dont  les  arrérages  sont  dîistribués  en  secoor 


T'\\  aux  malades  sortant  de  la  maison  d'accouchement. 


B^"»    DE    ROTHSCHILD    (Adolphe-Charles) 

Décédé  à  Paris,  47,  rue  de  Monceaux,  le  7  février  1900 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'œuvre  des  Petits-Ménages  d'Issy  dont 
le  bien  digne  Directeur  est  actuellement  M.  Potin,  une  somme 
nette  d'impôt  de  cent  mille  francs  de  capital,  dont  les  intérêts 
doivent  servir  à  l'amélioration  du  sort  des  vieillards  indigents 
des  deux  sexes  confiés  à  ses  soins  personnels. 

Arrêté  préfectoral  du  4  mai  1901. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  2.979  francs  dont  les  arrérages  prc^tent  va 
administrés  nécessiteux  de  la  Maison  de  retraite  des  M&ages. 


ROUSSELLE    (Fondation    Époux) 

D.  T.  —  (Voir  fondation  de  lits  dans  les  hospices.) 

15  francs  par  mois  soit  180  francs  par  an  au  titulaire  du  fit 
fondé  aux  Ménages  par  les  époux  Rousselle. 

Rente  3  %  de  180  francs. 


I 
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RUBIN    (Marie-Auguste) 

Décédée  le  1«'  janvier  1876,  en  son  domicile,  à  Paris,  33,  rue  de  Tournon 

Nota.  —  Le  surplus  de  ma  fortune,  on  l'appliquera  à  l'hos- 
pice de  l'Hôtel-Dieu  au  mieux  qu'on  l'entendra.  Ce  sont  mes 
volontés. 

Décret  du  17  octobre  1877. 

La  liquidation  de  cette  succession  comprenait  un  grand  nombre  de 
valeurs  étrangères,  qui  ont  été  vendues  et  dont  le  capital  a  été  affecté  à 
Tachât  de  30.272  francs  de  rente  3  %. 

D'Autre  part,  l'administration  a  recueilli  : 

lo  Un  titre  de  rente  4  1/2  de  6.445  francs  téduit  à  5.013  francs  3  1/2  %, 
puis  en  3  %  à  4.298  francs. 

2o  Une  obligation  de  l'Emprunt  Turc,  rapportant  5  francs  par  an. 

Les  revenus  de  ce  legs  sont  employés  au  profit  des  malades  de  l'Hôtel- 
Dieu,  en  conformité  d'une  délibération  du  Conseil  de  surveillance. 


SERRES    (Abbé) 


D.  T.  —  (Voir  fondation  de  lits  dans  les  hospices.) 
Rente  de  5  francs  par  mois,  soit  60  francs  par  an  à  chacun 
des  3  vieillards  occupant  les  3  lits  fondés  aux  Incurables. 

llento  de  180  francs  3  %. 


V^''    SORNES    (née    Marie-Anne    Enguehard) 

Déoédée  le  22  juillet  1849,  en  son  domicile,  à  Paris, 
113,  boulevard  Beaumarchais. 

D.  T.  —  Le  reste  de  ce  que  j'aurai  à  mon  décès,  je  le  donne 
et  lègue  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  à  la  charge  de  me  faire  enter- 
rer comme  Ta  été  mon  mari  et  de  me  mettre  le  plus  près  possible 
près  de  lui  au  cimetière  du  Père-Lachaise  et  de  me  donner  à 
perpétuité  une  fosse  à  part. 

Décret  du  28  mars  1860. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  1.487  fr.  de  rente  6  % 
lesquels  ont  été  réduits  en  4  1/2  à  1.339  fr.,  puis  en  3  %  après  paiement  de 
la   soulte   car   l'administration 1.339     » 

Deux  actions  de  500  francs  chacune  de  l'ancienne  Ck)m|>agnie 
des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  qui  ont  été  converties  en 
trois  actions  nouvelles  de  la  Compagnie  dite  des  Chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  lesquelles  ont  été  vendues,  et  dont  le  produit  a  servi 
à  l'acquisition  d'une  rente  3  %  de  89  francs 89    » 

Plus  un  bon  de  14/84  d'action  vendu  96  fr.  36  et  employé  avec 
un  reliquat  de  dividende  et  d'intérêts  à  l'achat  dune  rente 
de   ô   francs   3   % 5     » 

Total 1.433    » 

de  rente  affectés  aux  salles  de  malades  de  l'Hôtel-Dieu. 


J 


1 
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SOYER    (Jean- Joseph-Louis) 

Décédé  à  Paris,  28,  rue  des  Petits-Carreaux,  le  15  juin  1875 

D.  T.  —  Je  lègue  à  Thospice  de  l'Hôtel- Dieu  de  Paris,  cent 
obligations  de  la  Banque  ottomane,  et  4.000  francs  en  obliga- 
tions de  la  Dette  Turque. 
K-  Les  frais  de  mutation  seront  supportés  par  ma  succession. 

/  Arrêté  du  3  août  1876. 
*"•  • 

^   .  Le  capital  réalisé  par  la  vente  des  valeurs  léguées  a  produit  une  somme 

* .  '  de  8.646  fr.  25,  employée  à  Tachât  de  385  francs  de  rent^l  3  %  distribué 

V  chaque  année  en  secours  aux  malades  sortant  de  l'Hôtel-Dieu. 


V^""    SUARD    (née    Marie-Amélie    Panckoucke) 

Décédée  à  Paris,  290,  rue  Saint-Honoré,  le  24  octobre  1830 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  TAdministration  générale  des 

;:  :  hôpitaux  et  hospices  de  Paris: 

l"..'..  V  La  somme  de  quatre  mille  francs  qui  sera  employée  ea 

;[>  rentes  sur  l'Etat,  dont  les  arrérages  seront  employés  à  donner 

;  ;'  .  aux  octogénaire^' admis  dans  l'hôpital  des  ménages,  en  outre  du 

[''  régime  habituel  de  la  maison, une  bouteille  de  vin  par  semaine: 

r:  à  défaut  d'octogénaires  en  nombre  suffisant,  cette  addition  de 

;  régime  nécessaire  aux  vieillards  sera  appliquée  aux  plus  âgés. 

Ordonnance  royaJe  du  30  décembre  1831. 

'  Achat  d'une  rente  5  %  de  205  francs  réduite  en  4  1/2  à  186  francs,  puis 

en  3  %  à  même  somme  après  paiement  de  la  soulte. 

Les  arrérages  de  cette  rente  sont  affectés  annuellement  à  l'améliora- 
tion, dans  les  conditions  prescrites,  du  régime  habituel  des  vieillards  les 
plus  âgés  de  la  Maison  de  retraite  des  Ménages. 


V^"»    TAINTURŒR    (née    Adèle-Alexandrine- 
Angélique    Gence) 

Décédée  le  8  décembre  1866,  en  son  domicile,  à  Paris,  35,  rue  de  Rivoli 

D.  T.  —  Je  donne  à  l'hospice  de  Saipte-Eugénie  la  somme  de 
huit  mille  francs  pour  la  création  de  deux  lits  d'enfants  malades* 
en  mémoire  de  mes  deux  chers  fils. 

Arrêté   préfectoral   du   11   septembre   1868,   autorisant   Tacceptation 
jusqu'à  concurrence  des  cinq  sixièmes. 

Achat  de  245  francs  de  rente  3  %  pour  les  enfants  de  Thôpital  de  Berck- 
sur-Mer  (succursale  de  l'ancien  hôpital  Sainte-Eugénie)  ;  les  arrérages 
profitent  spécialement  aux  petits  malades. 
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C^«    DE    TASCHER    (Jean-Samuel-Ferdinand) 

ANCIEN   PAIB   DB   FBANCE 

Décédé  en  déoembre  1858,  en  son  domicile,  à  Paris,  28,  rue  de  Clichy 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  une  somme  de  500  francs  à  l'Admi- 
nistration hospitalière  de  Paris,  pour  être  employée  à  l'achat  de 
quelque  objet  mobilier  utile  aux  malades  de  l'hôpital  de  la  Cha- 
rité de  Paris. 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  do  la  Seine,  du  30  mars  1860. 

Achat  d'une  rente  3  %  de  16  francs  affectés  annuellement  à  l'acquisi- 
tion prescrite  pour  l'hôpital  de  la  Charité. 


D"*    TUASON    (Isabel) 

Demeurant  à  Manille  (Iles  Philippines) 

D.  —  Suivant  acte  du  7  juillet  1896  reçu  par  Georges  Mo- 
rd d'Arleux,  notaire  à"  Paris,  Mlle  Tuason  a  fait  donation 
entre  vifs  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique  d'une  rente 
de  trois  cents  francs,  trois  pour  cent  sur  l'Etat  français  dont  les 
arrérages  seront  employés  de  la  manière  suivante: 

1**  A  concurrence  de  cent  francs,  à  l'entretien  sans  pouvoir 
jamais  être  tenue  à  une  reconstruction  totale,  et  ce  à  perpétuité, 
de  la  sépulture  de  M.  Tuason,  père  de  la  donatrice,  faisant  l'ob- 
jet d'une  concession  à  perpétuité  de  quatre  mètres  carrés  de  ter- 
rain, dans  le  cimetière  de  Passy,  portant  le  N"  20  de  Tan- 
née 1883  et  située  3*  division,  2*  ligne  Nord  N**  7,  par  l'Ouest  et 
figurant  au  cadastre  sous  le  N"*  1073,  y  compris  la  fourniture  de 
fleurs  naturelles  ; 

Cet  entretien  qui  commencera  à  partir  du  1"  janvier  1897, 
sera  fait  d'une  manière  convenable,  eu  égard  à  la  structure  de 
la  tombe,  aux  matériaux  qui  la  composent,  afin  de  lui  conserver 
son  apparence  primitive  et  de  la  préserver  de  toute  détériora- 
tion  

2**  Et  à  concurrence  de  deux  cents  francs  de  surplus,  au  sou- 
lagement des  pauvres,  sortant  des  hôpitaux. 

Arrêté  du  17  décembre  1896. 

Recouvré  un  titre  de  rente  do  300  fr.  sur  lequel  sont  prélevés  annuelle- 
ment 100  francs  pour  Tentretien  de  la  sépulture.  Les  200  francs  restant 
sont  partagés  entre  les  Hôpitaux  Saint-Antoine  et  Tenon,  et  distribués 
en  secours  aux  malades  sortants. 


.T() 


à 


ADMINISTRATION  CENTRALE,    —   SERVICE   DE    SANTÉ 


VALENTIN    (François-Constant) 

Décédé  le  31  octobre  188G,  on  son  domicile,  à  Paris,  26,  rue  des  Martyrs 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'hospice  des  Petits  Enfants,  connu  sous 
le  nom  de  TEnfant-Jésus,  situé  rue  de  Sèvres,  près  de  rancien 
boulevard,  la  somme  de  mille  francs  en  espèces . 

Arrêté  du  21   août   1S82. 

Acliat  d'une  rente  3  %  de  37  francs,  dont  les  arrérages   sont  emplov* 
en  douceurs  pour  les  petits  malades  de  l'Hôpital  des    Kiifants-Malaîï 


VITTOZ    (Jean-Marie) 

Décédé  le  11  février  1868.  en  son  domicile,  à  Paris,  3,  rue  de  Rivo:. 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  des  vieillards  des  deux 
sexes  du  département  de  la  Seine,  la  somme  de  six  mille  franco 
une  fois  payée,  dont  les  intérêts  seront  employés,  chaque  anné'. 
par  les  soins  du  directeur  dudit  hospice  aux  besoins  personneI> 
et  menues  dépenses  des  vieillards  de  cet  hospice. 

Je  donne  et  lègue  à  rhos|)ice  des  Enfants  malades  de  Forges- 
les-Bains,  une  inscription  de  deux  cents  francs  de  rente  3  %  m 
l'Etat  français,  dont  les  arrérages  seront  employés  chaque  année' 
par  les  soins  du  directeur  dudit  hospice,  aux  besoifis  perN-ii- 
nels  et  menues  dépenses  des  vieillards  de  cet  hospice. 

Arrêté  du  8  septembre  1S68. 

Achat  d'une  rente  de  2.")C  fr.  3  %  avec  le  montant  du  1*^"^  legs. 

Les  arrérages  profitent  par  moitié  aux  vieillards  des  hospices  de  Bii\'~ 
tre  et  de  l.a  Salpétrière. 

La  rente  3  %  de  200  francs  est  attribuée  en  secours  aux  enfants  malades 
de  riiôpital  de  Forges-les-Bains. 


D*"    ZAMBACO    (de    Constantinople) 

AXGIEN    INTERNE    DES    HOPITAUX    DE    PABIS 


D.  —  M.  Zambaco  a  envoyé  à  l'Administration,  le  2  mai 
1898  (de  Constantinople,,  la  somme  de  10.000  francs,  à  titre 
de  don  manuel,  dont  il  a  formulé  la  destination  dans  les  termes 
suivants: 
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Ci-inclus  un  chèque  du  Crédit  Lyonnais  de  dix  mille  francs. 
Je  donne  cette  somme  à  l'Assistance  publique,  afin  que  ses  inté- 
rêts soient  décernés  tous  les  ans  au  lauréat  des  prix  des  internes 
de  troisième  ou  quatrième  année,  qui  aura  obtenu  au  concours, 
la  première  mention  honorable.  Connue  j'ai  obtenu  cette  pre- 
mière mention  honorable,  à  la  fin  de  mon  internat  à  Paris,  je 
désire  en  perpétuer  le  souvenir. 

Acquis  un  titre  de  291  francs  de  rente  3  %. 
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S^'  Valeurs  diverses. 


NOBiS 

DES     BIENFAITEURS 

NATURE  DES  VALEURS 

REVENT 

ASWIL 

Foucher 

Gaillard 

Gazel.  . 

1(X)  obligations  Ouest 

â  actions  Ouest  (R.  V.) 

3  obligations  Nord 

73  95 

28  90 
UiO 

lis 

3hQè 
U»  > 

m  . 

986 

51  6D 

5   • 

1  -          Midi.  .  - 

2  —          Orléans 

2          -          P.-L.-M 

1          —          Est  (Nouvelle) 

1          — •          Bône-Guelma 

1           -          Ville  de  Paris  71   .    .    . 
1  action  Est  (R.  V.) 

1  obligation  Chemin  de  fer  de  Lyon 

(Ancienne) 

17  obligations  Est  5  0/0 

28          —            Ouest   . 

Juriste 

10  obligations  Nord .   .   .    • 

\/h  Ville  de  Paris  1871 

it  obligations  Sud-Autriche 

1  obligation  Emprunt  Turc 

Total 

MuUer 

De  Phelps  (Veuve)  .   . 
Rubin 

2.733  00 
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M'"''     DAMET     (née     Madeleine-Andrée     Desmaisons) 

Décédée  à  Paris,  19,  rue  Lemercier,  le  10  janvier  1869 

D.  T.  —  Prévoyant  le  cas  du  prédécès  de  Pierre  Damet,  mon 
époux  bien-aimé,  je  donne  et  lègue  par  le  présent  et  par  le  cas 
ci-dessus  prévu,  savoir:  V  A  la  ville  et  commune  de  BatiprnoUes, 
la  maison  avec  cour,  jardin  et  dépendance  sise  à  BatignoUes, 
rue  Lemercier  iN°  19,  dans  laquelle  mon  mari  et  moi  habitons 
actuellement,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  du  jour  de  mon 
décès,  aux  charges  de  droit  et  sous  les  conditions  suivantes  :  La 
maison  sera  affectée  à  perpétuité  à  loger  gratuitement  des  per- 
sonnes pauvres  et  âgées  de  60  ans  au  moins  ;  la  ges- 
tion de  la  maison  sera  confiée  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  ville  de  Batignolles;  le  choix  des  personnes  désignées  pour 
habiter  ladite  maison  étant  réservé  au  bureau.  Le  bureau  de 
bienfaisance  devra  faire  mettre  sur  la  porte  cochère  et  sur  la 
rue,  l'inscription  suivante:  «  Maison  de  la  providence  fondée 
par  M.  et  Mme  Damet  ».  2^"  A  la  même  ville  et  commune  de  Bati- 
gnolles également  en  toute  propriété  à  compter  du  jour  de  mon 
décès,  une  somme  en  argent  comptant  suifisante  pour  former 
en  un  placement  sur  rEtat,une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
300  francs,  dont  la  destination  sera  de  subvenir  à  toutes  les 
charges  d'entretien  et  de  réparations  de  ladite  maison;  le  sur- 
plus, s'il  y  en  a,  devant  être  chaque  année  mis  en  réserve  pour 
besoins  ultérieurs.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  plus  clairs  et 
apparents  biens  de  ma  succession  et  dont  je  n'aurai  pas  disposé 
spécialement. 

Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire  M.  Alabarbe, 
rentier,  demeurant  à  Paris,  avenue  Montaigne,  N""  48. 

Dans  la  persuasion  où  je  suis  qu'il  consentira  cette  charge, 
voulons  lui  laisser  une  preuve  de  ma  gratitude  et  de  mon  ami- 
tié. 

Je  donne  et  lègue  à  mondit  sieur  Alabarbe,  pour  le  cas  où  il 
me  survivrait  et  accepterait  ladite  charge  d'exécuteur  testa- 
mentaire : 


[..A 


r  L'usufruit  viager  gi^atuit  sur  sa  tête  et  nendant  sa  vie  di 
premier  étage  de  ma  maison;  c'est-à-dire  l'appartement  qae 
j'occupe  en  ce  moment  et  de  l'appartement  à  côté  occupé  en  ce 
moment  par  Mme  Puiserras,  pour  en  jouir  comme  usufruitier 
du  jour  de  mon  décès  et  pendant  toute  sa  vie,  mais  à  la  condi- 
tion expresse  d'habiter  par  lui-même. 

Je  le  dispense  formellement  de  donner  caution. 

La  ville  de  Batignolles  légataire  en  toute  propriété  de  ma  mai- 
son devra  souffrir  cet  usufruit,  tel  que  je  viens  de  le  constituer 

Décret  du    20    avril   1864. 

L* Administration  est  propriétaire  comme  représentant  le  Bureau  di 
bienfaisance  de  l'ancienne  commune  de  Batignolles,  comprise  aujourd'ho 
dans  le  17<^  arrondissement  de  Paris  : 

1^  De  l'immeuble  légué,  lequel  est  affecté  à  la  fondation  prescrite  pai 
la    testatrice  ; 

29  D'une  rente  de  300  francs  3  %; 

3^  D'une  rente  de  17  francs  acquise  avec  les  revenus  disponibles. 

Les  317  francs  de  rente  ci-dessus  contribuent  au  paiement  d'une  part» 
des  charges  de  la  propriété. 

La  maison  léguée  par  Mme  Damet  est  aménagée  pour  recevoir  13  mé 
nages  et  33  célibataires,  veufs  ou  veuves,  remplissant  les  conditions  près 
crit^s  par  la  testatrice. 


DUMONT    (Jean-Simon) 

Décédé  en  1791 
Testament  reçu  par  M«  Gamier,  notaire  à  Paris,  le  19  octobre  1789 

D.  T.  —  Je  veux  et  entends  que  sur  le  produit  de  mes  deui 
maisons  il  soit  employé  annuellement,  pendant  20  années  à 
compter  du  jour  de  mon  décès,  la  somme  de  2.000  livres  poui 
établir  par  mariage,  4  filles  pauvres  et  de  bonnes  mœurs,  au 
choix  de  mon  légataire  universel  ci-après  nommé  ou.  de  ses 
enfants  et  descendants,  à  chacune  desquelles  4  filles  il  sera  dé- 
livré 500  livres  le  jour  du  mariage  et  je  désire  que  les  4  ma- 
riages se  fassent  chaque  année  dans  la  semaine  de  la  Saint- 
Jean  à  la  charge  par  chacune  desdites  filles  de  dire  un  De  pro- 
fundis  pour  le  repos  de  mon  âme...  Je  fais  et  constitue  pour 
mon  légataire  universel  de  tous  mes  biens  et  droits  M.  Charles 
Garceraud,  notaire  à  Paris,  pour  par  lui  en  jouir  et  disposer 
en  pleine  propriété  et  je  le  prie  de  se  charger  de  T exécution 
de  mon  présent  testament. 

Par  un  acte  passé  devant  M*  Préau,  le  10  juillet  1809,  en 
exécution  d'un  arrêté  du  Conseil  en  date  du  12  avril  1809,  um 
transaction  entre  l'Administration  et  les  héritiers  est  interve- 
nue aux  conditions  suivantes  : 

La  rente  temporaire  de  2.000  francs,  payable  pendant  vingl 
années,  est  et  demeure  restreinte  et  convertie  en  une  rente 
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annuelle  et  perpétuelle  de  la  somme  de  500  francs  constituée  '^ 

au  capital  de  10.000  francs,  pour  être  employée  à  doter  tous 
les  ans  et  à  toujours  une  fille  pauvre  et  de  bonnes  mœurs  ;  à 
conditions  égales,  cette  fille  sera  choisie  de  préférence  dans  la  *■ 

famille  du  testateur,  qui  devra  faire  la  présentation  dans  le 
cours  de  l'année  pour  laquelle  il  s'agira  d'exécuter  la  fonda- 
tion ;  passé  ce  temps,  l'Administration  disposera  de  ladite  .  J: 
somme  de  500  francs  en  faveur  de  qui  elle  jugera  à  propos. 
Cette  rente  de  500  francs  commencera  à  courir  au  profit  des 
hospices  à  compter  du  l*""  juillet  1811,  et  l'emploi  en  sera  fait 
dès  la  même  année  de  la  manière  ci-dessus  convenue.  ; 

Arrêté   du  22   floréal,    an  XII. 

n  a  été  versé  à  rAdministration  une  somme  en  principal  et  intérêts 
de  14.483  fr.  31  qui  a  été  placée  en  retntes  sur  TEtat,  sur  lesquelles  il 
a  été  prélevé  chaque  année  600  francs  de  rente  pour  la  dot  d  une  fille 
pauvre.  Le  surplus  des  arrérages  a  été  capitalisé. 

Par  suite  de  cette  capitalisation  successive,  la  dotation  de  la  fonda- 
tion est  représentée  aujourd'hui  par  1.499  francs  de  rente  3  %  qui  per- 
mettent l'allocation  annuelle  de  trois  dots  de  500  francs  chacune. 


D"«    LEBLOND    (Amable-Céline) 

Décédée  à   Paris,  13,  avenue   Malakôff,  le  17    octobre  1882 

D.  T.  —  N'ayant  pas  d'héritiers  directs  à  réserve,  je  dispose 
de  ma  fortune  de  la  manière  suivante  en  considération  du  rôle 
de  l'Assistance  publique  de  Paris  pour  les  orphelins  :  je  l'ins- 
titue ma  légataire  universelle  à  la  charge  par  elle  de  remplir 
les  legs  et  clauses  ci-dessous  indiquées 

3**  Je  transporte  et  lègue  au  président  de  l'orphelinat  maçon- 
nique de  filles  du  Grand-Orient  de  France,  à  Paris,  rue  Cadet 
pour  adoption  et  éducation  d'orphelines  de  père  et  de  mère,  de 
préférence  aux  orphelines  de  mère,  la  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle qui  m'est  due  par  M.  et  dame  Charles  Halle,  7,  rue  Bou- 
lard,  Paris-Montrouge,  pour  prix  d'une  maison  sise  à  Paris, 
3,  rue  de  la  Reynie,  Paris,  m 'ayant  appartenue  et  restant  la  ga- 
rantie de  la  rente  annuelle  et  perpétuelle,  que,  s'il  convenait 
possesseurs  de  ladite  maison  de  se  libérer  de  cette  rente  ou  au 
cas  d'expropriation,  ils  devront  fournir  un  titre  de  rente  de 
1.500  francs  3  %  sur  l'Etat  français,  prix  et  conditions  stipulés 
au  contrat  de  vente  des  2  et  3  juillet  1879  étude  Cocteau,  notaire 

à  Paris J'enjoins  que  le  surplus  des  legs  et  frais  soit 

employé  par  l'Assistance  publique  à  l'adoption  d'orphelines,  et 
désire  que,  quant  à  celles  que  leurs  aptitudes  et  capacités  dési- 
gneraient pour  un  degré  supérieur  d'instruction,  elle  leur  eu 
fournisse  les  moyens  et  que  cette  instruction  soit  tout  spécia- 
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lement    laïque.    (J'indique    T Ecole    normale    de  Sèvres,  m 

TroyonJ 

Décret  du  IS  février   1BB6»  autant»aiit    Tac^ceptation  jiuqaà 
conçu  rrenco  des  4/5 

Les  rocouv ToiiLentîi  suc^esïiifïi  et  les  emplois  opérés  par  radiiiÎQÎ^tnitiai 
à  la  suite  dv  la  litiiiidiitiuti  de  ccHb  ïuecesîiroii,  sont  représeDlé»  sx^ 
jourd'hui   par  : 

G. 020  franiïi  de  rt^nte  3  %  +  49  francs  de  rente  S  IfÙ  %,  réduttî 
en  3  ''{,  À  42  Iraiica,  soit  au  total,  C.LMï2  francs  de  rente  B    %, 

11   exîst-e  on  outre,  eounne  provenaot  du   nièrae  legs  : 

Deux  abliyationji  Nord,  tfeux  actions  Ouest,  deux  créances.  ru« 
do  30.00(1  francs,  l'aittro  de  24*000  francs,  475  francs  de  rente  ît^iKtfM-, 
huit  actions  de  la   Banque   de  Franet^. 

Enfin,  tout  réceniinient,  dtïs  ftinds  libres  at»  compte  de  cette  fottdntiô^ 
ont  permis  l'auliat  d*une  nouvelle   rente  de  2.oM  frarnca    3    %. 


V^"    LESEGQ    (née    Simonne     de     liauine) 

Testament  olographe  du  1-5  juillet  1775,  déposé  à  M*  Ijoseuraiie, 

notaire  à  Paris,  le  20  février  1781 

D.  T.  —  Je  veux  et  entends  et  telle  est  ma  volonté  qu'il  sliH 
toujours  et  à  perpétuité  logé  vingt  femmes  ou  filles  qui  aiciii 
passé  cinquante  ans,  dans  la  maison  que  j'ai  fait  Imlir  de  n  -^ 
deniers,  rue  du  Gros-Chenet,  paroisse  de  Sainte-Eustache,  quoi- 
que M.  Lesecq  mon  mari  n'en  ait  parlé  dans  son  testament  oli> 
graphe  on  date  du  17  décembre  1760,  et  passé  et  mis  en  l'élu  :< 
de  Devaux,  notaire,  le  1"  mai  1761  ;  néanmoins  il  n'enteiuli: 
point  y  contribuer  de  ses  deniers,  mais  seulement  pour  secomitr 
mes  desseins,  il  avait  acheté  la  i)lace.  Je  veux  et  entends  qxu'o 
soit  mon  fils  Gaspard  Lesecq  qui  y  mette  lesdites  femmes  "H 
filles  et,  ses  descendants  ne  laissant  point  d'enfants,  t-e  siia 
une  fille  selon  leur  rang  qui  y  nommeront  comme  il  est  porté  dans 
répitaphe  qui  est  dans  l'allée  de  ladite  maison:  la  cave  st-ra 
louée  pour  entretenir  les  menues  réparations  d'icelles.  Il  sera 
informé  des  vie  et  mœurs  des  fenmies  et  filles  qui  y  senmt 
mises,  qu'elles  soient  de  famille  et  s'il  se  peut  demoiselles,  tt 
non  pour  des  veuves  et  filles  d'artisans,  et  s'il  s'en  trouve  après 
ma  mort,  c'est  qu'il  en  fallait  vingt  à  la  fois,  voulant  l'emplir 
sitôt  qu'elle  fut  bâtie;  elles  seront  seules  dans  leurs  chamhri^s 
sans  pouvoir  seulement  y  mettre  un  petit  enfant  qui  serait  à  elles 
et  que  ce  ne  fût  qu'une  nuit.  Je  ne  veux  pas  aussi,  elles  ne  chan- 
geront pas  leur  chambre,  mais  se  tiendront  toujours  à  celle  qui 
leur  sera  échue.  Lesdites  femmes  entendront  la  messe  qui  se 
dit  tous  les  jours  à  Saint-Eustache  pour  le  repos  de  l'àme  de 
M.  Lesecq  et  de  moi,  comme  il  est  porté  dans  Tépitaphe  qui  est 
à  Saint-Eustache;  ce  sera  autant  que  lesdites  femmes  le  pourront 
et  non  que  je  les  oblige  tous  les  jours.  Je  fais  mon  fils  et  ma 
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fille  Mathurel  exécuteur  et  exécutrice  de  ce  présent  testa- 
ment, veux  qu'il  ait  son  plein  effet,  révoquant  tout  testament 
codicille  s'il  s'en  trouve,  en  chargeant  que  l'on  fasse  dire  les 
messes  que  feu  ma  mère  a  laissées  et  vingt  sous  à  douze  femmes, 
chacune  tous  les  ans  entre  les  deux  Fêtes-Dieu,  soumettant  l'ad 
dition  du  compte  testamentaire  à  la  juridiction  de  cette .  ville, 
prévoté  et  vicomte  et  pré  voté  de  Paris. 

lie  sieur  Gouré  s'est  rendu  acquéreur  de  la  propriété  ci-dessus,  ci- 
devant  rue  du  Gros-Chenet,  devenue  depuis  rue  du  Sentier,  suivant 
contrat  devant  Demois,  notaire  à  Paris,  le  3  octobre  1827,  aux  charges 
imposées  par  le  testament  de  Mme  Vve  Lesecq.  Depuis,  par  ordonnance 
du  19  septembre  1838,  l'administration  des  hospices  civils  fut  autorisée 
à  échanger  ses  droits  sur  la  propriété  dont  il  s'agit  contre  une  autre 
maison  construite  à  ses  frais  par  ledit  sieur  Gouré  sur  un  terrain 
acquis  par  lui  au  Chevet  de  TËçlise  St-Vincent-derPaul.  Cet  échange 
eut  lieu  par   acte,  devant  Champion,  notaire  à  Paris,  du  19  mai  1845. 

L'Administration  supporte  les  frais  d'entretien  de  la  maison  et  paie 
les  ga^es  du  concierge  s' élevant  à  400  francs  par  an. 

La  fondation  Lesecq,  située  aujourd'hui  rues  de  Belzunce  et  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  reçoit  vingt  femmes,  veuves  ou  non  mariées,  suivant 
les  intentions  de  la  testatrice. 


D"*    LEVESQUE    (Françoise) 

Testament  du  23  novembre  1744  '^ 

■    "i 

D.  —  Par-devant  les  Conseillers  du  Roi,  notaires  au  Chà 
telet  de  Paris,  soussignés,  fut  présentée  Mlle  Françoise  Levesque, 
fille  majeure  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  paroisse  Saint 
Séverin,  infirme  de  corps,  étant  attaquée  d'une  paralysie  sur  le 
bras  gauche,  et  néanmoins,  saine  d'esprit,  mémoire  et  juge 
nient,  ainsi  qu'il  est  apparu  auxdits  notaires  soussignés,  par 
ses  discours  et  entretiens  ; 

Laquelle,  dans  la  vue  de  la  mort,  et  craignant  d'en  être  sur- 
prise avant  d'avoir  ordonné  ses  dernières  volontés,  a  dicté  et 
nommé  auxdits  notaires  soussignés,  son  présent  testament  ainsi 
qu'il  suit: 

Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  malades  de  la  Paroisse  de  Saint- 
Séverin,  la  somme  de  cinquante  livres,  une  fois  payée. 

Et  quant  au  surplus  de  mes  biens,  consistant  seulement,  quant 
à  présent  dans  les  principaux  de  quatorze  cent  cinquante  livres 
de  rente  qui  me  sont  dues  à  Paris,  je  le  donne  et  lègue  à  l'hô- 
pital des  petites  maisons  de  cette  ville,  que  je  fais  et  institue  mon  »  i 
légataire  universel  pour  en  jouir  par  lui  du  jour  de  mon  décès, 
à  la  charge  par  MM.  les  administrateurs  dudit  hôpital  des  petites 
maisons:  l"*  De  payer  audit  Louis  Levesque,  mon  petit-neveu,  par 
chacun  an  de  quartier  en  quartier,  et  même  d'avance,  trois  cent 
cinquante  livres  par  forme  de  pension  bursale  et  ce  jusqu'au 
31  décembre  1748,  s'il  fait  sa  licence,  et  seulement  jusqu'au 
31  décembre  1746,  s'il  ne  la  fait  pas,  laquelle  pension  commen- 
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Je  confirme  au  surplus  mon  dit  testament  du  23  novem- 
bre 1744  des  autres  parts;  ce  fût  ainsi  fait  et  dicté  par  ladite 
demoiselle  Levesque  auxdits  notaires  soussignés. 

Dotation  primitive  de  la  fondation,  rente  sur  l'hôpital  général  de 
360  livres,  soit  en  francs  346,68,  ci  Fr.       345  68 

Trois  rentes  sur  les   aides  et  gabelles,   les  postes  et   la  Ville 

de  1.100  livres,  soit  en  francs  1.096  42 

1.432  10 

b'/^.,  La  première  rente  ne  subit  aucune  réduction,  ci   345  dS 

^  Les  trois  autres  furent  réduites  des  2/3  et  converties  en  rentes 

^V  5  %  s'élevant  à  366  65 

jt." .  

)^'  Soit  au  total *. 712  31 

Aux  termes  du  testament,  rAdministration  des  hospices  préle- 
vait pour  l'hospice  des  Petites-Maisons  (aujourd'hui  des  Mé- 
nages), sur  les  trois  rentes,  100  livres,  soit  en  francs  98  77 

^y-  La  dotation  de  la  fondation  demeura  fixée  au  chiffre  de 613  57 

^-  La  réduction  des  rentes  6  <)^  en  4  1/2  %  en  1862  réduisit  enoare 

;.*  cette  fondation  de  3156 

r.t  '  Ce  qui  la  ramena  au  chiffre  de 581  99 

;**'  Et   en    chiffres   ronds   682    francs. 

1-.  


D"«   DURAYNIER,     dame    de    Doré,    B~»«    du    Thour 

en    Champagne 

Demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Truanderie,  paroisse  St-Eustacfae 
Donation  entre  vifs  des  8-11  novembre  1641  à  l'Hôtel-Diea  de  Paris. 

D.  —  Par-devant  les  conseillers  du  Roy,  notaires  à  Paris, 
soussignés,  fut  présente  en  sa  personne  demoiselle  Gabrielle 
Duraynier,  dame  Dedoré,  baronne  pour  moitié  par  indivis  de 
la  baronne  Du  Thour  en  Champagne,  demeurant  à  Paris,  à  pré- 
sent rue  de  la  Truanderie,  paroisse  Saint-Eustache. 

Laquelle  de  son  bon  gré  et  franche  volonté  a  déclaré, 
qu'ayant  dès  longtemps  promis  à  Dieu  en  elle-même  lui  rendre 
ses  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  appartiennent  l'en  vou- 
lant saisir  de  son  vivant  et  les  mettre  te-mains  des  siens  qui 
sont  les  pauvres  de  ce  monde,  elle  aurait  jeté  les  yeux  sur  le 
grand  Hôtel-Dieu  de  cette  ville  de  Paris,  retraite  générale  des 
plus  nécessiteux  de  France  et  des  étrangers  qui  y  affluent  de 
toutes  parts,  ce  qui  l'aurait  mie  après  beaucoup  de  considéra- 
tion de  découvrir  son  intention  à  MM.  les  Gouverneurs  du  tem- 
porel dudit  Hôtel-Dieu  sur  ces  saintes  et  louables  pensées  et 
volontés,  qu'elle  entend  faire  réussir  de  cette  sorte. 

Que  ladite  Dlle  Duraygnier  a  volontairement  donné,   cédé, 
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transporté  et  délaissé,  et  par  ces  présentes  donne,  cède,  quitte,  ■  \ 
transporte  et  délaisse,  pour  du  tout  en  jouir  dès  maintenant  et  .  :? 
à  toujours  par  donation  faite  entre  vifs  ou  autrement  en  la  meil-  :'^; 
leure  forme  que  faire  se  peut,  sans  espérance  de  la  pouvoir 
jamais  révoquer  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  /! 
promet  garantir  de  tous  troubles  et  empêchements  auxdits  pau-  f -^ 
vres  dudit  Hôtel-Dieu  de  Paris,  stipulant  par  nobles  hommes  ^  :  vr 
Louis  Decreil,  Pamphile  Delacour,  Nicolas  Depoix,  Maître  Phi-  ;  *' 
lippe  Piètre,  avocat  au  Parlement,  René  de  la  Haye  et  Sébas-  ' 
tien  Cramoisy,  anciens  échevins  de  cette  ville  de  Paris,  tous  •    'j 
Gouverneurs  dudit  Hôtel-Dieu  de  Paris,  à  ce  présents  et  accep-  ;; 
tant  pour  lesdits  pauvres  d'icelui  Hôtel-Dieu,  la  terre  et  sei-  '*■ 
gneurie  et  rentes  qui  en  suivent  à  savoir  la  moitié  par  indivis  v 
de  la  baronnie  du  Thour  en  Champagne  en  tout  ce  qu'elle  se  *  **^- 
comporte  et  consiste  et  le  total  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Grand-Champ  sise  près  Signy-l' Abbaye,  le  tout  proche  Château-  S 
Poriren,  affermé  trois  mille  livres  par  chaque  an,  plus  une  \ 
métairie  au  village  d'Embray-en-Beauce  à  trois  lieues  d'Etam-  .  -^' 
pes  affermée  par  année  quatre-vingt-dix  livres,  le  tout  appar- 
tenant à  ladite  demoiselle,  d'acquisition,  plus  ce  qui  peut  appar-  _. 
tenir  à  icelle  demoiselle  donatrice,  au  lieu  appelé  Brigeolles-  -î^ 
en-Beauce,  au  moyen  de  la  vente   qui    lui   en  a   été   faite   par                >^    ,  ','!:i 
Perchereau,  notaire  à  Angerville  ;  .  i^ 

Plus  sept  cents  livres  tournois  de  rente  à  ladite  demoiselle  '-'} 

donatrice  appartenant,  constituées  par  Jean  Lepée,  Conseiller 
secrétaire  du  Roy  et  de  ses  finances,  par  contrat  passé  devant 
Garnon  et  son  compagnon,  notaires,  le  troisième  jour  d'avril, 
mil  six  cent  vingt  et  un  ; 

Plus  deux  cents  livres  de  rente  aussi  à  ladite  demoiselle  dona- 
trice constituées  par  François  Berthault,  marchand,  et  sa 
femme  par  contrat,  passé  devant  Le  Semelier  et  Quillard, 
notaires  le  vingt-huitième  jour  de  septembre  mil  six  cent 
seize  ; 

Phis  trois  cents  livres  de  rentes  à  elle  appartenant  au  moyen 
du  transport  qui  lui  en  a  été  fait  par  Seguin  et  constituées  sur 
la  ville  de  Paris.  Plus  ladite  donatrice  a  encore  donné  par  dona- 
tion en  vifs  et  irrévocable  comme  dit  est,  auxdits  sieurs  Gou- 
verneurs audit  nom  ce  acceptant,  la  somme  de  soixante-dix 
mille  livres  tournois  en  deniers  comptant  qu'elle  promet  four 
nir  auxdits  sieurs  Gouverneurs  dans  un  mois  prochain,  des-  yj^ 

quels  deniers  lesdits  sieurs  Gouverneurs  seront  tenus  en  faire  ^ 

profit  à  ladite  demoiselle  donatrice  à  raison  du  denier  vingt 
pour  en  jouir  par  icelle  demoiselle  donatrice  sa  vie  durant  seu- 
lement outre  l'usufruit  des  autres  choses  ci-dessus  données 
qu'elle  s'est  réservé  comme  il  sera  dit  ci-après,  lesdiles  choses  \ 

données  de  cette  nature  et  qualités  qu'elles  sont  et  peuvent 
être  et  sans  aucune  réserve,  faire  par  ladite  dame  d'icelles,pour 
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tlesdilt's  choses  donnérs  pour  faire  et  disposer  dès  à  iHoseiii  a 
ravenir  par  lesdits  diniataires  en  fond  et  tréfoud  ouinine  il^ 
leurs  propres  elioses  et  héritages  à  eux  apparleiiaut,  iélaïUi 
eet  ellet  ladite  dame  donatrice  dessaisie,  démise  el  (icvertut-  e; 
démet  au  profit  dudit  Hôtel-Dieu  de  Paiis  desdites  chipS''> 
données,  cédant  et  transportant  par  elle  auxdits  sieurs  <iuu 
verncurs  audit  nom,  ce  acceptant  comme  dessus  tous  ses  dri«iti. 
noms,  raisons  et  actions,  les  subrogeant  en  ses  lieu  et  plaiv 
pour  intenter  toutes  actions  rescindantes  et  rescisoires  qui 
seront  à  faire  où  besoin  sera,  à  l'efiFet  de  quoi  ieellc  dame  pn:- 
met  mettre  ès-mains  desdits  sieurs  Gouverneurs  audit  nom,  b 
titres,  contrats,  arrêts  et  baux  qu'elle  a  concernant  lesJite? 
choses  données  dans  huit  jours  prochain  dont  sera  fait  l»rt: 
inventaire. 

Cette  donation  et  délaissement  ainsi  faits  et  non  autrement 
aux  charges  qui  en  suivent,  savoir  que  les  amortissements  et 
indemnités  qui  seront  à  faire  et  à  donner  se  feront  aux  dépens 
des  choses  données,  la  vie  durant  de  ladite  demoiselle  dona- 
trice pour  après  son  décès  être  le  dit  usufruit  d'ieelles  chuses 
données  réuni  et  incorporé  en  la  propriété  d'icelles  au  pnjfit 
dudit  Hôtel-Dieu,  sous  le  nom  duquel  icelle  demoiselle  dona- 
ti'ice  entend  les  tenir  à  titre  de  précaire  sous  le  nom  desdits 
sieurs  gouverneurs  audit  nom  et  encore  des  deniers  qui  sen»nl 
dus  par  les  fermiers  sur  les  baux  jusqu'au  jour  du  décès  de  ladite 
demoiselle  donatrice,  desquels  deniers  ladite  demoiselle  <li>:iii- 
trice  leur  pourra  remettre  telle  portion  et  quantité  qu'elle  jugera 
bon,  selon  les  nécessités  et  pauvreté  d'iceux  fermiers  et  le  sur- 
plus demeurera  auxdits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  et  outre  veut 
oi  entend  ladite  dame  donatrice  que  lesdits  sieurs  gouverneur? 
et  leurs  successeurs  seront  tenus  et  obligés  à  perpétuité  sur  les 
choses  ainsi  données  ou  au  cas  qu'ils  les  mettent  ou  paKie 
d'icelles  hors  de  leurs  mains,  sur  les  autres  biens  d' ieelui  a  r»'X- 
ception  toutefois  de  ladite  moitié  de  ladite  terre  du  Tour  et 
celle  du  Grand-Champ  ci-dessus  que  ladite  donatrice  veut  et 
entend  être  toujours  entre  les  mains  des  pauvres  dudit  Hôtel- 
Dieu,  sans  que  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ledit  Hôtel-Dien 
ne  les  puisse  vendre,  engager  ni  échanger,  à  peine  audit  cas 
d'aliénation  ou  échange,  que  moitié  du  prix  qui  proviendra  lio 
ladite  aliénation  sera  donnée  par  lesdits  sieurs  gouverneurs  aux 
Hôpitaux  des  Incurables  et  Charité  de  cette  Ville  de  Paris  cha- 
cun par  moitié  également,  dont  les  contrats  d'aliénation  feront 
mention  payer  et  fournir  la  somme  de  dix-huit  cents  livres  tour- 
nois par  an  d'une  part  à  six  pauvres  écoliers,  qu'elle  a  destinés 
être  mis  aux  études  pour  se  rendre  capables  d'être  prêtres  dans 
le  temps  et  selon  Tordre  et  la  disposition  qu'elle  en  établira,  tî 
que  lesdits  sieurs  gouverneurs  seront  tenus  de  suivre  et  accom- 
plir et  encore  pareille  somme  de  dix-huit  cents  livres  par  an  à 
douze  pau\Tes  garçons,  qu'elle  ordonne  être  mis  tous  les  ans 
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en  métier  selon  qu'elle  prescrira  par  l'acte  qu'elle  laissera  de 
son  intention,  et  de  plus  lesdits  sieurs  gouverneurs  fourniront 
tous  les  ans  soixante  livres  pour  acheter  des  livres,  et  les  faire 
présenter  aux  supérieurs,  directeurs  et  intendant  à  l'observa- 
tion de  l'ordonnance  qui  sera  faite  pour  la  conduite  desdits 
écoliers  et  garçons. 

De  toutes  lesquelles  sommes  montant  à  trois  mille  six  cent 
soixante  livres  tournois  payables  par  chacun  an,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  ladite  donatrice  en  fait  et  rend  lesdits  sieurs  gou- 
verneurs dépositaires  qui  s'en  sont  volontairement  chargés,  à 
ne  rien  payer  pourtant  conformément  à  la  volonté  et  selon  l'or- 
dre qu'en  établira  icelle  donatrice   (ou  celui  qu'elle  priera  de  la 
soulager  pour  dresser  l'acte  de  l'établissement  de  la  fondation) 
pour  lesdits  pauvres  écoliers  et  garçons  ensemble,  sur  l'avis  des 
intendants  qui  seront  nommés  et  priés  dans  ledit  acte  de  la  fon- 
dation ci-dessus  mentionnée;  que  si  le  malheur  des  temps  ne  per- 
mettait que  lesdits  sieurs  gouverneurs  jouissent  pleinement  des 
choses  données  à  suffisance  de  payer  les  sommes  susdites  ou 
qu'il  n'y  eut  que  ce  qui  est  affecté  aux  pauvres  écoliers  et  gar- 
çons, en  sorte  qu'il  ne  restât  rien  ou  peu  pour  les  pauvres  dudit 
Hôtel-Dieu,  en  ce  cas  ladite  donatrice  veut  qu'il  soit  diminué 
pour  lesdits  écoliers  et  garçons  de  telle  façon  que  les  pauvres 
dudit  Hôtel-Dieu  reçoivent  autant  que  feront  lesdits  écoliers,  qui 
sera  le  tiers  de  ce  qui  aura  été  reçu  du  bien  ainsi  donné;  que  si 
an  contraire,  lesdites  choses  données  augmentent  en  revenu  les- 
dits sieurs  gouverneurs  ne  seront  tenus  de  rien  augmenter  aux 
écoliers  et  garçons  ;  ainsi  tout  ce  qui  sera  pris  dessus  lesdits 
trois  mille  six  cent  soixante  livres  tournois  appartiendra  audit 
Hôtel-Dieu  sans  que,  pour  la  diminution  faite,  durant  les  mau- 
vaises années,  on  leur  puisse  demander  le  dédommagement  sur 
les  bonnes  années  et  sans  espérance  de  recouvrir  du  passé  à 
l'avenir  par  lesdits  écoliers  et  gens  de  métier  qui  jouiront  d'un 
bien  sans  peine,  au  lieu  que  lesdits  sieurs  gouverneurs  auront 
le  soin  et  le  travail  nécessaire  à  faire  valoir  et  conserver  les 
choses  données  et  les  augmenter  par  leur  ménage  et  autorité 
comme  elle  les  en  prie,  désirant  pour  soi  d'être  recommandée  et 
je  recommande  aux  prières  et  être   participante  aux  bonnes 
œuvres  qui  seront  faites  audit  Hôtel-Dieu,  et  spécialement  veut 
et  entend  icelle  donatrice  et  prie  lesdits  sieurs  gouverneurs  de 
faire,  dire  et  célébrer  à  perpétuité  une  messe  basse  chaque  jour 
en  l'église  dudit  Hôtel-Dieu  pour  elle  et  en  son  intention  et  de  ses 
parents  en  l'autel  qui  est  dans  la  salle  des  accouchées. 

Et  pour  faire  insinuer  ces  présentes  au  greffe  des  insinua- 
tions du  Châtelet  de  Paris,  et  partout  ailleurs  si  besoin  était  les- 
dites parties  ont  fait  et  constitué  le  procureur  le  porteur  des- 
dites présentes  auquel  elles  en  donnent  pouvoir  de  le  faire. 

Et  par  ces  mêmes  présentes  ladite  donatrice  a  révoqué  et 
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révoque  tous  testaments,  donations,  codiciles  et  autres  disp- 
sitions  qu'elle  pourra  avoir  faites  auparavant  ce  jour  e 
faveur  de  telles  personnes  et  en  quelque  lieu  et  endroit  que  e 
puisse  être,  notamment  ce  qu'elle  pourrait  avoir  fait  et  doni] 
à  MM.  de  la  Sorbonne  ou  faculté  de  théologie  de  Paris,  par  te 
tament,  et  aux  mêmes  fins  desdits  écoliers  et  gens  de  métier  e! 
semble  le  testament  et  dispositions  que  ladite  donatrice  aurai 
fait  en  la  ville  de  Saumur,  voulant  et  entendant  que  le  toulilt 
meure  nul  et  sans  aucun  effet  ;  s'étant  arrêtée  et  arrête  à  laprt 
sente  donation  par  elle  faite  audit  Hôtel-Dieu  de  Paris,  à  la 
quelle  elle  a  persévéré  et  persévère,  promettant,  obligeant,  n 
nonçant  ;  fait  et  passé  à  Paris,  savoir  par  ladite  demoisell 
donatrice  en  sa  demeure  ci-dessus  déclarée  et  par  lesdits  sieur 
gouverneurs  au  bureau  dudit  Hôtel-Dieu. 

L'an  mil  six  cent  quarante-un,  le  huitième  jour  de  novemta 
avant  midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  demeurée  à 
Lemoyne,  notaire,  averti  du  Scel; 

Gesdites  présentes  déclarées  pour  copie  coUationnée  par  les 
notaires  soussignées,  ce  jourd'hui  dix-huit  février  mil-six  c^nt 
quarante-sept,  d'autant  qu'à  ce  jour  et  auparavant  ic^lui 
M.  Antoine  Béchat  qui  avait  signé  ladite  minute  en  second 
n'était  plus  notaire. 

Signé  enfin  :  d'Orléans  et  Lemoyne,  notaires,  avec  paraphes. 

D.  —  Par  devant  les  Conseillers  du  Roy,  notaires  à  Parii. 
soussignés,  fut  présente  en  sa  personne  Dlle  Gabrielle  Du- 
raynier,  dame  Dedoré,  baronne  Du  Thour  en  Champagne,  ^1^ 
meurant  de  présent  à  Paris,  rue  de  la  Truanderie,  paroisse 
Saint-Eustache  ; 

Laquelle  a  dit  et  déclaré  auxdits  notaires,  que  comme  ains 
soit  qu'elle  ait  ci-devant  et  dès  le  huitième  jour  des  présents 
mois  et  an  fait  donation  entre  vifs  d'une  partie  de  ses  biens  aui 
pauvres  de  la  maison  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  à  la  charge  entre 
autres  choses  que  messieurs  les  Administrateurs  du  temporel 
d'icelui  Hôtel-Dieu  seront  tenus  et  obligés  de  fournir  et  bailler 
tous  les  ans  à  perpétuité  sur  les  biens  qu'elle  a  donnés  la  somme 
de  dix-huit  cents  livres  par  chacun  an  pour  faire  étudier  siï 
pauvres  écoliers,  et  pareille  somme  de  dix-huit  cents  li\Tes  par 
chacun  an  pour  mettre  en  métier  douze  pauvres  garçons. 

Ladite  demoiselle  par  ladite  donation  s'étant  réservé  de  pres- 
crire l'ordre  et  la  façon  et  les  personnes  desquelles  elle  entend 
le  choix  être  fait  pour  jouir  du  bienfait  de  cette  grâce  et  poar 
l'accomplissement  du  contrat  de  ladite  donation  entre  Tif> 
qu'elle  ratifie  et  confirme  de  nouveau  par  ces  présentes  en  tant 
que  besoin  serait,  maintenant  a  déclaré  et  déclare  que  sa  volontt 
et  son  intention  est  que  les  six  pauvres  écoliers  destinés  pour 
étudier  avec  intention  d'estre  prestres  dans  le  tems  de  cinq  ans 
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et  pour  se  rendre  capables  et  dignes  de  cet  ordre,  faire  leurs  étu- 
des, ils  seront  pris  et  choisis,  savoir  trois  de  la  communauté  des 
anciens  du  collège  royal  de  Navarre  et  les  trois  autres  de  la 
communauté  des  pauvres  ou  des  capettes  du  Collège  de  Mon- 
taigne, et  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  brigue  ou  faveur  pour 
obtenir  ces  places,  ladite  demoiselle  veut  que,  quand  il  faudra 
choisir  quelqu'un  pour  étudier,  on  prenne  douze  personnes  du 
nombre  desdits  anciens  de  Navarre  et  douze  desdits  pauvres  de 
Montaigne  et  les  plus  pauvres,  pourvu  aussi  qu'ils  soient  trou- 
vés propres  à  étudier  tant  en  philosophie  qu'en  théologie  dans 
r Université  de  Paris,  desquels  les  noms  seront  écrits  dans  un 
catalogue  contenant  le  lieu  de  leur  naissance,  leurs  noms  et  ceux 
de  leurs  pères  et  mères  desquels  ils  seront  issus  de  légitime 
mariage,  et  seront  mis  en  rang  selon  leur  âge,  les  plus  âgés  les 
premiers  et  sera  fait  autant  de  billets  qu'il  y  aura  de  personnes  .  , 

et  ces  billets  tous  égaux  en  petit  papier,  savoir  :  premièrement 
douze  pour  les  enfants  du  collège  de  Navarre  et  puis  après  ' 

autres  douze  pour  ceux  de  Montaigne  :  dedans  chacune  douzaine  :-; 

de  billets  il  y  en  aura  neuf  en  blanc  et  dans  les  trois  autres,  il  .r^ 

y  aura  écrit:  «  Dieu  me  fait  grâce  »  et  les  billets  ainsi  écrits  se-  ^  -  •. 

font  paraphés  par  MM.  les  intendants  et  supérieurs  qui  seront 
nommés  à  la  fin  des  présentes,  tous  lesdits  billets  seront  roulés  .  /: 

chacun  sépai'ément,  et  chacun  sera  lié  d'un  fil  entortillé  seule-  y' 

ment,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  reconnaître  ni  distinguer  et  en  '    j 

cette  façon  lesdits  billets  seront  mis  dans  un  chapeau.  Première-  ; . 

ment  les  12  billets  pour  le  choix  des  trois  enfants  de  Navarre, 
puis  après  les  autres  12  pour  le  choix  des  trois  enfants  de  Mon-  ^ 

taigne  et  seront  tirés  lesdits  billets  l'un  après  l'autre  par  un  ; 

enfant  de  cinq  à  six  ans  qui  les  distribuera  entre  les  douze  •' 

enfants  premièrement  de  Navarre,  puis  après  de  Montaigne,  \^ 

dont  le  premier  billet  à  celui  qui  sera  le  premier  inscrit  dans  le  o 

susdit  catalogue  et  continuant  jusqu'à  tant  que  les  billets  écrits  ,- 

soient  tirés;  et  lorsqu'on  aura  donné  un  billet  écrit  qui  sera  échu 
à  une  de  ces  personnes  en  son  rang,  il  les  présentera  à  MM.  les  '; 

intendants  pour  reconnaître  leurs  paraphes  et  après  ils  feront  *,] 

écrire  dans  le  catalogue  ceux  qui  auront  été  ainsi  retenus:  néan-  5 

moins  ladite  demoiselle  veut  et  ordonne  que  s'il  se  trouve  quel- 
qu'un de  sa  famille  ou  parenté  qui  veuille  étudier  en  philosophie 
ou  théologie  dans  l'Université  de  Paris  avec  intention  d'être 
prêtre  ou  d'église,  qu'il  soit  préféré  et  nommé  sans  être  tiré 
au  sort,  et  en  ce  cas  pour  ôter  le  doute,  si  ce  parent  occupe  une 
des  places  des  Enfants  de  Navarre  ou  de  Montaigne,  MM.  les 
intendants  le  décideront  jetant  au  lot,  pourront  lesdits  écoliers 
tenir  leurs  pensions  chacun  cinq  ans,  pendant  qu'ils  feront  leur 
cours  de  philosophie  ou  de  théologie  sous  les  professeurs  de 
l'Université  de  Paris;  et  si  dans  ce  temps  quelqu'un  est  passé  et 
reçu  bachelier  en  théologie  en  la  Faculté  de  Paris,  il  pourra 
encore    retenir    sa    pension    trois    ans,    lesquels    expirés    il 
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en  sera  mis  un  autre  en  sa  place.  Tous  lesdits  ét.'.- 
liers  seront  tenus  de  demeurer  dans  leur  communauté,  df 
laquelle  ils  étaient  auparavant,  si  on  leur  veut  pormetlrt'.  ••)) 
du  moins  dans  l'un  des  deux  collèges  de  Navarre  ou  de  Mon- 
taigne, afin  de  vivre  dans  la  règle  de  leur  communauté  et  d'être 
plus  retenu  dans  leur  devoir;  lesdits  écoliers  prêtres  si  aucun 
y  en  a,  seront  tenus  à  faire  mémoire  en  toutes  leurs  messes  qu'ik 
célébreront  durant  leur  vie  et  prier  pour  le  salut  des  âmes  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  le  bien  et  le  moyen  de  se  rendre  ea|>a- 
bles  du  sacerdoce;  ceux  qui  ne  sont  pas  prêtres,  attendant 
qu'ils  soient  pourvus  à  la  prêtrise,  réciteront  tous  les  jours  !•' 
petit  office  de  Notre-Dame  et  quand  ils  seront  prêtres,  ils  en 
feront  mémoire  en  leurs  prières,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Les  pauvres  qui  devront  être  mis  en  métier,  seront  pris  savoir: 
deux  de  la  seigneurie  et  ])aroisse  du  Thour,deux  do  rhopitalde 
Saint-Esy)rit,  de  cette  ville,  deux  des  Enfants-Rouges,  deux  de 
la  Trinité  et  deux  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  et  deux  des  pauues 
infirmes;  deux  la  paroisse  et  seigneurie  du  Tliour  seront  élus  par 
M.  le  curé,  marguilliers  et  trois  anciens  paroissiens  qui  choisiront 
d'entre  huit  pauvn^s  propres,  pour  deux  d'iceux  estre  mis  en 
mestier  et  les  choisiront  en  la  même  façon  qu'il  a  été  dit  des 
écoliers,  qui  leur  sera  donné  à  entendre  et  leur  sera  mandé  une 
fois  pour  toutes;  lesdits  curé,  marguilliers  et  anciens  paroissiens 
feront  leur  élection  le  mardi  d'après  Pâques  et  dans  le  jour  de 
l'Ascension  de  Notre-Seigneur,  ils  enverront  l'acte  de  leur  élec- 
tion signé  d'eux,  contenant  leur  affirmation  qu'en  icelle  ils  ont 
observé  l'ordre  et  la  forme  prescrite  et  ils  l'enverront  à  la  pre- 
mière prieure  dudit  Hôtel-Di(»u  de  Paris, pour  le  mettre  eiitn^lr-^ 
mains  des  Administrateurs  du  Spirituel.  Ledit  acte  portera  I^''^ 
noms  de  ceux  qui  auront  été  élus,  les  noms  des  pères  et  mèrrv 
leur  qualité  et  l'âge  des  enfans,  et  en  cas  que  lesdits  curés  et 
marguilliers  ne  fassent  venir  lesdits  enfants  pour  être  présentés 
à  MM.  les  Intendants  dans  le  jour  de  la  Saint-Jean,  lesdits 
intendants  en  pourront  choisir  deux  au  lieu  d'iceux  absents:  les 
autres  dix  pauvres  à  mettre  en  métier  qu'on  prendra  comme 
dit  est  des  cinq  lieux  de  Paris  seront  élus  par  MM.  les  iiiirn 
dants  entre  la  Pentecôte  et  la  Saint-Jean  en  la  mesme  forme 
qu'il  a  été  ordonné  pour  lesdits  écoliers,  sauf  qu'au  lieu  de  fairf 
élection  de  trois  sur  le  nombre  de  douze,  on  fera  élection  seule- 
ment de  deux  en  chacun  desdits  hôpitaux  sur  le  nombre  de  huit 
et  seront  tous  lesdits  enfans  de  métier  donnés  à  des  maîtres  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  et  leur  seront  mis 
en  main  incraitinent  après  la  Saint-Jean,  selon  la  commodité  de 
MM.  les    intendants:  les  contrats    ou  brevets    d'aoprentissaiîe 
seront  passés  par  le  notaire  de  MM.  les  Gouverneurs  dudit  Hôtel- 
Dieu  de  Paris  qui  en  baillera  des  grosses  à  MM.  les  intendants, 
et  ledit  notaire  sera  payé  par  lesdits  sieurs  gouverneurs  de  l'Ho- 
tel-Dieu  que  ladite  demoiselle  prie  d'accepter  cette  charge. 
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l'ayant  omise  dans  les  charges  dudit  contrat  de  sa  donation;  -'V 

néanmoins  ladite  demoiselle  veut  et  ordonne  que,  s'il  se  trouve  /■'* 

quelqu'un  de  sa  famille  ou  parenté  qui  veuille  apprendre  mes-  ;j^ 

tier,  qu'il  soit  préféré  en  tout,  et  au  lieu  que  les  autres  n'au-  ^ 

ront  que  chacun  cent  cinquante  livres,  le  parent  de  ladite  demoi-  /l 

-selle  aura  trois  cents  livres  pour  avoir  moyen  d'être  mis  en  quel-  - 

<iue  métier  plus  honnête  et  pour  se  mieux  entretenir,  et  en  ce  cas  p  .  '■'. 

durant  l'année  qu'il  se  sera  présenté  un  desdits  parents,  l'un 
des  cinq  hôpitaux  de  Paris  d'où  l'on  aura  tiré  deux  pau\Tes 
pour  mettre  en  métier  en  sera  privé  pour  cette  année-là,  et  pour  ' .  v,i 

savoir  lequel  desdits  pauvres  cédera  son  droit  pour  cette  année  ,^ 

au  parent  de  ladite  demoiselle,  MM.  les  intendants  en  feront 
comme  il  a  été  dit  ci-devant  parlant  des  écoliers,  et  d'autant  que 
pour  l'exécution,  l'entretien  et  l'observation  de  cet  ordre  et 
volonté  de  ladite  demoiselle,  il  est  nécessaire  d'y  employer  des 
personnes  stables  et  permanentes  qui,  ayant  de  l'amour  pour  > 

Dieu  et  de  la  charité  pour  les  pauvres  et  que  ce  soient  des  per- 
sonnes qui  daignent  prendre  la  charge  et  le  soin  de  faire  main- 
tenir et  observer  de  point  en  point  les  articles  ci-dessus  digérés; 
ladite  demoiselle  supplie  au  nom  de  Dieu,  Messieurs  de  l'Eglise 
de  Paris  comme  administrateurs  du  spirituel  dudit  Hôtel-Dieu, 
Messieurs  les  Docteurs  et  bacheliers  de  la  communauté  des  théo- 
logiens de  Navarre  et  Messieurs  les  supérieurs  principal  et  maî- 
tres du  Collège  de  Montaigne,  qu'il  leur  plaise  d'accepter  l'in- 
tendance de  cette  fondation  et  prendre  la  direction  des  pauvres 
écoliers,  qu'ils  feront  jouir  des  pensions  qui  leur  seront  attri- 
buées, les  suppliant  de  vouloir  élire  de  trois  ans  en  trois  ans, 
le  nombre  de  deux  personnes  de  leur  corps  ou  compagnie  aux- 
quels ils  donneront  cette  charge,  afin  qu'ils  ayent  l'œil  à  ce  que 
les  étudiants  profitent  aux  lettres  et  que  sous  leur  autorité  de 
temps  en  temps  lesdits  écoliers  visitent  les  enfants  qui  seront  en 
métier,  qu'ils  les  instruisent  en  la  religion  et  dévotion  et  qu'ils 
s'informent  de  leurs  maîtres,  tant  pour  leurs  mœurs  que  pour 
leur  industrie  à  apprendre  leur  métier  et  de  tout  en  rendront 
fidèle  témoignage  et  bon  compte  auxdits  sieurs  intendants,  et 
afin  que  lesdits  sieurs  qui  prendront  cette  peine  se  souviennent 
en  leurs  prières  de  ceux  qui  ont  fait  cette  aumône,  ladite  demoi- 
selle les  prie  d'accepter  chacun  en  particulier  un  ou  deux  livres 
soit  d'oraisons,  de  prières  et  dévotions  du  prix  pour  chacun 
d'eux  de  dix  livres  par  an  et  pourront  désigner  les  livres  qu'ils 
auront  plus  agréable.  Pour  lesquels  acheter,  MM.  les  adminis- 
trateurs du  Temporel,  audit  Hôtel-Dieu,  donataire  du  bien 
affecté  à  l'entretien  desdits  écoliers  et  pauvres,  fourniront  par 
chacun  an  la  somme  de  soixante  livres  outre  et  par-dessus  les 
pensions  desdits  écoliers  et  pauvres,  et  outre  les  autres  charges 
portées  par  ledit  contrat  de  donation,  promettant,  obligeant, 
renonçant.  Fait  et  passé  à  Paris  en  la  maison  de  ladite  demoi- 
"selle  ci-dessus  déclarée. 
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Date:  L'an  mil  six  cent  quarante  et  un,  le  onzième  jour  de 
novembre,  avant  midi  et  signé  la  minute  des  présentes  demeurée 
par  devers  et  en  la  possession  de  Lemoyne,  notaire:  Ces  pré- 
sentes sujettes  au  scel  dans  trois  mois  à  peine  de  nullité  et  de 
vingt  livres  d'amende,  suivant  Tédit  et  déclaration  du  Roy  et 
arrêts.  Ces  présentes  délivrées  pour  copie  collationnées  par  les 
notaires  soussignés  ce  quinze  may,  mil  six  cent  quarante-cinq. 

.  Signé  enfin  :  de  Saint-Jean  et  Lemoyne. 

Les  deux  dots  de  mestrise  en  faveur  des  deux  pauvres  garçons  des  sei- 
gneurie et  paroisse  du  Thour  de  150  livres  cnacune,  représentent  « 
framcs  296,28,   ci  Fr.       296  28 

Les  six  pensions  de  300  livres  chacune  en  faveur  de  six 
pauvres  écoliers  se  destinant  à  la  prêtrise,  soit  1.800  livres  re- 
présentent en  francs  1.777  50 

~2.073  78 


Soit  en  chiffres  ronds,  2.074  francs  de  rente  3   %. 

Une  rente  de  400  francs  assure  la  célébration  de  la  messe  basse  ^uoti* 
dienne  à  THôtel-Dieu.  (Voir  pour  le  surplus  de  cette  donatiom  les  articles  : 
fondations  en  faveur  des  Enfants-Assistés,  messes  et   services  religieux. 


EMOLUMENT   • 
Note  sur  les  fondations  faites  par  Mlle  Duraynier  de  Doré 

Suivant  acte  passé  devant  Lemoyne,  notaire  à  Paris,  le  8  novembre  1861, 
la  demoiselle  Duraynier,  dame  Dédforé,  a  fait  donation  entre  vifs  u 
P'Hôtel-Dieu  de  Paris  : 

y*  De  divers  immeubles,  notamiUent  de  la  moitié  indivise  de  la  baron- 
nie  de  Let-hour  et  de  la  totalité  de  la  terre  de  Grandchamp  (Ardennee»;. 
ces  immeubles  produisant  alors  un  revenu  d^environ  3.090  livres 

2°  De  deux  rentes  constituées  sur  particuliers  ensemble  de 
900  livres  (700  et  200),  ci  900    - 

3°  De  300  livres  de  rente  sur  la  Ville  de  Paris,  ci 300    — 

4*^  £t  d'une  somme  de  70.000  livres  en  deniers  comptants 
représentant  au  denier  vingt,  un  revenu  de  3.500    — 

Revenu   au  moment   de  la   fondation  7.790    — 


Cette  donation  a  été  faite,  d'abord,  sous  la  réserve  de  Tusofruit  des 
objets  donnés  au  profit  de  la  donatrice  pendant  sa  vie  et  ensuite,  à 
la  charge  par  l'Hôtel-Dieu,  de  payer  par  année  : 

V*  1.800    livres    à   six    pauvres  escoliers   se   destinant    à   la    prêtrise. 

ci VV 1-^  li^ï« 

2°  1.800  livres  a. douze  pauvres  garçons  qui  seraient  mis  en 

métier  tous  les  ans,  ci  1.800    — 

3^  £t  60  livres  pour  acheter  des  livres  et  en  faire  présent 

aux  supérieurs  des  collèges  et  établissemens  dans  lesquels  les 

six  escoliers  seraient  choisis,  ci 60    — 

Charges  annuelles  de  la  donation  3.660    — 


La  donatrice  a  prévu  deux  cas  :  celui  où,  malgré  sa  volonté  formel 
îement  exprimée  l'Hôtel-Dieu  viendrait  à  aliéner  la  moitié  de  la  baron- 
nerie  de  Letliour  et  la  terre  de  Graiidchamp  et  celui  où  le  ftuûhewr  des 
temps  amènerait  une  réduction  dans  les  revenus  par  elle  donnés  à  THôtel- 
Dieu. 

Dans  le  premier  cas,  elle  veut  que  moitié  du  prix   de  la  vente  des 
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deux  inuneubles  soit  remise  par  ] 'Hôtel-Dieu  aux  hôpitaux  des  Incura- 
bles et  de  la  Chanté  de  la  ville  de  Paris. 

Dans  le  second  cas»  elle  entend  que  la  portion  affectée  aux  escoliers  et 
earçons  soit  réduite  de  telle  sorte  qu'il  restB  toujours  aiix  pauvres  die 
pHotel-Dieu  le  tiers  du  revenu  conservé  ;  en  d'autres  termes,  elle  vent 
alors  que  ce  revenu  profite  pour  1/3  aux  écoliers,  1/3  aux  garçons  et 
pour  1/3    aux   pauvres  de    THôteil-Dieu. 

Après  ces  diverses  dispositions,  la  donatrice  exprime  le  désir  detre 
recommandée  aux  a  prières  et  être  participante  aux  bonnes  œuvres 
ce  qui  seront  faites  à  THôtel-Dieu  et  spécialement  elle  entend  et  prie 
u  les  gouverneurs  de  cet  hôpital  de  faire  dire  et  célébrer  à  perpétuité 
«  une  messe  basse  chaque  jour  en  V église  de  VRôtel-Dieu  pour  elle  et 
ce  en  son  intention  et  de  ses  parens  en  Vautel  qm  est  douas  la  êolle 
Ci  des  accaitchées  ». 

Suivant  autre  acte  également  passé  devant  M.  Lemoyne,  le  11  du 
même  mois  de  novembre  1641,  la  donatrice  a  expliqué  ses  intentions, 
relativement  au  choix  des  écoliers  et  garçons  qui  devaient  être  appelés 
à  profiter  de  ces  fondations. 

Elle  ordonne  que  les  six  écoliers  seront  pris  parmi  ceux  de  Navarre 
et  de  Montaigne,  et  que  les  garçons  à  mettre  en  métier  seront  choisiB, 
savoir  :  deux  en  la  seigneurie  et  paroisse  de  Lethour,  et  les   dix  iOitrai 

i>armi   les   pauvres    de   i  hôpital   du   StrËsprit,   dos   enfants   rouges,    de 
a  Trinité,  de  l'Hôtel-Dieu,  et  de  la  maison  des  pauvres  enfermés. 

Après  avoir  prescrit  le  mode  et  Tordre  dans  lesquels  les  choix  derroBt 
avoir  lieu  ordinairement,  elle  établit  une  excepticMi  en  faveur  de  la 
famille. 

Elle  entend  que  s*il  se  trouve  qudqu*fÊm  de  ses  parens  qui  veuille  étu- 
dier en  philosophie  ou  théoloaie,  (wee  intention  détre  prêtre,  ou  d'égUm, 
il    soit  préféré  à  tout  anêtre. 

Elle  veut  également  que,  ^il  se  trouvait  quelqu'un^  de  sa  famille  ou 
parenté  se  proposant  d apprendre  un  métier,  il  fût  ausd  préféré  en  tout 
et  qu'au  lieu  de  150  livres  on  lui  donne  300  livres  pour  quhl  ait  mojfen  ,.  ^ 

d'être  mis  en  quelque  méthe^r  plus  honnête,  .  > 

Ces   diverses  fondations,  exécutées  jusqu'en  1791,  ont  été  suspendues  *  \^. 

par  suite  des  événemeiuts  de  la  révolution.  ;H 

Cependant  la  loi  du  16  vendémiaire,  an  V,  en  restituant  aux  hospices  '-^ 

de  Paris  leurs  biens  non  vendus,  leur  avait  imposé  Tobligation  d'acquit*  •  v^ 

ter  leurs  dettes  constituées  antérieurement  à  leur  dépossession.  r^ 

Aussi  les  fondations  de  Mlle  Duraynier  Dedoré  ont  elles  été  succès*  *  ^ 

sivement  rétablies  : 

Celle  de  1.800  (1.777  fr.  60)  en  faveur  de  six  pauvres  écoliers  M 
destinant  à  la  Prêtrise,  l'a  été  d'abord  au  profit  de  la  communauté 
des  clercs  de  la  chapelle  royale,  alors  installée  rue  du  Regard,  par 
un  arrêté  du  15  mai  1816  et  ensuite  au  profit  des  élèves  du  séminaire 
de  St-Sulpicc  par  un  arrêté  du  12  janvier  1842  approuvé  par  lettre  minis- 
térielle  du  19  novembre  de  la  même  année.  '■  -.^ 

Celle   de  j)areille  somme,   en    faveur  de    douze  garçons  à  mettre  en  '-:>j 

métier  a  été  rétablie  par  un  arrêté  du  22  mars  1820,  et  les  douise  dots  <\  '' 

d'apprentissage  qu'elle  représente  sont  appliquées,  savoir  :  deux  à  deux 
pauvres  enfants  de  la  commune  de  Letnour  et  leS'  dix  autres  à  des 
élèves  de  Thospice  des  enfants  trouvés. 

II  restait  encore  à  pourvoir  à  la  célébration  du  service  religieux 
à  rintention  de  la  donatrice  et  de  ses  pare!ns.  'v 

Le  Conseil  général  par  un  arrêté   du  8    octobre  1846,   a  décidé   que  •■■' 

cette  dernière  fondation  serait  rétablie,  que  les  deux  aumôniers  de  l'Hôtel- 
Dieu  seraient  chargée  de  célébrer  chacun  une  messe  tous  les  deux 
jours,  à  l'intention  de  la  demoiselle  Duraynier  Dedoré  et  de  ses  parens, 
à  partir  du  l*''  janvier  1846,  qu'il  serait  alloué  à  chacun  d'eux  pour 
l'honoraire  de  ces  messes,  une  somme  annuelle  de  200  francs  et  qu'à  cet 
effet  un  crédit  de  400  francs  serait  demandé  au  budget  supplémentaire 
de  1846  et  aux  budgets  subséquents  chapitre  :  rentes  et  fondations. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  tout  en  allouant  le  crédit,  a  fait  obser- 
ver que  les  200  francs  attribués  à  chacun  des  aumôniers  de  l'Hôtel-Dieu 
constituaient  une  augmentation  de  traitement  au  profit  de  ces  deux 
ecclésiastiques  et  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  un  nouvel  arrêté  pour 
la  fixation  de  ce  traiteiTient  et  de  le  soumettre  à  son  approbation,  confor- 
mément à  l'arrêté  réglementaire  du  11  fructidor,  an  XI. 

M.  le  préfet,  le  12   octobre  1846,   a  répondu  que  l'allocation  dont    il 
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s^agiâ^a^t  ne  pouvait  pas  être  conâidérée  comme  une  au^iiient-dtioQ  die 
traitement,  pmsiquelle  n  avait  pajs  pour  objet  de  rémunérer  un  â*ffri^ 
de  1  actnnnistratioiii  maxti  bion  un  iiervici?  particulier  cre©  po^:r  ir-  ♦  ^ 
dation  particulière;  que  sans  cela,  lors  ue  la  luise  u  la  retrait^  Ut» 
auinoniers  do  i  Hôtel-Dieu,  il  serait  nécessaire  de  tenir  compte  de  («tc« 
au|2;meniation  de  traitement   dans   la  Uquidatio>u  de    leurs    pensioa». 

Dans  une  nouvelle  lettre  du  3  décembre  1»46,  Ai.  le  ministre  repuu&»A 
cette  distinction  en  di&ant  :  <  J^es  hospices  de  Paris,  ayant  pronie  oa» 
((  libéralités  de  Dlle  Duraynier  Dedore.  1  exécution  des  conditions  queiie 
i<  a  pu  y  mettre  ne  constitue  pas  un  service  étranger  à  cette  adiiuiu»- 
«  tration,  1  instruction  du  31  janvier  IbiO,  à  l'occasion  de  1  article  42 
((  du  modèle  de  rè>;lement  du  ser\'ice  intérieur,  dans  lequel  sont  lixes 
«  les  attributions  des  aumôniers  dans  les  hospices,  détenuine  les  bte«a 
c(  d  après  lesquelles  leurs  traitemens  doivent  être  calculés.  Cette  ioâiniir 
u  tien,  après  avoir  établi  que  les  aumôniers  doivent  exécuter  &;ratiiit«- 
(c  ment  les  fondations,  explique  que  dans  la  iixation  des  traitement  oe 
((  ces  ecclésiastiques,  il  faut  se  rendre  compte  du  nombre  des  fondation 
«  dont  le  service  leur  est  conhé  et  peser  ainsi  les   charges  de  l'emploi.  ■ 

En  conséquence,  M.  le  ministre  demande  qu'une  nouvelle  dëlibeniiua 
soit  prise  par  le  Conseil  général  pour  tixcr  les  traitements  des  oukk- 
niers  de  THôtel-Dieu,  délibération  qui  devra  être  soumise  à  son  appro- 
bation. 

M.  le  préfet,  en  adressant  le  29  décembre  cette  lettre  au  Conseil 
l'invite  à  S'occuper  de  cette  affaire,  conformément  aux  instructions  ce 
M.   le  ministre  de  l'intérieur. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que  le  Conseil,  dans  sa  séance  di 
21  avril  1847,  a  demandé  que  la  commission  du  Domaine  exaniinàt  ik 
quelles  valeurs  se  composaient  les  revenus  de  la  donation  faite  en  1041. 
par  Dllo  Duraj'nier  Dedoré,  et  si  elles  étaient  ou  déjà  réduites  uj 
exposées  à  l'être  dans  l'avenir. 

Des  divers  biens  mobiliers  et  immobiliers  donnés  nar  Dlle  Duravnirr 
Dedoré,  les  uns  ont  disparu,  les  autres  ont  été  réduit-s  ou  ont  c^nz'! 
de  nature,  mai$  en  déhnitive,  le  revenu  actuel  est  supérieur  à  celui 
qui  existait  au  moment  de  la  donation,  on  1641. 

Ainsi,  la  rente  de  300  francs  sur  la  ville  de  Paris  a  subi  le  s«ir: 
des  rentes  sur  TKtat,  on  ne  sait  quel  a  été  celui  des  deux  rentes  ^i: 
particuliers  et  du  capital  de  70.000  livres. 

A  regard  des  immeubles,  le  s^ul  qui  soit  rentré  dans  le  Domaine  •1*'^' 
hospices,  après  la  révoluticm  de  1789,  est  la  moitié  indivise  de  Tancienar 
Baronnie  de  Le  Thour,  il  y  est  rentré  diminué,  il  est  vrai,  des  droite 
seigneuriaux  abolis  et  C|ui  formaient  une  part  assez  notable  des  revenu* 
de  cette  terrej  mais  dnn  autre  côté,  il  a  suivi  la  progression  de  ;a 
propriété  foncière  et  il  rapportait  plus  de  4.600  n-aiics  lorsqu'il  i 
été  aliéné  en  1832,  à  l'époque  oii  l'administration  prit  le  parti  de  venJre 
les  propriétés  rurales  trop  éloignées. 

Le  produit  de  la  vente  s'est  élevé,  y  compris  deux  parcelles  i*LiI««. 
vendues  dès  1824,  à  la  somme  capitale  de  189.800  francs,  qui  a  produit  en 
rente  sur  FEtat  o  %  un  revenu  annuel  de  8.887  francs. 

On  a  vu  que  la  donatrice  en  interdisant  à  tout  jamais  Taliénation  des 
terres  do  Lcthour  et  de  Grandchamp.  avait  prescrit  quo  dans  le  «s 
où  sa  volonté  à  cet  égard  serait  enfreinte,  la  moitié  du  prix  fût  donné 

f>ar  l'Hôtel-Dieu  aux  hôpitaux  des  Incurables  et  de  la  Charité.  in.i.s 
a  centralisation  entre  losi  mains  d'une  seule  administration  de  tous 
les  hôpitaux  et  hospices    de  Paris,  a  rendu  cette  clause  sans   objet. 


TELMON    (Jean) 

ANCIEN  CHEF  DE  DIVISION  AU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉBIEUR 

Décédé  le  1"  avril  1821,  on  son  domicile,  à  Paris,   17,  rue  St-Maur 

D.  T.  —  Ayant  été  plus  de  vingt  ans  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, j'ai  été  à  portée  de  vtir  que  beaucoup  de  mes  collabo 
rateurs  pouvaient  à  peine  sur  leurs  appointements  pourvoir  à 
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leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  familles,  et  étaient  hors  d'état 
de  les  éteiblir  et  j'ai  résolu  de  ks  aider  selon  mes  facultés. 

En  conséquence,  je  fonde  une  dot  annuelle  pour  une  fille 
nubile  d'un  Employé  à  ce  Ministère  qui  voudra  profiter  du  bé- 
néfice de  cette  donation.  Cette  dot  de  six  mille  francs  sera 
payée  comme  les  autres  legs  sur  mes  revenus;  on  pourra  même 
la  porter  à  neuf  mille  francs,  s'il  y  a  des  fonds  suffisants  et 
si  la  Demoiselle  épouse  un  Employé  du  même  Ministère.  Cette 
dot  sera  régie  en  bien  dotal,  conformément  au  Code  Civil  ; 
pour  la  recevoir,  il  faudra  justifier  de  l'acte  de  célébration  du 
mariage.  Le  choix  de  la  Demoiselle  à  doter  se  fera  de  la  ma- 
nière suivante  :  chaque  année,  les  Chefs  du  Bureau  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur  se  réuniront  sous  la  présidence  alternative 
d'un  Chef  de  Division,  et  présenteront  trois  sujets,  sur  lesquels 
le  conseil  général  de  l'Administration  des  hospices  civils  de 
Paris,  choisira.  Ainsi  chaque  année  une  fille  d'Employé  sera 
dotée  s'il  y  a  des  fonds.  Dans  le  cas  où  ils  manqueraient,  on 
renverra  à  l'année  suivante.  Si  une  année,  aucune  présentation 
n'était  faite,  le  Conseil  Général  est  prié  de  diviser  en  trois  la 
dot  de  six  mille  francs,  et  de  marier  trois  filles  dont  il  aura  le 
choix.  Je  désire  seulement  qu'il  porte  ses  choix  sur  des  filles 
reconnues  et  vertueuses  et  prises  dans  la  classe  moyenne. 


Ordonnance  royale  du  13  novembre  1822. 


Rente  3  %  de  6.000  francs. 

(Voir  pour   rhûstorique  du  legs  Tarticle    fondations  diverses  à   la  dis- 
position d*œuvres  diverses. 
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XV,    —   l*  Rentes 


sur  l'État. 


► 


KOMS    DES    BIENFAITEURS 


Damet 

Dumont 

Leblond  (D"«) 

Lesecq  (Veuve)  Une  maison. 

Levesque  (D"*) 

Duraynier  de  Doré  (D*).    .   . 
Telmon  (Jean) 


Total. 


RENTES 


317 

1,1^99 
8.616 

2.07i 
6.<-iOO 


19.088 


2«  Valeurs  âfrerses. 


NOMS 

DBS    BIENKAITEUHS 

NATURK    DES    VALEURS 

REVENU   ' 

AJrVUEL 

Leblond  (D"0 

2  obligations  Nord 

58  ai 

73  9î 
1.500    • 
1.300    - 

380    - 

936    '. 

2  actions  Ouest  (R.  V.) 

1  créance  de  30.000  francs  (5  0  0)  .    . 

1           -         2Ji.000  francs  (5  0,^)  .    . 

A75  francs  de  rente  italienne  (impôt 

de  20  0  0  déduite 

8  actions  de  la  Banque  de  France 

(R.  V.) 

Total 

Xi. 118  7* 
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XVI 

FONDATION  EN  FAVEUR  DES  ENFANTS  ASSISTÉS 
OU  MORALEMENT  ABANDONNÉS 


ANONYME 

PAR   l'iNTBBMÉDIAIBB   DE   M.    LB    BAR0J7  DE  OÉBAXDO 

13  janvier  1896  (date  du  don) 

D.  —  DoD  manueJ  d'une  rente  de  1.000  francs  pour  les 
arrérages  être  employés  aux  frais  d'éducation  d'un  certain  nom- 
bre d'enfants  trouvés,  désignés  r^-r  le  Conseil  général  des  hos- 
pices, sur  la  présentation  du  membre  de  la  Commission  ad- 
ministrative chargé  de  la  2*  division. 

Les  enfants  qui  seront  appelés  à  participer  de  ce  don,  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  de 
l'hospice  de  Paris,  et  devront  réunir  les  conditions  ci-après: 

1*"  Du  sexe  masculin; 

2*"  Agés  de  12  ans  au  moins  ; 

3*"  D'une  bonne  santé  et  constitution; 

4°  Savoir  lire,  écrire  et  l'arithmétique  ; 

Ils  devront  être  choisis  parmi  ceux  qui  annoncent  les  meil- 
leures dispositions  et  le  plus  d'aptitude  ; 

Que  le  choix  en  sera  fait  par  le  conseil  général,  sur  la  présen- 
tation du  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  des 
enfants  trouvés  et  des  orphelins  ; 

Que  les  élèves  seront  consultés  sur  le  choix  de  la  profession 
qu'ils  voudront  embrasser; 

Que  s'ils  ne  sont  point  fixés  à  cet  égard,  la  désignation  en 
sera  faite  par  l'Administration  ; 

Que  l'on  s'attachera  à  choisir  pour  ces  élèves  les  professions 
qui  réunissent  les  conditions  suivantes: 

1*  D'offrir  l'occupation  la  plus  certaine,  la,plus  constante,  la 
plus  indépendante  du  temps,  de  lieux,  la  moins  exposée  à  chô- 
mer ; 

2*  D'être  la  plus  favorable  à  leur  moralité,  au  développement 


i 
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;. 


h 


1 


de  r intelligence,  à  leur  santé  et  pour  ces  motifs  on  donnera  la 
préférence  aux  professions  suivantes: 

1**  Serrurier,  forgeron,  ouvrier  en  fer; 

2"*  Menuisier,  charpentier,  tourneur,  ouvrier  en  bois; 

3**  Maître  d'école; 

4**  Artiste  vétérinaire; 

5**  Couvreur,  ouviîer  en  bâtiment  ; 


^;;  6"*  Jardinier; 

Si.'.  T  Maçon; 

■^y-  8"*  Tailleur  de  pierres; 

y^--  9°  Chapelier; 

^  10*"  Tanneur,  ouvrier  en  cuir. 

Que  Ton  choisira  de  préférence,  les  maîtres  qui  offriront  Ifâ 

meilleures  garanties  par  leur  caractère,  leur  habileté  et  leur 
j;Vv ,  bonne  réputation  ; 

Que  Ton  se  conformera  d'ailleurs  aux  règles  prescrites  cl 

suivies  par  l'Administration  des  hospices  pour  les  clauses  de 

l'apprentissage. 

Ordonnance   royale  du   4   avril  1836. 

Rentes  de  1.000  francs  6  %,  réduite  à  900  francs,  et  de  107  francs  5^ 
réduite  à  96  francs  4  1/2  (acquis  avec  des  fonds  disponibles),  les  ^te 
rentes  converties  en  3  %  après  paiement  de  la  soûl  te. 


ANONYME 
Date  du  don  :  23  décembre   1839 

D.  —  Don  manuel  d'une  somme  de  1.000  francs  à  Thoi 
pice  des  Enfants-Trouvés. 

L'arrêté  ci-dessous  énoncé  dispose  que  la  somme  de  1.000  f 
sera  employée  à  l'acquisition  d'une  rente  sur  TEtat  pour  le 
arrérages  à  en  provenir  être  affectés  chaque  année  à  donni 
des  récompenses  aux  enfants  placés  en  apprentissage  qui  se  soi 
distingués  par  leur  bonne  conduite  et  leur  travail. 

Arrêté  du  Conseil  Général  des  Hospices  du  1^  avril  1840. 

1.000  francs  employés  à  Tachât  d'une  rente  6  %  de  45  francs,  réduite 
40  francs  4  1/2,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


ANONYME 


D.  —  Don  manuel  du  15  juillet  1876  par  un  anonyme  po 
la  fondation  d'un  prix  à  décerner  tous  les  deux  ans  à  une  jeui 
fille  méritante  de  Thospice  des  Enfants  assistés,  dans  le  but  ( 
favoriser  son  établissement,  savoir: 
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1"  De  234  francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat; 

2**  D'une  somme  de  254  fr.  40  à  capitaliser  avec  les  premiers 
arrérages  de  la  rente,  de  manière  à  produire  le  capital  néces- 
saire pour  rachat  de  16  francs  de  rente  3  %  supplémentaire  afin 
de  parvenir  au  revenu  annuel  de  250  francs,  soit  500  francs  pour 
le  prix  biennal. 

250  francs  de  rente  3  %. 


BACHELIER    (Jean)    et    M""»    MARCADË    (Geneviève, 

son    épouse) 

Donations  de  1680  à  1687 

D.  T.  —  Dot  de  148  fr.  14  à  une  fille  élève  de  l'Administration. 

Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  17  octobre  1821 
après  transaction  avec  la  commune  de  Villeneuve-Saint-Georges 
(Seine-et-Oise). 

(Voir  pour  l'historique  de  cette  fondation,  l'article  Rentes 
et  Redevances  perpétuelles.) 

Rente  de  148  francs  3  %. 


V^«    BARTSCH    (née    Adèle    de    Bellissen) 

Décédée   à   Paris.    14.    rue   de   la   Nation,    le   4   septembre  1880 

D.  T.  —  Je  lègue  par  mon  testament  aux  Enfants-Trouvés  le 
peu  que  je  possède  qui  se  monte  à  9  ou  10  mille  francs.  Voici 
remploi  que  je  désire  que  l'on  fasse  de  mon  argent:  Je  voudrais 
que  les  jeunes  filles  qui  sortent  des  Enfants^rouvés  à  21  ans, 
reçoivent  un  livret  de  Caisse  d'Epargne  de  cent  francs  ou  de 
cinquante  francs  à  la  volonté  du  directeur. 

Délibération  dn  Conseil  Général  de  la  Seine  du  30  novembre  1881. 

Emolument  :  Rentes  :  1<»  3%  de  383  francs  ;  2o  3  1/2  de  70  francs,  réduite 
en  3  %  à  60  francs,  soit  au  total  443  francs  de  rente  3  %. 


V"*    BATTQN    (née    Joséphine    Laforest) 

Décédée   le  13  janvier  1870,  à   Paris,  19,  rue  Labruyère 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  en  toute  propriété  à  l'hospice  des 
Enfants-Trouvés  de  Paris  toutes  mes  inscriptions  de  rente  3  et 
4  1/2  français  s'élevant  à  4.000  francs  de  rente  pour  doter  cha- 
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K    .  que  année  huit  filles  qui  auront  le  plus  mérité,  de  !a  sornuk*!: 

!ï:ii^„.  cinq  cents  francs  chacune.  Cette  somme  ne  leur  sera  remise  avi 

i'j  Tintérêt  qu'elle  aura  produit  qu'à  leur  sortie  de  rétablissemen 

*>.  Arrêté  de  M.   le  Maire  de  Paris  du   16   septembre  1870. 

h--  . 

Çi  Emolument  du  legs:  Rentes  3  %  Pr.    13 

-^:-:  Rente  4  1/2  de  2.142  francs,  réduite  en  8  %  à 1.7 

Total  des  rentes  4.1 


S-'j 


Fête     de     la     Jeunesse,     organisée     par     le     jounu 
LE    BEAUMARCHAIS 

^:;'  D.  —  Achat  de  livrets  de  Caisse  d'Epargne   à  distribua 

(:•!■  pour  moitié  à  des  enfants  assistés  et  pour  moitié  à  des  enfanl 

i^:  moralement  abandonnés. 

9  septembre  1882,  1.200  francs  de  rente  3  %.  i  ^-^   ,  «on  ^     j        *. 
S-;  8  février  1883,  190  francs  de  rente  3  %.         j  ®®^*  ^'^^  ^'''  ^^  ™^* 


c^:  BLANC    (Louis) 

yi'.  Décédé  à  Cannes  (Alpes-Maritimes),    le  6  décembre  1882 

y  '  ' 

^y'-  D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  enfants  moralement  abandon- 

nés une  somme  de  vingt  mille  francs  dont  la  rente  devTa  être 
employée  à  donner  chaque  année  aux  plus  méritants,  c'est-à 
dire  à  ceux  que  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  aura  jugfe 
tels  et  jusqu'à  concurrence  des  intérêts  produits,  un  livret  d( 
Caisse  d'Epargne  de  cent  francs.  Le  Directeur  leur  donnera  moi 
nom  s'il  le  juge  utile. 

Délibération  du  Conseil  Général  de  la  Seine  du  31  décembre  1883. 

Emolument  du    legs  réduit  à   18.305    francs,   par   suite   d'insuffisano 
d'actif,  employés  à  1  achat  d'une  rente  3  %  de  715  francs. 


BOULARD    (Jacques-Michel) 

Décédé  le  19  mars  1825  en  son  hôtel  à  Paris,  57,  rue  de  la  Chaussée-d' Antii 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  une  somme  de  50.000  francs  à  pren 
dre  comme  les  sommes  ci-dessus  sur  les  biens  de  ma  succès 
sioD.  Cette  somme,  sera  employée  en  inscriptions  sur  le  grani 


BOULONGUE    (Alfred) 

Décédé  le  1**  mars   1898,  à  Roye  (Somme) 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  une  somme  de  4.000  frans  en  numé- 
raire ou  en  valeurs  mobilières  une  fois  payée,  à  T Administration 
de  l'Assistance  publique  de  Paris  à  charge  par  elle  d'aflfecter 
ladite  somme  de  4.000  francs  au  soulagement  des  enfants  aban- 
donnés (garçons  et  filles),  de  l'hospice  de  la  rue  Denfert-Roche- 
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livre  au  nom  de  l'Administration  des  hospices,  dont  le  mon-  '  "i 

tant  devra  recevoir  exclusivement  l'emploi  qui  suit  :  *^ 

Il  sera  choisi  tous  les  ans  dans  les  hôpitaux  ou  hospices,  deux  ';>^ 

garçons  ou  deux  filles  orphelins  de  père  et  de  mère,  âgés  de  ■' 

14  ans  et  au-dessus,  annonçant  par  leur  bonne  conduite  d'heu- 
reuses dispositions;  les  deux  garçons  seront  mis  en  apprentis- 
sage pour  le  métier  de  tapissier,  les  deux  filles  seront  mises  en 
apprentissage  pour  le  métier  de  lingère. 

Leur  apprentissage  sera  payé  pour  trois  ans  suivant  l'usage  •;; 

et  il  leur  sera  remis  à  chacun  d'eux  un  petit  trousseau  conve- 
nable. 

J'ai  calculé  que  le  revenu  annuel  de  cette  somme  sera  suffi-  '''-.-^ 

sant  pour  le  paiement  de  l'apprentissage  et  du  trousseau  des  y.'^ 

4  orphelins  dont  mon  but  est  d'assurer  l'avenir  par  la  con-  ': 

naissance  suffisante  d'un  état  à  chacun  de  ces.  orphelins. 

Je  répète  que  ma  volonté  est  que  le  revenu  de  ladite  inscrip-  "■''* 

tien  soit  exclusivement  employé  chaque  année  de  la  manière  que  ^ 

je  viens  de  prescrire.  Je  ne  puis  mieux  faire  pour  le  choix  des 
sujets  qui  profiteront  de  ces  dispositions,  que  de  m'en  rap- 
porter à  MM.  les  administrateurs  des  hospices,  tuteurs  lé- 
gaux des  malheureux  et  si  dignes  de  la  confiance  et  de  la 
vénération  qu'ils  inspirent. 

Ordonnance  royale  du  28  décembre  1825. 

La  somme  léguée,   déduction    faite  des  frais  et   droite  de  mutation, 

a  servi  à  Tachât  d'une   rente  6  %  de   Fr.     2.299 

Des  économies  réalisées  sur  les  revenus  de  cette  fondation  ont 
permis  Tacquisition  à  diverses  époques  des  nouvelles  rentes  5  % 
ci-aprës  : 

lo 764 

2»  35 

3«  268 

Soit  au  total   3.366 

Ces  rentes  ont  été  réduites  d'un  dixième  lors  de  la  conversion 
de  1862,  ci  336.. 

Reste  en  4  11/2  3.021 

E«n  1862,  TAdministration  a  payé  la  soulte  pour  la  conversion  de 
ces  rentes  en   3  %. 

Enfin  des   fonds  libres  sur  cette  fondation   ont  permis  Tachât 

d'une  dernière  rente  3  9^  de  61 

Total  3.082  -j 


.-^ 
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reau,  74.  Les  frais  et  droits  de  mutation  auxquels  les  legs  seront 
assujettis  seront  acquittés  par  ma  succession. 

Arrêté    préfectoral»  du    30    mai    1900. 

Recouvré  en  principal   et  intérêts  4.231  fr.    70.   Achat  de  126  franci 
de  rente   3  %. 


CHAUVIN    (Léonard) 

ANCIEN    ÉCHEVIN,    ANCIEN  JUGE-CONSEIL   SYNDIC   DBS    ICABCTHANDS   DE   PARU 
ET  ADMINISTRATEUR  DE  l'HOPITAL  DE  LA  TRIMXTS 

et    M""*»    CROUZET    (Marie-Hélène,    son    épouse) 

D.  —  Acte  passé  devant  Langlois  et  son  confrère,  notaires 
au  Châtelet  de  Pans,  le  2  février  1727,  aux  termes  duquel  M.  et 
Mme  Chauvin,  fondent  à  perpétuité  au  profit  de  l'hôpital  de  la 
Trinité,  des  dots  pour  14  filles  qui  veulent  se  marier  de  cet 
hôpital  et  des  paroisses  de  Saint-Jacques-de-la-Boucherie,  de 
Saint-Germain-de-l'Auxerrois  et  de  Notre-Dame-des-Gràces  de 
Passy,  à  chacune  desquelles  sera  donnée  la  somme  de  150  li- 
vres, moyennant  cession  et  donation  de  2.500  livres  de  renie 
rachetables  de  100.000  livres  en  deux  parties  de  1.250  li\Tes 
de  chacune  au  principal  de  50.000  livres  constituées  sur  les  ai- 
des et  gabelles,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
ledit  contrat  de  fondation,  entre  autres  d'un  service  complet  en 
y  mandant  par  billets  60  personnes  de  l'une  et  de  l'autre  fa- 
mille avec  distribution  à  chacune  d'une  livre  de  bougie,  outre 
les  quatre  livres,  deux  livres  et  une  livre  à  chacun  de  MM.  les 
administrateurs  et  au  greffier  receveur  présents,  tout  au  long 
exprimées  dans  ledit  registre  des  fondations. 

Aux  termes  de  Tact^  de  fondation,  la  nomination  de  ces  14  fiUes  deviit 
être  faite  comme  suit  : 
4  par  les  parents  de  M.  Chauvin  ; 
4  par  les  parents  de  Mme  Crouzet  ; 

Et  les  6  autres  par  Tadministration  de  Thôpital  de  la  Trinité. 
Cet  acte  contient  en  outre  la  disposition  suivante  : 

Les  sieur  et  dame  Chauvin  prient  les  administrateurs  de 
l'hôpital  d'honorer  la  fondation  dont  il  s'agit  de  leur  pro- 
tection pour  qu'elle  soit  exécutée  de  point  en  point,  et  s'il 
survenait  dans  la  suite  des  difficultés  en  ladite  exécution,  et 
qu'il  y  eût  nécessité  ou  justice  d'y  faire  quelque  changement 
selon  l'occurrence  des  temps,  lesdits  sieur  et  dame  Chamin 
prient  les  administrateurs  d'en  être  les  juges  eux-mêmes  et 
d'ordonner  tout  ce  qui  serait  à  propos,  déclarant  qu'ils  se  sou- 
mettent à  leur  décision,  entendant  que  leurs  héritiers  y  soient 
soumis  pareillement  et  que  les  règlements  et  ordonnances  des- 
dits administrateurs  à  ce  sujet  soient  observés  comme  arrêts 
de  cour  souveraine. 
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La  dotation  de  cette  fondation  était  constituée  en  rentes  sur  les  aides 
'et  gabelles.  Elle  fut  réduite  au  tiers  lors  de  la  Révolution  soit  à 
7O0  livres  pour  la  x^rtie  de  la  fondation  oo^cemant  les  14  dots  à  cons- 
tituer. 

Fondation  exécutée  jusqu'en  1792  par  l'hôpital  de  la  Ti'inité  et  rétablie  •  '• 

par  arrêté  du  Conseil  général  des  Hospices  du  17  septembre  1817  avec 
^stipulation  que,  par  suite  de  la  diminution  de  la  dotation,  elle  ne  s'exécute- 
rait que  tous  les  3  ans. 

Arrèté  du  Conseil  général  des  Hospices  du  24  septembre  1823  arrêtant  K 

les  dispositions  relatives  à  l'exécution  des  fondations  Bachelier,  Chauvin  ■' .>j. 

et  Du  mont.  Les  candidates  doivent  professer  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  pour  les  2  premières  fondations. 

Arrêté  du  Conseil  générai  du  2/  janvier  1847  édictant  de  nouvelles 
conditions  d'âge  (18  a  25  ans)  6  dots  rétablies  (5  pour  la  fondation 
'Chauvin  —  1  pour  la  fondation  Bachelier)  —  et  prélèvement  de  49  francs 
sur  les  fonds  de  l'administration  pour  le  complément  de  la  fondation 
Chauvin  qui  ne  devait  comporter  que  4  dots  et  2/3  de  dot  à  distribuer  ' 

chaque  année. 

Les  700  livres  représentaient  en  francs  691  fr.  32,  auxquels  il  y  a  lieu  a 

«d'ajouter  les  49  francs  dont  le  prélèvement  est  autorisé  par  l'arrêté 
ci-dessus  de  1847,  soit  au  total  740  fr.  32,  et  en  chiffres  ronds  741  francs  .>  • 

•et  pour  chaque  dot  148  fr.  14. 

I)epuis,  cette  fondation  n'a  subi  aucune  réduction  à  la  suite  des  conver- 
sions de  1852  et  de  1862. 


V^«    CROZET    (née    Cécile-Aimable    Mansart) 

Décédée  24,  rue  Lamandé,  à  Paris,  le  5  mai  1887 

D.  T.  —  Je  lègue: 

Aux  enfants  assistés  de  l'hospice  de  Paris,  rue  d'Enfer,  la 
nue  propriété  pour  y  réunir  l'usufruit  au  décès  de  ma  légataire 
universelle  de  4.000  francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat  français;  en 
conséquence  il  sera  pris  sur  les  biens  de  ma  succession  somme 
suffisante  pour  acquérir  4.000  francs  de  pareille  rente,  qui  sera 
immatriculée  au  nom  de  ma  légataire  universelle  pour  l'usufruit 
sa  vie  durant,  la  nue  propriété  aux  Enfants-Assistés.  Les  arré- 
rages de  cette  rente,  à  partir  du  jour  du  décès  de  ma  légataire 
universelle,  seront  employés  à  remettre  à  leur  sortie,  une  somme 
^e  1.000  francs,  à  chacune  des  4  filles  les  plus  dignes  d'inté- 
rêt et  les  plus  méritantes.  Je  veux  que  ce  legs  soit  accepté  et 
réparti  sous  la  dénomination  de  legs  Crozet-Mansart. 

Les  droits  de  mutation  occasionnés  par  ce  legs  seront  à  la 
-charge  de  ma  succession. 

J'entends  que  le  legs  que  j'ai  fait  aux  Enfants-Assistés  de 
Paris,  rue  d'Enfer,  ne  profite  qu'à  des  enfants  élevés  dans  la 
religion  catholique,  baptisés  et  ayant  fait  leur  première  com- 
munion. Pour  le  cas  où  cette  condition  serait  considérée  comme 
impossible  à  exécuter  et  contraire  à  la  loi  ou  à  l'ordre  public,  je 
<;eux  que  ledit  legs  sôit  nul  et  non  avenu. 

Décret  du  7    février  1890. 

L'usufruitière,  la  dame  GeofFray,  étant  décédée  le  17  septembre  1897. 
rAdministration  est  entrée  en  possession  du  legs  ci-dessus,  consistant 
«n  deux  rentes  3  %  d'ensemble  4.000  francs  (1.022  fr.  -f  2.978  fr.). 
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M"«    DROU     (née     Marie-Charlotte-Héloïse      Portier) 

Décédée  à  Paris,  129,  rue  de  la  Santé,   le  29  déoembre  1882 

D,  T.  —  Je  ne  reconnais  que  comme  seul  héritier,  mon  mari 
M.  Célestin  Drou,  7,  boulevard  de  Sébastopol,  comme  du  reste 
notre  donation  en  fera  foi. 

Mes  dernières  volontés  sont  qu'après  la  mort  de  mon  mari 

it°  Le  reste  de  la  somme  sera  employé  pour  les  enfants  aban- 
donnés, six  lits  à  notre  nom  dans  un  hospice  et  pour  les  écoles 
laïques. 

Arrêtés  préfectoraux  des  30  août  1888  et  30  déoembre  1890. 

Arrêté  du  30  août  1888.  -^  Moyennant  la  somme  de  193.000  fr.  U 
Ville  de  Paris  et  l'administration  de  Tassistanoe  publique  renoDcent 
sous  la  condition  ci-après  à  tous  droits  et  prétentions  sur  la  suecessiofi 
de  Mme  Drou  :  M.  Drou  s'oblige  à  payer  à  la  Ville  de  Paris  et  à  rAssistaDoc 
publique  conjointement  et  comme  représentant  les  enfants  abandoonés 
et  les  écoles  laïques  à  titre  d'indemnité  une  somme  de  193.000  fr.  qni 
ne  sera  exigible  qu'au  décès  de  M.  Drou  sans  intérêts  jiisque-là.  Les 
deux  administrations  se  régleront  entre  elles  sur  le  parta^  de  cette 
somme.  La  dite  somme  de  193.000  fr.  sera  pavée  par  les  héritiers  de 
M.  Drou,  dans  l'année  de  son  décès  avec  intérêts  à  5  %  du  jour  dudit 
décès. 

£t  pour  en  garantir  le  paiement  M.  Drou  s'oblige  à  conférer  h.Tpo- 
thè<]ues  sur  deux  maisons  qui  lui  appartiennent  situ&s  à  Paris,  rue  (Ger- 
main-Pilon. n*>  12  et  14  qui  sont  déjà  grevées  d'une  hypothèque  au  profil 
du  Crédit  foncier  de  Fraaice  pour  solde  d'un  prêt  de  145.000  fr. 

Cette  indemnité  est  allouée  par  M.  Drou  aux  dites  deux  administrations 
à  la  condition  que^  si  au  décès  de  M.  Drou  la  rente  viagère  qu'il  sert 
en  ce  moment  à  Mme  Drou  et  à  M.  Laurain  et  celles  léçmes  anrès  hi 
par  le  testament  de  sa  femme  à  Mme  Vve  Léger  (par  suite  de  la  mort 
de  M.  Léger)  ne  sont  pas  éteintes,  la  Ville  de  Paris  et  Tassistance 
publique  en  continueront  le  service. 

Tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  donnera  lieu  la  transaction  pré- 
citée qui  sera  ultérieurement  convertie  en  un  acte  notarié  seront  sup- 
portés par  la  Ville  de  Paris  et  l'Assistance  publique. 

Arrêté  du  30  décembre  1890.  —  La  somme  de  193.000  fr.  sera  partagée 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  A  l'Assistanoe  publique  : 

lo  Pour  la  fondation  de  6  lits  d'hospice  Pr.     101.301 

2®  Pour  les  enfants  abandonnés   45.848 

Ensemble 147.152 

2®  A  la  Ville  de  Paris  pour  les  écoles  laïques 45.848 

Total  égal  193.000 


La  somme  de  35.436  fr.  57,  revenant  nette  (après  le  décès  arrivé  le 
10  juin  1890,  de  M.  Drou,  usufruitier),  en  toute  propriété  aux  enfants 
abandonnés,  a  sen^i  à  l'acquisition  de  deux  rentes  3  %,  Tune  de  919  fr., 
l'autre  de  168  francs,  soit  au  total  1.087  francs  de  rente  3  %. 

Enfin,  il  a  été  attribué  par  un  arrêté  préfectoral  du  30  décembre  1900, 
aux  enfants  abandonnés,  une  rente  3  %  de  119  francs  à  prendre  dans 
une  inscription  de  600  francs,  provenant  du  même  legs  et  icrerée  de 
l'usufruit  d'une  dame  Bertrand,  Vve  Léger,  aujourd'hui  décédée. 

(La  portion  du  legs  pour  fondation  de  lits  au  décès  de  M.  Drou,  s*est 
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élevée  à  78.299  fr.  32,  qui  ont  été  employés  à  Tachât  de  deux  titres  de 
rente,  d'ensemble  2.400  francs,  pour  fondation  de  lits. 

A  cette  rente  est  venue  s'ajouter  une  nouvelle  coupure  3  %  de  262  fr. 
résultant  de  l'extinction  d'usufruit  ci-dessus  et  conformément  à  l'arrêté 
préfectoral  sus  énoncé.  Le  solde  de  la  coupure  de  500  francs,  soit  119  fr., 
SL  été  attribué  à  la  ville  de  Paris  pour  les  écoles  laïques. 


DON    DUFRESNE    (Paul-Léon) 

D.  —  M  Dufresne  a  déposé  dans  la  Caisse  de  TAdminis- 
tration  en  1884,  un  titre  de  900  francs  de  rente  4  1/2  %  pour  le 
compte  de  l'élève  Herbert  Paul,  sous  les  conditions  suivantes: 
Au  cas  où  Tenfant  serait  retiré  par  quiconque  se  disant  son 
auteur,  la  moitié  seule  du  titre  de  900  francs  serait  sa  propriété  ; 
le  reste  serait  acquis  spécialement  aux  Enfants-Assistés  pour  les 
revenus  en  être  affectés  aux  dots, d'apprentissage. 

Le  mineur  Herbert  ayant  été  rendu  le  21  mars  1885  à  sa  mère  sur  la 
demande  de  cette  dernière,  la  moitié  du  titre  de  rente  est  devenue  la 
propriété  de  l'administration  pour  être  affectée  en  dt>ts  d'apprentissage 
en  faveur  d'enfants  assistés.  Les  450  francs  de  rente  4  1/2  %  ont  été  ré- 
duits à  350  francs  de  rente  3  1/2  %,  puis  en  3  %  à  300  francs. 


V^e    DUTOCâ    (Benjamin,    née    Alexandrine-Thérôse 

Destors) 

Décédée  à  Paris,  95,  boulevard  Saint-Michel,  le  16  mai  1887 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  de  Paris  les  terres 
de  Viarmes  et  de  Surgy,  provenant  de  la  succession  de  mon 
mari,  ainsi  qu'une  somme  de  dix  mille  francs.  Je  veux  qu'une 
partie  des  revenus  serve  à  entretenir  la  tombe  de  mes  beaux- 
parents  et  que  l'autre  partie  soit  distribuée  chaque  année  en 
souvenir  de  mon  cher  mari  et  en  son  nom,  en  douceurs  et  en 
jouets  aux  enfants  assistés  le  jour  de  Noël  et  le  jour  de  l'an. 

Tous  les  legs  que  je  fais  sont  dispensés  de  tous  droits  de  suc- 
cession et  frais  quelconques  que  ma  succession  supportera. 

Arrêté  préfectoral  du  28   avril   1888. 

Somme  de  10.000  fra/ncs,  employée  à  Fachat  d'une  rente  de  859  francs, 
dont  il  y  a  lieu  de  déduire  annuellement  15  francs  pour  l'entretien  de 
la  sépulture. 

Nota,  —  Les  terres  de  Viarmes  et  Surgy  rapportent  325  francs  par  an. 
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V^*    FOUQUET    (née    Lepec) 

.  Décédée  le  25  mai  1824,  à  Montrouge  (Sein^) 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  rétablissement  des  orphelins  de 
la  rue  Saint-Antoine,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  sur  l'Etal 
de  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  pour  le  produit  de  la- 
dite rente  être  remis  chaque  année  à  celui  desdits  orphelins 
ayant  fini  son  temps  dans  ledit  établissement  et  qui  sera  jugé 
le  plus  digne  par  sa  sagesse  et  sa  bonne  conduite. 

Ce  prix  ainsi  fondé  sera  remis  sur  le  choix  des  administrateurs 
et  employés  de  la  maison. 

150  francs  de  rente  5  %,  réduits  à  135  francs  4  1/2,  pui»  converti  en  S  $ 
après  paiement  de  la  soulte. 


B^'''    DE    GËRANDO    (Joseph-Marie) 

Décédé  à  Paris,  32  bis,  rue  de  Vaugirard,  le  10  novembre  1842 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue 

A  l'Administration  des  hospices  civils  de  Paris  mille  francs 
dont  l'intérêt  sera  employé  à  un  prix  annuel  pour  deux  jeunes 
orphelins,  garçon  ou  fille,  de  12  à  16  ans,  qui  se  seront  le  miem 
conduits. 

Ordonnance  royale  du  16  août  1844. 

Somme  employée  à  l'achat  de  2  rentes  5  %  Tune  de  41  frances  (n*  490 
du  compte  87),  rautre  de  4  francs  (n^  494^  du  compte  37)  réduites  à  40  fr. 
par  la  conversion  de  1852  en  4  1/2. 

L'Administration  a  payé  en  1862,  la  soulte  pour  la  conversion  en  3  %. 


D>'«    GŒIILES    (Marguerite) 

Décédée  à  Paris,  32,  rue  de  Laghouat,  le  25  juillet  1882 

D.  T.  —  Je  lègue  à  ma  mère  pour  en  jouir  jusqu'à  sa  mort, 
sans  exception  ni  réserve,  la  totalité  des  revenus  de  tout  ce  que 
je  possède  actuellement  et  de  tout  ce  que  je  pourrai  posséda 
en  plus  à  l'avenir.  Je  désire,  si  ma  mère  me  survit,  qu'aprè 
mon  décès,  toute  ma  fortune  soit  placée  de  façon  à  procure 
dans  un  certain  nombre  d'années  une  somme  suffisante  pou 
créer  une  fondation.  Si  ma  mère  veut  bien  s'associer  à  moi 


GOLDSCHBaDT 


D.  —  Don  d'une  somme  de  5.220  francs  à  placer  en  actions 
des  Chemins  de  fer  d'Orléans  dont  les  intérêts  et  dividendes  ser- 
viront chaque  année  à  donner  des  primes  ou  des  récompenses 
à  quelques-uns  des  enfants  moralement  abandonnés  les  plus 
méritants.  (27  février  1882). 

Adiat  de  4  actions  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'Orléans. 


-■;■' 
.  r, 
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idée,  je  la  prierai  de  laisser (Suit  l'indication  de  2  legs  par- 
ticuliers à  faire  par  la  mère)...  11  est  bien  entendu  que,  si  ma 
mère  ne  voulait  pas  s'associer  à  mon  désir,  tout  ce  qui  m'appar- 
tient serait  placé  après  mon  décès  ainsi  que  je  l'indique  ci-dessus 
pour  la  fondation  d'une  maison  d'éducation  (modèle  de  la 
colonie  Mettray)  pour  les  enfants  abandonnés  et  vagabonds  de 
Paris,  sans  distinction  aucune  de  religion,  de  catégories.  Si 
Dieu  me  prête  vie,  je  donnerai  quelques  indications  plus  pré- 
cises. Je  ne  veux  absolument  pas  que  cette  fondation  soit  dirigée 
par  des  religieux  ni  des  religieuses,  ni  qu'après  leur  première 
communion  les  enfants  catholiques  soient  obligés  d'aller  à  con- 
fesse; mais  je  recommande  tout  particulièrement  que  le  respect  .  '  > 
et  l'amour  de  Dieu  soient  enseignés  à  ces  enfants,  garçons  et  V.- 
filles,  ainsi  que  l'honnêteté  qui  consiste  non  seulement  à  ne  pas  '''\ 
prendre  mais  à  payer.  ,rj 

Je  prie  les  juges  du  tribunal  chargé  de  ce  genre  d'affaires  de  . .  '^ 
vouloir  bien  nommer  les  personnes  capables  de  s'occuper  de 
la  réalisation  de  mon  vœu,  et  de  vouloir  bien  veiller  à  sa  bonne 

exécution.  J'espère  que  d'autres  personnes  s'associeront  à  cette  .;:..^ 

œuvre  qui  aura  besoin  du  concours  de  tout  le  monde  et  qui  en  '.'.] 

viendra  même  à  ne  plus  laisser  aux  mendiants  le  droit  d'ensei-  -J^ 

gner  à  leurs  enfants  la  mendicité,  et  sa  conséquence  habituelle,  ;i 

la  paresse.  X 

P.  S.  —  Je  laisse  à  cette  fondation  le  soin  d'entretenir  mon  '^ 

tombeau  au  cimetière  du  Nord,  boulevard  de  Clichy.  ^^ 

Décès  de  l'usufruitière  le  16  novembre  1891.  ^ 

Délibération  du  Conseil  général  de  la  Seine,  du  26  mars  1884. 

Le  bénéfice  de  ce  legs  s'est  élevé  à  24.418  fr.  03  qui  ont  été  employés  '"* 

déduction  faite  des  divers  frais  et  charges  s'élevant  à  7.591  fr.  50.  a  Tac- 
quisition  d'une  inscription  de  496  francs  de  rente  3  %,  dont  il  est  déduit 
chaque  année  20  francs  pour  l'entretien  de  la  sépulture. 


■*■  1  ■ 
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à  l'hospice  des  orphelins  de  Paris  pour  élever,  instruire  ei  éta- 
blir spécialement  les  orphelins  garçons  et  filles  du  8**  arrondisse- 
ment, lesquels  fonds  leur  seront  donnés  à  titre  d'avances  pour 
être  remboursés  par  leur  travail  jusqu'au  jour  de  leur  majorité... 
Et  ces  remboursements  définitivement  employés  à  doter  les 
jeunes  filles  orphelines  qui  auront  obtenu  les  meilleures  recom- 
mandations des  personnes  chargées  de  les  élever Enfin  le 

reste  des  rentes  que  je  suppose  être  encore  de  cinq  à  six  mille 
francs  seront  converties  en  secours  en  nature.  linge,  vêtements 
d'hiver,  bois,  pain,  chaussures  et  distribuées  aux  pauvres  du 
8*  arrondissement,  spécialement  à  ceux  désiçpés,  communément 
t  ,  sous  le  titre  de  pauvres  honteux.  La  volonté  du  donateur  serait 

exactement  remplie,  si  le  clergé  de  son  arrondissement  est  ap- 
pelé à  concourir  à  ces  distributions. 

Ordonnance  royale  du  3  février  1847. 

''■''  ' 

[v  /^  L'usufruitière,  Mme  veuve  Honoré  est  décédée  le  6  juillet  1850. 


Bénéfice  du  les^s  : 

1.713  fr.  de  rentes  3  %,  ci 1.713 

3.287  fr.  de  rentes  5  %  réduites  à  2.968  francs  4  1/2  %, 

puis  converties  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte,  ci.     2.958 


Total 4.6n 


Le    Comité    de    la    fête    de    Victor    HUGrO 
(son    80"«    anniversaire) 

D.  —  Don  de  2  titres  de  rente  3  %  de  100  francs  chacun  dont 
les  arrérages  seront  distribués  chaque  année  le  jour  anniver- 
saire de  la  naissance  de  Victor  Hugo  (27  février),  en  livrets  de 
Caisse  d'Epargne  à  un  garçon  et  à  une  fille  choisis  parmi  les 
enfants  abandonnés  les  plus  méritants.  (4  mai  1881). 

200  francs  de  rente  3  %. 


JAGOU    (Henri) 

D.  —  Don  manuel  fait  en  exécution  des  volontés  de  M.  Ja- 
gou,  père  à  Tliospice  des  Enfants- Assistés,  d'une  sonune  de 
8.000  francs  pour  être  placée  en  rentes  sur  l'Etat  et  les  arré- 
rages être  employés  en  récompenses  aux  enfants  les  plus  méri- 
tants de  l'hospice  des  Enfants-Assistés.  (26  octobre  1871). 

La  somme  de  8.000  francs  a  servi  à  l'achat  d'une  rente  3  %  sur  FEtat, 
de  424  francs. 
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V^<»    JOURDAIN    (née   Héloïse-Joséphine    Laleu 
de    Sainte-Preuve) 

Décédée  à  Paris,  50,  avenue  des  Champs-Elysées,  le  8  décembre  1882 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'Assistance  publique  représentant  les 
pauvres  de  Paris: 

1**  Le  mobilier  se  trouvant  dans  la  maison,  50  avenue  de<? 
Champs-Elysées; 

2*  Le  mobilier  se  trouvant  au  rez-de-chaussée,  71,  avenue 
Montaigne,  mais  seulement  après  le  décès  de  mon  petit-fils. 

Ces  mobiliers  seront  réalisés  et  affectés  à  secourir  les  orphe-  ! 

lins  et  les  enfants  assistés. 

Arrêté  préfectoral  du  30  mars  1885.  - 

L'arrêté  préfectoral,  autorisant  l'acceptation  de  ces  deux  legs  s'élevant.  ,  ' 

le  premier  en  toute  propriété  à  5.385  fr.  60,  le  deuxième  en  nue  propriété  '  ^ 

à  3.471  francs,  les  a  attribués  par  moitié  à  Torphelinat  Biboutté-Vitallis  ""■ 

et  aux  enfants  assistés.  Le  legs  en  toute  propriété  a  permis  l'achat  de 
deux  rentes  3  %  de  89  francs  chacune  3  %  ;  celui  en  nue  propriété,  l'achat  %; 

d'une  rente  3  %  de  127  francs  (usufruit  aujourd'hui  éteint),  soit  63  fr.  50  ••■ 

de  rentes  au  profit  des  enfants  assistés  et  de  Torphelinat  BiDoutté-Vitallis. 
Les  enfants  assistés  profitent  donc  dans  ce  legs  de  : 

1»  89        de  rente,  ci   89     » 

2o  63.50  de  rente,  ci    63  50 

_— ^— —  ' 

Soit  au  total 152  50 


LAGRANGE    (Guillaume) 

Décédé  26,  rue  du  Caire,  à  Paris,  le  10  avril  1869 

D.  T.  —  Je  donne  1.200  francs  de  rente  viagère  à  ma  sœur, 
Mme  Vve  Villiet,  née  Lagrange. 

Je  donne  1.200  fr.  de  rente  viagère  à  Mlle  Larmier  (Anna),  etc. 

Je  donne  3.000  francs  de  rente  viagère  à  Mme  Ragoneau,  née 
Marteau,  Marie-Lucile,  etc. 

Il  sera  remis  à  chacune  des  3  légataires  susnommées  un  titre 
nominatif  de  rente  3  %  du  montant  total  de  chaque  legs,  etc. 

J'institue  pour  mon  exécuteur  testamentaire  M.  Rousset 
(Elein),  demeurant  à  Paris,  N**  41,  rue  de  Bagnolet  (Cha- 
ronne),  etc. 

M.  Rousset  convertira  en  rente  3  %  toutes  les  valeurs  laissées 
à  mon  domicile,  celles  déposées  à  la  Banque  de  France  et  l'ar- 
gent chez  mon  banquier. 

Sur  cette  conversion  et  même  avant  qu'elle  ne  soit  entièrement 
effectuée,  je  prie  M.  Rousset  de  prélever  les  3  titres  de  rente 
légués  ci-dessus,  et  d'en  mettre  en  possession  les  personnes  à 
qui  je    les    donne.  Quant    aux    actions  de  la  Société  Rousset, 
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M.  Rousset  en  restera  dépositaire  jusqu'à  rexpiralion  de  la 
Société  ou  jusqu'à  la  liquidation,  si  elle  avait  lieu  avant  le 
terme  fixé  par  les  statuts  de  la  Société,  après  quoi  il  achètera 
pour  le  montant  des  actions  de  la  rente  3  %  qu'il  déposera  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  et  qu'il  joindra  à  celle  déjà 
déposée.  11  restera  également  dépositaire  d'une  créance  sur 
les  Chimène,  peut-être  pourra-t-il  trouver  l'occasion  de  s'en 
faire  payer. 

Après  rachat  des  titres  de  rentes  viagères  et  le  paiement  des 
droits  et  frais  qu'ils  auront  occasionnés,  ainsi  que  d'autres  frais 
que  je  ne  puis  prévoir,  M.  Rousset  fera  acheter  un  titre  de  rente 
du  montant  total  du  capital  qui  lui  sera  resté,  il  le  déposera  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  en  mentionnant  que  ce 
dépôt  est  fait  à  perpétuité,  que  la  rente  seule  en  sera  perçue  à 
chaque  trimestre  pour  l'accomplissement  des  dispositions  ci- 
après: 

A  chaque  trimestre,  la  rente  échue  du  titre  ou  des  titres  dépo- 
sés au  nom  de  ma  succession  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions sera  déposée  à  la  Caisse  des  Retraites  pour  la  vieillesse, 
pour  la  création  de  rentes  sur  la  tête  d'enfants  de  trois  ans  do 
sexe  féminin  seulement  légitimes  ou  naturelles,  confiées  aux 
soins  de  l'Assistance  publique.  A  cet  effet  l'Assistance  publique 
fournira  l'extrait  de  naissance  de  chaque  petite  fi^Ile  âgée  de 
trois  ans  dont  elle  aura  fait  choix  et  s'entendra  avec  la  Caisse 
des  Retraites  pour  la  vieillesse  pour  la  création  de  ces  rentes. 
Les  rentes  se  créeront  au  chiffre  de  mille  francs  de  rente 
annuelle  chacune,  avec  capital  réservé,  et  à  chaque  décès  de 
ces  rentières,  le  capital  remboursé  par  la  Caisse  des  Retraites 
sera  ajouté  à  la  rente  du  prochain  trimestre  nour  être  nlacé  sur 
de  nouvelles  têtes  et  ainsi  jusqu'à  la  fin  des  temps.  L'entrée  en 
jouissance  de  ces  rentes  sera  l'âge  de  cinquante  ans  révolus: 
l'Assistance  publique  restera  dépositaire  des  livrets  des  titres 
de  ces  rentes  jusqu'à  la  majorité  de  chaque  rentière. 

Ne  pourront  participer  à  la,création  de  ces  rentes  les  enfants 
du  sexe  masculin,  les  jeunes  filles  estropiées,  difformes,  mal 
constituées  ou  aveugles.  11  serait  inutile  de  créer  des  rentes  à 
des  jeunes  filles  qui  ne  pourraient  arriver  à  l'âge  voulu  pour 
entrer  en  jouissance. 

Si  les  clauses  de  ce  testament  n'étaient  pas  acceptées  par 
l'Assistance  publique,  l'Etat  deviendrait  mon  légataire  univer 
sel,  en  maintenant  les  rentes  en  faveur  de  Mme  Villiat 
(1.200  fr.),  Ragoneau  (3.000  fr.)  et  Mlle  Larmier  (1.200  fr.j. 
ainsi  que  le  legs  à  Binard  Gabriel. 

Décret  présidentiel  du  25  février  1875,  autorisant  Tacceptation 
du  legs  universel  jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  la  moitié  qui  lui  a  été 
attribuée  par  l'acte  de  liquidation,  savoir  : 
1®  En  toute  propriété. 
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En  capital  47.126  fr.  96  (acte  rectificatif  48.807  fr.  65—1.681  fr.  69).  .  J 

En  rentes  3  %,  2.041  francs.  •  :^ 

2^  En  nue  propriété^  moitié  des  3  rentes  ci-dessus  léguées  en  usufruit 
1.200+1.200+3.000=6.400:2  =  2.700  francs. 

Lies  3  usufruitières  étant  aujourd'hui  décédées,  la  fondation  Lagrange 
dispose  des  revenus  ci-après  en  rente  3  %. 

1«  Première  rente  de 2.041     » 

2»  Bente  acquise  avec  la  somme  de  47.126  fr.  96 2.188     » 

99  Rente  acquise  avec  la  somme  de  971  f r.  66,  encaissée  pos- 
térieurement a  la  liquidaticm 37    » 

49   Hentes  viagères  éteintes 2.700    » 

Total 6.966    »  .  ! 


LEGUËRET    (André-Marie) 

Décédé  à  Hyères  (Var),  le  14  décembre  1883 

D.  T.  —  Les  immeubles  que  je  posséderai  au  moment  de  mon 
décès,  ainsi  que  tout  le  mobilier  et  accessoires,  les  immeubles 
seront  mis  en  vente  dans  le  courant  de  Tannée  de  mon  décès 
dans  les  conditions  les  plus  favorables.  La  vente  de  mon  mobi- 
lier, linge,  effets,  argenterie  et  autres,  sera  faite  sans  retard, 
sitôt  mon  décès,  et  tout  le  produit  réuni  de  ces  ventes  après 
déduction  faite  des  dons  et  legs,  sera  placé  en  rentes  sur  l'Etat 
pour  servir  les  intérêts  à  qui  de  droit  de  la  manière  suivante: 
1**  Une  rente  de  2.000  francs  par  année  sera  servie  la  vie  durant 
à  Mlle  Julie  Buson,  ma  bonne,  pour  reconnaître  ses  bons  soins 
et  services,  dont  le  premier  trimestre  lui  sera  payé  un  mois  après 
mon  décès,  et  de  continuer  de  3  mois  en  3  mois  jusqu'à  sa  mort; 
2*"  Une  rente  de  1 .000  francs,  par  année  sera  servie  sa  vie  durant 
à  M.  Pierre  Buson,  son  frère,  pour  ses  bons  services,  dans  les 
mêmes  conditions;  3*"  Une  rente  de  200  francs  par  année  sera 
mise  en  réserve  pour  l'entretien  de  mon  caveau,  sous  la  surveil- 
lance de  mes  exécuteurs  testamentaires.  (Suit  une  énumération 
de  plusieurs  legs  particuliers);  li*"  A  Mme  Leguéret,  le  coffret  en 
bois  de  rose  avec  sa  contenance  plus  après  défalcation  des  dons 
légués,  rente  ci-dessus  expliquée,  l'intérêt  restant  du  capital 
sera  servi  sa  vie  durant  à  Mme  Leguéret,  ma  belle-sœur.  Il  est 
bien  entendu  qu'après  les  dëcès  soit  de  Mlle  Buson,  son  frère  et 
Mme  Leguéret,  lesdits  intérêts  se  trouvant  libres,  ils  seront 
employés  pour  grossir  le  capital  et  après  le  dernier  survivant, 
tout  l'intérêt  de  ce  même  capital  sera  employé  de  la  manière  sui- 
vante: On  prendrait  dans  les  20  arrondissements  de  Paris  une 
ou  deux  filles-mères,  à  qui  on  donnerait  sitôt  accouchée,  pen- 
dant une  année  seulement  15  francs  par  mois  en  plus  10  francs 
pour  la  layette  et  10  autres  francs  à  la  finission  {sic),  de  l'an- 
née, cela  ferait  la  somme  de  200  francs  par  personne  pour 
celles  qui  s'engageraient  à  garder  son  enfant  ;  cela  serait  un 
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encourageiiKMit  qui  profiterait  à  la  morale,  à  rhumanilé  ainsi 

qu'à  TEtat  ;  de  sorte  que  20  ou  30,  plus  ou  moins,  filles-mères, 
:  tous  les  ans,  suivant  le  revenu  à  dépenser,  servirait  à  aider  el 

encourager  et  diminuerait  les  abandonnés,  dont  le  11*  arron- 
:,.'  dissement  soit  privilégié  de  deux  personnes  pour  une  dans  les 

:  j  •  autres  arrondissements.  Le  choix  des  aspirantes  serait  pris  dans 

\>-  les  bureaux  de  bienfaisance  et  à  l'hospice  des  Enfants-Trouvés. 

i;  A  cet  effet  une  Commission  serait  nommée  par  M.  le  Préfet  de 

,  V  la  Seine  et  prise  dans  les  Conseillers  municipaux  de  Paris  pour 

fl  faire  le  choix  avec  MM.  les  maires  des  aspirantes  qui  se  recom- 

5  manderaient  le  plus  par  leur  position  de  garantie  et  de  bin 

vouloir.  Car  c'est  toujours  la  première  année  la  plus  difficile 

\  et  ce  serait  un  encouragement  et  en  même  temps  une  bonne 

'  œuvre.  Dans  cet  espoir,  je  compte  sur  le  bon  vouloir  du  Con- 

i;  seil  pour  bien  faire  exécuter  ma  dernière  volonté,  en  les  assn- 

;  rant  d'avance  de  toute  ma  reconnaissance. 

Arrêté  préfectoral  du  29  juin  1891 
i) 

Les  oisufruitiers  étant  successivement  déoédés,  rémoliunent  de  ce  legs 

s'élevant  à  192.880  fr.  84,  a  été  employé  à  raoquisition  d'une  inscription 

de  rente  de  6.748  fr.  3  %.  Après  prélèvement  de  200  francs  pour  Tentre- 

^v"  tien  du  caveau,  il  reste  un  revenu  annuel  net  de  5.548  francs  pour  cette 

rP-  '  fondation. 

F'  '  


V""    BfERCIER    (Adrien),    née    Emilie-Antoinette 
Charpentier 

Décédée  le  25  septembre  1882,  à  Versailles  (Seine-et-Oise), 
26,  rue  de  Picardie 

D.  T.  —  Ce  qui  restera  de  ma  succession  après  la  mort  de  ma 
mère,  tant  que  sommes,  espèces,  titres  de  rente,  je  le  donne  à 
la  maison  des  filles-mères  à  Paris. 

Voici  le  détail  des  différents  legs  qui  seront  donnés  de  suite 
et  qui  concernent  une  partie  de  mon  mobilier 

Après  ma  mort  et  après  la  mort  de  ma  mère,  si  elle  me  survit, 
ce  qu'elle  laissera  après  elle  sera  également  ajouté  à  ma  suc- 
cession et  reporté  par  moitié  égale  aux  deux  successions  susnom- 
mées: les  filles-mères  et  l'Assistance  publique  à  Paris,  au  profit 
du  nouveau  service  des  enfants  moralement  abandonnés  qui 
fonctionne  depuis  le  premier  janvier  1881. 

Avec  la  répartition  suivante  pour  instituer  une  rente  dont  les 
arrérages  seront  chaque  année  diwStribués  aux  enfants  les  plus 
méritants  placés  en  apprentissage  par  les  soins  du  service  des 
moralement  abandonnés. 

Après  le  décès  de  Mme  Eulalie  Liesse  susnommée,  la  somme 
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qui  représente  400  francs  de  rente  fera  retour  à  la  succession  \^\ 

au  profit  des  deux  maisons  susnommées,  les  filles-mères  et  les  r^ 

-enfants  moralement  abandonnés  à  Paris. 

Décret  du  10  août  1888,  approuvant  une  transaction  avec  les  héritiers. 

Transaction  moyennant  le  versement  d'une  somme  nette  de  16.000  fr.  \ 

h  employer  en  2  rentes  3  %  sur  TËtat,  dont  Tune  minima  de  200  francs 
^n  profit  des  enfants  moralement  abandonnés  et  l'autre  pour  le  surplus 
an  profit  des  filles  mères  sortant  de  la  Maison  d* accouchement. 

Soit  200  francs  de  rente  3  %  pour  les  enfants  moralement  abandonnés. 


MOROT    (Jean-Baptiste) 

Déoédé  à  Paris,  12,  rue  de  TUniversité,  le  7  mars  1884 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'Assistance  publique  de  la  Ville 
<îe  Paris,  la  somme  de  dix  mille  francs  placée  en  rentes  sur 
l'Etat  ;  le  revenu  sera  distribué  annuellement,  à  parts  égales, 
comme  prix  et  récompenses  aux  nourrices  et  aux  femmes  veuves 
ou  abandonnées  (au  nombre  de  12)  qui  auront  le  mieux  soigné 
les  enfants  confiés  à  leurs  soins  par  l'Administration  ou  leurs 
propres  enfants;  ces  soins  devront  être  constatés  par  les  ins- 
pecteurs de  l'Administration  conjointement  avec  les  autorités 
municipales  des  diverses  localités  et  des  médecins  commis  à 
-cet  effet. 

Décret  du  15  mars  1889. 

10.000  francs  employés  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  357  francs,  dont 
moitié,  soit  178  fr.  50  pour  les  enfants  assistés,  et  moitié  pour  le  service 
«des  secours  à  domicile. 


V^V  MOUUN    (née    Virginie-Honorine    GiUier) 

Décédée  le  8  novembre  1879,  à  Paris-Auteuil 

D.  T.  —  Avant  tout  prélèvement  ci-dessus  indiqué,  je  désire 
qu'une  somme  suffisante  soit  affectée  à  l'achat  de  trois  cents 
francs  de  rente  française  perpétuelle  3  %  pour  être  employée 
dans  les  conditions  suivantes: 

Ladite  rente  annuelle  de  300  francs  sera  donnée  en  mon 

nom  et  tous  les  2  ans  seulement,  soit  600  francs  chaque  fois,  à 

une  orpheline  jugée  méritante  par  Monseigneur  l'Archevêque 

-de  Paris  et  prise  dans  son  diocèse  ;  le  don  ne  sera  fait  que  le 

jour  du  mariage  de  l'orpheline. 

Le  titre  de  rente  sera  déposé  par  les  soins  de  mon  notaire,  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  aux  clauses  et  conditions 


i' -. 


.V. 

't  .i 
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de  mon  testament  pour  la  rente  être  payée  au  porteur  d'une 
quittance  signée  par  Monseigneur  rArchevèque  de  Paris. 

La  condition  unique  que  j'impose,  c'est  qu'avec  l'intérêt  d( 
la  première  annuité  des  300  francs  de  rente  perpétuelle.  Mon 
seigneur  l'Archevêque  fonde  dans  l'église  Saint-Germain-des 
Prés,  ma  paroisse,  une  messe  perpétuelle  et  annuelle  pour  [ 
repos  de  mon  âme. 

Délibération  da  Conseil  Général  de  la  Seine,  du   20  juiUet  1885. 
300  francs  de  rente  3  %, 


Le    Comité    de    la    PRESSE    RÉPUBLICAINE 


L  D.  —  Don  du  27  février  1882  au  profit  des  enfants  morale 

'.;■{'  ment  abandonnés  de  200  francs  de  rente  3  %. 

'/  '. .  ■ 

t-'.  200  francs  de  rente  3  %. 


D"*    DU    RAYNIER,    Dame    de    DORÉ.     B»**    du 
Thour    en    Champagne 

I>onations  entre  yifs  reçues  les  8  et  15  novembre  1641  par  M*  Lemojnc 
notaire  du  roi  au  Châtelet  de  Paris  à  THôtel-Dieu 

D.  —  Cet  acte  contient  donation  au  profit  des  pauvres  d 
THôtel-Dieu  de  cette  Ville  de  Paris  «  Retraite  générale  des  plu 
nécessiteux  de  la  France  et  des  Etrangers  »,  de  diverses  som 
mes,  rentes  et  immeubles,  notamment  à  la  charge  suivante: 

Payer  et  fournir  somme  de  dix-huit  cents  livres  par  an  à  douz 
pauvres  garçons  qu'Elle  (la  donatrice)  ordonne  être  mis  tous  le 
ans  en  mestrise  et  qui  seront  pris  savoir:  deux  de  la  seigneurie  € 
paroisse  de  Le  Thour,  deux  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  den 
des  Enfants-Rouges,  deux  de  la  Trinité,  deux  de  rHôtel-DÏe 
et  deux  des  pauvres  infirmes. 

(Voir  pour  l'historique  du  legs  l'arttelè  :  Administratio 
centrale,  fondations  diverses.) 

Il  restait  donc  sur  cette  fondation,  10  dots  de  mestrise  de  150  lirn 
chacune  à  la  disposition  de  l'administration;  Or  160  lÎTres  repré6«nt« 
en  francs  148  fr.  14,  cette  fondation  comporte  aujourd'hui  en  reateà  8  ' 
148  fr.  14   X  10  =  1.481  fr.  40  et  en  chiffres  ronds  1.481  francs. 
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B^»-"    DE    REINACH    (Jacques) 

D. —  Don  d'une  somme  de  dix  mille  francs  à  placer  en  rentes 
3  %  sur  l'Etat  dont  les  arrérages  seront  affectés  à  l'achat  de 
livrets  de  Caisse  d'Epargne  pour  être  distribués  aux  enfants 
moralement  abandonnés.  (Avril  1881.) 

Achat  d'une  rente  3  %  de  360  francs. 


DE    REINACH    (J.) 

D.  —  Don  d'une  somme  de  5.000  francs  pour  la  fondation 
d'un  prix  annuel  à  décerner  à  un  élève  du  service  des  enfants 
moralement  abandonnés  choisi  de  préférence  narmi  ceux  qui 
sont  ou  seront  placés  dans  le  département  de  l'Oise  (29  mars 
1886.) 

Achat  d'une  rente  3  %   de  186  francs. 


REVEUËRE    (AlexBmdre-Pierre) 

Décédé  aux  Ternes^   près  Paris  (commune  de  NeuUly),  le  23  janvier  1841 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'hospice  des  orphelins  de  la  Ville  de  Paris 
une  somme  de  600  francs. 

Ordcmnance  royale  du  27  novembre  1843. 

Sonune  ^nployée  à  Tachât  d'une  rente  5  %  de  22  francs,   réduite  en 
4  1/2  à  20  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  le  paiement  de  la  soulte. 


D»«    RICOUARD    (Marie-Désirée-Félicité-Céleste) 

Décédée  à  Paris-Passy,  3,  rue  du  Buis,  le  2  mars  1863 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  en  toute  propriété  à  l'hospice  des 
Enfants-Trouvés  de  Paris,  400  francs  de  rente  sur  l'Etat  pour 
être  employés  annuellement  et  à  perpétuité  comme  il  suit:  Cha- 
que année  il  sera  remis  à  chacune  des  4  demoiselles,  enfants 
naturelles,  sortant  les  quatre  premières  dudit  hospice  une  somme 
de  100  francs,  en  sus  d€  ce  qui  leur  est  ordinairement  donné 
à  leur  sortie  ;  mon  intention  étant  bien  d'augmenter  de  100  fr. 


^■■r 
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pour  chacune  d'elles  ce  qui  à  ce  moment  là  leur  reviendrail 
1"  sans  cela,  soit  de  Thospice,  soit  de  libéralités  quelconques.  Je 

prie  les  sœurs  et  demoiselles  de  l'hospice  de  ne  pas  m'oubto 
dans  leurs  prières. 

Arrêté   du   3  juin  1865. 
Rente  3  %  de  400  francs. 


V^*    RIVIÈRE    (née    ArfeUère) 

Décédée  à  Paris,. 8,  rue  de  Port-Mahon,  le  29  mars  1855 

D.  T.  —  Je  donne  ma  maison  de  la  rue  de  Port-Mahon,  \ 
en  toute  propriété  à  l'hospice  des  Orphelins  de  la  Ville  de  Pari 
mais  pour  le  bien-être  de  ceux  qui  en  sortent  chaque  année, 
la  charge  par  cet  hospice  de  faire  une  rente  annuelle  et  perp 
tuelle  au  marbrier  qui  entretiendra  ma  tombe  commune  à  celle  < 
mon  mari,  de  mon  fils  et  celle  de  ma  mère  à  côté  ;  cette  rente  d 
vra  être  de  200  fr.  ;  et  il  sera  passé  un  acte  qui  engagera  à  pay 
cette  somme  à  perpétuité  au  marbrier  qui,  de  son  côté  s'engage 
à  entretenir  les  tombes  dans  le  même  état  que  si  elles  étaie 
neuves,  les  garnir  de*  fleurs  de  chaque  saison,  et,  s'il  fallait 
grandes  réparations  par  disposition  ou  changement  dans 
cimetière,  les  frais  seraient  partagés.  Cette  administrati< 
devra  faire  une  rente  viagère  de  500  francs  aux  concierges  i 
la  maison,  réversible  sur  le  dernier  survivant. 

Décret  du   23  avril   1856. 

.    Autorisation  d'accepter  jusqu'à  concurrence  des  2/3   et    prescriTaut 
vente  de  la  maison,  laquelle  fut  adjugée  240.100  francs.  H  revint  donc 
l'administration  160.066  fr.  66.  Après  prélèvement  des.  frais,  cette  somi 
a  servi  à  l'achat  de  6.670  francs  de  rente,   dont  6.670  francs  pour 
fondation  et  100  francs   pour  l'entretien  du  tombeau. 

Une  rente  (le  10®  du  prix  net)  destinée  à  être  capitalisée,  fut  égi) 
ment  acquise  et  s'élève  aujourd'hui  à  2.669  francs. 


V^*    DE    VILLEMUR    (née    RosaUe     Berthier, 
en    l"^*    noces    V*    Delarue) 

Décédée  à  Paris,  76,  rue  de  Passy,  le  6  novembre  1875 

D.  T.  —  Je  lègue  une  somme  de  deux  mille  francs  aux  enfanB 
assistés  pour  le  même  emploi  que  ci-dessus  (distribution  de  dea 
livrets  de  la  Caisse  d'Epargne  aux  deux  élèves  les  plus  méfr 
tants). 

Décret  du  3  avril  1879 
Cette  somme  a  été  affectée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  sur  l'Etat  de  71  fr 
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THEBAUD     DE     "WAXHEIM     (Louise-Henriette) 

e  divorcée  en  premières  noces  de  Jacques-François  de  Saint-Martin, 
et  en  secondes  noces  de  Louis-Charles  Cantineau  de  Commacre 

Décédée  à  ii'aris,  21,  rue  d'Enfer,  le  21  novembre  1881 

D.  T.  —  Je  donne  tout  ce  que  je  posséderai  au  jour  de  mon 
décès  aux  Enfants-Trouvés  de  Paris,  du  sexe  masculin. 

Ordonnance  royale  du  6  août  1832. 

Cette  succession  a  produit  une  somme  nette  de  932  fr.  89,  employée 
i^  l'acquisition  de  36  francs  de  rente  5  %.  réduite  à  32  fr.  4  1/2,  puis 
cx>iivertie  en  3  %,  après  paiement  de  la  soulte. 
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XVI.   —  1°  Rentes  sur  l'État. 


NOMS   DES   BIENFAITEURS 


Anonyme 

Anonyme 

Anonyme 

Bachelier 

Bartsch  (Veuve) 

Batton  (Veuve) 

Beaumarchais  (Le  journal).   .   .   . 

Blanc  (Louis) 

Boulard 

Bbulongue 

Chauvin 

Crozet  (Veuve) 

Drou  (Dame) 

Dufresne  (Baron) 

Dutocq  (Veuve) 

Fouquet  (Veuve) 

Oérando  (Baron  de) 

Gieules  (D"0 

Guéronnière  (Vicomte  de  la).   .   . 

Halphen 

Happe 

Héritier  (Veuve) 

Honoré 

Hugo  (Victor)  (Comité  de  la  fête) 

Jagou. 

Jourdain  (Veuve) 

Lagrange 

Leguéret 

Mercier  (Veuve) 

Morot 

Moulin  (Veuve) 

Presse  républicaine  (Le  Comité) . 
Baynier  (Dame  de  Doré  du)  .  .  .  . 

Reinach  (Baron  de) 

Beinach  (Baron  de) 

Revelière 

Ricouard  (D"«) 

Rivière  (Veuve) 

Villemur  (Veuve  de) 

Waxheim  (Dame  Thibaud  de).   .   .  . 


RENTES 

RENTES  A  CAmtum 

iodéfiobast 


Totaux . 


996    - 
U)    - 
250    - 
IIS    • 
U13    • 
hAUU    • 
1.390    - 
715    . 
3.082    - 
196    - 
7I»1    - 
Zi.OOO    - 
1.206    - 
300    - 
3hh    . 
135    ^ 
JW)    - 
l»76    - 
51»    - 
32    - 
169    - 
258    - 
A. 671     - 
200    • 
U^    • 
152  50 
6.966    • 
5.5A8    . 
200     n 
178  50 
300    . 
900    - 
l.hBl     - 
360 
185 
20 
hOO 
5.570 
73 
32 


1*6.050    . 


669 


2.6 
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2^  Valeurs  diverses. 

JMS 

NKAITEURS 

NATURE    DES   VALEURS 

REVENU 

idt 
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ALLIAUD    (Madeleine-Aimée-Gabrielle) 

Décédée  à  Paris^  124,  rue  de  Miromesnil,  le  16  mai  1879. 

D.  T.  —  Je  donne  le  reste  de  ma  petite  fortune  à  rhospice 
des  Enfants-Trouvés,  comprenant  mes  effets  mobiliers. 

Décret  du  9  février  1882. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession,  savoir  : 

1^  En  deniers  comme  solde  de  compte  9.667  fr.  68  ; 

2»  En  rentes  : 

1«  1.326  francs  4  1/2  réduits  par  la  conversion  à     1.104  francs  3  %. 

29  2.196  francs  3  % 2.196  francs. 

2  obligations  Ville  de  Paris  1866-1860  aujourd'hui 
amorties    

7  obligations  Ville  de  Paris  Emprunt  1869,  sur 
lesquelles  4  ont   été   remboursées 

6  obligations  Ville  de  Paris  Emprunt  1871,  dont  3 
sont  également  amorties 

2  obligations  Emprunt  turc  

Les  2  obligations  ottomanes  ont  été  converties 
en  une  seule  rapportant  6  francs  par  an 

Le  capital  de  remboursement  des  obligations 
amorties  a  servi  avec  le  solde  du  compte  de  la  suc- 
cession, déduction  faite  des  frais  et  notamment 
d'un  legs  de  6.000  francs  aux  pauvres  de  Saint- 
Philippe-du-Roule,  à  Tachât  de  173  francs  de  rente.         173  francs. 

Total  des  rentes 3.473  francs. 


V^""    ARASSUS    (née    Marie-Louise-Cléxnentine 

Grapin) 

Décédée  à  Courbevoie  (Seine),  le  6  novembre  1890 

D.  T.  —  Sur  l'avoir  il  sera  prélevé  une  somme  de  mille 
francs  pour  l'hospice  des  Enfants  Assistés. 

Arrêté  préfectoral  du  27  mars  1895. 

Somme   recouvrée,   déduction  faite  des  droits  de  mutation,    887  fr  50 
employée  à  l'achat  de  26  francs  de  rente  B  %. 
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V^""    AUSTIN    (née    Marie-Louise-ÉmiUe    Leblond) 

Décédée  le  21  juillet  1878,  à  Saint-Hippolyte-du-Fort  (Gard) 

D.  T.  —  Je  donne  deux  mille  francs  à  Thospice  des  En- 
fants Assistés. 

Décret  du  18  juin  1883. 

Somme  encaissée  en   principal  et  intérêts,   déduction  faite  des  frais, 
1.919  fr.  50.  Achat  d'une  rente  8  %  de  70  francs. 


BASTIDE    (Joseph-Albert) 

Décédé  à  Paris,  8,  boulevard  Poissonnière,  le  19  novembre  1899 

D.  T.  —  Je  lègue  au  nom  et  en  souvenir  de  mon  père  et  de 
ma  mère  vénérés  : 

ir  A  l'Assistance  publique  pour  les  hospices  des  Enfants 
Assistés,  rue  Denfert-Rochereau,  74,  vingt  mille  francs. 

Arrêté  directorial  du  17  ao^t  1901,  approuvé  le  31  du  même 
mois  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Rente  3  %  de  524  francs,  pour  l'hospice  des  Enfants-Assistés. 


ye    BATAILLARD    (née    Eugénie    Patoux) 

Décédée  le  2  avril  1878,  à  Meigneley  (Oise) 

D.  T.  —  J'institue  pour  imes  légataires  universels  l'hos- 
pice des  Enfants  Assistés  de  Paris  et  l'hospice  des  Enfants  As- 
sistés de  Lyon,  à  la  charge  d'acquitter  les  legs  particuliers  qui 
précèdent. 

Toutes  les  valeurs  dépendant  de  ma  succession  autres  que  les 
rentes  sur  l'Etat  français  seront  vendues  et  le  prix  en  sera  em- 
ployé en  rentes  trois  pour  cent  sur  l'Etat  qui  seront  ainsi  que 
celles  qui  existeraient  déjà  à  mon  décès  et  après  prélèvement 
du  passif  de  ma  succession,  immatriculées  pour  l'usufruit  et 
jusqu'à  concurrence  de  tous  legs  au  nom  de  chacun  de  mes  lé- 
gataires de  rentes  viagères  et  pour  la  nue  propriété  au  nom  de 
mes  légataires  universels. 

Décret  du  28  septembre  1880. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  4  titres  de  rente 
S  %  en  nue  propriété  dont  3  de  169  francs  chacun  et  un  de  300  francs, 
«oit  au  total  807  francs  de  rente  3  %. 

Deux  usufruitiers  de  chacun  169  francs  de  rente  sont  aujourd'hui 
-décédés. 


J 
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D"*»    BLAUT    (ÉUsabeth-Ëznilienne) 

Décédée  à  Paris,  30,  rue  des  Fossés-Saint- Victor,  le  19  avril  1832 

D.  T.  —  Je  lègue  aux  Enfants  Trouvés  de  Paris  mille  francs 
(codicille  du  2  décembre  1830,  reçu  par  M*  Chapellier  fils,  no- 
taire, à  Paris,  en  suite  d'un  testament  en  date  du  25  mai  1829. 
reçu  par  M"  Chapellier  père). 

Ordonnance  royale  du  14  décembre  1832. 

1.000  francs  employés  à  Tacquisition  de  48  francs  de  rente  5  %  réduite 
à  43  francs  4  1/2  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


V^*"    BONNAURE    (Antoine,    née    Marie-Angélique 

Degousse) 

Décédée  à  Paris,  12,  rue  Vaneau,  le  26  mai  1870 

D.  T.  —  Je  lègue  à  mon  neveu  Edouard  Chaumas,  une  rente 
annuelle  viagère  de  cinq  cents  francs  réversible  sur  son  fils 
Georges  Chaumas,  mon  petit-neveu  qui  retournera  rue  Den- 
fert,  à  Paris,  à  l'hospice  des  Enfants  Trouvés. 

Je  donne  et  lègue  à  ma  domestique  Elisabeth  Valentin  une 
rente  annuelle  viagère  de  deux  cents  francs,  son  lit  et  deux 
paires  de  draps,  la  rente  à  son  décès  retournera  rue  Denfert, 
à  Paris,  à  l'hospice  des  Enfants  Trouvés.  ^ 

Décret  du  22  février  1875. 

L'Administration  est  aujourd'hui  en  possession  d'une  rente  3  %  de 
200  francs,  par  suite  de  décès  de  MUe  Valentin  ;  Fautre  usufruitier  rit 
encore. 


V^*"    BONNEHËE    (née    Louise-Mathilde    Marquet) 

Décédée  à  Paris,  14,  rue  Clapeyron,  le  23  décembre  1900 

D.  T.  —  Je  fais  donc  les  legs  particuliers  suivants  qui  porte- 
ront intérêt  à  trois  pour  cent  à  partir  du  troisième  mois  de  mon 
décès. 

Je  donne  et  lègue  la  somme  de  quarante  mille  francs  nette 
et  quitte  de  tous  droits  et  frais  à  l'hospice  des  Enfants  Assistés, 
rue  Denfert-Rochereau.  Cette  somme  sera  placée  en  rente  trois 
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pour  cent,  le  produit  de  cette  rente  devra  servir  à  augmenter 
le  nombre  des  enfants  secourus  dans  cet  établissement. 

Arrêté  préfectoral  du  7  janvier  1902.  ^      ..^ 

La  somme  de  40.000  francs  a  été  employée  par  la  succession  jusqu'à  v^'ici 

concurrence  de  89.973  fr.  70  à  l'achat  de  4  titres  de  rente  8  %  au  porteur,  ;  ; 

s'élevant  ensemble  à  1.180  francs  de  rente  et  convertis  en  un  titre  nomi-  'k 

natif.  •J 


BONZANI    (Pierre-Barthélémy) 

Décédé  à  Casa  délia  Valle  (Sardaigne),  le  27  octobre  1836 

D.  T.  —  Je  lègue  :  4*  à  l'hospice  des  Enfants  Trouvés  de 
Paris,  trois  mille  francs. 

Ordonnance  royale  du  29  août  1837. 

Acbat    de  136   francs  de  rente  6  %    réduits  à  123   francs  4  1/2,  puis 
convertis  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


AT*'    BOSQUILLON    (née    Adélaïde-Marie    Audiger) 

Décédée  à  Paris,  128,  rue  Montmartre,  le  19  octobre  1822 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  des  Enfants-Trou- 
vés la  somme  de,  deux  cents  francs  de  rente  perpétuelle  à 
prendre  dans  les  rentes  cinq  pour  cent  consofidé  dues  par 
l'Etat,  et  dont  je  serai  propriétaire  au  jour  de  mon  décès. 

Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  des  Orphelins  la  somme  de 
deux  cents  francs  de  rente  perpétuelle  à  prendre  dans  les  rentes 
cinq  pour  cent  consolidé  dues  par  l'Etat,  et  qui  m'appartien- 
dront au  jour  de  mon  décès. 

Ordonnance  royale  du  22  octobre  1823. 

Recouvré  400  francs  de  rente  5  %  réduits  en  4  1/2  à  360  francs,  puis 
convertis  en  3  %  aprës  paiement  de  la  soulte. 


BOULLANGER    (François) 

Décédé  à  Paris,  3,  rue  d'Alger,  le  29  novembre  1866 

D.  T.  —  J'élève  à  la  somme  de  trois  mille  francs  le  legs  à 
l'hospice  des  Enfants  Trouvés. 

N.  B.  Je  crois  pouvoir  réduire  et  je  modère  ce  legs  à  mille 
cinq  cents  francs. 

Décret  impérial  du  16  décembre  1857. 
Achat  de  58  francs  de  rente  S  %. 


r..-\. 
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CARON    (Armand-Eugène),    ancien     avoué 

Décédé  à  Paris,  83,  rue  du  Paubourg-Poissonnière,  le  14  arril  1835 

D.  T.  —  3**  Je  donne  et  lègue  à  M.  Gautier  une  rente  an- 
nuelle et  viagère  de  mille  deux  cents  francs. 

20**  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  des  Enfants  Trouvés,  sis  à 
Paris,  la  nue  propriété  de  la  rente  léguée  à  Aubin  Gautier,  soas 
le  n^  3. 

Nota.  —  L'usufruitier  est  décédé  le  24  mars  1854. 

Ordonnance  royale  dû  1^  mais  1840. 

Par  suite  d'insuffisance  d'actif,  le  legs  de  1.200  francs  de  r«ite  %êà 
ramené  à  891  francs  de  rente  é  %,  lesquels  ont  été  réduits  en  4  1^9  è 
801  francs,  puis  convertis  en  3  %  après  paiement  de  la  sonlte  ;  à  ettti 
rente  de  801  francs  est  venu  s'ajouter  un  titre  de  3  francs,  acquis  vm 
des  arrérages  disponibles  après  le  décès  de  l'usufruitier. 


CAVILLER 

Acte  d'acceptation  devant  M«  Champion,  notaire  à  Paris,  du  S  avril  1819 

D.  —  Don  de  quatre  mille  deux  cents  francs  à  Tho^ice 
des  Enfants  Trouvés  de  la  Ville  de  Paris. 

(Au  lieu  de  quatre  mille  deux  cents  francs  annoncés,  le  do- 
nateur n'a  fait  verser  que  quatre  mille  francs.) 

Ordonnance  royale  du  10  février  1819. 

4.000  francs  employés  à  l'acquisition  de  306  francs  de  rente  5  (VO, 
réduits  à  276  francs  4  1/2,  puis  convertis  en  3  %  après  paiement  de  li 
soulte. 


V^""    CHANUT    (née    Anne    Astorgue) 

Décédée  à  Saint-Saturnin  (Puy-de-Dôme),  le  24  octobre   1864 

D.  T.  —  J'institue  Gabriel  Astorgue,  mon  frère,  mon  1^ 
taire  universel,  à  la  charge  par  lui  de  payer  à  Thospice  des  En- 
fants Trouvés  de  Paris,  cinq  ans  après  mon  décès,  une  somme 
de  quatre  cents  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  2   décembre  1858. 


400  francs  employés  à  l'acquisition  de  16  francs  de  rente  S  %. 


\ 
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CHAUMON    (Jean-Louis-François) 

Décédé  à  Thorigny,  rue  de  Claye  (Seine-et-Marne),  le  28  septembre  1879 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament  : 

Je  donne  et  lègue  à  Jenny  Dehèque,  mon  épouse,  durant 
toute  son  existence,  mais  en  usufruit  seulement,  tous  les  biens 
qui  composeront  ma  succession. 

Après  le  décès  de  mon  épousé,  je  donne  et  lègue  à  l'hospice 
des  Enfants  Assistés,  la  nue  propriété  de  tout  ce  que  je  possède 
y  compris  la  somme  de  quinze  mille  francs,  dont  ma  femme 
aura  l'usufruit  d'après  les  termes  de  mon  contrat  de  mariage. 

Délibération  du  Conseil  général  de  la  Seine  du  30  novembre  1881. 

L'usufruitière  Mme  veuve  Chaumon  est  décédée  à  Versailles,  le  28  dé- 
cembre 1880. 

Emolument  du  legs  universel  :    Deniers  684  fr.  90  ; 

Rentes  6  %  600  francs,  réduites  successivement  à  540  francs  4  1/2^  puis 
420  francs  3  1/2,  enfin  en  3  %  à  360  francs  ; 

3  obligations  5  %  de  1.250  francs  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  l'Est  (Restent  2  obligations)  ; 

1  obligation  sortie  a  été  employée  à  l'achat  de  36  francs  de  rente  3  %. 

Solde  des  revenus  disponibles  employés  à  l'achat  de  25  francs  de  rente 
3  %,  soit  en  rentes  3  %  481  francs. 


V^«  CHEVENEAU  (née  Geneviève-Marie  Bocquet) 

Décédée  à  Sainte-Périne,    99,    Grande-Rue  de  Chaillot,    le  30  août  1830 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  le  surplus  de  tout  ce  que  je  pos- 
séderai au  jour  de  mon  décès  à  l'hospice  des  Enfants  Trouvés. 

Ordonnance  royale  du  12  mars  1831. 

Cette  succession  a  produit  : 

En  deniers  :  1.921  fr.  25  employés  à  l'acquisition  de  100  francs  de 
rente  5  %. 

En  rentes  :  8  francs  5  %,  soit  au  total  108  francs  de  rerite  5  *^  réduits 
à  97  francs  4  1/2,  puis  convertis  en  3  P|^  après  paiement  de  la  soulte. 


COMBAREL    (Pierre-Etienne) 

Décédé  à  Toulouse,  20,  rue  des  Salenques,  le  6  mars  1844 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  des  Enfants  Trouvés 
une  somme  de  trois  mille  francs. 

Ordonnance  royale  du  26  décembre  1844. 

Bénéfice  net  du  legs  2.802  francs,  déduction  faite  de  198  francs  retenus 

Ïiour   droits  de  mutation.   Achat  de  118  francs    de  rente  5  <V.    réduits  à 
06  francs  4  1/2  puis  convertis  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 
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D"*"    COSNIER    (née    Louise-Aurélie     Rieux) 

Décédée  à  Nogent-sur-Manie  (Seine),  le  6  novembre  1883 

D.  T.  —  Enfin,   j'institue   pour  ma  légataire    universelle 
r Administration  de  l'Assistance  publique,  à  Paris. 

L'Assistance  publique  devra  employer  spécialement  le  béné- 
fice du  legs  que  je  lui  fais  au  service  des  Enfants  Trouvés. 

Délibération  du  Conseil  général  de  la  Seine  du  24  juillet  1885. 

L'émolument  de  ce  legs,  tous  frais,  charges,  etc.,   acquittés,  s  est  éleré 
à  3.091  fr.  97  qui  ont  servi  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  112  francs. 


V^«    COSTARD    (née    Marie-Louise    Barbaux) 

Décédée  à  Paris,  22,  rue  du  Rocher,  le  21  juillet   1881 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament  :  J'institue  pour  mes  léga- 
taires universels  avec  accroissement  M.  Emile  Ramager,  cré- 
mier et  Mme  Ambroisine  Rocher,  son  épouse  leur  vie  durant, 
demeurant  rue  Billault,  n""  14  ;  je  veux  qu'il  soit  pris  sur  ma 
succession  un  capital  nécessaire  pour  aSvSurer  à  la  personne  qui 
me  soignera  deux  cents  francs  de  rente  par  année  à  partir  du 
jour  de  mon  décès.  Et  plus,  je  veux  que  Ton  fasse  deux  cents 
francs  de  rente  à  Mme  Vve  Pilon,  née  Eléonore-Louise-Julie 
Falliot,  demeurant  rue  du  Rocher,  22,  pour  les  bons  soins 
qu'elle  a  eus  pour  ma  mère  décédée.  Je  veux  que  le  capital  de 
quatre  cents  francs  de  rente  soit  déposé  chez  M**  Prudhomme. 
mon  notaire,  rue  Gaillon,  à  Paris  ;  après  le  décès  de  M.  et 
Mme  Ramager,  que  ma  succession  retourne  à  l'hospice  des  En- 
fants abandonnés,  rue  Denfert,  à  Paris.  Je  veux  que  Mlle  Lucie 
Chambel,  demeurant  rue  du  Rocher,  22,  qu'elle  ait  à  choisir 
dans  mon  mobilier,  ou  linge,  ou  bijoux  ce  qui  lui  plaira,  tant 
qu'aux  rentes,  de  ma  garde-malade  ;  ces  deux  cents  francs  de 
rente  ne  sont  que  sa  vie  durant,  ainsi  qu'à  Mme  Vve  Pilon,  née 
Eléonore-Louise-Julie  FoUiot,  rue  du  Rocher,  22,  ne  sont  qut^ 
sa  vie  durant.  Surtout,  je  défends  de  vendre  après  mon  décès 
Je  désire  que  l'on  m'achète  un  terrain  de  vie  à  Montmartre  si 
c'est  possible.  Ceci  sont  mes  dernières  volontés. 

Délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la   Seine 
du  16  juin  1882. 

L'émolument  de  ce  legs  universel  grevé  d'usufruits  aujourd'hui   éteinu 
comprend  : 
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1®  Deux  rentes  3  %  de  200  francs  chacune,  ci Fr.  400  » 

2*'  Une  seconde  rente  3  %  acquise  avec  le  produit  de  valeurs 

amorties  de  47  » 

3^  Une  rente  5  %  de  221  francs  réduite  successivement  en  4  1/2 

puis  en  3  1/2  à  164  francs  et  en  3  %  à 132  » 

4°  Une  rente  4  1/2  de  110  francs  réduite  en  3  •%  à 91  » 

Total  des  rentes 670    » 

Dix  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
du  Midi. 

Cinq  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  rOuest. 

Deux  actions  de  500  francs  de  la  même  Compagnie. 

Une  obligation  Ville  de  Paris  Emprunt  1866  de  500  francs. 


M^    DE    LA    COUSSAYE    (Alexandre) 

Décédé  le  1«'  mars  1860,  à  Paris,  22,  boulevard  des  Filles-du-Calvaire 

D.  T.  —  L'avidité  de  ma  famille  m 'inspirant  pour  elle  le 
plus  profond  éloignement,  j'entends  la  déshériter  complète- 
ment. En  conséquence,  j'institue  pour  ma  légataire  univer- 
selle ma  fille  Marie.  Je  lui  donne  tout  ce  que  la  loi  me  permet 
de  lui  donner.  Je  donne  le  surplus  que  j'évalue  et  fixe  à  cin- 
quante mille  francs  à  la  commune  d'Enghien  (Seine-et-Oise), 
où  j'ai  une  habitation.  Ce  don  est  fait  aux  conditions  sui- 
vantes :  r  Que  la  commune  d'Enghien  autorisera  ou  fera  auto- 
riser ma  fille  à  élever  dans  mon  jardin  un  kiosque  où  l'on 
déposera  mes  dépouilles  mortelles;  2**  L'intérêt  de  cet  argent  ser- 
vira chaque  année  à  doter  une  des  jeunes  filles  de  journaliers 
de  la  commune  qui  aura  la  meilleure  conduite,  le  Conseil  mu- 
nicipal en  sera  seul  juge.  Chaque  année,  cette  jeune  fille, 
accompagnée  du  Conseil,  viendra  déposer  sa  couronne  sur  ma 
tombe  et  recevra  en  échange  la  somme  qui  lui  est  destinée. 

Dans  le  cas  où  la  commune  d'Enghien  n'accepterait  pas, 
l'hôpital  des  Enfants  Trouvés  à  Paris  prendrait  son  lieu  et 
place;  dans  ce  cas,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M*  Hutin,  mon 
notaire,  seraient  mes  exécuteurs  testamentaires. 

Nota.  —  Le  legs  fait  à  la  commune  d'Enghien  a  été  répudié 
par  elle. 

Décret  impérial  du  1«'  avril  1865. 

L'émolument  du  legs  de  la  Coussaye  a  produit  : 

1»  En  capital  60.648  fr.  77  -H  1.061  fr.  41,  soit  61.610  fr.  18  ; 

2»  En  valeurs  :  1<»  366  francs  de  rente  3  %. 

108  francs  de  rente  4  1/2. 

226  francs  de  rente  3  %  grevés  d'usufruit. 
61  obligations  du  département  de  la  Seine  ; 
6  obligations  de  la  Ville  de  Paris  Emprunt  de  1855. 
L'usufruitière  des  225  francs  de  rente  3  ^  est  décédée  en  1871. 
La  rente  4  1/2  %  de  108  francs  a  été  réduite  à  90  francs  3  %. 
Enfin  les  obligations  du   département  de  la   Seine   et  de  la   Ville  de 
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Paris  1855  ont  été  atnorties  et  li?  cApttaî  b.  eerri  à  F  achat  de  dinH^^ 
rentes  3  '^  s' élevant  ensemble  à  601  francs. 

De  plus  les  sommes  en  numéraire  ont  été  eniployées  à  r&çkat  ^f 
2  rentes  3  ^^  Fiine  de  177  francs,  l'autre  de  2.111  francs. 

Ce  legs  comporte  donc  aujourd'hui  3.570  francs  de  rente  3  %. 


H^''    DEGALASSE    (AméUe) 

Décédée  à  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  le  29  décembre  1885 

D.  T.  —  Je  lègue  à  Thospice  des  Enfants  Assistés  de  Paris, 
rue  Denfert-Rochereau,  100,  la  somme  de  six  mille  francs.  Je 
fais  ces  divers  legs  en  vue  d'une  fortune  d'au  moins  trois  cent 
quinze  mille  francs.  Dans  le  cas  où  ma  fortune  serait  infé- 
rieure à  ce  chiffre,  il  serait  d'abord  prélevé  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs  au  profit  de  ma  légataire  universelle  et 
le  diamant  d'exécution  testamentaire  que  j'indiquerai  ci- 
après  ainsi  que  les  droits  de  mutation  et  frais  quel- 
conques auxquels  donneront  lieu  ces  deux  sommes  et  le  règle- 
ment de  ma  succession.  Le  surplus  sera  réparti  entre  mes 
autres  légataires  pailiculiers  au  prorata  des  legs  particuliers 
que  je  leur  ai  faits  ci-dessus. 

Décret  du  26  avril  1888. 

Somme  recouvrée,  déduction  faite  des  frais  :  5.325  francs. 
Employée  à  Tachât  de  192  francs  de  rente  8  <V^. 


D^^"*     DELATTRE     (Marie-Geneviève-Anastasie-Josepb 

Décédée   à  St-Amand    (Cher)    le    4  avril    1860 

D.  T.  —  Je  viens  à  mourir...  on  fera  ventes  et  on  donnei 
ce  qui  restera  à  l'hospice  de  Saint-Vincent-de-Paul  où  sont  It 
Enfants  Trouvés,  à  Paris. 

Arrêté  préfectoral  du  27  novembre  1860. 

Bénéfice  net  du  legs,  d^uction  faite  de  tontes  charges  et  frais,  320  fr.  C 
employés  à  Tachât  d  une  rente  3  <^  de  14  francs. 
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DEMUXECAMP    (Louis-Victor-Marie) 

Décédé  7,  rue  de  Miromesnil,  à  Paris,  le  10  octobre 


D.  T.  —  Je  lègue  en  faveur  de  rétablissement  des  Enfants 
délaissés  dix  mille  francs. 

Décret  du  3  mars  1873. 

Le  montant  de  ce  legs,  déduction  faite  des  frais,  a  servît    en  principal 
et  intérêts,  à  Tacquisition  d'une  rente  3  %  de  614  francs. 


DRIVER    COOPER    (sujet    anglais) 

D.  —  Donation  entre  vifs  suivant  acte  devant  M*  Lebrun, 
notaire  à  Paris,  en  date  du  26  avril  1826,  d'une  somme  de 
mille  francs  pour  l'hospice  des  Enfants-Trouvés. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  M.  Driver  Cooper  à  M.  de 
Chateaubriant  sur  l'emploi  du  don  : 

Les  infortunes  dont  vous  défendez  et  soutenez  toujours  la 
cause  trouveront  dans  ce  don  un  léger  adoucissement  à  leurs 
peines,  et  ils  le  devront  à  l'écrivain  illustre  dont  la  plume  élo- 
quente a  si  souvent  et  si  noblement  été  employée  pour  servir 
son  Dieu,  son  Roi  et  l'infortune. 

Ordonnance  royale  du  16  août  1826. 

1.000  francs  employés  à  Tac^uisition  d'une  rente  de  50  francs,  6  %, 
réduite  à  45  francs,  4  1/2,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la 
soulte 


V^*"    DUCATEL    (née    Maria-Mathias-Bruna 
de    Contreras) 

Décédée  à  Boulogne-sur-Seine  (Seine),  le  10  mars  1875 
45,  rue  d'Aguesseau 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue,  savoir  : 

A  l'hospice  des  Enfants  Assistés  de  Paris  la  somme  de  cinq 
mille  francs  une  fois  payée  à  la  charge  que  les  enfants  enten- 
dront la  messe  le  jour  de  mon  décès. 

Décret  du  10  oc?tobre  1876. 

Somme  recouvrée  4.437  fr.  50,  déduction  faite  des  droits  de  itmiatioo. 
Employée  à  l'achat  de  187  francs  de  rente  3  <^, 


DUCHÉS    (Alexandre-François) 

Décédé  à  Nancy,  49,  rue  Stanislas,  h  2â  janriôr  1867 

D.  T.  —  Tout  le  surplus  de  mon  avoir,  ea  rentes  sur  l'Etal 
deniers  comptants,  effets  au  porteur,  je  le  donne  et  lègue  aui 
hospices  des  Enfants  Trouvés  et  Abandonnés  de  la  Ville  d 
Paris,  où  je  suis  né,  le  20  décembre  1783. 

Décret   du  20  juin   18fô. 

La  liquidation  de  la  succession  Duchés  a  attribué  à  l'Administration  : 
£n  toute  propriété  une  rente  4  1/2  de  7.260  francs    réduite  en  3 

à    Pr.    6.0 

En  nue  {propriété  2  rentes  4  1/2  dont  les  usufruitiers  sont 

au  ourd'hui  décédés  : 

L'une  de  800  francs  convertie  en  3  <^  à 6 

L'autre  de  600  francs  réduite  en  8  %  à  5 

Total  7.2 


V^*    DUMËNIL    (Jean-Guillaïune,    née    Marie- 
Catherine    Goëtschi) 

Décédée  le  19  novembre  1879,  2,  rue  des  Charbonniers,  à  Paris 

D.  T.  —  Je  lègue  deux  mille  francs  pour  les  Enfants  Abaj 
donnés. 

Délibération  du  Conseil  Général  de  la  Seine  en  date  du  dO  novembre  1^ 

La  somme  recouvrée  en  principal  et   intérêts  a   servi    à   racquisiti 
d'une  rente  3  %  de  77  francs. 


DUMONT    (Gabriel-Lancelot-Liouis) 

Acte  de  donation  (pour  régularisation  de  don  manuel) 
dressé  par  M«  Champion,  notaire  à  Paris,  le  3  septembre  1818 

D.  —  Cinq  mille  francs  aux  Enfants-Trouvés. 

Cette  somme  était  Je  montant  d'une  obligation  souscrite 
profit  de  M.  Dumont,  par  Mme  de  Christen  et  les  sieur  et  dai 
JuUien   suivant   acte   passé    devant   M*  Camuzat-Laîné 
il  mars  1816. 

Ordonnance  royale  du  3  juin  1818. 

Achat  de  2  rentes  5  o/  de  100  francs  et  258  francs,  soit  358  frai 
réduites  à  323  francs,  4  1/2,  puis  converties  en  3  <^  après  paiement 
la  soulte. 
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FOURIER  DUPORTAIL  (Edme-Gaspard-Pierre-Auguste) 

Décédé  à  Paris,  374,  rue  Saint-Denis,  le  6  septembre  1847 

D.  T;  —  Je  lègue  cinq  cents  francs  aux  Enfants  Trouvés,  de 
Paris. 

Arrêté  du  maire  de  Paris  du  9  mars  1848. 

Achat  de  26  francs  de  rente  5  %  réduite  à  23  francs  4  1/2  %,  puis  con- 
vertie en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


FRANÇOIS    (Etienne) 

Décédé  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois-St-Michel,  le  30  septembre  1847 

D  .T.  —  Je  lègue  à  l'Administration  des  Hospices  de  Paris, 
pour  les  pauvres  petits  orphelins  mille  deux  cents  francs. 

Arrêté  du  Maire  de  Paris  du  29  avril  1848. 

Achat  de  84  francs  de  rente  5  o^  réduite  en  4  1/2  à  76  francs  ^t  conver- 
tie en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


V^«    FUZIER,   née    Louise-Pauline    Mathey,    épouse 
divorcée    en    secondes    noces    de    M.    Pons 

Déoédée  à  Asnières   (Seine),  80,  rue  d'Argenteuil,  le  15  décembre  1899 

D.  T.  —  Je  lègue 

Ces  prélèvements  opérés,  je  fais  trois  parts  de  ma  fortune, 
je  lègue  un  quart  à  l'hospice  des  Enfants  Assistés  de  Paris,  rue 
d'Enfer-Rochoir  (sic). 

Arrêté  préfectoral  du  6  décembre  1900. 

L'émolument  de  ce  legs  à  titre  universel   a  produit  : 

I.  En  numéraire  une  somme  de  4.749  fr.  86  ; 

II.  En  valeurs  : 

lo  Douze  obligations  Ville  de  Paris,  Emprunt  de  1876, 

2«  Douze  obligations  Ville  de  Paris,  Emprunt  de  1876, 

3^  Treize  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  TEst; 

4^  Vingt  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  P.-L.-M.  anciennes; 

5»  Trois  obligations  de  la  même  Compagnie  ; 

6<>  Sept  actions  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TEst  algérien 
de  500  francs: 

7^  Quinze  oblif^ations  de  la  Compagnie  des  Eaux  de  Bayonne  (Compa- 
gnie en  liquidation). 
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Le  solde  en  numéraire  et  les  capitaux  provenant  du  prix  de  vente  de 
autres  valeurs  dépendant  de  cette  succession  ont  été  emplovés  à  Tacha 
d'une  rente  3   %  de  1.278  francs. 

Enfin  avec  le  capital  de  remboursement  d'une  obligation  Est  amortie 
le  second  solde  de  compte  d'administration  de  cette   succession  s'élevaji 
à  1.063  francs   et  le  quart  au   prix  de  vente   d'une    propriété  située  i 
Asnières  (Seine),  attribué  à  l'Assistance  Publique,  soit  6.000  francs,  il 
été  acquis  249  irancs  de  rente  sur  l'Etat. 


^-  D"*"    GABILLOT    (Alexandrine -Caroline,     dite    Morei: 

îi*  '  Décédée   le  20  avril  1890,  à  Paris,  7,  rue  Mogador 

Si"  ■ 

;  .'  D.  T.  —  Je  veux  que  mes  bijoux,  ma  garde-robe,  mon  mo- 

J^  ;  bilier  soient  vendus,  sauf  les  legs  que  je  fais  plus  haut,  puis  ce 

qui  restera  de  ma  succession  sera  donné  à  l'hospice  des  En- 


^V  fants  Assistés. 

il  f: 


Décret   du  21    avril  1896. 


L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession,  savoir  : 

1«  En  capital,  6.342    fr.  66; 

20  Une  rente  de  3  %  sur  TEtat  de  1.918  francs  ; 
.     •  30  Une  rente  3  1/2  de  700  francs,  réduite  en  3  o^   à  600  francs; 

^    '  4P  Diverses  valeurs  qui  ont  été  vendues  ou  amorties  et  dont  le  capital 

^  joint  à  la  somme  ci-dessus  de  6.342  fr.  66  a  été  employé   à  Tachât  de 

f^  '  rentes  3  %  s'élevant  ensemble  à  730  francs  ; 

'^-  Enfin  les  valeurs  ci-après  conservées   dans  le    portefeuille  de  l'admi- 

^^.  nistration  : 

I  ohjigation  3  <^  de  600  francs  de  la  Compa^ie  des  Chemins  de  fer 
deTEst; 

i.  ;  2  obligations  3  %  de  600  francs  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 

:'^^-  du  Sud  de  l'Autriche  ; 

14  obligations  6  %  de  660  francs  de  la  Compa^ie  des  Chemins  de  fer 
;/.  dePEst; 

234  obligations  3   o/^  de  600  francs  de  la  Compagnie   des  Chemins  de 
fer  P.-K-M.  ; 
;*  17  obligations  6  <^  de  600  francs  de  la  Compagnie  maritime  du  Canal 

de  Suez  ; 
,  •  -  3  obligations  de  600  francs  Ville  de  Paris,  Emprunt  1875  ; 

-.  6  obligations  de  400  francs  Ville  de  Paris,  Emprunt  1871  ; 

II  a   été   acquis  avec   les  capitaux  disponibles  au  compte   de  oe  l«gs 
,                        une  rente  3  %  de  461  francs. 

L'Administration  sert  3.000  francs  de  rente  viagère  aux  héritiers  Ga- 
billot. 


Rentes  sur  l'État  provenant  du  remboiirsement 
d'une  créance  GUERRIER  appartenant  aux 
Enfants    Assistés 

D.  T.  —  Rente  5  %  de  soixante-quinze  francs,  remise  le 
r'  germinal,  an  XI  par  le  Trésor  public  et  provenant  du  rem- 
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boursement  par  le  sieur  Romagnac,  d'une  créance  Guerrier, 
appartenant  aux  Enfants  Trouvés  et  Orphelins. 

Rente  réduite  en  4  1/2  à  68  francs,  puis  convertie  en  3  %    après  le 
paiement  de  la  soulte. 


M"*    GUILLAIN    (Eugénie) 

Décédée  le   16  décembre    1863,   à  Paris,  368,   rue    St-Honoré 

D.  T.  —  Je  donne  les  deux  tiers  de  ce  que  j'ai  à  mon  frère, 
Théodore,  et  l'autre  tiers  à  ma  sœur  Sophie,  dont  elle  n'aura 
que  la  rente,  après  sa  mort  cela  sera  pour  les  Enfants  Trouvés. 

Je  réfléchis  qu'on  lui  donne  son  tiers  pour  si  elle  veut  ren- 
trer à  Larochefoucault. 

Arrêté  préfectoral  du  7   avril  1865. 

L'usufruitière  est  décédée  le  17   septembre  1867. 

Il  a  été  recouvré  successivement  les  sommes  ci-après  en  capital,  savoir: 
2.662  fr.  05,  1.726  fr.  96,  1.298  fr.  33  et  633  fr.  08  qui  ont  permis 
l'acquisition  de  4  reptes  3  %.  Tune  de  114  francs,  la  seconde  de  76  francs, 
la  troisième  de  66  francs,  la  quatrième  de  24  francs,  soit  au  total 
269  francs  de  rente  3  %  qui  ai^outés  à  40  francs  de  rente  3  <^  attribués 
à  l'administration  dans  la  liquidation  de  la  succession,  forment  un  total 
de  309  francs  en  rentes  3  <>/,.  II  a  en  outre  été  attribué  à  Tadministra- 
tion  3  obligations  3  %  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


JACQUEBON    (Hippolyte) 

Décédé  à  Paris,  15,  rue  de  Picpus,  le  26  décembre  1877 

D.  T.  —  Je  désire  enfin  que  l'on  verse  la  somme  de  deux 
mille  francs  à  l'hospice  des  Enfants  non  reconnus. 

Ap-êté  préfectoral  du  12  février  1879 

Somme  recouvrée  en  principal  et  intérêts,  2.902  fr.  49.  empl«iVi\), 
déduction  faite  des  frais  de  droits  de  mutation,  à  l'achat  de  3  rentes 
3  %  de  17,  11  et  62  francs,  soit  au  total  90  francs  de  rente  3  %. 


V    JOUANIN    (Pierre,    née    Élisa-Sophie    Lucas) 

Décédée  le  2  décembre  1886,  à  Paris,  2,  rue  de  Tocqueville 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament  : 

Mon  père  a  droit  au  quart  de  ma  succession  comme  héritier 
à  réserve.  Je  lègue  l'usufruit  des   trois  quarts  dont  je  puis 


puis 

SA 
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J'entends  que  les  frais,  droits  et  honoraires  du  testament 
ainsi  que  ceux  qui  en  seront  la  conséquence  et  ceux  de  déli- 
vrance de  legs  seront  payés  par  l'hospice  des  Enfants  Trouvés 
qui  acquittera  en  outre  les  frais  de  mutation  par  décès  en  ce 
qui  le  concerne. 

Décret  du  4  juin  1873. 

L'Administration  a  recueilli  Fimmeuble  légué,  plus  un  solde  de  compte 
dont  le  reliauat  net  s^élevant  à  18.477  fr.  36  a  servi  à  racqaisîtioa 
d'une  rente  3  <y^  de  721  francs. 


L'  MALDAN 

^%._  D.  —  Don  manuel  de  quatre  cents  francs  à  l'hospice  des 

i  '  Enfants  Trouvés,  en  exécution  des  instructions  verbalement 

f'\  '  exprimées  par  sa  sœur  décédée  (5  mai  1826) . 

f  V  Ordonnance  royale  du  20  décembre  1826. 

i\-  • 

î'*    '  Achat  de  19  francs  de  rente  6  %  réduite  à  17  francs  4  1/2,  puis  conve^ 

*/  tie  en  3  S^  après  paiement  de  la  soulte. 

uv, 

D"«    BflANGEOT    (Côcile-Célestine) 

'^  /  Décédée  à  Barcy  (Seine-et-Marne),  le  30  janvier  1878 

D,  T.  —  Je  donne  et  lègue  : 

■: .  3°  A  l'hospice  des  Enfants  Assistés  de  Paris  une  somme  de 

mille  francs. 

En  conséquence,  mes  légataires  compris  dans  les  trois  pre- 
miers numéros  auront  la  propriété  et  la  jouissance  des  sommes 
à  eux  léguées  à  partir  du  jour  de  mon  décès. 

Décret  du   23  septembre  1880. 

Emolument  net  du  legs  en  princ^'-al  et  intérêts  1,119  fr.  65.  emploies 
à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  42  francs. 


V^*    MARIE    (née    Françoise    Gévin) 

Décédée  à  Paris,  78/  rue  et  île  Saint-Louis,  le  2  octobre  1838 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue,  3**  à  l'hospice  des  Enfants  Trou- 
vés six  cents  francs. 

Ordonnance  royale  du  8  mars  1899. 

Achat  de  26  francs  de  rente  6  %  réduite  à  23  francs  4  1/2.  puis  con?er- 
tie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte.  *  ^ 
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V*    MICHAUX    (née    Marie-Anne-Honorine    Réaux) 

Décédée  à  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise),  le  26  janvier  1850 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  Enfants  Trouvés  de  Paris, 
pour  les  arrérages  échus  à  mon  décès,  la  rente  de  cinquante 
francs  inscrite  au  Grand  Livre  du  cinq  pour  cent  n*  26.443, 
que  j'ai  achetée,  et  fait  immatriculer  à  mon  nom  pour  l'usu- 
fruit, et  au  nom  des  Enfants  Trouvés  pour  la  propriété. 

Décret  du  22  avril  1860. 

60  francs  de  rente  5  <>/.  réduite  en  4  1/2  à  45  francs,  puis  convertie 
en  3   %  après  le   paiement  de   la  soulte. 


MOUGOUST   (Nicolas-François) 

Décédé  à  Batignolles,  près  Paris,  49,  Grande-Rue,  le  7  mars  1856 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  des  Enfants  As* 
sistés  de  Paris,  exempts  de  tous  droits  de  mutation,  la  somme 
de  deux  mille  francs  une  fois  comptés. 

Arrêté  préfectoral  du  3  octobre  1856. 
2.000  francs  employés  à  l'acquisition  de  89  francs  de  rente  8  %. 


D"«    MOURNIAC    (Fillette) 

Décédée  à  Thôpital  de  la  Charité,  le  7  février  1865 

D.  T.  —  Je  lègue  cinq  cents  francs  de  rente  sur  l'Etat  fran- 
çais trois  pour  cent  à  l'hospice  des  Enfants  Trouvés. 

J'institue  pour  légataire  universel  du  surplus  de  mes  biens 
pour  la  nue  propriété  l'hospice  des  Enfants  Trouvés. 

Arrêté  préfectoral  du  7  septembre  1865. 

Aux  term'^s  de  l'acte  de  liquidation  de  la  succession,  il  a  été  attribué 
à  l'administration  : 

1®  Pour  le  legs  particulier  de  500  francs  de  rente,  428  francs  de 
rente  3  S^  par  suite  d'insufiisance  d'actif,  et  une  somme  de  1.140  fr.  41 
réduite  à  614  fr.  06  par  suite  de  prélèvement  de  charges  de  la  succession. 
Cette  somme  a  servi  à  l'acquisition  d'une  rente  3  %  de  32  francs  ; 

2®  Et  pour  le  legs  universel  en  nue  propriété;  la  nue  propriété  de 
1.200  francs  de  rente  dont  l'usufruitière  est   aujourd'hui  aécedée. 

Ce  legs  comporte  donc  1.660  francs  de   rente  3  %. 


.-'^'-3 
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/  NECKER 

Décédé  à  Coppet  (Suisse),  en  1804 

D.  T.  —  Trois  mille  francs  à  l'hôpital  des  Enfants  Trouvés 
:v'  de  Paris. 

t^^A  Décret  en  dote  du  22  fructidor,  an  XII,    à  AijL-la-ChapeUe. 

i*  •- 

3.000  francs  employés  à  l'acquisition  de  255  francs  de  rente  5  <i, 
réduite  à  231  francs  4  1/2,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de 
la  soulte. 


^f 


D»*    NOULLET    (Anne) 

Décédée  à  Paris   75,  rue  du  Cherche>Midi,  le  13  décembre  1845 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  Thospéee  des  Enfants  Trouvés 
de  Paris  la  somme  de  deux  mille  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  2  octobre  1846. 

Achat  de  84  franca  de  rente  5  %,  réduite  ea  4  1/2  à  76  francs,  puis 
convertie  en  3  <^  après  paiement  de  la  soulte. 


PAGES    (Jean-Joseph-François-Léopold) 

Décédé  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  22,  le  19  septembre  1884 

D.  T.  —  Je  chaorge  mes  deux  nièces  é^  payer  on  donnei 
une  fois  les  sommes  ci-après  : 

y  Mille  francs  à  un  hospice  d'^Enfants  de  la  même  ville  (Pa 

ris). 

Délibération  du  Conseil  Général  du  27  novembre  1885. 

Somme  recouvrée  1.000  francs,  employée  à   Tachât    d'une    rente  3  % 
de  37  franea. 


yre    pETTT    (ttéc    M aiic  - Jeannc-Mélaiiie    Ravelet) 

Décédée  à  Paris,  303,  faubourg  Saint-Antome^  le  15^  juin  1864 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  rAdminisfaralioo  des  Enfants 
Trouvés,  rue  Denfert,  n**  100,  je  donne  et  lègue  une  somme  de 
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trente  mille  francs  pour  le  soulagement  de  ses  malheureux  en- 
fants. 

Dfêorei  impérial  du  20  juillet  1866. 

Il  a  été  recouvré  en  principal  et  intérêts,  droits  de  mutation  déduits, 
27.971  fr.  97  qui  ont  été  employés  à  l'acquisition  de  1.207  francs  de 
rente  3   %. 


PRIX    DE    VENTES    D'QflIfflEVBLES 

Rentes  trois  pour  cent  provenant  du  prix  de  vente 

d'immeubles  Fr.     1.826 

Rentes  trois  pour  cent  provenant  du  dixième  capita- 
lisé des  prix  de  vente  d'immeubles , 436 


V^*    RAVINET    (Louis,    née    Laurette-Aimée 
Mozard) 

Décédée  à  Paris,  48,  rue  Jacob,  à  l'Hôpital  de  la  Charité,  le  19  octobre  1864 

D.  T.  —  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit. 

Ceci  est  mon  testament  : 

Je  donne  en  toute  propriété  la  fortune  trouvée  à  mon  décès, 
déduction  faite  des  droits,  des  mutations,  des  legs  et  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères  faites  aux  personnes  auxquelles  j'en 
laisse  : 

1°  Aux  Enfants  Trouvés,  hospice  fondé  par  Saint-Vincent- 
de-Paul; 

2**  A  l'établissement  pour  les  Orphelins  de  Saint-Nicolas,  rue 
de  Vaugirard,  n°  ll2.  J'accomplis  ainsi  un  vœu  de  Nicodami, 
mon  premier  époux,  duquel  je  tiens  ma  fortune; 

3**  A  l'hospice  de  la  Charité,  rue  Jacob. 

J'ai  acheté  et  payé  un  terrain  au  Père-Lachaise,  cimetière  de 
l'Est,  où  j'ai  fait  faire  un  caveau  et  poser  un  monument,  titres 
qui  seront  trouvés  dans  mes  papiers;  je  désire  y  être  enterrée 
et  avoir  à  l'église  un  service  de  troisième  classe. 

Je  fais  un  legs  de  cent  francs  acheté  perpétuelle  pour  l'en- 
tretien des  tombes  ci-nommées,  que  je  paie  au  jardinier  du 
cimetière  cinquante  francs,  mais  un  accident  peut  être  l'oc- 
casion de  quelques  frais. 

Décret  du  9  janvier  1867. 

La  part  revenant  à  Thospice  des  Enfants  assistés  dans  ce  legs  à  titre 
oniverael  a  été  fixée  comme  suit: 


4       .;, 
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1®  En   toute   propriété  : 

Moitié  de  9.1(>5  francs  de  rente  4  1/2%,  soit  4.582  fr.  50,  rédnits  p»r 
la  conversion  en  S  ^  à  3.817  fr.  50;  sept  actions  de  la  Compagnie  des 
Ohemins  de  fer  du  Nord  ;  six  obligations  de  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  l'Ouest  (la  moitié  d'une  obligation  ayant  été  acquise  de  rhôpital 
de  la  Charité  par  Thospice  des  Enfants- Assistés),  sur  ces  6  obligations, 
il  n'en  reste  que  3^  les  autres  ayant  été  amorties. 

29  En  nue  propriété  : 

'  A  la  moitié  de  1.800  francs  de  rente  (dont  1.505  francs  en  3  %  et 
295  francs  en  4  1/2). 

Un  seul  usufruitier  de  4(X)  francs  de  rente  B  %  est  encore  existant. 

Il    est  donc    revenu    à    Thospice    des  Enfants-Assistés    la    moitié  de 

1.105  francs  de  rente  3  %,  soit Fr.      553   b 

(\ee  50  centimes  de  rente  de  différence  ayant  été  cédés  par 
échange  par  la  Charité  aux  Enfants- Assistés). 

Et  moitié  de  295  francs  de  rente  4  1/2%,  soit  147  francs 
Hes  0  fr.   50  de  rente  de  différence  ayant  été  acquis  par 
échange  des  Enfants-Assistés  par  la   Charité).  Depuis    les 
147   francs   de    rente   4    1/2   ont    été   convertis   en    3    % 
et  réduits  à 122  » 

Enfin  3  obligations  Ouest   sorties   au   tirage   ont    permis 
Tachât  de  42  francs  de  rente  3  %,  ci  42   » 

717~ 
3.817  gp 

Total  des  rentes 4.5^50 


KEUQUAT    DE    DIVERS    LEGS 

D.  T.  —  Il  a  été  constaté  que  les  sommes  restant  dispù- 
nibles  sur  le  montant  de  divers  legs  faits  aux  Enfants  Assistés, 
ont  permis  d'acquérir,  savoir  :  quatre  francs  de  rente  cinq  pom 
cent,  jouissance  du.  22  septembre  1841. 

Et  douze  francs  de  rente  cinq  pour  cent,  portant  jouissance 
du  22  septembre  1838,  soit  au  total  seize  francs. 


Cette    rente  a  été    réduite  en  4 
S  %  après  paiement  de  la  soulte. 


1/2  à  14   francs,   puis   conrertie  c 


RICARD    (Jean-Marie) 

Décédé  à  Paris,  19,  rue  de  bèvres,  le  23  mars  1810 

D.  T.  —  Pour  le  surplus  de  mes  biens,  je  fais  et  institu 
pour  mes  légataires  universels,  pour  le  dernier  quart.  les  hcc 
pices  civils  de  Paris,  pour  être  employé  comme  il  suit 

La  moitié  dudit  quart  aux  besoins  des  malades  de  l'Hôte 
Dieu  et  l'autre  moitié  dudit  quart  aux  besoins  des  Enfant 
Trouvés  ou  Abandonnés. 

Ordonnance  royale  du  25  îain  1814. 
Bénéfice    net    du    legs    revenant    aux    Enfants    TrouTés  :   1*   Deaic 
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5.036  francs,  lesquels  ont  été  employés  à  Tacquisition  de  436  francs 
de  rente  5  %  ; 

2«  Rentes  6  %,  94   francs. 

Soit  au  total  530  francs  de  rente  5  %,  réduits  en  4  1/2  à  477  francs» 
puis  convertis  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte. 


ROUiET    (Gaspard-Philibert-Joseph) 

GHANOINB  HONOBAIRB  DE  LA  OATHifiDRALB  A  YEB8AILLBS  (SBINE-BT-OISK) 

Décédé  à  Paris,  286,  rue  Saint-Honoré,  le  3  décembre  1829 

D.  T.  —  Je  donne  à  l'hospice  des  Enfants-Trouvés  40  fr. 
de  rente  pour  une  fondation  de  8  messes  par  an,  avec  un  de 
profundis  pour  le  repos  de  mon  âme  et  de  mes  parents. 

Ordonnance  royale  du  14  juillet  1830. 

Les  héritiers  Rollet  se  sont  libérés  en  payant  une  somme  de  1.154  fr.  88 
représentant  en  capital  et  intérêts  la  rente  lé^ée. 

Fendant  les  quatre  années  ayant  suivi  le  décès  du  testateur,  les  huit 
messes  annuelles  ont  été  célébrées  et  payées  sur  le  produit  du  legs  ;  le 
solde,  soit  1.106  fr.  88,  a  été  employé  à  rachat  d'une  rente  de  54  francs 
6  %,  réduite  en  4  1/2  à  49  francs,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de 
la  soulte. 


ROUX    (Jean-Charles) 

Décédé  à  Saulzier,  près  SauIx-les-Chartreux  (Seine-et-Oise),  le  10  mars  1852 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  perpétuité  toutes  les  inscrip- 
tions de  rente  que  j'ai  sur  l'Etat  (moins  seulement  1.150  francs 
de  rente),  à  l'hospice  des  Enfants  Trouvés,  des  deux  sexes,  de 
Paris,  à  cet  hospice  seulement,  voulant  contribuer  à  adoucir 
le  sort  de  ces  jeunes  infortunés.  Il  est  entendu  que  les  rentes 
ci-dessus  léguées  restent  soumises  à  l'usufruit  de  mon  épouse. 

Décès  de  l'usufruitière  :  21  novembre  1871. 

Décret  du  21  juin  1854. 

Le  bénéfice  de  ce  legs  universel  consiste  en  6.525  francs  de  rente  4  1/2  %, 
réduits  à  5.436  francs  par  suite  de  conversion. 


SANCHEZ    (Alexandre) 

INTENDANT  DE  LA  DUCHB88B  ICARD 

Décédé    le  16  juin  1836,    à  Madrid   (Espagne) 

D.  T.  —  Je  déclare  posséder  sur  la  rente  française  cinq 
pour  cent,  mille  francs  de  rente  annuelle,  etc. 


j 
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Je  veux  et  ordonne  que  ladite  rente  soit  recou\Tée  par  Ihéri 
tier  ou  les  héritiers  que  je  nommerai  ci-après  et  qui  sera  ou 
seront  chargés  de  la  distribuer  par  portions  égales  entre  les 
,  personnes  suivantes,  savoir  : 

Mes  cousines  Marie  de  la  Q. . . ,  et  Jeanne  Sanchez  ou  leur  fils; 

Mes  deux  cousines,  filles  de  ma  tante  Viceata  Fructuoso; 
C'  Ma  cousine  Isabelle  de  la  Guia;  à  la  mort  de  celle-ci  sa  fille 

t'.-:  Petra; 

}■■■:■  Ma   cousine    Marie    Bacuenco,    Vve    de    Michel    Sanchez, 

;.;  mon  cousin,  tous  nés  et  demeurant  à  Salamanque; 

Dona  Grégoria  de  Chavarri,  née  à  Vittoria; 

(■■-  Dona  Manuela  Rodriguez  Morgado,  née  à  Conil,  royaume  de 

;-  Séville; 

V-  Mes  deux  nièces  Rosario  et  Alfonsa,  filles  de  Don  Rsyphaêl 

Santa-Maria  et  de  D*  Ramona  Luengo. 

\^',  Sous  la  condition  qu'à  mesure  que  ces  personnes  seront  dé- 

1  cédées,  l'intérêt  de  cette  rente  reviendra  sur  celles  qui  suni- 

^4 ,  vroût  et  sera  partagé  entre  elles  avec  la  même  égalité  que  je 

f.  ■  viens  d'ordonner.  Je  veux  en  outre,  et  telle  est  ma  volonté, 

^o",  qu'à  la  mort  de  tous,  cette  rente  soit  au  profit  des  Enfants 

^     ,  Trouvés  de  Paris  et  je  recommande,  sur  la  responsabilité  de 

jf  '  leur  conscience,  que  ma  volonté  soit  entièrement  accomplie, 

i''.  car  mon  but  et  mon  intenlion  softt  de  faire  ce  bien. 


V  Ordonnance  royale  du  16  jaiUet  1838. 

i.'" 
I,;  -       • 

)/';  Bien  que  rAdminiâtration  ait  été   autorisée  à  aoccjpter    1.000  franci 

i^.:  de  rente  5  %,  il  n'a  été  recueilli  que  900  francs.  Les  U)0  francs  de  dif 

l.  férence  n'ayant  pas  été  retrouvés  en  nature  dans  la  sncœssion  on  ajut 

servi  à  P&yer  les  droits  de  mutation. 
Ces  9(m  irancs  de  rente  ont  été  répartis  comme  suit: 

4  titres  de  100  francs  chacun,  sous  divers  usufruits  Fr.    403 

4  titres  de  113  francs  chacun  sous  divers  usufruits 45^ 

1  titre  de  48  francs   sous  divers  usufruits 4â 

■  Total    égal   9ÔÔ 

L'administration  a  recouvré  à  ce  jour  : 

1^  Les  4   titres   de  113    francs  de  rente,  chacun    réduite  en    4  1/2  à 
406  francs,  puis  à  338  francs  en  8   %,  ei  Fr.   33& 

29  Un  titre  de  100  francs  de  rente  réduit  à  90  francs   ea 
4  1/2,  puis  à  76  francs  3  oj^^  ci 75 

Soit  au  total  418 


Les  autres  titres  seront  difficilement  recouvrés.  En  effet,  quelques- 
uns  des  usufruitiers  ont  disparu  sans  qu'il  soit  possible  à  l'administra- 
tion  de  justifier  de    leur  décès. 

Toutefois,  il  existe  en  caisse  3  titres,  l'un  de  74  francs»  3  %,  le  second 
de  10  francs,  3  %,  et  le  troisième  de  43  francs,  4  1/2,  ancien  dont  la 
mutation  est  actuellement  poursuivie. 
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V^*    SOARÈa    DE.    IMACËDO     (née    Marie-Angélique 

Th&MnBài 

Décédée  à  Paris,  1,  rue  Fontaine-Saint-Georges,  le  29  mars  1875 

D.  T.  —  Je  doane  à  rhospice  des  Enfants  Trouvés  les  mille 
firanjcs  de  rente  que  je  donnais  à  la  famille  Servaux,  réfléchis- 
sant qu'ils  n'en  ont  pas  besoin. 

Arrêté  préfectoral  du  18  avril  1876. 
1.000  francs  de  rente  3  ^, 


D"«    SORNE    (Marie-Honorine) 

I^écédée  le  13  avril  1900.  à  N^uilly-sur-Seine  (Seine),  4  bis,  rue  de  Chésy 

D.  T.  —  Je  lègue  à  l'hospice  des  Enfants  Assistés,  rue  Saint- 
Jacques,  à  Paris,  la  somme  de  vingt  mille  francs. 

Arrêté  préfectoral  du  31  août  1901. 

Recouvré  17.650  francs,  défalcation  faite  des  droits  de  succession. 
Achat  d'une  rente  3  %  de  524  francs. 


TIESIS    CONSOLIDÉ 

II  a  été  attribué  à  l'Administration  dans  la  liquidation  des 
rentes  le  1*'  germnaJ,  an  VI,  pour  les  Enfants  Trouvés  et  Or- 
phelins, savoir  : 
N*  1.633  (Ho^.  de  la  Maternité)... Fr.        1.082  de  rente  5% 

N"  1.636  —      d**      —  130.506  — 

IT  2.343  —      d"      —  972  — 

N"  2.388  _      d**      —  435  — 

N**  5.96»         —      d"      —  237  — 

N*  6.428  (St.-Jacques-1'Hôpital,     rem- 
boursement de  créance  Guerrier)....  88         — 

Fr.     133.320 
Réduites  en  1852  d'un  dixième  par 
suite  de  la  conversion  du  cinq  pour 
pour  cent  en  quatre  et  demi 13.332 

Fr.     119.988 
Sur  lesquels  l'Administration    a   dû   payer   en  1862  une 
soulte  pour  la  conversion  du  quatre  et  demi  en  trois  pour  cent. 


J 


t 
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jyme  viNAY  (Jacqucs),  née   Elisabeth -Vie  toire-Jeanne- 
Ëtiennette    Dumoutier-Toutin,    V^*    Meton 

Décédée  le  l*'  février  1845,  à  Paris,  14,  rue  Taitbout 

D.  T.  —  Lors  de  mon  décès  et  de  celui  de  M.  Meton,  mon 
mari,  si  ma  sœur  aînée  Jeanne-Françoise  Dumoutier-Toutin. 
n'était  plus  et  que  son  mari  Charles  Gublin,  présentement  agent 
de  change  vécût,  je  lui  laisse  en  usufruit  seulement  pour  jouir 
s,  des  revenus  à  sa  volonté  et  pendant  sa  vie  durant  tout  ce  que 

i^';  je  possède  et  tout  ce  que  je  posséderai  lors  de  mon  décès,  etc. 

^'  Dans  le  cas  où  Mme  Gublin,  ma  sœur,  M.  Gublin  son  mari, 

leurs  enfants  ou  petits-enfants  viendraient  à  mourir,  s'il  leur 
restait  quelque  propriété  provenant  de  ma  succession  je  les 
donne  en  toute  propriété  et  par  portion  égale  aux  hospices  des 

.^■'  orphelins  et  hospices  des  Enfants  Trouvés. 

Dans  le  cas  où  je  survivrais  à  toutes  les  personnes  que  j'ai 
nommées,  c'est-à-dire  à  M.  Meton,  mon  mari,  à  M.  et  Mme  Gu- 
blin, ma  sœur  et  mon  beau-frère,  à  leurs  enfants  et  petits  en- 
'\r .  fants,  me  regardant  seule  dans  le  monde,  je  donne  de  suit^  et 

Cs'  en  toute  propriété,  tout  ce  que  je  possède  ou  posséderai  lors 

^^  de  ma  mort,  aux  deux  hospices  déjà  nommés  par  moitié  et 

^'     ^  portion  égale. 

Ordonnance  royale  du  24  juillet  1846.  autorisant  l'accepUtioc 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  ce  legs  en  nue  propriété. 

V 

b.  Le  dernier  usufruitier  est  décédé  le  22  décembre  1849. 

}-.y  L'administration  a  recueilli  dans  cette  succession: 

V*  £n  capital  une  somme  totale  de  83.090  fr.  80; 
2«  En  rente  3  %,  1.900  francs  ; 
r  '  3°  En  rente  4  1/2%,  2.673   francs. 

'"  Le  capital  a  servi,  jusqu'à  ooncurrence  de  18.090  francs  33  au  pii^ 

ment  des  frais  et  droits  de  mutation. 

Le  solde  a  été  employé  avec  le  prix  de  vente   de   la    rente  4  1.2  %,  « 
h  2.673  francs,   et  de  253  francs  de  rente  3  %  prélevés    sur   le   titre  de 

1.900  francs,  3  %,  au  paiement  de  l'achat  des  immeubles  rue  Denfert. 
n^  104  et  106,  réunis  en  1855  à  l'hospice  des  Enfants-Assistés. 

n  est  donc  resté  sur  le  legs  dont  il  s'agit  une  rente  3  %  de...     Fr.    1.647 
En   1888,  lors  de  l'apurement   des  fonds  en  dépôt,   une   somme 
de  1.584  fr.  48,  restée  disponible  au  compte  du  legs  Vinay,  a  permis 
l'achat  d'une  inscription  3  %  de  48  francs,  ci ^ 

Soit  en  rentes 1.69Ô 


I 


VTTASSE    (Albin-Louis-Étienne) 

Décédé  à  Paris,  9,  rue  Servandoni/  le  8  janvier  1862 

D.  T.  —  Ma  sœur  Louise  Vi tasse,  demeurant  à  Amiens,  rue 
des  Babuissons,  20,  jouira  du  revenu  de  la  moitié  du  fonds  que 
je  laisserai  sa  vie  durant.  Si  elle  succombe  avant  moi,  mon 
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neveu  Alfred  Dufour,  n'a  rien  à  réclamer  que  la  jouissance  de  ^ 

la  rente  que  je  laisse  à  ma  sœur  sa  vie  durant.  ;  l 

Aucune  enfant  naturelle  n'a  aucune  réclamation  à  ma  suc-  :^ 

cession. 

Après  les  dettes,  charges,  frais  d'inhumation  et  autres  ac- 
quittés, tout  mon  avoir  disponible  sera  converti  en  rente  fran- 
çaise trois  pour  cent  après  le  décès  de  mes  héritiers  que  je 
désigne  ci-dessus. 

L'on  disposera  du  fonds  pour  les  hospices  des  orphelins  mas-  -v 

culins  et  féminins.  , ':,] 

Arrêté  préfectoral  du  8  août  1863.  ,.:, 


Mademoiselle  Vitasse  est  décédée  le  29  mars  1868.  (Le  sieur  Dufour 
est  également  décédé  le  26  novembre  1879. 

£n  conséquence  l'administration  est  en  possession  depuis  cette  dernière 
date  de  la  toute  propriété  d'un  titre  de  rente  3  %  de  1.795  francs,  for- 
mant l'émolument  net  de  ce  legs  universel,  dont  l'usufruit  avait  été 
Attribué  pour  moitié  au  sieur  Dufour  par  l'arrêté  préfectoral  d'autori- 
sation. 


I>™     WATTEBLED     (née     Christine-Marfe     Carrier) 

Décédée  le  11  juillet  1858,  à  Paris,  37,  rue  Madame 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  des  Enfants  Trouvés 
la  somme  de  dix  mille  francs. 

Décret  du  3  mai  1860. 

Il  a  été  attribué  à  l'Administration  pour  la  ];emplir  de  ce  legs,  savoir  : 
Rente  4  1/2  de  187  francs,  convertie  en  rente  3  %  à  156  francs  ; 

1  action  de  la  Banque  de  France  ; 

2  obligations  Orléans  ; 
2  obligations  Nord  ; 

5  obligations  Est  ; 
1  obligation  Ouest. 


'n 
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■V 


^ 


542 


DOTATION   DE   L'HOSPICE   DES   ENFANTS   ASSISTÉS 


XVII.  —  !•  Rentes  rar'l^État. 


NOMS  DES  BIENFAITEURS 


Alliaud  (D"-) 

Arassus  (Veuve) 

Austin  (Veuve) 

Bastide •   • 

Bataillard.  (Veuve) 

Blaut  iD"') 

Bonnaure  (Veuve) 

Boonehée  (Veuve). 

Bonsani 

Boequillon  (Veuve) 

(Boullanger 

Caron 

Caviller 

Chanut  (Veuve) 

Chaumon 

Cheneveau  (Veuve) 

Combarel.  . 

Cosnier  (D"«) 

Costard  (Veuve) 

Coussaye  (Marquis  de  la) 

Deg^asse  (D"*-) 

Delaitre  {D"'). 

Demillecamp      

Drivor  Coopf^r 

Ducatel  (Veuve) 

Duchés 

Duménil  (Veuve) 

Dumont 

Fûurier-Duportail 

Françob  

Fu?Jpr^V<HTv«^ .   .   . 

Gabillot  (D'").   . 

Guerrier  (Créance) 

GuUlain  (D»«) 

Jaeiiut'iHîii  

Jouanin  (Veuve) 

Landrien  (Veuve) 

Laussat-Jennings  (Dame) 

Leblanc  (D"") 

Lemaitre  (Veuve) 

Lépreux 

A  reporter 


RENTES 


J»73 
«5 
71) 

338 

hS 

âOO 

.180 

153 

360 

58 
80/i 
275 

16 
1.21 

97 
106 
112 
670 
.570 
192 

U 
5U 

187 
.3U 

77 
323 

23 

76 
.527 
.699 

68 
309 

90 

610 

3 

9 

.353 

SU 
721 


RE> 

A     CiP 

iodé! 


29.603    - 
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1<>  Rentes  sur  l'État  (Suite), 


NOMS    DES    BIENFAITEURS 


'        Report 

i 

ot   (D'"^) 

V^euvc) 

IX  (Veuve) 

ust 

lac  (D"0  . 

3  (D'") 

Veuve) 

^  ventes  d'immeubles  .... 

t  (Veuve) 

it  de  divers  legs 

•z 

de  Macédo  (Veuve) 

D'"^) 

oiisolidé 

;Dame) 

)led  (Name) 

Totaux 


RENTES 


39. 


1 

119 
1 
1 


603 

17 

/i2 

23 

Zi5 

89 
660 
S31 

76 

37 
S07 
8» 
531»  50 

U 
Ii77 

Ji9 
A36 
Z.13 
000 
52A 
968 
695 
795 
156 


170.937  50 


RENTES 

A     CAPITALISER 

iodéBniment. 


h3ù 


Ii36 


y-- 


/>^ 


.•<r> 
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2^  Valeurs  diverses. 


NOMS 

DBS  BIENFAITEURS 


AUiaud  (D"-). 


Chaumon  .  . 
Costard  (Veuve). 


Fuzier  (Veuve). 


Gabillot  (D"«) 


Guillain  (D»>-) 
Bavinet  (Veuve). 

Wattebled  (Dame). 


NATURE  DES  VALEURS 


3  Ville  de  Paris  1869 

3  —  1871 

1  obligation  Emprunt  turc  .... 

â         —         Est  5  0/0 

10       -         Midi  ......... 

5         ~         Ouest 

2  actions  Ouest  (R.  V.) 

1  obligation  Ville  de  Paris  1865.  . 
12       —  —  1875.  . 

15        —  —  1876-  . 

12        -         Est 

7  actions  Est  algérien  (R.  V.).  .  . 

^  obligations  P.-L.-M 

15         —  C^desEauxdeBayonnc 

1  —  Est  3  0/0 

2  --  Sud  de  rAutriche.  .  ■ 

1/*         —  Est  5  00 

n3/*       —  P.-L.-M 

17         —  Suez 

3  —  Ville  de  Paris  1875  .  . 
5           —  —  1871  .  . 

3  —  Ouest 

7  actions  Nord  (R.  V.) 

3  obligations  Ouest 

1  action  Banque  de  France  (R.  V.) 
â  obligations  Orléans 

2  -  Nord 

5         -  Est  3  0;0 

1         —  Ouest 


BB\BÏI 

UfAJL 


/38|| 

m 

SOI 

m 


Total ô"^' 


Ui|| 
SI 

a< 
u»s| 

S7I 
S7I 

âi 

iSll 
01 

in« 

SI 

sfl 
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XVIII 
HOSPICE  DE  BELLEVILLE 


""^    COCHOIS    (née    Adélaïde-Alexandrine-Aimée 

Bria) 

^éo  en  son  domicile,  à  Paris,  53,  rue  de  Belleville,  le  19  octobre  187.*i 


(Testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du  16  juin  a.w.vri/, 
3  osé  pour  minute  à  M®  Surrault,  notaire  à  Paris,  le  21  octobre  1873) 

T.  —  ((  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  de  vieil- 

de  l'ancienne  commune  de  Belleville  une  somme  de 
'^-vingt  mille  francs,  ayant  pour  destination  d'augmenter 
Mmhre  des  admissions  dans  ledit  hospice » 

testatrice  a  en  outre  disposé  qu'en  cas  d'insuffisance 
t:ictif  de  sa  succession,  le  déficit  devrait  être  supporté 
i  'à  concurrence  de  deux  cinquièmes  par  l'hospice  de 
vaille.  Cette  éventualité  s'est  réalisée,  en  sorte  que  le  legs 
>  ,000  francs  ci-dessus  relaté  s'est  trouvé  réduit  à  la  somme 
i  .739  fr.  63. 

T-  le  même  testament,  Mme  Cochois  a,  en  outre,  légué  au 

<i^  établissement  les  deux  cinquièmes  de  la  nue  propriété 

'ois  mille  francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat,  grevés  de  l'usu- 

des  dames  Palade  et  Cassigault,  soit  mille  deux  cents 

ifin,  Mme  Cochois  fait  la  disposition  suivante  : 

i  confie  au  Directeur  de  l'hospice  des  vieillards  de  Belle- 
^  ou  à  I assistance  publique,  si  cet  hospice  rentre  dans 
administration,  le  soin  d'entretenir  le  tombeau  des  fa- 
Ips  Bria  et  Cochois,  au  cimetière  de  Belleville.  J'impose 
0  charge  au  legs  consenti  à  cet  hospice. 

Décret  du  16  janvier  1377. 

loas  do  80.000  francs  a  été  réduit,  par  suite  d'insuffisance  d'actif,  à 
19  fr.  es. 
damo  Pelado  étant  déoédéc  lo  21  janvier  1887,  TAdministration  a  :c- 


J 
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cueilli  la  toute  propriété  de  480  francs  de  rente  3  %,  sur  laquelle  le  dixième, 
soit  48  franc»,  est  capitalisé. 

La  dame  Cassigault  est  également  décédée  en  novembre  1900  ;  TAdiiiiiii»- 
tration  a  reçu  une  rente  de  720  francs  3  %,  représentant  les  2;'^  ^ 
1.800  francs  de  rente  dont  cette  dame  était  ufiufruitière.  (Sur  cette  rente, 
le  1/10,  soit  72  francs,  est  à  capitaliser). 

Après  prélèvement  de  diverses  charses  et  de  9.000  francs  environ  poor 
travaux  dans  Thospico  de  Belleville^  les  capitaux  disponibles  ont  été  em- 
ployés à  Tachât  des  rentes  3  %  ci-apres  : 

lo  No  3.474  du  Q^  37  de 1.976  fr. 

2o  No  4.063  —  30 

30  No  6.341  —         82 

Total 2.088  fr. 

A  ce  chiffre  de  2.088  francs,  il  convient  d'ajouter  les  deux  rentes  prore- 
nant  d'usufruits  éteints.  Tune  de  480  francs,  l'autre  de  720  francs,  soit 
1.200  francs,  ce  qui  porte  à  3.288  francs  le  produit  de  ce  lees.  Mais  le  1,10 
de  ces  deux  rentes,  soit  120  francs,  a  été  capitalisé  conformément  au  décret 
d'autorisation  d'acceptation,  et  cette  capitalisation  a  produit  jusqu'ici 
136  francs  de  rente. 

L'hospice  de  Belleville  a  été  fondé  en  1853,  à  l'aide  de  contribntioas 
volontaires  en  argent,  mobilier^  etc.,  dues  à  la  générosité  des  habitants  de 
l'ancienne  commune  de  Belleville.  Cet  établissement,  installé  dans  une 
maison  ayant  servi  de  caserne  du  génie,  en  1815.  et  située  rue  Pelleport, 
180  (ancienne  rue  de  Charonne)^  est  anecté  à  l'nospitalisation  de  vieillard§ 
pauvres  des  deux  sexes,  domiciliés  sur  le  territoire  de  l'ancienne  commune 
de  Belleville  et  désignés  par  le  Bureau  de  bienfaisance  du  20«  arrondisi>e 
ment.  Le  nombre  des  i>er8onnes  administrées  est  de  25  (13  hommes  et  li 
femmes) . 


FOULON    (Jacques-Louis) 

Décédé  en  son  domicile,  à  Belleville,  58,  rue  des  Rigoles,  le  29  décembre  1S55 

(Testament  olographe  en  date,  à  Belleville,  du  14  mai  1853 
déposé  pour  minute  à  M^'  Gozzoli,  notaire  à  Belleville,  le  31  décembre  1855) 

D.  T.  —  Voulant  reconnaître  les  bienfaits  que  mes  parents 
ainsi  que  ceux  de  ma  femme  ont  reçus  dans  leurs  maladies 
de  l'Assistance  publique,  je  donne  à  Thospice  de  la  vieillesse 
de  Belleville  tout  l'argent  qui  se  trouvera  à  mon  domicile  et 
pourrait  m'être  dû  à  quelque  titre  que  ce  soit,  l'argent  qui 
se  trouverait  sur  mon  livret  de  la  Caisse  d'épargne,  les  rentes 
que  j'aurais  pu  acquérir  depuis  le  décès  de  ma  femme  et  qui 
proviendraient  de  mes  économies. 

Codicillp.  —  Je  donne  à  la  Ville  de  Belleville  pour  l'hospice 
de  la  vieillesse  de  Belleville,  l'argent  et  les  rentes  que  j'au- 
rais iicquis  depuis  le  décès  de  ma  femme  et  qui  proviendraient 
de  mes  économies  ;  par  ce  codicille  deux  mille  francs  seront 
placés  en  rente  perpétuelle  sur  le  Grand  Livre  de  la  Dette 
publique  ;  les  intérêts  serviront  à  faire,  tous  les  mois,  une 
distribution  de  tabac  aux  indigents  hommes  et  femmes  de 
l'hospice. 

Décret  du  21  décembre  1858. 

l 'Administration  a  reçu  dans  cette  succession  la  somme  suffisante  pour 
l'achat  de  190  francs  de  rente  3  %,  dont  les  arrérages  profitent  à  Thospice  de 
Belleville  dans  les  conditions  prescrites  par  le  testateur. 
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GUILLAUMOT    (Mammès-Nicolas) 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  40,  rue  de  la  Villette,  le  31  juillet  1870 

(Testament  olographe  en  date,  à  Paris-Belleville,  du  26  septembre  1860 
déposé  pour  minute  à  M^  Gozzoli,  notaire  à  Pans 

D.  T.  —  ...  Enfin,  le  surplus  de  mes  biens  de  toute  nature, 
je  le  donne  pour  servir  à  la  fondation  d'une  maison  de  santé 
à  Belleville,  ainsi  que  les  deux  mille  francs  de  rente  et  les 
pièces  de  terre  que  je  laisse  à  ma  femme,  sa  vie  durante  seu- 
lement et  dont  la  propriété  restera  à  ladite  maison  de  santé. 

Décret  du  23  août  1873  et.  arrêté  préfectoral  du  14 
février  1879.  autorisant  l'Administration  à  aban- 
donner aux  deux  héritiers  le  1/5  net  de  la  succession. 

n  a  été  attribué  à  l'Administration,  savoir  : 

lo  En  deniers  sur  le  solde  du  compte  d'administration,  45.861  fr.  36  ; 

1*>  bis.  Quatre  actions  de  la  Banque  de  France  ; 

2®  6.999  francs  de  rente  3  %  ; 

d<*  Une  somme  de  9.410  francs,  due  par  MM.  Moreau  et  Larcher  ; 

40  La  nue  propriété  de  215  francs  de  rente  3  %  grevés  de  l'usufruit  de 
Mme  Vve  GuiUaumot  ; 

6®  Enfin  deux  pièces  de  terre  sises  à  Coutevroult  et  à  Saint-Denis  (jusqu'à 
concurrence  des  4/5)  et  grevées  de  l'usufruit  de  Mme  Vve  GuiUaumot. 

Après  prélèvement  de  différentes  sommes  affectées  à  des  travaux  d'amé- 
lioration de  l'hospice  de  Belleville  (12.000  francs)  et  à  diverses  charges  (rente 
Vve  GuiUaumot),  les  capitaux  disponibles  ont  permis  l'achat  de  trois 
rentes  3  %,  l'une  de  1.238  francs  (n«  3.473  C'«  37)),  l'autre  de  1.330  francs 
(no  4.089  C*«  37),  la  dernière  de  46  francs  (n»  6.592  C*«  37),^  auxquelles  il 
faut  ajouter  les  6.999  francs  recueillis  dans  la  succession,  soit  un  total  de 
"9.613  francs  de  rente  3  %,  sur  lesquels  il  y  a  lieu  de  prélever  annuellement 
1.600  francs,  montant  des  4/5  d'une  rente  viagère  léguée  à  Mme  Vve  Guil- 
laumot. 

Par  suite  du  décès  de  l'usufruitière  arrivé  le  21  décembre  1900,  cette 
pension  viagère  est  éteinte  et  l'Administration  a  recouvré  le  titre  de 
215  francs  de  rente  dont  il  est  parlé  plus  haut. 


D"«    HENRY    (Antoinette-Geneviève) 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paris,  3,  rue  de  la  Place-Belleville, 
le  19  juillet  1860 

CTestament  oloiB;raphe  en  date,  à  Belleville,  du  l^'^  septembre  1855,  déposé 
pour  minute  à  M*  Gozzoli,  notaire  à  Paris,  le  21  juillet  1860) 

D.  T.  —  Ma  maison  sera  vendue  et  le  montant  sera  donné 
pour  l'hospice  Charonne,  à  Belleville,  pour  soulager  les  mal- 
heureux, de  même  que  l'argent  qui  restera  d'après  les  legs 
remplis. 

Arrêté  préfectoral  du  11  septembre^  1867. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 
lo  Comme  solde  de  compte  2.638  fr.  21  ; 
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2^  17  obligations  5  %  de  500  francs  de  la»  Compagnie  des  Chemin^  dt  fer 
do  l'Est  ; 

3°  9  annuités  de  l'emprunt  d*Haïti  ; 

4°  7  titres  d'indemnités  de  Saint-Domingue  ; 

5°  Une  action  de  la  Compagnie  Gouin. 

Les  valeurs  ci-dessus  ont  été  vendues  et  le  capital  joint  au  solde  da 
compte  d'administration  a  été  employé  à  l'achat  de  diverses  rentes  3  \ 
s'élevant  à  921  francs. 


V. 
•>■ 

[l  SÉRIEUX    (Ange-Armand) 

r.-,'  Demeurant  à  Fontainebleau,  24  his,  rue  d'Avon  (Seine-et-Marne) 

i  (Acte  de  donation  reçu  par  M««  Harly-Perraud  et  Meunier,  notaires  à  Pa.is. 

le  23  mai  1877) 

;;;  D.  —  M.  Sérieux,  dans  le  but  de  répondre  à  un  vœu  qui  lui 

a  été  exprimé  par  Mme  veuve  Waille  avant  sa  mort  à  Teffe! 
de   faire   entretenir  à   perpétuité  sa  sépulture,    a   fait  do- 
nation, à  l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique 
V--  à  Paris,  d'une  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat  de  deux  cent 

r'-  .  cinquante  francs,  dont  les  arrérages  doivent  être  employés 

v:  exclusivement,  et  déduction  faite  des  frais  d'entretien  à  per- 

pétuité dont  l'Administration  est  chargée,  de  la  sépulture  de 
Mme  Waille,  au  soulagement  des  administrés  de  Tasile  de 
Belleville,  sis  rue  Pelleport,  bénéficiaire  du  legs  déjà  fait  par 
Mme  Waille. 

Arrêté  préfectoral  du  10  juin  1879. 

L'Administration  a  reçu  les  250  francs  de  rente  3  %  faisant  l'objet  de  b 
donation  ci-dessus,  et  une  somme  de  562  fr.  60  pour  arrérages  de  ladit'f 
rente.  Cette  somme  a  été  employée  à  l'achat  de  lÔ  francs  de  rente,  ce  qui 
porte  à  269  francs  de  rente  le  montant  total  de  cette  donation.  L'entroti^n 
do  la  sépulture  de  Mme  Vve  Waille  coûte  25  francs,  le  bénéfice  net  de  U 
donation  Sérieux  est  donc  de  244  francs  par  an. 


V^    WAILLE    (née    Marie-Greorgette-Augustine 
Dubourg) 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paris,  25,  rue  Fessart,  le  14  juin  1S70 

D.  T.  — Je  lègue  aussi  à  la  Ville  de  Paris  la  maison 

que  je  possède  ru(*  Mcmffetard,  140^  à  la  charge  d'eu  fai^ 
stM'vir  la  valeur  à  contribuer  à  la  fondation  d*un  hospice  Mir 
l'ancienne  commune   de   Belleville.   On  peut   y   fonder  u::?' 
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augmentation  de  lits  en  faveur  des  indigents  du  19*  arrondis- 
sement. 


Décret  du  14  décembre  1874. 


La  maison  léguée  a  été  vendue,  et  le  prix,  soit  34.868  fr.  26,  a  otô 
encaissé  le  23  revrier  1877.  Cette  somme,  augmentée  des  intérêts,  a  été 
employée,  après  prélèvement  de  8.500  francs  environ  affectés  à  des  travaux 
d'amélioration  dans  Thospice  de  Belleville,  à  l'achat  de  deux  rentes  3  %, 
l'une  (no  3.475  du  C^  37)  de  974  francs,  l'autre  (n"  3.476  du  C^  37)  de 
108  francs  à  capitaliser  indéfiniment. 

Cette  capitalisation  s'élève  à  ce  jour  à  211  francs. 


\ 
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FONDATION  D'''  BELŒUIL 


D"«    BELŒUIL    (AUne-Augustine) 

Décédée  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine),  27,  rue  Borghèse,   le  19  janvier  1897 

D.  T.  —  Considérant  que  je  laisse  des  parents  qui  me  sont 
affectionnés  et  chers  dans  un  état  de  fortune  tel  qu'ils  n'ont 
pas  besoin  de  mon  bien  après  ma  mort,  je  dispose  de  ce  que 
je  possède  ainsi  qu'il  suit.  J'institue  comme  légataire  uni- 
verselle l'Administration  de  l'Assistance  publique  à  charge 
par  elle  d'acquitter  les  legs,  fondations  et  rentes  viagères  ci- 
après  : 

Dans  ma  propriété  de  Neuilly-sur-Seine,  l'Assistance  pu- 
blique entretiendra  gratuitement  cinquante  filles,  femmes  ou 
veuves  infirmes  incurables.  Cette  maison  portera  le  nom  de 
fondation  Belœuil.  Elle  recevra  particulièrement  les  indigents 
infirmes  du  17*  arrondissement  où  ma  famille  et  moi  avons 
longtemps  habité,  et  celles  de  Neuilly  où  je  pense  rester  toute 
ma  vie.  Je  suis  persuadée  de  remplir  les  intentions  de  ma 
mère  bien-aimée  en  faisant  ce  legs,  parce  que  je  l'ai  souvent 
entendue  déplorer  le  manque  de  maisons  de  retraite  et  que 
j'ai  eu  beaucoup  de  peine  à  placer  une  vieille  cuisinière  qui 
était  tombée  en  paralysie. 

Comme  la  maison  n'est  pas  grande,  les  pensionnaires  s^ 
ront  au  dortoir. 

Je  désire  un  convoi  très  simple,  l'entretien  à  perpétuité  du 
monument  funéraire  sera  fait  par  l'Assistance  publique. 

Décret  du  5  août  18S9. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 
lo  £n  capital,  le  solde  du  compte  d'administration,  eoit  19.921  fr.  80  ; 
2^  En  immeubles  : 

1®  Une  propriété  située  à  Paris,  boulevard  de  la  BastiUe  et  me 
Lacuée,  2.  d'un  rapport  d'environ  10.900  francs  par  an  ; 

2®  Une  propriété  sise  à  jParis,  rue  Saint-Maur,  179,  produisant  net 
7.600  francs  ; 

3»  Une  propriété  située  à  Neuilly-sur-Seine  (Séine)^  27,  rue  Borghèse. 
habitée  de  son  vivant  par  la  testatrice  et  destinée  à  la  fondation  ; 


FONDATION  DEMOISELLE  BELŒIL  551 


3«   En  valeurs  ;  ^  ^  * 

lo   Une  obligation  de  500  francs  2  1/2  %  de  Temprunt  de  la  colonie  de 

Madagascar  ; 
2«  Quatre  titres  ae  10.000  florins  chacun  (soit  26.000  francs  par  titre;,  v 

de  rente  Hongroise  4t  %  ; 
3°  Une  obligation  de  12.500  francs  do  la  Dette  privilégiée  6  %  d'E- 
gypte ;  I 
49  41  obligations  de  500  francs  de  la  Compagnie  générale  du  Gaz  pour 

la  France  et  l'Etranger  ; 
ôo  50  actions  de  la  même  Compagnie  ; 

G°  20  obligations  de  la  même  Compagnie;  .-._. 

7^  40  obligations  de  ôOO  francs  4  >b  d^  la  Dette  unifiée  d'Egypte  ; 
8°  60  obligations  de  505  francs  4t%  du  Crédit  Foncier  Egyptien  ; 
U<>  500  obligations  de  500  francs  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 

fer  du  Sud  de  1* Autriche  ;  _     'a: 

10<>  40  obligations  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  (Bes-  .    '^ 

sèges  à  Alais),  de  500  francs  3  %  ;  *  ,^'^ 

llo  400  obligations  de  500  francs  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  -*-• 

fer  P.-L.-M.  ;  .  wj 

12°  12  obligations  de  500  francs,  emprunt  russe  de  1896,  3  %  ;  '■.'"' 

13^  355  obligations  de  500  francs,  emprunts  russes  1891-1894,  3  %  ;  v         .' 

140  50  obligations  de  500  francs,  emprunt  russe  1894,  3  1/2  %  ; 
150  100  obfigations  de  600  francs  3  %,  Chemins  de  fer  Andalous  : 
I60  30  obligations  de  600  francs  3  %,  Chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Es- 
pagne (3®  série)  ; 
170  10  Obligations  de  600  francs  3  %,  Chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Es- 
pagne (4®  série)  ; 
I80  10  obligations  de  600  francs  3  %,  Chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Es- 
pagne (6«  série)  ; 
190  39  obligations  de  600  francs  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  : 

du  Nord  de  l'Esupagne  (Asturies  Galice  et  Liéon),  1*^  hypothèque  ; 

2O0  8  obligations  de  500  trancs  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 

du  Nord  de  l'Espagne  (Asturies  Galice  et  Léon),  2«  hypothèqye  ; 

2I0  37  obligations  de  6001ranc8  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de^fer 

du  Nord  de  l'Espagne  (Asturies  Galice  et  Léon),  3«  hypothèque  ; 

22^  310  obligations  de  oOCTfrancs  3%  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 

de  Madrid  à  Sara^osse  et  Alicante  (3*  hypothèque)  ; 
230  420  francs  de  lente  française  3  1/2  %  en  un  titre  nominatif,  rédâite 

en  3  %  à  360  francs; 
240  17.640  francs  de  capital  de  rente  norvégienne  3  1/2  %  ;  . 

25®  20  obligations  de  5(K)  francs  3  %  de  la  Compagnie  Ottomane  des  Che-  * 

mins  de  fer  de  Salonique  à  Constantinople  ; 
26^  6  obligations  de  600  francs  6  %  de  la  République  Argentine. 

La  rente  Hongroise,  la  rente  Norvégienne,  les  actions  et  obligations  de 
la  Compagnie  du  Gaz  pour  la  France  et  l'Etranger,  les  obligations  des  Che- 
mins de  ter  du  Sud  de  l'Autriche,  les  obligations  des  Chemins  de  fer  du 
Nord  de  l'Espagne,  Andalous,  des  Asturies  Galice  et  Léon,  de  Madrid  à 
Saragosse  et  Ancante,  les  obligations  des  Chemins  de  fer  de  Salonique  à 
Constantinople  et  les  obligations  de  la  République  Argentine  ont  été 
vendues. 

L'Administration  a  également  aliéné  un  lot  de  terrain  de  429*^72  pris  siiv 
la  propriété  rue  Lacuée,  à  l'angle  du  boulevard  de  la  Bastille,  moyennant 
le  jçrix  de  127.650  francs. 

Une  partie  de  ces  capitaux  a  été  employée  à  l'achat  des  rentes  3  %  ci- 
après  :  677  francs,  29  trancs,  3.840  francs,  8.760  francs,  856  francs,  et 
898  francs,  soit  un  total  de  15.060  francs  de  rente. 

Enfin  il  a  été  réservé  un  capital  suffisant  pour  l'aménagement  de  l'hospice 
Bclœuil  qui  sera  établi  dans  la  propriété  de  Neuilly-sur-Seine,  rue  Bor- 
ghèse,  27,  conformément  à  la  volonté  de  la  testatrice.  L'ouverture  de  la  mai-  '^ 

son  de  retraite"  Belœuil  est  imminente. 


FONDATION  V"  BOUCICAUT 


V^*    BOUCICAUT    (née    Marguerite    Guérin) 

Décédée  le  8  décembre  1887,  à  Cannes  (Alpes-Maritimes) 


(Testament  mystique  en  date,  à  Paris,  du  16  décembre  1886,  présenté  à 
M®  Gatine,  notaire  à  Paris,  suivant  acte  de  suscription  du  18  décembre 
1886,  et  déposé  pour  minute  à  ce  notaire  le  13  décembre  1887). 


D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament  auquel  j'entends  donner 
la  forme  mystique . 

J'institue  pourina  légataire  universelle  l'Administration  de 
l'Assistance  publique,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  Vic- 
toria. 

Mais  seulement  aux  charges  et  conditions  expresses  ci- 
après  spécifiées,  et  sous  le  contrôle,  et  avec  l'assistance,  el 
avec  le  concours  obligé  de  mes  exécuteurs  testamentaires  ci- 
après  nommés. 

En  léguant  ainsi  à  ladite  Administration  ce  qui  restera  de 
ma  fortune,  et  dont  je  n'aurais  pas  disposé  par  legs  particu- 
liers et  fondations,  j'obéis  à  cette  pensée  que  je  ne  puis 
mieux  choisir  l'agent  du  bien  que  je  veux  faire  en  ne 
m' inspirant  que  de  la  seule  charité. 

C'est  dans  ce  large  sentiment,  dégagé  de  toute  préoccupa 
tion  étrangère  à  la  bienfaisance,  que  je  prie  l'Assistance  pu 
blique  d'exécuter  mes  intentions,  en  acceptant  le  legs  impor 
tant  que  je  lui  laisse. 

Le  legs  universel  qui  précède  est  grevé  de  la  charg 
d'acquitter  et  réaliser  les  legs  particuliers  et  fondations  ci 
après  spécifiées  et  de  laisser  s'accomplir  dans  leur  lettre  e 
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-eur  esprit  toutes  les  volontés  que  j'exprime  au  cours  du  pré- 
sent testament. 


PARAGRAPHE   SEPTIÈME 


FONDATIONS 


Fondation  de  trois  maisons  de  refuge  pour  les  filles 
mères  pour  la  première  fois 


Je  veux  que  par  les  soins  de  l'Assistance  publique,  en  tant 
que  ma  légataire  universelle,  et  seulement  si  elle  le  demeure, 
mais  sur  l'indication,  avec  le  concours  et  sous  le  contrôle  de 
mes  exécuteurs  testamentaires,  il  soit  fondé  aux  environs  des 
trois  villes  suivantes  :  Lille,  Rouen  et  Chalon-sur-Saône,  aux 
points  <(ue  désigneront  mes  exécuteurs  testamentaires,  trois 
maisons  en  tout,  avec  terrains  adjacents,  aménagés  pour  re- 
cevoir au  moment  de  leurs  couches,  et  pendant  le  temps  qui 
les  suivra  nécessaire  à  leur  rétablissement,  les  femmes  non 
mariées,  ni  veuves,  de  nationalité  française,  qui  auront  eu, 
pour  la  première  fois,  le  malheur  de  se  voir  séduites. 

Dans  ces  maisons  de  refuge,  les  filles  qui  seraient  dans  ce 
cas,  seront  admises  au  jugement  du  directeur  desdites  mai- 
sons, du  président  du  Bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  elles  seront  situées  et  du  curé, 
doyen  de  la  paroisse,  de  la  même  situation  ou  le  plus  rap- 
proché. 

Elles  recevront  dans  lesdites  maisons,  gratuitement,  la 
nourriture  et  les  soins  nécessaires.  Elles  devront  quitter  la 
maison  de  refuge  quand,  sur  l'avis  préalable  du  médecin,  il 
en  sera  ainsi  ordonné  par  le  directeur. 

Celui-ci  leur  remettra,  à  leur  sortie,  une  somme  de  vingt 
francs. 
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Ces  refuges  seront  aménagés  pour  contenir  chacun  dix  lils 
de  malades,  chacune  ayant  sa  chambre  spacieuse,  aérée. 
isolée,  pour  elle  et  son  enfant. 

Le  surplus  de  la  maison  sera  ordonné  comme  il  sera  néces- 
saire, mais  je  spécifie  que  chaque  refuge  devra  avoir  une  mo- 
deste chapelle,  consacrée  au  culte  catholique. 

Je  pense  qu'avec  cent  cinquante  mille  francs  que  je  le^gue 
pour  la  construction  de  chacune  de  ces  maisons,  on  doit  y 
réussir. 

Le  personnel  médical  sera  pris  dans  le  voisinage  et  le  ser- 
vice d'infirmerie  élémentaire,  comme  la  tenue  de  la  maison, 
seront  faits  par  les  filles  de  la  charité  de  Saint-Vincent  de 
Paul  ou  par  des  religieuses  des  communautés,  dites  de  «  Bon 
Secours  »,  ou  de   «  Bon  Secours  de  Troyes   ». 

Je  donne  et  lègue  pour  l'exécution  de  chaque  type  de  cette 
fondation,  savoir  : 

Pour  l'achat  du  terrain  cinquante  mille  francs  ; 

Pour  les  constructions  et  nivellement  cent  cinquante  mille 
francs  ; 

Pour  l'ameublement  quinze  mille  francs. 

Quîmt  à  l'entretien,  la  mise  en  activité  et  la  dépense 
annuelle  d'exploitation,  de  chacune  de  ces  maisons,  j'en 
estime  l'importance  à  trente  mille  francs  par  an  en  y  com- 
prenant, etc.... 

La  dépense  annuelle  serait  donc,  à  mon  estimation,  de 
quatre-vingt-dix  mille  francs  pour  les  trois  maisons. 

Si,  contrairement  à  ma  pensée,  cette  évaluation  se  trouvait 
en  certaines  années  insuffisante,  chacun  des  directeurs  des- 
dites maisons  aurait  à  veiller  sur  son  budget  de  trente  mille 
francs,  non  extensible,  et  proportionner  les  entrées  des  ma- 
lades dans  sa  maison  selon  les  ressources  qui  lui  resteraient 
disponibles. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses  annuelles,  ensemble  de 
quatre-vingt-dix  mille  francs,  j'affecte  et  je  donne  et  lègue, 
à  titre  particulier,  à  l'Administration  de  l'Assistance  pu- 
blique, en  tant  que  ma  légataire  universelle,  une  somme  de 
deux  millions  de  francs,  qui,  même  au  taux  réduit  du  ren- 
dement des  capitaux  au  moment  où  nous  sommes,  peuvent 
donner  annuellement,  en  choisissant  les  placements,  un  ^^ 
venu  net  de  quatre-vingt-dix  mille  francs. 

Les  placements  de  ce  capital  de  deux  millions  de  francs 
seront  laissés  à  l'appréciation  de  l'Administration  de  l'Assis- 
tance publique,  chargée  de  pourvoir  aux  dépenses. 

Mes  exécuteurs  testamentaires  n'auront  sur  ce  point  qu'un 
droit  de  surveillance. 
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Je  mets  comme  condition,  à  l'entrée  des  filles-mères,  la 
déclaration  à  exiger  d'elles,  et  dont  mention  sera  faite  et  lue 
en  leur  présence  sur  le  registre  d'admission,  qu'elles  sont 
prêtes,  s'il  est  possible,  à  contracter  le  mariage  qui  les  ré- 
habilite, et  à  faire  reconnaître,  si  cela  se  peut,  comme  à  re- 
connaître elles-mêmes,  leurs  enfants. 

La  direction  des  refuges  devra  assister  et  aider  les  inté- 
ressés par  tous  les  moyens  comme  démarches  et  levées  de 
pièces,  en  vue  d'arriver  au  but  essentiellement  moral  que  je 
désire  obtenir. 

Le  prélèvement  sur  ma  succession  des  deux  millions  de 
francs  ci-dessus  donnés  sera  fait  par  mes  exécuteurs  testa- 
mentaires avec  saisine  ;  lesquels,  au  plus  tôt  possible,  remet- 
tront cette  somme  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique, 
à  titre  de  l,egs  particulier,  fait  à  ma  légataire  universelle,  et 
si  cette  dernière  qualité  est  conservée. 


5°  Fondation  d'un  hospice  ou  maison  de  retraite 
pour  vieillards-femmes  et  d'un  ouvroir  externe  pour  jeunes  filles 

à  Bellême  (Orne) 

Je  donne  et  lègue,  par  prélèvement  sur  ma  succession,  à 
titre  particulier  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique, 
en  tant  qu'elle  sera  ma  légataire  universelle,  seulement,  mais 
non,*  si  elle  ne  le  demeure  pas,  ou  si,  le  voulant  être,  elle 
n'exécute  pas  mes  volontés  intégrales,  la  maison,  jardins, 
parc  et  dépendances,  m'appartenant  à  Bellême  (Orne),  place 
Boucicaut,  ruelle  du  Cimetière,  etc....,  tels  qu'en  jouit  et  en 
jouira  sa  vie  durant,  Mme  veuve  Boucicaut,  belle-mère  de 
mon  mari. 

L'Assistance  publique,  aux  conditions  ci-dessus,  et  ci-après 
prévues,  prendra  possession  de  l'objet  du  présent  legs  parti- 
culier, au  décès  de  cette  dame,  et  dans  l'état  où  elle  le  lais- 
sera, et  sans  répétition  contre  elle. 

Mais  à  la  condition  que  ladite  Administration  affectera 
lesdits  maison,  jardins,  parc  et  dépendances  (sans  qu'ils 
puissent  jamais  en  être  désaffectés)  aux  usages  suivants  : 

Il  y  sera  installé  et  à  toujours  : 

r  Dans  la  maison  actuelle  et  dépendances  immédiates,  en 
y  consacrant  locaux  et  parties  de  terrains  strictement  néces- 


556  LES   GRANDES   FONDATIONS 


} 


saires  pour  rhabitation,  les  services  et  la  promenadt,   (hui5 

',  retendue  restreinte  qui  convient  aux  vieillards,  une  maison 

^  de  retraite,  hospice  de  vieillards-femmes  qui,   au  nombre  de 

huit,  seront  dans  cette  maison  nourries,  servies  et  soignée^ 
"^^  gratuitement  ; 

^v;  2''  Et  dans  le  parc,  et  tout  ce  qu  ou  aura  pu  ne  pas  donner 

\''J  à  la  maison  de  retraite  hospitalière  comme   espace,  un  ou- 

v-  vroir  externe  pour  jeunes  filles,  à  admettre   en  aussi  grand 

^r  nombre  que  possible,  selon  Thabileté  et  le  zèle  bien  connus 

j|*  des  religieuses  qui  en  seront  chargées,   ainsi   qu'il  va  être 

v.;  dit.  Le  tout  construit  et  aménagé  de  telle  sorte  que  les  jeunes 

l'  filles  en  question  puissent  prendre,  sur  la  plus  grande  somme 

de  terrain  possible,  l'exercice  et  le  grand  air  indispensables 
?;.  :  à  leur  âge. 

^.:.  '  Dans  cet  ouvroir  externe,  les  jeunes  filles  recevront  les  le- 

£  çons  nécessaires  pour  leur  assurer  une  vie  et  des  professions 

[:•  honorables. 

5^*  Pour  l'aménagement,   l'ameublement  et  la   séparation  de 

^1  '             l'hospice  des  vieillards-fen  mes  d'avec   l'ouvroir    de    jeunes 

j^ .'  filles,  je  donne  et  lègue  à  l'Administration   de  l'Assistance 

y  publique,  chargée  de  l'exécution,  une  somme  de  trente  mille 

;..  freines. 

C}.'  Pour  la  construction  de  l'ouvroir  externe  dans  le  parc,  le 

'y;-.  dégagement  de  ses  abords  par  la  ruelle  du  Cimetière  (dont 

t---  je  voudrais  bien  qu'on  change  le  nom)  et  l'ameublement,  je 

j':;  donne  et  lègue  à  la  même    Administration    une    somme  de 

;•;  soixante-dix  mille  francs. 

i;.  Ces  deux  sommes,  soit  cent  mille  francs,  que  j'alloue  ainsi 

.V  '  pour  les  fins  ci-dessus,  seront  prélevées  sur  ma  succession  par 

>;\  mes  exécuteurs  testamentaires.  Ceux-ci  seront  seuls  chargés  de 

'{'■  décider  dans  quelle  proportion  aura  lieu  le  partage  desdits 

V:  immeubles  entre  l'hospice  et  l'ouvroir  ;  de  modifier  s'il  y  a 

;.;  lieu  et  d'arrêter  les  plans  d'exécution  que  l'Administration 

;^'  légataire  aura  proposés,  tous  obéissant  aux  prescriptions  qui 

précèdent,  et  se  maintenant  dans  leurs  limites  ;  ^t  de  verser 

à  l'Administration,  pour  qu'elle  s'en  libère  de  suite,  lesdils 

cent  mille  francs,  au  fur  et  à  mesure  des  règlements  de  four- 

El^  nitures  et  travaux  et  après  leur  réception. 

;  Les  choses  mises  dans  l'état  voulu,  il  s'agira  de  pourvoir 

fr.  au  fonctionnement  des  deux  fondations,  hospice  et  ouvroir. 

:  J'en  confie  la  mise  en  mouvement,  la  direction  et  rexploi 

■  tation  matérielle,  intellectuelle,  morale  et  religieuse  aux  bons 

soins  des  dignes  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  filles  de  cha- 

*  rite,  dont  la  Maison  mère,  rue  du  Bac,  à  la  porte  de  mon 

*  établissement,  nous  a  appris  depuis  longtemps,  à  mon  mari 

et  à  moi,  à  apprécier  le  dévouement,  la  sagacité  dans  les 

bonnes  œuvres,  l'esprit  d'ordre  et  la  bonté. 


:r^ 
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Je  sais  aussi  combien  elles  sont  aimées  et  respectées  par 
les  habitants  de  la  Ville  de  Bellême. 

C'est  à  elles,  pour  ces  raisons,  que  l'Administration  de 
l'Assistance  publique  ou  autre  légataire  universel,  obéissant 
à  ma  volonté,  devront  laisser  l'occupation  desdits  locaux, 
maintenus  intacts,  transformés  ou  bâtis,  pour  Içs  utiliser  aux 
fins  ci-dessus. 

Elles  décideront  des  admissions,  d'accord  avec  M.  le  Curé 
de  l'église  paroissiale  de  Bellême  et  avec  M.  le  Président  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville.  Si  cet  accord  ne 
pouvait  être  établi  pour  ces  admissions,  qui  ne  porteront 
que  sur  les  pensionnaires  de  la  maison  de  retraite  hospita- 
lière, il  serait  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  religieuses  admettraient  à  leur  seul  jugement  quatre 
vieillards  ;  le  curé  de  l'église  paroissiale,  à  son  seul  gré,  deux 
vieillards,  et  M.  le  Président  du  Bureau  de  bienfaisance  in- 
diquerait les  deux  autres. 

En  ce  qui  concerne  les  admissions  à  l'ouvroir,  elles  sont 
laissées  au  seul  et  exclusif  jugement,  et  à  la  volonté  des 
sœurs. 

Les  revenus  des  sommes  et  valeurs,  en  faisant  l'emploi  qui 
seront  consacrées  à  l'entretien  de  l'Œuvre  actuellement  fon- 
dée, seront  remis  aux  religieuses  occupantes,  comme  il  sera 
dit  plus  loin. 

Elles  les  feront  servir  aux  deux  œuvres,  hospice  et  ouvroir, 
dans  la  mesure  et  selon  les  besoins  qu'elles  apprécieront  ;  à 
la  seule  charge  de  rendre  compte  tous  les  deux  ans,  à  ma 
légataire  universelle,  des  sommes  touchées  et  de  l'emploi 
qu'elles  en  auront  fait. 

Il  est  bien  clair  que,  dans  leurs  dépenses,  les  religieuses 
auront  à  porter  leur  propre  nourriture,  entretien,  accessoires 
de  logement  et  leur  traitement  qui  sera  de  six  cents  francs 
par  an  pour  chacune  d'elles. 

J'estime  à  1.000  francs  par  an  la  dépense  de 
chacune  des  huit  femmes-vieillards  à  entretenir 
ci  Fr.      8.000 

A  la  même  somme  celle  de  chaque  religieuse,  et 
j'en  suppose  quatre  pour  les  deux  œuvres,  soit 
4.000  francs  4.000 

Et  à  même  somme  encore  les  réparations  de  mi- 
nime importance  et  les  impôts,  ci 1.000 

Si  j'y  ajoute  pour  imprévu  et  renchérissement  de 
denrées  possibles  encore  1.000  francs,  ci 1.000 

Je  trouve  par  an  une  dépense  de  14.000  francs 14.000 

Je  la  considère  comme  modeste,  inférieure  proportionnel- 
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leinent  à  celle  que  j'ai  prévue  pour  la  maison  de  retraite  ( 
Fontenay-aux-Roses,  mais  je  la  crois  suffisante  en  faisaj 
fond  sur  Téconomie,  le  soin  scrupuleux  et  la  profession  < 
pauvreté  des  bonnes  sœurs. 

Pour  faire  face  largement  à  cette  dépense  annuelle  ( 
quatorze  mille  francs,  je  donne  et  lègue  à  titre  particulier, 
l'Administration  de  l'Assistance  publique,  une  somme  i 
quatre  cent  mille  francs  qui  sera  prélevée,  par  mes  exécuteu 
testamentaires,  sur  ma  succession,  employée  par  eux  en  ob; 
gâtions  des  six  grandes  Compagnies  des  chemins  de  f 
Français,  dont  les  titres  au  porteur  seront  par  eux  remis 
l'Administration  de  l'Assistance  publique,  qui  sera  tenue  ( 
leur  en  délivrer  récépissé  avec  mention  spéciale  de  leur  aflfe 
tation. 

Les  revenus  de  ces  quatre  cent  mille  francs  seront  ver» 
à  la  supérieure  des  religieuses  occupantes,  sur  sa  simple  qui 
tance,  trimestriellement  et  d'avance,  à  partir  du  jour  où,  U 
travaux  terminés,  celles-ci  pourront  se  mettre  à  TœuiTe. 


Je  ne  demande  rien  de  spécial  pour  mes  funérailles.  J 
désire  seulement  que  tout  soit  fait  comme  cela  a  eu  lieu  lor 
des  obsèques  de  mon  regretté  mari.  Je  veux  qu'il  soit  dit  pou 
le  repos  de  mon  âme  et  de  celle  de  mon  mari,  pendant  di 
ans,  trois  cent  soixante-cinq  messes  par  an  dont  chacun 
sera  rétribuée  par  trois  francs  en  province  et  cinq  francs  i 
Paris.  Ces  messes  seront  dites  à  Verjoux,  à  Bellême,  ; 
Cannes,  à  Fontenay-aux-Roses  et  à  Paris  ;  en  ce  dernier  en 
droit  les  messes  seront  demandées  à  des  prêtres  pauvres  e 
infirmes.  Elles  seront  réparties  également  entre  les  localité; 
sus-visées  et  mes  exécuteurs  choisiront  les  prêtres  qui  en  se 
ront  chargés.  A  cet  effet,  je  consacre  un  capital  de  cinquanti 
mille  francs  qui  sera  retenu  par  mes  exécuteurs  testamen 
taires  pour  être  placé  par  eux  pendant  lesdites  dix  années  e 
le  revenu  en  être  employé  au  paiement  des  messes.  Passé  h 
délai  sus-prévu,  le  capital  retenu  ou  plutôt  les  valeurs  qui  ei 
seront  la  représentation  feront  retour  à  ma  légataire  univer 
selle.  Mes  exécuteurs  testamentaires  seront  seuls  juges  di 
placement  à  faire  et  n'en  seront,  à  aucun  degré,  respon 
sables. 


5"*  Fondation  d'un  hôpital  à  Paris 

Je  veux  aussi  fonder  un  hôpital  à  Paris,  mais,  voulant 
consacrer  l'intégralité  du  résidu  de  ma  fortune,   après  me 
legs  particuliers  assurés,  je  rejette  à  la  fin  du  présent  testa 
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ment,  quand  tous  mes  legs  particuliers  seront  mis  à  jour,  la 
disposition  qui  s'applique  à  la  création  de  cet  hôpital. 


PARAGRAPHE   ONZIÈME 


Fondation  d'un   hôpital   à   Paris 

Mes  legs  particuliers  étant  ainsi  établis,  je  dispose  ainsi 
que  suit  du  surplus  de  ma  fortune. 

Ce  solde  de  ma  fortune  sera  naturellement  la  propriété  de 
ma  légataire  universelle,  sous  les  conditions  suivantes  : 

Sur  le  résidu  de  ma  succession,  tous  mes  legs  particuliers 
et  autres  charges  payés,  l'Administration  de  l'Assistance  pu- 
blique conservera  librement  deux  millions  de  francs  et  cela 
si  elle  le  juge  utile,  en  totalité  ou  partie,  à  ses  besoins.  (Cette 
disposition  ne  pouvant  être  considérée  comme  legs  parti- 
culier.) 

Autrement,  si  elle  le  préfère,  elle  joindra  ces  deux  mil- 
lions de  francs  à  tout  le  surplus,  et  elle  emploiera  le  solde 
intégral  de  ma  succession  à  la  fondation  d'un  hôpital,  de  la 
manière  et  ainsi  qu'il  va  être  dit  : 

En  léguant  tout  ce  qui  restera  de  ma  fortune  à  l'Adminis- 
tration la  plus  puissante  pour  assister  les  malheureux,  mon 
unique  pensée  a  été  de  venir,  aussi  utilement  que  possible, 
au  secours  des  souffrants  et  des  misérables. 

J'ai  donc  choisi  l'Administration  la  mieux  organisée  pour 
bien  faire,  et  qui  ne  reçoit  que  pour  donner. 

Aussi  n'éprouvera-t-elle  aucun  mécompte  en  utilisant 
l'objet  de  son  legs  à  la  création  d'un  hôpital,  tel  que  je  dé- 
sire le  fonder  ;  fondation  que  je  mets  à  sa  charge  comme 
l'une  des  conditions  du  legs  universel  que  je  lui  laisse. 

Et  d'abord  je  déclare  ne  pas  prétendre  à  l'exécution  de 
cette  pensée,  si,  n'ayant  pas  vécu  suffisamment  ou  ayant  eu 
des  revers,  l'Administration  de  l'Assistance  publique  ne  trou- 
vait pas  dans  ma  succession,  tous  legs  et  charges  payés,  au 
moins  dix  millions  nets,  lui  restant  comme  substance  de  son 
legs  universel  ;  sur  ces  dix  millions,  elle  prélèvera  ou  ne  pré- 
lèvera pas,  ainsi  que  je  lui  en  ai  donné  plus  haut  l'option, 


M 
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les  deux  iiiillions  de  francs  dmil  elle  pvui   iist-i'  liluiiinri-:,  i 
même  son  legs  universel. 

Mais,  soit  qu'elle  y  emploie  dix  millions  d**  fraiiis.  >■  ■ 
qu'elle  n'y  consacre  que  huit  millions  de  francs,  ou  .SHiuii- 
intermédiaire,  je  veux  que,  dès  Tinstant  qu'elle  pourra  dé- 
poser d'un  minimum  de  huit  millions  de  francs,  i'Ailiiiini- 
trati(m,  ma  légataire,  les  fasse  servir  à  réditieation,  dans  I- 
délai  moral  le  plus  court,  d'un  hôpital  dont  riniptutaiict^  sd. 
proportionnée  aux  ressources  modestes,  mais  suftisantcs  qui; 
je  viens  de  prévoir. 

Si,  dès  le  début,  ces  ressources  étaient  supérieures  aiL\ 
sommes  de  huit  millions  dv  francs  et  plus  sus-visés.  k'  ik- 
veloppement  de  l'hôpital  devrait  être  innuédiatement  uusuit: 
d'après  ces  ressources  agrandies. 

L'hôpital  dont  il  s'agit  sera  construit  sur  la  rive  gaucht-  «tf 
la  Seine,  à  Paris,  autant  que  possible  non  loin  de  mu  niai<*'ii 
du   ((  Bon  Marché  ».  Il  devra  porter  le  nom  de  a  Boucicaiiî 
et  les  deux  principales   salles   ch*    malades    seront    appclf'':>. 
l'une   •(  Sainte-Marguerite  »   et  l'autre   *(  Saint-Jaequcs    . 

Il  sera  aménagé  à  l'intérieur,  comme  l'entendra  ma  Irzd- 
taire  universelle,  en  tenant  compte  de  tous  les  i)rogrès  rtrnii- 
nus  et  vérifiés  alors.  Seuls,  reniplacement  et  rarchitcilni' 
extérieure  seront  soumis  au  contrôle  et  au  ehoix  de  mes  ••.v- 
cuteurs  testamentaires. 

Il  comprendra  dans  ses  bâtiments  une  chapelle  calholiqu» 
où  la  messe  sera  dite  chaque  jour  i)ar  un  prjèlre  désigné  |>^ii 
Mgr  l'Archevèipic  de  Paris,  et  (jui  aura  licenee  de  drmncr  aux 
malades  dv  l'hôpital  les  secours  de  son  ministère  autant  «1- 
fois  qu'ils  le  réclameront. 

Pour  h»  traitement  à  allouer  au  prêtre  qui  sei'a  attachr  d 
l'hôpital,  dans  lecpicl  on  devra  mettre  à  sa  disjHisition  nii 
appartement  complet  et  convenable,  traitement  qui  ne  piu: 
être  inférieur  à  deux  c(Mit  cinquante  francs  par  mois,  j- 
donne  et  lègu(\  par  legs  particulier,  quatre-vingt-dix  niill'' 
francs  à  Mgr  l'Archevêque  de  Paris,  en  charge,  au  moniiuî 
de  mon  décès,  pour  et  à  la  condition  que,  moyennant  qu'il 
affecte  audit  traitement  le  revenu  de  cette  sonnne,  il  ait  a  la 
charge  de  sa  nuMise  épiscopale  le  paiement  meiisuid  de  l'all"- 
cation  dont  il  s'agit. 

Dans  une  partie  réservée  dudit  hôpital,  en  deux  Imaiix 
voisins,  mais  séparés,  aménagés  avec  tout  le  soin  possihli 
mais  avec  la  simplicité  qiii  est  de  mise  dans  les  élabli^v- 
mcnts  de  ce  genr{».  en  bon  air  et  en  bonne  lumière,  la  dilu- 
tion de  cet  hôpital  devra  tenir  constamment  à  la  dispositi*:. 
du  Conseil  d'administration  du  <<  Bon  Marché  »>,  six  chainlnr- 
et  six  lits,  (huit  (piatre  pour  hnmmes  et  deux  pour  fcmni'S. 


FONDATION  VEUVE   BOUCICAULT  561 

employés  dans  ladite  maison,  malades  ou  blessés,  envoyés 
par  leurs  chefs,  et  qui  seront,  préférablement  a  tous  autres, 
admis  dans  les  locaux  réservés  à  leur  service.  i\ 

Ces  malades  ou  blessés  seront  soignés  comme  les  autres  et 
recevront  la  même  nourriture. 

J'ai  déjà  dit,  à  propos  de  la  maison  de  retraite  de  Bellême, 

ce  que  je  pense  des  soins  donnés  par  les  religieuses,  je  n'en  v, 

connais  pas  de  plus  dévoués,  de  plus  doux  aux  malades,  de  ff 

plus  économiques.  •  % 

L'Assistance  publique  a  assez  d'hôpitaux  où  les  personnes  ;:; 

qui  redoutent  les  secours  religieux  peuvent  trouver  asile,  pour  ^ 

que  j'aie  le  droit  de  tenir  à  ce  qu'il  s'en  rencontre  un  où  les 
personnes  qui  aiment  ces  secours  puissent  les  recevoir.  Ainsi 

le  veulent  la  tolérance  et  la  liberté.  ?i 

■•  î 

Maîtresse  de  ma  fortune,  je  puis  n'en  disposer  qu'à  condi-  Vi'j 

lions  et  j'impose  à  ma  légataire  universelle  pour  la  mise  en  '' 

œuvre  à  toujours  de  l'hôpital  que  je  fonde,  celle  d'avoir  un  *i 
service  hospitalier  desservi  par  des  religieuses. 

L'Administration  de  l'Assistance  publique  choisira,  parmi 
les  ordres  hospitaliers,  celui  auquel  elle  demandera  les  reli- 
gieuses qui  doivent  desservir  l'hôpital  Boucicaut  ;  cependant, 
elle  ne  devra  les  prendre  que  parmi  celles  qui  déjà  ont  été, 
à  Paris,  employées  dans  les  hôpitaux  et  qui  sont  reconnues  et 
approuvées  par  Mgr  l'Archevêque  de  Paris.  Si  mes  préfé- 
rences devaient  guider  le  choix,  j'indiquerais  d'abord  les 
Filles  de  la  Charité,  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  pour 
lesquelles  j'ai  une  prédilection  que  partageait  mon  mari  dont 
le  jugement  était  si  sûr  !  Puis,  après  elles,  les  religieuses 
appartenant  à  la  Communauté  qui  dessert,  encore  aujour- 
d'hui, l'hôpital  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Tout  accroissement  de  ressources  disponibles,  constituant 
le  résidu  de  ma  fortune,  profitera  exclusivement  à  la  même 
œuvre  de  l'hôpital  Boucicaut  et  commandera  son  développe- 
ment proportionnel. 

Décret  du  19  juillet  1889. 

Legs  universel.  —  Les  ressources  du  legs  universel  ont  permis  l'achat  des 
rentes  3  %  ci-après  : 

En    1889 27.347  fr. 

En    1890 34.174  fr. 

—       16.837  fr. 

—       15.000  fr. 

—       oO  fr. 

—       16.217  fr. 

—       22.194  fr.  -^ 

—       1.688  fr.  ' 

— 15.000  fr. 

—       16.706  fr. 


.4   reporter 165.213  fr. 
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Report 165.213  fr. 

Ed    1891 15.664  fr. 

—       15.038  fr. 

—       7.600  fr. 

~       16.799  fr. 

—      1.568  fr. 

En    1892 4.881  fr. 

—       2.342  fr. 

—      18.018  fr. 

En   1888v 50.106  fr. 

—      ., 1&.925.  fr. 

En   1894 14.880  fr; 

— 19.344  fr. 

—  ._ 2:779  fr. 

Btt  1888. 6.000  fr: 

Total  380.092  fr. 

En  1898,  par  suite  du  décès  de  Mme  Vve-Bou- 
cicaut,  usufruitière,  il  a^  été  recouvré  une  rente 

de 12.000  fr. 

Total  dos  rentes  3  % 372.092  fr. 


Pour  faire  face  au  solde  des  frais  de  construction,  d'aménagement,  c 
de  rhôpital,  au<  paiement  desquels  les  fonds  libres  (capitaux  et  rerenu:^ 
la  succession'  n'araient  pu  sofnve.  l'Administration-  a  dû  réaliser  les  aii* 
tions  de  rentes  oi-apzès  : 

En.  1806 15.000  fr: 

En   1807 6.000  fr; 

—      6.120  fr. 

En   1898 11.809  fr. 

—      14.668  fr: 

—      8.766  fr. 

En    1900 6.426  fr. 

— 4.884  fr. 

Total   73.672  fr. 

Beste  298.5i>0 


Cette  somme  est  réduite  à  298.220  francs  de  rente  par  le  prélèvemei 
300  francs  pour  l'entretien  annuel  de  la  tombe  de  Mme  Boucicaut. 

La  somme  léguée  (50.000  francs^  pour  les  messes  à  célébrer  pendar 
années,  a  été  employée  à  l'achat  de  125  obligations  de  la  Compagiiie 
Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  Le  certificat  existe  encore  pour  124  obliga 
seulement,  une  obligation  ayant  été  amortie. 

La  somme  de  400.000  francs,  léguée  pour  la  dotation  des  bospi( 
ouvroir  à  fonder  à  Bellême  (Orne),  après  le  décès  de  Mme  Vve  Bouci 
usufruitière  de  la  propriété,  a  été  employée  à  l'achat  : 

1^  De  200  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemi 
fer  de  l'Est  : 

2»  De  200  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemi 
fer  d'Orléans  ; 

3®  De  200  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemi 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^, 

4®  De  200  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemi 
fer  de  l'Ouest  ; 

5®  De  185  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemi 
fer  du  Midi. 

Un  fonds  de  réserve  a  été  constitué  à  cette  fondation  ;  il  s'élt 
712  francs. 
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En  exécution  des  volontés  de  la  bienfaitrice,  l'Administration  de  l'As- 
sistance publique  a  créé  : 

1°  A  Paris,  un  hôpital  de  206  lits,  situé  rue  de  la  Convention  (15®  arron- 
dissement). 

2^  Trois  maternités,  sises  au  Mont-Saint-Aignan,  près  Rouen,  à  Roubaix 
et  h  Chalon-sur-Saône  ;  chacune  de  ces  maisons  comprend  10  lits  et  chambres 
particulières  ; 

S°  Enfin,  à  Bellême  (Ovn»),  les  hospRei  et?  oiwroir  faisant  l'objet  d'une 
des  dispositions  testamentaires  de  Mme  Vve  Bouoicaut  ;  cette  dernière  fon- 
dation sera  prochainement  inaugurée. 


^ 
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FONDATION  BOULARD 


BOULARD    (Jacques-Michel) 

Décédé  en  son  hôtel,  à  Paris,  57,  rue  «le  la  Chaussée-d'Antin,  le  19  mars  1825 


pour 


(Testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du  15  février  1825,  déposé 
minute  en  Tétude  de  M*  Montaud,  notaire  à  Paris,  le  2»  mars  1825) 


h:.  D.  T.  —  Mon  désir  est  de  rattacher,  pour  Tavenir,  mon 

*  ,.  nom  à  un  acte  de  bienfaisance  qui   est  dans   mes   principes 

comme  dans  mon  cœur  ;  mon  intention  est  donc  de  fonder 
un  hospice  sous  la  dénomination  d'Hospice  Saint-Michel,  pour 
p /  vieillards-hommes  ;  j'en  ai  arrêté  les  plans  que  m'a  présentés 

";■  M.  Perrier,  architecte,  sous  la  direction  de  l'architecte  dont 

;•  je  ferai  le  choix  de  mon  vivant,    ou   les   personnes    que  je 

charge  de  l'exécution  de  mon  testament  :  voulant  que  le  tout 
roit  fait  avec  soin  et  économie    et   beaucoup    d'ordre   dans 
\,  toutes  les  parties  concernant  cet  hospice.  Je  destine  tant  pour 

l'acquisition  du  terrain,  pour  bâtiment,  cours  et  jardins  con- 
venables, que  pour  les  diverses  constructions,  une  somme  de 
]'■  deux  cent  cinquante  mille  francs,  y  compris  l'acquisition  du 

mobilier  nécessaire  à  cet  établissement,  lingerie,  batterie  de 
cuisine,  enfin  tout  ce  qui  sera  convenable  au  parfait  établis- 
sement de  cet  hospice,  en  belles  et  bonnes  choses,  ainsi  que 

•  pour  la  pharmacie,  habillement.  Il  sera  fait,  à  cet  eflfet,  un 
état  pour  chaque  partie  avant  de  disposer  des  fonds  destinés 
à  cet  objet. 

Dans  le  cas  où,  lors  de  mon  décès,  je  n'aurais  pas  réalisé 
cette  intention,  je  veux  qu'il  soit  fait  prélèvement  de  ladite 
somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  sur  les  biens  les 
plus  clairs  de  ma  succession,  pour  ces  fondations,  acquisi- 
tions, constructions  et  fournitures  en  tous  genres. 

Dans  le  cas  où,  lors  de  mon  décès,  les  travaux  de  cet  hos- 
pice seraient  commencés  et  non  terminés,  je  veux  qu'il  soit 
fait  prélèvement  sur  mes  dits  biens  de  la  somme  nécessaire 
pour  compléter,  avec  les  dépenses  qui  pourraient  être  faites, 
la  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  que  je  destine 
à  cet  établissement. 
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Je  veux  que  cet  hospice  soit  exclusivement  destiné  à  rece- 
voir, à  perpétuité,  douze  pauvres  honteux,  septuagénaires,  à 
raison  d'un  par  arrondissement  de  la  Ville  de  Paris,  à  la  no- 
mination du  Comité  de  bienfaisance  de  chacun  de  ces  arron- 
dissements. Ces  pauvres  seront  habillés  d'une  manière  uni- 
forme en  entrant,  puis  entretenus  de  toutes  choses  en  état 
de  santé  ou  maladie,  jusqu'à  leur  décès.  Cet  hospice  sera 
desservi  par  trois  sœurs  de  la  Charité,  ou  quatre  s'il  est  né- 
cessaire ;  il  sera  servi  par  un  nombre  suffisant  de  domestiques, 
hommes  ou  femmes. 

Je  lègue  pour  ces  dépenses  dudit  hospice  et  pour  l'entretien 
des  bâtiments  et  autres  une  somme  totale  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs,  à  prélever  sur  les  plus  clairs  biens  de 
ma  succession  ;  je  veux  et  entends  que  cette  sonmie  soit  em- 
ployée par  mon  exécuteur  testamentaire  ci-après  nommé  en 
acquisition  d'une  inscription  sur  le  Grand  Livre  de  la  Dette 
publique.  Cet  emploi  sera  fait  dans  le  mois  de  mon  décès, 
s'il  se  trouve  deniers  comptants  suffisants,  ou  dans  les  quatre 
mois  de  l'aliénation  des  immeubles  de  ma  succession  ;  l'ins- 
cription sera  immatriculée  au  nom  particulier  dudit  hospice 
des  vieillards-hommes,  dit  de  Saint-Michel,  et  non  pas  au 
nom  de  l'Administration  générale  des  Hospices  ;  elle  sera  in- 
cessible et  insaisissable  à  perpétuité,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  Dans  le  cas  où  les  dépenses  annuelles  de  l'hos- 
pice ne  s'élèveraient  pas  au  montant  de  l'inscription,  les  éco- 
nomies seront  employées  aux  agrandissements  et  bonifications 
dont  l'établissement  sera  susceptible. 

A  l'égard  de  la  surveillance  de  cet  hospice,  de  son  admi- 
nistration, elles  appartiendront,  comme  celles  de  ce  genre,  à 
r Administration  générale  des  Hospices  de  la  Ville  de  Paris. 

Si  le  terrain  n'est  acquis  de  mon  vivant,  il  ne  pourra  avoir 
moins  de  trois  arpents. 

Détail  sur  le  nombre  des  personnes  attachées  audit  hospice. 

Douze  vieillards  ; 

Quatre  sœurs  ; 

Quatre  personnes  pour  le  service  ; 

Deux  personnes  pour  le  jardin  et  dont  la  femme  gardera 
la  porte  d'entrée  servira  de  concierge-portier  ; 

En  tout  vingt-deux  personnes  qui  seront  nourries  et  gagées 
à  mes  frais,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-devant,  et  un  aumônier  dont 
je  parle  plus  bas. 

Je  veux  qu'il  y  ait  une  infirmerie  où  il  y  ait  quatre  lits  pour 
y  recevoir  les  malades  de  cet  établissement,  également  une 
pharmacie  bien  montée  sous  la  surveillance  d'une  des  sœurs. 

Je  veux  également  un  prêtre  attaché  audit  hospice  qui  di- 
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rif<t'ra  toutes  les  persoQiies  attachées  à  la  niaisoii,  et  dira  la 
messe  et  vêpres  toutes  les  fétt?s  et  dimanches  de  raané»  ; 
son  traitement  sera  également  payé  sur  les  revenus  qiif  }*- 
fais  et  assure  à  cet  hospice. 

Je  recommande  également  une  lingerie  bieii  fournie  de  bon 
linge  ;  enfin,  faire  des  états  de  tout  ce  qui  pourra  être  utile 
dans  toutes  les  parties  de  cet  ét<'iblissement,  jusqu'au  néces- 
saire de  la  chapelle  et  sacristie,  pomr  que  par  suite  il  n'y  ait 
plus  besoin  que  de  l'entretien  de  chaque  partie  :  je  crois 
nfètre  assez  expliqué  pour  que  mon  exécuteur  testamentaire 
et  que  le  (lonseil  que  je  lui  nomme  pour  Taider  dans  beaucoup 
de  détails  {Miissent  rendre  à  ma  confiance  sur  tous  les 
points. 

Voulant  prévoir  par  avauce  aux  besoins  extraordinaires 
que  pourra  occasionner  un  pareil  établissement  où  je  veux 
que  tout  soit  fait  avec  soin  et  sans  mesquinerie,  j'alloue  en 
plus  des  deux  cent  cinquante  mille  francs,  toutefois  que  cette 
somme  serait  insuffisante  pour  compléter  mes  volontés,  oe 
qu'il  faudra  prouver  par  les  états  généraux  qui  seront  faits, 
une  somme  de  cent  mille  francs  sera  prise  avec  les  aiémes 
principes  et  droits  sur  les  biens  de  ma  sucoession.  Cette 
somme  sera  mise  en  réserve  pour  subvenir  au  besoin,  et  sera 
convertie,  pour  mieux  dire  ééposée  comme  les  cteux  cent  cin- 
quante mille  francs,  pour  payement  des  mémoires  généraux 
de  cet  établissement.  Si  mes  jours  pouvaient  se  prolonger, 
je  ne  serais  pas  entré  dans  autant  de  détails,  ayant  tout  prévu 
piir  avance  depuis  de  longues  années  que  j'ai  ce  projet. 


Les  vieillards  seront  habillés  en  redingote  carrée,  en  drap 
bleu,  avec  boutons  de  cuivre  ayant  un  chiffre  H. S. M.,  lettres 
initiales  d'Hospice  Saint-Michel,  gilet  de  drap  rouge,  pantalon 
de  drap  gris  et  casquette  de  m&me,  bonnet  de  police  en  drap 
gris  pour  l'hiver. 

Ils  auront  du  vin  une  fois  par  jour  ;  il  y  aura  un  petit  .gala 
ou  repas  extraordinaire  le  jour  de  mes  anniversaires,  qai 
est  le  1*"  décembre,  où  ils  auront  de  la  volaille  soit  rôtie  ou 
en  fricassée,  enfin  ce  qu'il  pourra  convenir  en  raison  de  leur 
àî?e. 


l/entrée  sera  interdite  à  tous  parents  et  connaissances  des 
personnes  attachées  audit  hospice.  Il  y  aura  un  parloir  et  un 
promenoir  pour  les  visiteurs  ;  cependant,  tous  les  étrangers 
aurwît  droit  A  visiter  cette  maison  dans  tous  ses  détails.  Il 
y  aura  un  tronc  à  l'entrée  de  la  maison  et  un  -autre  à  la  cba- 
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pelle  pour  y  recevoir  les  offrandes  des  âmes  bienfaisantes. 
Le  revemi  sera  employé,  tous  les  ans,  à  quelques  dcmoeurs 
des  vieillards  -et  à  l'amélioration  de  la  maison. 

Tous  legs  pourroFnt  être  reçus  en  se  conTormant  aux  lois  et  :'!\ 

ordonnances. 


Le  titre  de  cet  hospice  qui  sera  inscrit  sur  la  granée  porte 


Hospice  de  Saint-Michel  pour  vieillards-hommes,  ledit  fondé 
et  miretemu  à  perpittiié  par  feu  M.  Méôhêl-Jacfues  tS^nâard, 
ancien  négeciant  à  Paris. 

Ghacpte  TteiUard,  À  lear  •entrée,  sena  tenu  d'avoir  nm  petit 
trousseau  composé  de  deux  pairos  de  draps  non  imcooaimodés, 
six  chemises,  six  paires  de  bas,  six  monrcboérs  «et  six  craviates  ; 
ce  petit  trousseau  restera  en  tonte  propriété  audit  ihospice 
loFs  du  décès  des  vieillards,  ce  qui  servira  aux  k^esotas  de 
rinfirmeiie,  si  on  le  juge  conveiuÉile. 


Mon  goût  pour  les  arts  et  la  pensée  que,  dans  le  conuneree 
que  j'ai  exercé,  j'ai  donné  une  impulsion  et  atteint  à  une 
perfection  dont  les  résultats,  favorables  aux  Jouissances  des 
riches,  utiles  à  la  classe  laborieuse,  se  feront  longtemps  sen- 
tir, m'ont  Sait  désirer  d'employer  une  faible  .partie  d'ousàe 
fortune  honorablement  acquise  par  un  long  travail  ta  l'érec- 
tion d'un  monument  qui  servira  de  tombeau  à  naa  mère,  à 
ses  deux  sorars  et  un  beau-frère,  tous  cpiatre  octogénaires,  et 
où  je  serai  provisoirenaent  au  point  de  centre,  en  attendant 
que  le  oayeau,  qui  sera  construit  sous  le  maître-^autel  de  mcm 
hospice,  puisse  m'y  recevoir,  ne  voulant  pas  quitter  l'asile 
des  malheureux  dont  je  suis  le  fondateur. 


Je  veux  que  ce  monument  soit  réparé  et  entretenu  avec  le 
plus  grand  soin  annuellement. 

^onlaBt  rnssaver  les  moyens  suffisants  pour  «es  entretiens 
et  répanations  annuelles,  je  veux  tpi'il  soit  prélevé  sur  les 
biens  de  sia  succession  une  somme  îde  cimpuoite  mille  francs 
qui  sera  ^aployée  en  acquisition  d'une  inscription  svr  le 
Grand  Livre  de  la  Dette  publique,  inscrite  an  nom  de  l'iios- 
pèoe  des  vieillards-hommes  qiue  j'ai  fondé  ;  cette  rente  sera 
incessible  et  insaisissable  ;  elle  sera  exclusivement  employée 


'H 


d'entrée  sera  en  marbre  noir,  et  lettres  en  or,  portant  :  r^ 


J 
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aux  entretien  et  répai^ations  du  monument  où,  deux  fois  par 
semaine,  jeudi  et  dimanche,  le  pourtour  extérieur  et  in- 
térieur sera  sablé,  n'importe  les  saisons,  et  passé  au  râteau, 
herbes  toujours  fraîchement  coupées  et  replaquées  suivant 
le  besoin  ;  sur  le  revenu  de  cette  inscription,  il  sera  prélevé 
et  remis  quatre  cents  francs  par  an  au  concierge  dudit  jardin, 
dit  du  Père-Lachaise,  où  est  situé  ce  monument,  à  la  charçe 
par  lui  de  l'entretenir  constamment  dans  l'état  le  plus  parfait 
de  propreté. 


Ces  dépenses  annuelles  ne  devant  pas  s'élever  au  montant 
de  ladite  inscription,  qui,  comme  je  l'ai  dit,  ne  doit  recevoir 
aucun  autre  emploi,  l'excédent  sera  mis  en  réserve  et  em- 
ployé quand  il  s'élèvera  à  trois  mille  francs  en  achat  d'une 
inscription  sur  l'Etat  au  nom  dudit  hospice  ;  l'emploi  de  la 
valeur  de  ces  inscriptions  partielles  sera  limitativement  affecté 
aux  reconstructions  et  grosses  réparations  que  le  monument 
pourrait  exiger  à  l'avenir,  n'importe  les  temps  ;  à  cet  effet, 
il  en  sera  négocié  en  suffisante  quantité  pour  le  coût  de  ces 
réparations,  reconstructions  et  autres  besoins  pour  la  conser- 
vation dudit  monument. 

Lorsque  le  montant  desdites  économies  ainsi  employées 
s'élèvera  à  une  somme  de  trente  mille  francs,  les  économies 
qui  seront  faites  par  suite  taut  sur  l'inscription  originaire 
acquise  moyennant  cinquante  mille  francs,  tourneront  au 
profit  de  l'hospice  fondé  par  moi  ;  ils  seront  employés  à 
l'amélioration  soit  des  bâtiments  de  l'hospice,  soit  du  bien- 
être  des  indigents  qu'il  renfermera. 

Lorsqu'il  aura  été  forcé  par  le  besoin  de  toucher  à  ce  ca- 
pital de  trente  mille  francs,  par  le  transfert  de  partie  ou  de 
la  totalité  des  inscriptions  représentatives  de  cette  somme,  ce 
capital  sera  recomplété  par  l'emploi  des  économies  de  la  ma- 
nière qu'il  a  été  dit  précédemment. 

Je  m'en  rapporte  pour  l'exécution  de  ces  dispositions  à 
l'économe  dudit  hospice,  qui  sera  nommé  par  qui  de  droit. 


Prévoyant  que  le  revenu  des  trois  cent  cinquante  mille 
francs  ci-devant  légués  pour  l'entretien  annuel  de  mon  hos- 
pice, surtout  désirant  que  rien  n'y  manque,  j'alloue  même 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  qui  seront  pris 
sur  ma  succession,  pour  être  placés  de  même  manière  en 
rente  sur  l'Etat  ;  ce  qui  complétera  la  somme  de  sept  cent 
mille  francs. 
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S'il  était  cependant  nécessaire  pour  les  constructions, 
acquisition  de  terrain,  mobilier,  enfin  pour  tout  le  matériel 
de  cet  hospice,  d'avoir  recours  à  cette  somme  de  sept  cent 
mille  francs,  lorsqu'il  sera  démontré  que  la  somme  de  trois 
cent  cinquante  mille  francs  ne  peut  suffire  à  payer  tous  les 
mémoires  d'établissement. 

J"autorise  mon  exécuteur  testamentaire  et  ces  messieurs 
(MM.  Darrac,  Lejeune  et  Metger)  de  prélever  la  somme  néces- 
saire pour  l'acquit  de  cet  établissement,  ayant  mis  largement 
de  quoi  satisfaire  à  tout  et  sur  toutes  choses,  puisque  les 
deux  sommes  réunies  forment  celle  d'un  million  cinquante 
mille  francs,  sur  quoi  il  faudra  bien  s'entendre  sur  tous  les 
points,  désirant  le  parfait  établissement  de  cet  hospice  et  sa 
conservation  intacte,  ainsi  que  pour  tous  ses  besoins  annuels. 


(Codicille  olographe  en  date,  à  Paris,  du  21  février  1825,  déposé  aux  minutes  /'  -' 

de  M«  Montaiid,  notaire  à  Paris,  le  28  mars  1825)  *;;'îj 

■■'^ 

Je  révoque  le  legs  que  j!ai  fait  à  mon  neveu  de  toute  ma  | 

bibliothèque,  voulant  que  mon  exécuteur  testamentaire  retire  -Â 

(le  cette  bibliothèque  tous  les  livres  à  pouvoir  composer  celle  /^ 

de  mon  hospice,  telles  que  toutes  les  Biographies,    de    Mi-  •  f 

chault  ;     Contemporains    et    Hommes    vivants,    V Histoire    de  ?j 

France,  de  Lagrenier  ;  V Histoire  de  France,  de  Rathie  ;  enfin  / .  >' 

d'en  prendre  tous  les  ouvrages  convenables  à  cette  biblio-  ii 

thèque,     soit    dans    Voltaire,     La    Henriade,     VHistoire    de  ;■. 
Charles  XII  et  autres  bons  écrits,  même  dans  Rousseau,  m'en 
rapportant  à  son  choix  ;  le  surplus  serait  acquis  sur  le  pro- 
duit de  ma  succession. 


Je  donne  pouvoir  à  mon  exécuteur  testamentaire  et 
MM.  Darrac  et  Lejeune  de  faire  choix  dans  mon  mobilier, 
tant  à  Paris  qu'à  ma  campagne,  de  tout  ce  qui  pourra  être 
utile  aux  mobiliers  de  mon  hospice,  en  tout  genre,  et  ce  qu'il 
y  aura  de  mieux,  même  les  tableaux,  linge,  argenterie,  cou- 
chers, livres,  ébénisterie,  batterie  de  cuisine,  verrerie,  po- 
terie, généralement  tout  ce  qu'ils  jugeront  convenable  à  cet 
établissement  ;  il  en  sera  fait  des  états,  le  tout  mis  à  part 
dans  un  des  appartements  d'une  des  maisons  pour  servir  au 
besoin  ;  s'il  y  avait  obstacle  pour  mes  volontés  et  ce  legs,  on 
les  ferait  expertiser  et  acquérir  suivant  l'ordre  des  choses  ; 
mais  je  tiens  beaucoup  à  l'exécution  de  ce  legs  que  je  fais  à 
mon  hospice,  les  glaces  même  nécessaires. 


.'j 
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(Codicille  olographe  v.n   date,   à  Paris,   du   28  février    18*20.   déposa; 
pour  minute  à  M*'  Montaud,  notaire  à  Paris,  le  28  mars  182ô/ 

. . .  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  réduction  des  legs  que 
j'ai  faits  pour  raison  de  leur  réduction  sur  le  montant  dont 
j'aurai  la  disposition,  je  veux  et  entends  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 927  du  Code  civil  et  en  exécnticm  de  mes  volontés,  celle 
réduction  frappe  sur  toutes  les  rentes  portées  à  trois  milk 
francs  par  mon  testament,  signé  du  15  février  1825,  soieflt 
toutes  réduites  à  deux  mille  francs,  ^et  le  sont  à  ce  taux  a 
partir  de  ce  jour,  voulant  laisser  à  mon  hospice  tout  le  bîeii 
que  je  désire  ponr  son  établissement,  à  quoi  je  prévois,  tt 
d'autant  plus  que  le  quart  de  mes  biens  revenant  à  ma  luèrt, 
ayant  eu  le  malhear  de  perdre  ma  sœur,  doit  revenir  plus 
tard,  et  après  elle,  aux  collatéraux  pour  lesquels  je  m'in- 
téresse. 

Je  donne  pouvoir  à  mon  exécuteur  testamentaire*  et 
MM.  Darrac  et  Lejeune  de  faire  choix  dans  naon  mobilier, 
tant  à  Paris  qu'à  ma  campagne,  de  tout  ce  qui  pourra  être 
utile  aux  mobiliers  de  mon  hospice,  en  tout  genre,  et  ce  qu'il 
y  aura  de  mieux,  même  les  tableaux,  linge,  ai^enterie.  cou- 
chers, livres,  ébénisterie,  batterie  de  cuisina,  verrerie,  pv 
terie,  généralement  tout  ce  qu'ils  jugeront  eavivenable  à  ce: 
établissement  :  il  en  sena  fait  des  états,  le  tout  mis  è  part 
dans  un  de  mes  appartements  d'une  des  maiscMis  pour  senir 
au  besoin  ;  s'il  y  avait  obstacle  pour  mes  volontés  de  ce  lep. 
on  les  ferait  expertiser  et  Acquérrr  suivant  l'ordre  des  càos^: 
mais  je  tiens  beaucoup  à  l'eKécutiaii  ûe  oe  Ifegs  que  je  ÛÉ 
à  mon  ho^ice,  les  glaices  miêmte  néoessaires. 

Ordonnance  royale  du  28  décembre  1825. 


Los  ressources  libres  du  legs  de  M.  Boulard,  après  le  paiement  des/nif 
construction,  installation,  etc.,  de  Thospico  Saint-Michel  à  Saint-JÙJi^' 
ont  été  employés  successivement  ù  l'achat  de  trois  rentes  5  %  sur  /'to 
savoir  : 

L'une  de   9.5êSi  gk 

La  deuxième  de  6.791»  Ul 

La  dernière  de flfil»   ^ 


Soi:  an  total ItiJW» 

Ces  rentes  ont  été  réduites  dHin  dixièn..'   )8r  :1a  oanverakm  «n 


I 


1852  du  5  %  en  4  1/2,  ci « li»i  Mh^, 


En  1862.  TAdministration  .a  .dû  paver  -une  tnoureUe  sonlte  fionr  ^|  ^ 
la  conversion  du  4  1/2  en  8  %,  «oit  16.649  fr.  57. 

En  1862,  il  a  été  acquis  375  franes  de  rente  avec  des  iaoès  „     ^ 

disponibles,  ci  ...^ «.  g'  ■   P 

Nouver  achat  dans  les  mêmes  conditions  d'une  rente 'de l^*  Hl^n 

En  1875,  il  a  été  acquis  4.475  francs  »de  rente  8  %  avec  le  v>ro-  H^h' 

duit  de  la  cession  à  la  Ifondation  Lanoir-Jouaseran  d'une  porîâfm  ■  m 

de  terrain  dépendant  de  la  fondation  Boulard 4.1»'  Hîi! 

Total  de  la  dônatioii  ^proprement  date. » llitt^  ■    i 
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>epu iâ  1878^  une  portion  ^g  revenus  de  cette  toidation  a  ^té  capitatisée 
ir  lui  constituer  un  fonds  de  réserve.  De  plus  le  1/10  du  prix  de  vente  ci- 
Bus  a  été  employé  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  497  francs  à  carritaliser 
infiniment.  Ces  capitalisations  s'élèvent  à  oe  jour  à  1.155  francs  oe  rente 

?' 

yiioBpxoe  Saixit-Aldohelia  été  oonstrtnt'Bui^iflrt  les  |>lans  du  fondateur,  sur 
terrain  situé  à  Saint-Mandé  (Seine\,  avenue  Victor-Hugo.  Douze  vi^l- 
ds  remplissant  les  conditions  prescrites  par  lé  testateur,  y  sont  entre- 
iHS  ;  ils  doivent  verser,  «m  entcaoït,  «oe  .oomme  :de  120  fcancs  pour  leur 
OBseau. 


Cessieurs  DUFF£9t  (FEBDDuaBso),  tanoien  ^pooleMeur,  agissant  oomnie 
itaire  universel  de 

V^*"    DONDEY-DUPRÉ    (née    Anne-Charlotte 
Scuilnîer) 

•écédée  en  son  domicâle,  à  Paris,  le  =6  cnai  1880.  aux  termes  'de  son  tes- 
ent  olographe  en  date,  à  Pans,  au  6  septembre  1876,  déposé  pour  minute 
»  Mégret,  notaire  à  Paris,  le  8  mai  1880. 

t  LfECOMTE  (Anci-ADOLPKX),  agissant  en  qualité  d'exécuteur  testa- 
Ltaire  de  ladite  dame  Dondey-Dupré. 

ie  de  donation  reçu  par  M^  Mégret  et  fiarley-Perraud,  notaires  à  Paris, 
les  29  décembre  ^1  et  B.ianvôer  1882) 

y.  —  MM.  Duffer  et  Lecomte  exposent  qu'aux  termes  àe  son 
tament  olograpàe  en  date  à  Taris  du  é  septembre  .1876,  dé- 
se  pour  minute  à  W  Mégret,  sotaire  à  Paris,  le  8  mai  1880, 
oe  veuve  Domiey-lhipré  a  lait  la  di^^sition  sui'vante  : 

«  Je  veux  aussi  cptetes  iSdnQMBS,  «pii  resteront  disponibles 
rts  avoir  payé  les  legs,  soient  emplojf^ées  en  «eoTres  de  eha- 
é  au  nom  de  ma  sœur,  Ifane  BertoD,  »ée  Sanlaier,  par  les 
'^ns  et  au  ehoix  de  mon  légataire  universel  et  de  mon  exé- 
eiir  testamentaire.  » 

U,  pour  mettre  à  exécution  la  volonté  exprimée  en  ces 
ties  par  la  testatrice,  ils  déclarent  foader,  notamment, 
k:  lits  dans  r.Hospice  de  JSaint-iHàliél,  >sîs  à  Saiat^llaiidé. 
^'t;te  fondation,  sutvairt  la  vcrhonté  lie  Mme  venve  Boadey- 
"^,  portera  le  nom  de  :  .Louise^tarsKerite-^Eiigéfiie  Saul- 

veuve  de  Jean-Michel  Berton. 
s     deux  lits  fondés  à  l'Hospice  de  Saint-Michel  seront 
^és  par  des  Français,  hommes  que  MM.  Duflfer  et  Le- 
^    se  réservent...  le  droit  de  nommer. 
Ujr  prix  de  cette  fondation,  MM.  Duflfer  et  Lecomte  s'obli- 

^  remettre  et  verser  A  rAdwiinistration  de  l'Assistance 
<îiie  à  Paris,  dès  le  jour  de  l'obtention  de  l'autorisation 
^X'venir  : 

VJne  inscription  représentant  quatorze  cent  trente  francs 
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de  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat  français  au  porteur  ] 
les  deux  lits  ; 

2**  Et  une  somme  de  cinq  mille  francs  en  argent  comi 
pour  subvenir  aux  frais  de  premier  établissement  de  ces 
lits. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus,  le  droit  de  nomination 
lits  dont  il  s'agit  appartiendra  à  MM.  DuflFer  et  Lecomt^». 

Après  le  décès  de  l'un  d'eux,  ce  droit  passera  au  suivai 

Enfin,  après  le  décès  du  survivant,  ce  droit  sera  atti 
au  directeur  de  l'Assistance  publique. 

Arrêté  préfectoral  du  31  janvier  188Î 

n  a  été  remis  à  TAdministration  5.000  francs  en  argent  x>our  fra 
premier  étftblissement  des  deux  lits  et  pour  leur  dot  : 

1°  Une  rente  de  660  francs  3  %,  par  lit,  soit  1.300  francs  ; 

2°  Une  rente  de  130  francs  pour  constituer  la  réserve  de  cette  fond 
à  capitaliser  indéfiniment  ;  cette  capitalisation  s'élève  aujourd'b 
242  francs  de  rente. 


D'^*"     PRÉAUX     (Anna-Louise,     dite      D^^«      Roussi 

Décédée  à  Paris,  154,  rue  des  Tournelles,  le  13  février  1&42 

D.  T.  —  Quant  à  tout  le  surplus  de  mes  biens,  meu 
et  immeubles,  j'en  lais  don  et  legs  aux  hospices  de  Se 
Mandé  que  j'institue  à  cet  effet  mes  légataires  universel? 
toute  propriété,  à  la  charge  par  eux  d'entretenir  cha 
année  la  tombe  de  M.  Rousseau  et  la  mienne  et  de  faire  « 
également  chaque  année,  à  l'anniversaire  de  ma  mort,  i 
messe  basse  pour  le  repos  de  nos  âmes. 

Ordonnance  royale  du  2  mai  1845.  Acceptation  im 
concurrence  de  moitié  après  abandon  aux  heritk 
de  200  francs  de  rente  sur  TEtat. 

Il  a  été  attribué  à  TAdministration  par  la  liquidation,  18.446  fr.  3S. 

Dans  cette  somme,  une  rente  5  %  de  220    francs    était    comprise  Vf 
5.192  francs  ;  cette  rente  a  été  réduite  en  4  1/2,  puis  en  3  %  à i*' 

Le  solde  a  servi  à  Tachât  d'une  rente  5  %  de  677  francs,  laquelle 
a  été  réduite  comme  ci-dessus,  à flW» 

Soit  en  rentes  3  %  gj 

Sur  lesquelles  on  prélève  annuellement  30  francs  pour  Tentretien  de  i 
sépulture. 
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BRÉZIN    (Michel) 

>écédé  en  son  domicile,  à  Paris,  5,  rue  de  l'Eperon,  le  21  janvier  1828 

stament  olographe  portant  plusieurs  dates  dont    la   première    WÉjii.aM;^^  ^' 
tS  novembre  1827^  et  la  dernière  du  10  janvier  1828,  déposé  pour  minute 
i  M*  Cousin,  notaire  à  Paris,  le  28  janvier  1828). 

D.  T.  —  Comme  je  n'ai  malheureusement  ni  père,  ni  mère, 
enfant  et  que  la  loi  me  laisse  maître  de  disposer  de  la  to- 
lité  de  mes  biens  comme  je  l'entendrais  ;  que,  de  plus,  celle 
le  j'ai  acquise  me  vient  presque  toute,  excepté  de  celle  que 
il  reçue  comme  mes  sœurs,  de  mon  père  et  mère  qui  éteit 
as  peu  en  proportion  de  celle  que  j'ai  gagnée  par  mon  tra- 
til  par  une  assiduité  de  près  de  quarante  années  de  tra- 
lil; 


Je  crois  ne  pouvoir  en  disposer  mieux  qu'en  accomplissant 
n  projet,  depuis  longtemps  médité,  qui  est  de  fonder  un 
ospice  sous  la  dénomination  :  «  Hospice  de  la  Renaissance  », 
levé  pour  la  retraite  des  pauvres  ouvriers  âgés  dont  le 
ombre  sera  déterminé  suivant  les  moyens  que  ma  fortune 
ue  je  laisserai  à  l'hospice  permettra  le  nombre.  Pour  y  être 
Imis,  il  faudra  avoir  exercé  une  profession  de  ceux  que  j'ai 
^ployés  et  qui  m'ont  par  leur  travail  aidé  à  augmenter  ma 
rtune. 

ï^our  y  entrer,  il  faudra  être  âgé  de  plus  de  soixante  ans, 
ivoir  pas  repris  de  justice,  pouvoir  fournir  sur  sa  moralité 
^  attestations  dignes  de  foi  ;  aussi,  qu'il  soit  prouvé  que 
*>  n'a  pas  d'autre  ressource  et  que  l'on  s'engage,  avant 
entrer,  de  s'y  bien  conduire,  en  honnête  homme,  et  que 
^  consent  à  être  renvoyé,  si  l'on  ne  s'y  conduit  pas  bien, 
^rt.  2  de  mon  testament.  —  Cet  article  2  de  mon  testa- 
i^àt.  Je  pense  qu'en  place  d'avoir  fait  les  cinquante  mille 
ï*es  de  rente  à  prendre  sur  les  rentes  sur  le  Grand  Livre,  il 
^Arenait  mieux  de  prendre  ce  revenu  sur  toute  ma  succès- 
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sion  ;   d'autant  mieux  qu'en   définitif,    tout   reviendra,  n 
biens  et  rentes,  à  Thospice  Brézin. 

Pour  cet  établissement,  je  lègue  ciiiquaiito  mille  frà'jr> 
rente  perpétuelle.  D'abord  ces  rentes,  jv  demande  i|u^ 
soient  levées,  avant  tout,  sur  des  rentes  que  j'ai  et  qui  > 
en  inscriptions  de  rente  inscrites  à  mon  protît  au  Trésoî  r  ] 
Ces  cinquante  mille  francs  de  rentes  seront  transféiw 
r hospice,  après  ma  mort. 


Plus  pour  la  formation  de  rétablissement  dudit  lioNp 
mon  intention  est,  si  Dieu  m'en  laisse  le  temps,  ilacii- 
une  propriété  propre  à  cela;  ce  que  j'avais  trouve,  rî 
n'a  pas  réussi,  et  dont  je  réserve  des  valeurs  ;  mais,  au 
que  la  mort  me  surprenne  sans  pouvoir  réaliser  racquisi:: 
je  laisse  au  choix  de  l'autorité,  ou  à  rAdministratiuo 
Hospices  ou  à  toute  autre  autorité,  le  drcût  de  prendre.  \y 
ledit  hospice,  une  maison  qui  m'appartient,  sise  me  Jl 
fer,  où  j'avais  autrefois  ma  fonderie,  et  qui  contient  env.: 
trois  cents  toises  de  grandeur  ou,  si  elle  jugeait  plus  c-'U 
nable,  ma  maison  de  campagne,  nunirué  le  petit  Lola 
commune  de  Garches,  près  Saint-Cloud,  s'il  la  préfère.  / 
leur  donne  avec  ses  dépendances  qui  consistent  dans  tout 
que  contient  ledit  clos,  qui  est  environ  de  quaraiitt-*- 
arpents,  petite  mesure  ;  les  autres  propriétés  que  j'ai  dai.^ 
pays  et  qui  sont  dehors  des  murs  n'en  déi)endent  pas.  Il 
est  de  même  du  clos  de  Vaucresson,  qui  m'appartient,  ii) 
des  dispositions  à  faire  dessus.  Arrête  aussi,  le  mêrii*^  j- 
ladite  doimton,  soit  la  maison  barrière  d'Enfer,,  ><'it 
maison  de  campagne.  Co  sera  donc  à  eux  à  choisir. 

Plus,  pour  acheter  le  mobilier  nécessaire  à  un  hôpital 
a  à  dépenser  cinquante  mille  livres  par  an,   je  lègii»-  ai: 
hôpital  ([uarante  mille  franc-s  esi^èces.  d'après  les  rensu;: 
ments  que  je  me  suis  pri»cnrés,  ce  sera  suffisant,  mèiiir  p 
que  les  lits,  les  couchettes  soient  en  fer. 

(lonnne  ma  maison  du  petit  Létaiig  me  paraît  plus  in-i 
si  avant  ma  mort  je  n'achète  rien  dans  Paris  pnur  r»ia= 
je  pense  qu'en  démolissant  la  partie  di»s  bâtiments  ijiii  ^ 
en  face  de  \i\  maison  et  (jui  sont  d'une  très  firramh*  hniu^i 
puisqu'ils   tiennent   grange,   bûcher,   fournil,    remise,  f 
et  autres  dépendances,  en   reconstruisant     un     bcitiiin:!: 
toute  cette  longueur,  dans  les  dimensions  afin  que  l'on  l'U 
placer,  sur  la  largeur,  deux  lits  en  face  l'un  île  l'autre  »t 
circulation,  tant  dans  le  milieu  que  sur  les  cotés,  y  p 
que  Ton  pourrait  les  constniire  pour  que  le  bas  serve  (l^  > 
à  manger,  cuisine,  etc..  et  surmonté  de  deux  étapes  s-' 
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ment  ;  cette  construction  étant  faite  avec  les  matériaux  qui 
sont  sur  les  lieux,  Von  a  la  pierre  ;  en  y  joignant  que  l'on 
trouverait  dans  les  murs  qui  sont  à  déniolir  de  la  vigne,  ça 
devra  suffire,  je  pense  que  cette  construction  pourrait  se  faire 
pour  quarante  mille  francs  ;  je  l^ue  ladite  somme  de  qua- 
rante mille  francs  pour  cet  objet  à  prendre  sur  les  sommes 
qui  se  pourraient  trouver  au  joHr  de  mon  décès  ;  ce  qui  man- 
querait sera  pris  sur  les  actions  de  la  Banque  de  France  que 
je  posséderai  au  jour  de  mon  décès  ;  ces  deux  dons,  l'un  pour 
le  mobilier  et  l'autre  pour  cette  bâtisse  que  j'indique,  fait 
quatre-vingt  mille  franes,  une  fois  payés. 

Quant  au  bâtiment  qui  forme  mon  habitation,  je  crois 
qu'elle  pourra  être  propre  à  y  placer  le  logement  de  l'Admi- 
nistrateur, les  sœurs,  la  chapelle,  l'aumônier,  le  chirurgien, 
le  médecin  ;  je  désire  surtout  que  le  service  se  fasse  par  ces 
dignes  et  respectables  femmes  qui  consacrent  leur  vie  au  sou- 
lagement de  l'humanité,  et  les  prie  de  recevoir  d'avance  mes  "  V 
remerciements,  et  prie  Dieu  de  les  maintenir  dans  ces  dispo-  '^: 
sitions  ;  pour  l'établissement  de  la  dhapelle  et  l'établissement  ^^ 
des  accessoires  nécessaires  pour  cet  objet,  trois  mille  francs,  ;.; 
une  fois  payés.  . 

Pour  avoir  un  prêtre  pour  y  dire  la  messe  et  le  service 
dudit  hôpital,  je  lègue  trois  cents  francs  de  rente  perpétuelle  -»: 

qui  lui  seront  payés  par  l'hospice  ;  ces  trois  cents  francs  de  '( 

rente  seront  pris  sur  les  biens  de  ma  succession  ;  ledit  legs 
arrêté  le  27  novembre  1827.  Il  lui  sera,  de  plus,  donné  audit 
prêtre,  s'il  y  demeure,  deux  voies  de  bois  pour  son  chauf-  -j 

f âge  ;  les  fonds  pour  ladite  dépense  de  deux  voies  de  bois,  V 

par  année,  sur  ma  succession  rente  pour  cedit  objet,  que  je 
fixe  à  soixante-dix  francs  de  rente  par  an.  *; 

Il  aura  droit,  ledit  prêtre,  à  un  logement  dans  l'hospice 
qui  pourra  se  composer  d'une  chambre  et  d'un  cabinet  ;  je  ■  -^ 

fais  le  même  don  autant  qu'au  prêtre  ci-dessus  pour  un  mé-  ;1 

decin  ;  mais  à  condition  qu'il  s'en  trouvera  un  qui  voudra  "% 

premièrement  venir  demeurer  à  demeure  à  l'hospice  ;  que,  . 

pour  avoir  la  place,  il  aura  été  reconnu  avoir  le  talent  néces-  -'f 

saire,  par  la  Faculté  de  médcine  de  Paris  ;  cette  place  peut  ; 

convenir  à  un  homme  âgé  qui  voudrait  finir  ses  jours  à  la 
campagne  ;  il  est  bien  entendu  que.  si  le  médecin  ne  demeure 
pas  dans  l'hospice,  à  demetire,  ledit  legs  est  comme  non 
avenu. 


(>)mme  rhos|)ire  ([ue  je  fcmde  pour  les  pauvres  vieux 
ouvriers  dont,  pour  y  êtn»  admis,  il  faudm  avoir  i»u 
moins   soixante    ans,    justifier    de   bonne    vie    et    nururs  et 
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prendre  rengagement,  avant  d'y  entrer,  de  toujours  s'y  Inen 
comporter,  attendu  que  l'Administration  des  Hospices  peut. 
pour  des  cas  graves,  prononcer  l'expulsion  et  comme  cet  huji- 
pice  je  le  fonde  à  perpétuité,  et  qu'après  l'extinction  des  legs 
viagers  que  je  fais,  lesdites  rentes  retourneront  augmenter 
les  moyens  et  ressources  de  l'hospice,  je  fais,  par  le  présent 
testament,  l'Administration  des  Hospices  de  Paris  ma  léga- 
taire universelle  de  tous  mes  biens,  rentes,  maisons,  terres, 
actions,  contrats  de  prêt,  moulins,  argenterie,  meubles,  effets, 
généralement  ce  qui  m'appartient,  à  la  charge  d'exécuter 
toutes  les  charges  et  donations  viagères  qui  seront  comprises 
dans  mon  dit  testament  Brézin. 


Je  demande  qu'il  soit  fondé  une  messe  à  perpétuité  pour 
le  repos  de  l'âme  de  ma  bien-aimée  femme  Anne  Millot  ;  que 
cette  fondation  soit  établie  à  la  paroisse  Saint-Séverin  où  elle 
est  décédée  ;  je  prie  mes  exécuteurs  testamentaires  ou  ceux 
que  ça  regarderait  d'en  payer  le  prix  qu'il  sera  arrêté  et  en 
passer  l'acte  pour  que  tous  les  jours  de  l'année  il  lui  soit  fait. 

L'argent  sera  pris  sur  les  deniers  comptants  qui  pourraient 
se  trouver  à  ma  mort  ou  sur  ma  succession. 

Je  demande  qu'il  soit  fondé,  pour  moi,  une  messe  tous  les 
jours  à  perpétuité,  et  qu'elle  soit  fondée  à  la  commune  de 
Garches  où  est  située  ma  maison  de  campagne.  Les  fonds  pour 
cette  fondation  seront  pris  comme  ceux  que  j'ai  indiqués  ci- 
dessus.  Je  recommande  cet  article  aux  bontés  ordinaires  de 
M.  Sevin,  maire  de  la  commune,  ainsi  que  l'établissement  de 
l'hospice,  que  j'arrête  de  fonder  dans  l'emplacement  de  ma 
campagne  du  Petit-Létang,  et  même  dans  ses  loisirs  de  donner 
son  avis,  comme  aussi  d'employer  ses  bons  offices  auprès  de 
la  bonne  et  vertueuse  Dauphine  pour  qu'elle  prenne  ledit 
hospice  sous  sa  protection,  si  besoin  arrivait. 


...  Malgré  que  je  désigne  la  fondation  de  la  messe  pour 
prier  le  Seigneur  pour  le  repos  de  mon  âme,  s'il  convenait 
mieux  que  la  fondation  soit  établie  dans  l'hospice  même,  afin 
d'augmenter  le  traitement  du  prêtre  de  l'hospice,  je  m>n 
rapporte  entièrement  aux  personnes  que  cela  regardera. 


Comme  j'écris  très  mal  et  que  je  ne  connais  même  pas  bien 
les  formes  d'un  testament,  le  vrai  est  que  mon  intention,  j^ 
le  répète,  (est)  que  mon  bien  serve  à  fonder  un  hospice  dédie 
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Pour  rendre  ma  maison  de  campagne  propre  à  un  hospice, 
je  pense  qu'il  faudra  plusieurs  constructions  et  réparations 
assez  majeures  ;  je  lègue  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
à  ces  travaux  qui  sera  prise  sur  ce  qu'on  jugera  être  à  portée 
de  donner  des  fonds  disponibles  de  suite. 


Ordonnance  royale  du  9  septembre  1829. 

En  1851,  les  revenus  en  rentes  5  %  provenant  du  legs  Brésin,  après  réali- 
sation de  la  plupart  des  immeubles  composant  sa  succession  et  paiement  des 
frais  de  construction  et  d'aménasement  de  Thospioe  de  la  Reconnaissance 
sur  remplacement  de  la  maison  de  campagne  du  testateur,  dite  Le  Petit 
L'Etang,  à  Garches  (Sein»-et-Oise),  s'élevaient  à  la  somme  de.        141.959  i 

Ces  rentes  ont  été  réduites  d'un  dixième  soit  de 14.196  i 

par  la  conversion  du  5  %  en  4  1/2  en  1852.  H  restait  donc...        127.763  > 

De  1852  à  1859,  divers  usufruits  se  sont  éteints  : 

Denis  Brézin  360  > 

Petignet   90  » 

Levasseur  360  i 

Bonnevaine  1.080  > 

Biacaire 180  > 

2.070  . 

2.070  . 

En  1860,  il  a  été  acquis  57  francs  de  rente  3  %  avec  des  fonds 
disponibles  provenant  du  dédoublement  des  actions  de  la 
Banque  de  France,  ci 57  > 

La  même  année,  on  a  recouvré  540  francs  de  rente  par  suite 
du  déc^s  du  sieur  Rousseau  Emile,  usufruitier,  ci 540  > 

En  1864,  des  pièces  de  terre  à  Ormoy  ont  été  aliénées,  et  le 
capital  employé  en  rentes  3  %  a  produit  241  fr.  +  26  fr.,  soit...  267  > 

En  1867,  la  dame  Legrand,  usufruitière  de  90  francs  de 
rente,  est  décédée,  ci 90  > 

Enfin,  le  remboursement  des  bons  de  liquidatiop  (Guerre  et 
Commune)  a  permis  l'achat  de  trois  rentes  3  %  de  41  fr.,  16fr.  et 
110  fr.,  ci  167  1 

A  reporfer 130.954  » 

37 


à  la  reconnaissance  de  tous  les  services  que  m'ont  rei\dus,  .    . 

durant  mes  longs  travaux,  tous  les  ouvriers  que  j'ai  pu  em-  {4 

ployer,  ainsi  que  toutes  les  autres  professions  que  j'ai  utili-  -ï 

sées  ;  ainsi,  tout  homme  honnête,  commis  et  de  tout  état,  je  '<!^ 

le  recommanderai  tout  particulièrement,   s'il  s'en  présentait,  -  -v^ 

des  hommes  qui  aient  été  par  état  versés  dans  les  grosses  v  i 
forges,    fonderie,    mineur,    bûcheron,    cuiseur   de   charbon,             ,      'S. 

même  commis  affineur,  marteleur,  chauffeur,  journalier,  et  ''>} 

cela,  parce  qu'ayant  été  propriétaire,  et  ayant  fait  valoir  par  ,;î^ 

moi-même,  et  par  là,  cette  classe  d'hommes  m'ayant  été  utile  .  ;:, 

à  ma  fortune,  je  désire  qu'elle  y  participe.  .  ;\; 


':;? 


.  * 
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Beport 13U.9Ô4 

A  ces  ressources  sont  venues  s'ajouter  de  uouyelles  rentes 
à  1/2  %  par  suite  du  décès  des  usufruitiers  ci-après  : 

1862.  Frapié  (Auguste  540   > 

.Frapié,  Vve  Guiliemard  540   » 

1863.  Dant«z,  Vve  Lenoir  720   » 

1866.  Frapié  (Michel)  540  > 

1871.  Frapié  (Claude)   540   » 

Frapié,   Vve   Durdau    540   ■ 

Régnier,  Vve  Rimbod  540    » 

1872.  Nergant,  f.  Brumont  180   > 

1874.  Frapié,  f.  Bazin  900    > 

1879.  D""  Devaux   720   > 

1881.  Dantez,  Vve  Venninger 720  » 

Régis  (Nicolas)   360  » 

1882.  Brezin,  f.  Herbaut 90  > 

1883.  Frapié,  Vve  James  540  > 

7.470   » 

Ces  rentes  réunies  en  un  seul  titre  de  7.470  francs  4  1/2  %, 
•fnt  été  réduites  par  la  conversion  en  3  %  à 6.23S  > 

Elles  avaient  déjà  subi  la  conversion  au  5  %  en  4  1/2. 

D'autres  rentes,  également  grevées  d'usufruit,  primitive- 
ment en  5  ^,  puis  cçnverties  en  4  1/2  et  en  3  %,  sont  revenues 
à  la  fondation,  savoir  : 

En  1878,  rente  Morizot,  224  francs  (primitivement  300  fr.)  234  • 

En  1879,  rente  Rousseau,  f .  Charlemaine,  450  francs  (primi- 
tivement 600  francs)  450  i 

En  1890,  rente  Rousseau,  f .  Kinholtz,  449  francs  (primitive- 
ment 600  francs)  449  • 

En  1896,  Grujon,  f.  Dussieux,  600  francs  (primitivement 
800  francs)   600  » 

En  1897,  Rasont,  f.  Lorant,  90  francs  (primitivement  100  fr.)  90  > 

ESn  1899,  Lorin,  f.  Meyer,  90  francs  (primitivement  100  fr.) 

Deux  rentes,  Tune  de  72  francs,  l'autre  de  297  francs,  soit 

au  total  369  » 

ont  été  acquises  avec  les  capitaux  provenant  des  frais  de  pre- 
mier établissement  des  lits  des  fondations  JE^ffel  et  Lemaire. 

Une  dernière  rente  de  232  francs  a  été  achetée  avec  le  prix 
d'expropriation  de  parcelles  de  terres  à  ChampNCueil  et  Che- 
vannes,  pour  l'acqueauc  des  eaux  de  la  Vanne,  ci 232  • 

Enfin,  depuis  plus  de  25  ans,  certaines  sommes  prélevées  sur 
les  revenus  de  la  fondation  Brézin  ont  permis  de  lui  constituer 

un  fonds  de  réserve  en  rentes  3  %  s'élevant  à  ce  jour  à 4.578  > 

y  compris  une  rente  de  25  francs  acquise  avec  le  1/10  du  prix 
d'expropriation  de  terres  ci-dessus. 


Soit  au  total,  rentes  3  % 144.259 


Sur  ces  rentes,  on  prélève  annuellement  :  1^  35  francs  pour  l'entretien  du 
tombeau  de  M.  Brézin  ;  2»  1.040  francs  pour  la  célébration  des  messes  pres- 
crites par  le  testateur,  savoir  :  500  francs  à  l'église  Saint-Séverin  de  Paris, 
156  francs  à  l'église  de  Garcbes  (Seine-et-Oise)  et  384  franc»  à  la  ehapêlk> 
de  l'hospice  Brézin. 

A  ce  revenu  en  rentes  3  %  viennent  s'ajouter  : 
lo  Les  intérêts  et  dividendes  annuels  de  102  actions  de  la  Banque  de  France: 
2«  Les  revenus  des  propriétés  ci-après,  les  seules  ezistant  encore  de  la  for- 
tune de  M.  Brézin  : 
10  Ferme  des  Montcelets,  à  Chevannes  et  Cfaampcueil,  près  Mennecr 

(Seine-et-Oise)  et  bois  de  la  Coudraye  (même  lieu)  ; 
2°  Clos  Lupin,  à  Vaucresson  (Seine-et-Cnse)  ; 
3®  Terres  à  Garches  et  Vaucresson  (Seine-et-Oise)  ; 
4©  Terres  à  Ormoy,  Roissy  et  Montceaux  (Seine-et-Oise). 
Nota.   —  En  1862,  la  fondation  Brézin  a  dû  x>ayer  151.093  fr.  69  pour  li 
conversion  des  rentes  4  1/2  en  3  %.  •         i^ 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  l'hospice  Brézin,  dit  de  la  Reconnaissance 
a  été  construit  dans  la  propriété  de  campairne  au  testateur,  dite  du  Petit 
Létang  et  située  à  Garches  (Seine-et-Oise).  L'établissement  est  spécialement 
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réservé  aux  ouvriers  forgerons,  serruriers,  mécaniciens,  et  d'une  façon  gé- 
nérale à  tous  les  ouvriers  métallurgistes  ou  ouvriers  du  bois,  travaulant  à 
r*ide  du  marteau  dans  ces  deux  corps  de  métier.  Les  ouvriers  doivent  être 
Mes  d'au  moins  60  ans  et  justifier  de  leur  indigence  et  de  leur  moralité.' 
Ltliospice  Brézin  comprend  aujourd'hui  (y  compris  diverses  fondations  nou- 
Telles)  388  lits. 


V^«    DAVOUST    (MaHe-Michel,    née    Joséphine- 
Louise-Marie    Cohas) 

Domiciliée  à  Paris,  16,  place  de  la  Madeleine 
Décédée  à  Tayemy  (Seine-et-Oise),  le  1«'  décembre  1885 

D.  T.  —  Je  soussignée^  Joséphine-Louise-Marie  Cohas,  veuve 
de  Marie-Michel  Davoust,  ai  fait,  en  m 'inspirant  des  senti- 
ments de  mon  mari,  les  dispositions  suivantes  : 

Je  fonde,  à  perpétuité,  quatre  lits  dans  les  établissements 
hospitaliers  auxquels  auront  droit  nos  deux  familles  en  cas  do 
revers  de  fortune  ; 

Deux  lits  de  bienfaisance  que  je  viens  de  fonder  le  sont 
par  moi  en  mémoire  de  mon  mari  dont  j'exécute  ainsi  la  vo- 
lonté. Quant  à  mes  héritiers,  ils  devront  fonder,  sur  ma  suc- 
cession, les  deux  lits  restants. 

Espérant  encore  avoir  de  longues  années  à  vivre,  je  ne 
saurais  raisonnablement  indiquer  les  établissements  dans  les- 
quels devront  être  fondés  les  lits  dont  je  parle  ci-dessus,  car 
il  y  a  une  grande  mobilité  des  choses  de  ce  monde  ;  je  dois 
me  borner  à  exprimer  le  désir  que  les  établissements,  dont 
la  religion  ne  sera  pas  bannie  et,  dès  lors,  tenus  par  des  sœurs 
ou  des  frères,  soient  préférés. 

Deux  des  lits  devront  être  consacrés  à  des  établissements- 
hammes  et  les  deux  autres  lits  à  des  établissements-femmes. 

Ces  établissements  seront  choisis  et  désignés  par  le  curé  de 
la  paroisse  dans  laquelle  j'habiterai,  le  maire  de  mon  arron- 
dissement et  mon  exécuteur  testamentaire  ci-après  nommé. 
Si  les  sommes  ci-dessus  fixées  par  moi  excédaient  les  besoins 
de  ces  fondations,  le  surplus  serait  donné  aux  Petites-Sœurs 
des  pauvres.  Je  nomme  M"  Lindet,  mon  notaire,  ou  son  suc- 
cesseur, mon  exécuteur  testamentaire. 

Décret  du  16  février  1894. 

M.  le  maire  du  8«  arrondissement,  M.  le  Curé  de  la  Madeleine  et  M* 
Luidet,  notaire  à  Paris,  exécuteur  testamentaire  de  Mme  Vve  Davoust, 
avaient  désigné  Thôpital  homéopathique,  dit  Hôpital  Saint-Jacques,  comme 
devant  profiter  de  ce  legs  s'élevant  à  120.000  francs  en  principal. 

Sur  nntervention  de  r Administration,  qui  en  réclamait  le  bénéfice,  une 
transaction  fut  signée  et  approuvée  par  le  décret  du  16  février  1894,  aux 
termes  de  laquelle  moitié  dudit  legs  fut  attribuée  à  l'Administration  pour 
fondation  de  deux  lits,  l'un  d^omme  à  Thospice  de  la  Reconnaissanôe  (fon- 
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dation  Brésiri);  Fautre  âe  fumme  ïi  la  maison  de  retraite  Ch.  LiagaDhe.  érir 
blisse ment  dirigé  par  des  sœurs,  et  Taiitre  moitié  a  l'hôpital  Saiit-jaci]u^ 

La  moitié  ro venant  à  rAssistanee  Fubïique  et  a' élevant  à  t>6.43r'ï  fr.  '0 
en  principal  et  intérêts,  après  prélèvement  des  draita  dé  miitatii^n.  fm^ 
de  procédure  et  de  5.000  francs  pour  les  frais  de  premier  établis^îen^eaT 
dea  deux  lits,  a  iervi  à  l'achat  de  deux  rentes  3  %,  l'une  de  1.307  frutc^. 
Tautre  de  167  francs  à  capitaliser. 

La  dotation  d'un  lit  à  rhoHpic^*  Brézin  s'élevant  à  650  francs»  pareille?  rtnff' 
est  attribuée  à  la  fondation  Bréxin  pour  la  dot  de  ce  lit  ;  d^autre  part,  li 
capitalisation  des  167  francs  ci -dessus  s'éSère  aujourd'hui  à  20B  francs  :t 
compris  le  reliquat  de  7  francs  de  la  rente  de  1.307  francs),  la  moitié,  str. 
104  francs  de  rente,  constitue  la  réserve  de  cette  fondation. 


EIFFEL    (Gustave-Alexandre) 

INOÂNIBUB  CIVIL 

D.  —  Donation  entre  vifs,  suivant  acte  reçu  par  M'  Ou- 
four,  notaire  à  Paris,  le  26  juin  1894,  d'une  rente  trois  iMiur 
cent  de  sept  cent  quinze  francs  et  d'un  capital  de  deux  uiiiit- 
cinq  cents  francs  pour  fondation,  à  l'hospice  de  la  Reconnaiv 
sance  (fondation  Brézin),  ù  Gardies  (Seine-et-Oise).  d'un  lii 
en  faveur  d'un  vieillard  remplissant  les  conditions  voulues 
par  les  règlements  dudit  hospice,  ledit  lit  réservé  de  préfé- 
rence à  un  ouvrier  séjournant  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Les  personnes  appelées  à  occuper  successivement  ledit  lit 
de\Tont  se  conformer  aux  règlements  intérieurs  de  Tho^pire 
en  tous  points.  Aucune  distinction  ne  sera  établie  quant  au 
traitement  et  au  régime  entre  les  personnes  placées  dan> 
l'hospice  par  l'Administration  et  celles  qui  seront  admises  en 
vertu  de  la  donation  Eiffel. 

Arrêté  préfectoral  du  7  janvier  189.'». 

L'Administration  a  reçu  : 

1®  Une  rente  3  %  de  650  francs  pour  la  dotation  du  lit  : 

2«  Une  rente  3  %  de  6ô  francs  à  capitaliser  pour  constituer  un  fond<  •> 
réserve  ;  cette  capitalisation  s'élève  aujourd'hui  à  79  francs  ; 

Et  une  sommp  de  2.500  francs  pour  frais  de  premier  établis^ment  <îr 
lit,  employée  ù  l'achat  de  72  francs  de  rente  au  profit  de  la  fondation  Brt- 
zin. 


GOUIN    (Ernest-Alexandre) 

INGENIBra-CONSTRUCTEUR,  RÉGENT  DE  LA  BANQrE  I>B  FRAXCE 
ANCIEN      PRÉSIDENT      DE      LA      CHAMBRE      DE      COHMERCB       DE       PARTS 
COM!tfANDErR  DE  LA  LÉGION  D'HONNECR 

(Acte  de  donation  reju  par  M"  Le  Villain  et  Harlv-Perraud 
notaires  à  Paris,  le  3  décembre  1878) 

D.  —  Dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  anciens  ou™d> 
âgés  et  incurables,  de  subvenir  à  leurs  besoins,  pris  dans  l^ 
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professions  dont  il  a  fait  emploi  au  cours  des  travaux  qu'il 
dirige  depuis  plus  de  trente  ans,  M.  Gouin  a  déclaré  fonder 
pour  être  entretenu  à  perpétuité  : 

Un  pavillon  pouvant  contenir  trente  lits  avec  leurs  acces- 
soires, destinés  à  recevoir  trente  anciens  ouvriers,  du  sexe 
masculin,  ayant  exercé  des  professions  dites  à  marteau,  âgés 
et  incapables  de  subvenir  à  leurs  besoins. 

Lequel  pavillon  sera  construit  sur  des  terrains  dépendant 
de  l'hospice  de  la  Reconnaissance,  à  Garches,  appartenant  à 
ladite  Administration. 

Ce  pavillon  portera  à  perpétuité  le  nom  du  fondateur. 

RÉGIME  ET  CONDITIONS  D 'ADMISSION 

Les  administrés,  qui  seront  entretenus  dans  les  trente  lits 
dont  il  s'agit,  seront  soumis  au  régime  et  aux  règlements  de 
la  fondation  Brézin,  dont  M.  Gouin  déclare  avoir  pris  con- 
naissance. 

Les  changements  que  l'Administration  générale  de  l'Assis- 
tance publique  croirait  devoir  apporter  ultérieurement  aux 
règlements  et  au  régime  de  la  fondation  Brézin  seront  éga- 
lement appliqués  aux  vieillards  admis  dans  le  pavillon  pré- 
sentement fondé,  et  M.  Gouin  déclare  expressément  accepter 
qu'il  en  soit  ainsi. 

Les  postulants,  soit  qu'ils  aient  été  désignés  par  l'Admi- 
nistration générale  de  l'Assistance  publique,  soit  qu'ils  aient 
été  présentés  par  le  fondateur  ou  ses  représentants,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  ci-après,  devront  justifier  de  la  qualité  de 
Français  et  de  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  suffire  à 
leurs  besoins,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  ceux  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  leur  doivent  des  aliments. 

Ne  pourront  être  admises,  dans  la  fondation,  les  personnes 
atteintes  d'aliénation  mentale,  d'épilepsie,  de  cancer  au  d'af- 
fection contagieuse. 

Pourront  être  exclus,  par  le  directeur  de  l'Administration 
générale  de  l'Assistance  publique,  les  administrés  qui,  par 
suite  de  circonstances  nouvelles,  se  trouveraient  ne  plus  rem- 
plir les  conditions  d'admission  ou  qui,  par  leur  conduite, 
troubleraient  habituellement  l'ordre  intérieur  ou  nuiraient  à 
la  considération  de  la  maison. 

Ne  pourront  être  maintenues  pareillement  les  personnes  qui 
seront  reconnues  posséder  des  ressources  suffisantes  pour 
vivre  sans  le  secours  de  la  fondation. 

Enfin,  ceux  qui,  sans  avoir  suffisamment  de  moyens  d'« 
tence,  seraient  reconnus  cependant  posséder,  soit  lors  dftJ 
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admission,  soit  postérieurement,  des  ressources  fixes  dont  le 
revenu  serait  supérieur  à  deux  cent  cinquante  francs  par 
année,  devront,  sous  peine  d'exclusion,  abandonner  à  l'Admi- 
nistration l'excédant  de  leur  revenu  au  delà  de  ladite  somme 
de  deux  cent  cinquante  francs  laissée  à  leur  disposition. 

L'Administration  fera  emploi  au  profit  des  fonds  de  résene 
dont  il  sera  parlé  ci-après  des  sommes  ainsi  recueillies. 

Lors  du  décès  de  chaque  administré,  les  effets  mobiliers  el 
objets  de  toute  nature  apportés  par  eux  dans  la  maison,  les 
bijoux  et  deniers  comptants  qu'ils  y  auraient  laissés,  devien- 
dront la  propriété  de  l'établissement,  afin  d'être  utilisés  en 
nature  au  profit  d'autres  administrés  ou  vendus  au  profil  de 
l'augmentation  du  fonds  de  réserve. 

Toutefois  les  bijoux,  dont  les  administrés  auront  disposé 
en  faveur  de  leurs  parents,  seront  remis  à  ceux-ci. 


DONATION 

Pour  faire  face  à  toutes  ces  dépenses,  M.  Gouin  a,  par  les 
présentes,  fait  donation  entre  vifs,  actuelle  et  irrévocable,  à 
l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique  qui  l'ac- 
cepte. 


D'une  somme  de  quatre  cent  quarante-cinq   mille    francs, 
composée  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1*  La  somme  de  cent  quinze  mille  francs  (115.000  francs 
qui  sera  versée  en  espèces  et  destinée  à  pourvoir  à  toutes  le> 
dépenses  de  construction  du  pavillon  et  aux  frais  de  premier 
établissement  énoncés  dans  la  présente  fondation, 
ci  Fr.        llo.OCM) 

2"*  Et  la  somme  de  trois  cent  trente  mille  francs 
(330.000  francs)  qui  sera  employée...  à  l'achat,  à 
la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'agent  de 
change,  d'obligations  de  chemins  de  fer,  garanties 
par  l'Etat,  choisies  par  M.  Gouin,  et  qui  ne  pour- 
ront être  remplacées  par  aucune  autre  valeur  tant 
que  ces  obligations  n'auront  pas  atteint  leur  taux 
de  remboursement  de  cinq  cents  francs  ; 

Lesquelles  valeurs  serviront  de  dotation  à  la  fon- 
dation à  l'effet  d'entretenir  à  perpétuité,  avec  le 
revenu  à  en  provenir,  les  trente  administrés  qui 
devront  occuper  le  pavillon  dont  il  vient  d'être 
parlé  Fr.       330.000 


Total  égal Fr,       445.000 
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Ladite  somme  de  quatre  cent  quarante-cinq  mille  francs, 
jointe  à  celle  de  cinquante-cinq  mille  francs  (55.000  francs) 
à  laquelle  sont  évalués  les  droits  de  mutation  et  frais  d'actes 
qu'aura  à  supporter  M.  Gouin  au  sujet  de  la  présente  dona- 
tion, ainsi  qu'il  sera  stipulé  ci-après,  portera  à  cinq  cent 
mille  francs  le  montant  total  des  sacrifices  de  M.  Gouin  pour 
la  réalisation  de  la  donation  qu'il  fait. 

Il  demeure  entendu  que,  si  après  le  paiement  de  Tintégra- 
lité  des  travaux  de  construction  et  des  dépenses  de  matériel 
et  autres  accessoires,  et  après  le  paiement  des  droits  de  mu- 
tation et  frais  d'actes,  il  existe  un  reliquat  sur  les  sommes  de 
cent  quinze  mille  francs  et  de  cinquante-cinq  mille  francs 
versées  en  espèces,  ce  reliquat  devra  être  employé,  par  les 
soins  de  l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique, 
en  obligations  de  même  nature  que  celles  qui  auront  été  ver- 
sées pour  l'entretien  annuel  des  administrés,  afin  d'augmenter 
la  dotation  affectée  à  cet  entretien. 

Et  que  dans  le  cas  contraire  où  lesdites  sommes  de  cent 
quinze  mille  francs  et  de  cinquante-cinq  mille  francs  seraient 
insuffisantes  .pour  acquitter  toutes  les  dépenses  de  construc- 
tion, des  frais  de  premier  établissement,  des  droits  de  muta- 
tion et  frais  d'actes,  il  devrait  être  vendu,  par  les  soins  de 
la  même  Administration,  la  quantité  des  obligations  versées 
qui  serait  reconnue  nécessaire  pour  arriver  au  paiement  inté- 
gral desdites  dépenses. 


CONDITIONS    DE     LA    DONATION 

Il  est  formellement  stipulé  que  ladite  donation  est  faite 
sous  les  conditions  suivantes  : 

y*  Réserve  de  nomination  à  dix  lits 

M.  Gouin  réserve  pour  Mme  Anne-Mathilde  Rodrigues-Hen- 
riques,  sa  femme  et  pour  lui,  et  ensuite  pour  l'un  de  leurs 
descendants  tant  qu'il  en  existera,  dans  les  termes  qui  vont 
être  indiqués,  le  droit  de  nomination  à  dix  lits  fondés. 

Ce  droit  sera  exercé  successivement  pendant  leur  vie, 
savoir  : 

Par  M.  Gouin, 

Par  Mme  Gouin, 

Par  M.  Jules-Edouard  Gouin,  leur  fils. 

Et  ensuite,  toujours,  par  l'aîné  de  la  descendance  dudit 
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M.  Jules-Edouard  Gouin,  le  sexe  masculin  étant  préfère  aa 
féDiitiiu. 

De  telle  sorte  qu'une  seule  personne  exercera  toujours  le 
droit  de  nomination  auxdits  lits. 

En  cas  de  décès  sans  enfant  de  l'un  des  successeurs  au  droit 
de  nomination,  ce  droit  passera  à  Tainé  de  ses  plus  proches 
parents,  pourvu  qu'il  soit  également  de  la  postérité  de 
M.  Gouin,  fondateur,  et  il  sera  exercé,  après  lui,  par  rainé 
de  sa  descendance,  et  toujours  le  sexe  masculin  étant  préféré 
au  sexe  féminin. 

Le  droit  de  nomination  se  transmettra  ainsi   indéfiniment. 

Toutefois,  il  s'éteindra  de  plein  droit  dans  le  cas  m  le 
dernier  présentateur,  mort  sans  enfant,  ne  laisserait  i)as  de 
parent  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement,  étant  comme 
lui  dans  la  postérité  de  M.  Gouin,  fondateur. 

Audit  cas  d'extinction,  la  nomination  auxdits  lits  rêst-rves 
appartiendra  à  l'Administration. 

Tant  que  le  droit  de  nomination  existera  dans  la  famille  de 
M.  Gouin,  il  sera  exercé  de  la  manière  suivante  : 

Lors  de  la  vacance  d'un  de  ces  lits,  par  décès  ou  autrement. 
l'Administration  sera  tenue  d'en  informer  ù  bref  délai  le  pré- 
sentateur ou  le  nouvel  ayant-droit,  s'il  est  à  sa  connaissance 
que  le  dernier  présentateur  est  décédé. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  cet  avertissement.  le 
présentateur  n'exerçait  pas  son  droit,  le  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  pourvoirait  d'office  à  l'occupation  du  lit.  et 
le  droit  de  présentation  ne  reprendrait  son  cours  que  lors  ie 
la  vacance  de  ce  lit. 

Le  présentateur  serait  réputé  ne  pas  avoir  exercé  son  d:  :t 
s'il  désignait  un  candidat  ne  réunissant  pas  les  i-rimiiti  ■:> 
d'admissibilité  exigées  par  le  règlement  de  la  Fondati  l.  r: 
s'il  déclarait  maintenir  sa  désignation  malgré  les  observât!-  :.> 
de  l'Administration. 

?*  Sommation  pour  les  vingt  autres  lits 

Les  vingt  lits  peur  lesquels  M.  Gouin  ne  réserve  pa5  p;u: 
lui,  pour  Mme  Gouin  et  pour  leurs  descendants  le  droit  !■: 
présentation,  seront  à  la  désignation  de  M.  le  directeur  ir 
l'Assistance  publique. 


4*  Affectation  au  complément  de  la  dotation.  —  A'iminiitrati  "■ 

Si  les  obligations  de  chemins  de  fer  qui  seront  aoheît  es  av:." 
la  somme  de  330.000  fr.  oi-dessus,  et  avec  ce  qui  pourra  rfsîc: 
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disponible  sur  les  sommes  affectées  aux  dépenses  de  construc-  ^'j^ 

tien,  de  premier  établissement,  droits  et  frais  d'actes  ne  pro-  .^^j 

duisent  pas  une  somme  nette  d'au  moins  quinze  mille  francs 

par  an,  il  sera  fait  emploi  suffisant  en  obligations  de  même 

nature  pour  compléter  le  fonds  de  dotation  jusqu'à  ce  qu'il  y 

ait  ce  revenu  net  de  quinze  mille  francs,  sur  les  premiers 

deniers  à  provenir  des  ressources  suivantes,  savoir  : 

1**  Des  intérêts  à  3  %  l'an  (taux  servi  à  l'Assistance  publique  ; 

par  le  Trésor)  dont  les  sommes  versées  dans  la  caisse  de  l'Ad- 
ministration par  M.  Gouin  seront  productives  au  profit  de  sa 
fondation,  tant  que  lesdites  sommes  n'auront  pas  été  entière- 
ment employées  à  leur  destination  ; 

2"*  Des  revenus  produits  par  les  obligations  achetées,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  employés  entièrement  aux  dépenses  d'entretien 
de  la  fondation  ; 

3**  Des  primes  de  remboursement  qui  pourront  advenir  par 
suite  de  la  sortie  d'obligations  aux  tirages. 

On  entendra  par  prime  de  remboursement  la  somme  qui 
restera  disponible  sur  le  mentant  du  capital  remboursé  par 
obligation,  après  qu'il  aura  été  placé  sur  ce  capital  somme 
suffisante  pour  avoir  un  revenu  net  annuel  égal  à  celui  que 
produisait  l'obligation  remboursée. 

Ce  fonds  de  la  dotation  sera  administré  par  l'Administration 
de  l'Assistance  publique. 

Les  sommes  provenant  des  remboursements  d'obligations 
de  chemins  de  fer  composant  ledit  fonds  seront,  autant  que 
faire  se  pourra,  employées  en  obligations  de  même  nature  pro- 
duisant le  même  revenu,  et  en  cas  d'impossibilité,  en  rente 
sur  l'Etat  3  %. 

5*  Fonds  de  réserve 

11  sera  créé  par  l'Administration  de  l'Assistance  publique 
qui  en  aura  seule  la  gestion,  un  fonds  de  réserve  de  la  fon- 
dation faite  par  M.  Gouin,  dans  le  but  de  parer  : 

1*  Aux  réductions  de  revenu  que  pourraient  atteindre  les 
obligations  ou  rentes  formant  la  dotation  lorsqu'elle  sera  com- 
plète ; 

2®  Aulx  grosses  réparations  et  reconstitutions  qui  pourraient 
être  nécessaires  au  Pavillon. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  formé  au  moyen  de  ressources  in- 
diquées sous  l'article  4**  ci-dessus,  c'est-à-dire  au  moyen  des 
intérêts  produits  par  les  sommes  versées  par  M.  Gouin  à  la 
Caisse  hospitalière  jusqu'à  leur  emploi  aux  dépenses  d'entre- 
tien de  la  fondation,  et  des  primes  de  remboursement  des 
obligations,  après,  bien  entendu,  qu'il  en  aura  été  prélevé  ce 
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qui  sera  nécessaire  pour  compléter  le  fonds  de  la  dotatiMn 
jusqc*à  ce  qu'il  ait  un  revenu  net  annuel  de  15.000  francs. 

Le  fonds  de  réserve  profitera  aussi  : 

De  toutes  les  économies  qui  pourront  être  réalisées  sur  Ws 
revenus  de  la  dotation,  à  raison  de  la  vacance  de  lits,  la  do- 
tation particulière  de  chaque  lit  étant  fixée  à  500  francs  par 
lit; 

Des  intérêts  ou  produits  provenant  de  la  capitalisation  qui 
aura  lieu  indéfiniment  de  tous  les  revenus  du  fonds  de  résene. 
non  dépensés  pour  leur  destination  ; 

Et  des  sommes  provenant  des  administrés,  dans  les  cas 
prévus  ci-dessus,  sous  le  titre  de  «  Régime  et  conditions  d'ad- 
mission ». 


Les  sommes  aff'érentes  au  fonds  de  réserve  seront  employées, 
autant  que  faire  se  pourra,  en  obligations  de  même  nature  que 
celles  de  la  Fondation,  et  en  cas  d'impossibilité  en  rente  sur 
l'Etat  3  %. 

Lorsque  le  montant  des  rentes  et  obligations  aflfectées  au 
fonds  de  réserve  produira  un  revenu  égal  au  dixième  de  la 
Dotation,  c'est-à-dire  1.500  francs  par  an,  ce  fonds  de  rosenr 
ne  s'accroîtra  plus  que  de  ce  revenu  et  des  produits  de  sa  capi- 
talisation. 

Les  sommes  disponibles  qui  proviendront,  à  partir  de  là 
même  époque,  des  diverses  ressources  ci-indiquées  de  la  fon- 
dation Gouin,  seront  affectées  d'abord  à  diminuer  jusqu'à 
complète  extinction,  la  subvention  que  sert  l'Administration 
hospitalière  à  la  Fondation  Brézin  pour  le  rétablissement  des 
quarante-deux  lits  qui  complètent  actuellement  ladite  Fonda- 
tion, et  qui  ont  été  mis  de  nouveau  en  exercice  sur  le  vœu 
exprimé  par  M.  Gouin,  et  ensuite  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  réserve  pour  la  fondation  Brézin. 

Etant  bien  entendu  que  le  fonds  de  réserve  minimum  A^ 
1.500  francs  de  revenu  de  la  fondation  Gouin  devra  tou- 
jours être  maintenu  au  complet  et  qu'en  cas  d'abaissement 
momentané  de  ce  chiffre,  toutes  les  ressources  disponible*: 
de  ladite  Fondation  seront  appliquées  à  le  reconstituer. 

&"  Eventualité  de  réduction  et  de  rétablissement 
des  30  lits 

Dans  le  cas  où,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  ressour- 
ces annuelles  de  la  dotation  de  la  fondation  de  M.  Gouin,  y 
compris  celles  qui  proviendraient  du  fonds  de  réserve,  se  trou- 
veraient intérieures  à  500  francs  par  lit,  et  dans  le  même  cas 
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D^^    LEMAIRE    (Adélaïde) 

Domiciliée  à  Beaumont  (Belgique) 
Décédée  à  Paris,  37,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  le  2  décembre  1890 

p.  T. — Je  donne  à  l'Assistance  publique  de  France  la  somme 
de  cinq  cent  mille  francs,  à  charge  par  elle  de  créer  à  l'hospice 
Brézin  une  annexe  qui  portera  le  nom  de  Charles  Lemaire,  et 
qui  contiendra  trente  lits,  dont  15  seront  réservés  par  préfé- 
renjce  aux  ouvriers  occupés  ou  ayant  été  occupés  à  la  Société 
anonyme  de  Construction  des  BatignoUes. 

Je  désire  que  ce  legs  soit  réalisé  dans  les  conditions  adop- 
tées par  la  fondation  analogue  de  M.  Ernest  Gouin  à  l'hospice 
de  la  Reconnaissance. 

Arrêté  du  6  mai  1892. 

Il  a  été  encaissé  le  2  décembre  1891  la  somme  de  500.000  francs. 
Cette  somme  a  été  employée,  jusqu'à  concurrence  de  399.968   francs   à 
l'achat  d'une  rente  3  %  de  11.993  francs. 

Le  reliquat  en  capital  ou  intérêts  réservé  à  la  construction  d'un  bâti- 
lent  à  l'hospice  Brezin,  a  servi,  après  les  trava 


^lent  à  l'hospice  Brezin,  a  servi,  après  les  travaux,  à  l'achat  de  nouvelles 
rentes  capitalisables  ou  non,  s' élevant  à  ce  jour  à  1.449  francs,  ce  qui  porte 
le  montant  des  rentes  de  cette  fondation  à  13.442  francs.  Le  bâtiment 
Ijemaire  contient  22  lits,  et  la  dotation  de  chaque  Ut  ayant  été  fixée  à 
610  francs,  on  encaisse  chaque  année  12.100  francs  pour  leur  entretien, 
le  surplus,  soit  1.342  francs,  est  capitalisé  pour  la  constitution  du  fonds 
de  réserve  de  cette  fondation. 


OÙ  le  fonds  de  réserve  ne  posséderait  pas  de  sommes  suffisantes 
pour  effectuer  des  grosses  réparations  ou  des  reconstructions 
reconnues  nécessaires  au  pavillon,  l'Administration,  comme 
elle  en  a  le  droit,  en  vertu  de  ses  règlements  généraux  sur 
l'exécution  des  fondations,  procéderait  par  voie  de  réduction 
du  nombre  des  lits,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  capitalisation 
de  revenus  ait  permis  de  combler  le  déficit  et  de  reconstituer 
la  fondation. 


Arrêté  préfectoral  du  21  février  1879.  rJi 

La  dotation  de  la  fondation  Gouin  comprend  à  ce  jour,  par  suite  des  em- 
plois successifs  faits  en  conformité  des  instructions  du  fondateur,  onze  cent  ;,  . 
âuatre- vingts  obligations  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  Bône-Guelma,  [ 
B  500  francs  chacune  3  %,  dont  le  revenu  annuel  par  obligation  est  de                             ■.^'-'' 
14  fr.  40,  soit  au  total  16.992  francs  dont  15.000  francs  pour  la  dotation  des 
30  lits  fondés  dans  un  pavillon  spécial  construit    à    l'hospice    Brézin,    et 
1.992  francs  employés  annuellement  à  la  constitution  d'un  fonds  de  ré- 
serve. 
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I£VASS£UB    (Louis-Auguste) 

Décédé  à  Fontainebleau  «  le  9  décembre  1853 

<Tôstament  oloerapbe  en  date,  à  Paris,  du  29  mai  1857,  déposé  pour  niiDir- 
à  M"  liafny^  notaire  k  Paris,  le  11  décembre  ÏB57) 

B.  7\  —  Voulant  m  associer  à  T œuvre  de  bienfaisance  qu  ti 
fondée  feu  M,  Brézin,  mon  ami  et  parent,  dont  j'ai  été  Tundt^^ 
exécuteurs  testamentaires,  et  rendre,  selon  mes  moyens,  au^ 
pauvres  dont  il  a  voulu  secourir  la  vieillesse,  une  part  de  n 
que  j'ai  recueilli  de  ses  bienfaits  ;  je  lègue  à  rAdminislralloo 
de  l'Assistance  publique  une  somme  de  vingt-six  mille  fran-s 
à  prendre  sur  la  part  disponible  de  ma  succession. 

Ce  legs  de  vingt-six  mille  francs  sera  employé  à  fonder  .i 
l'hospice  de  la  Reconnaissance,  le  nombre  de  lits  dont  U 
dépense  pourra  être  couverte  par  les  revenus  qu'il  doit  pn- 
duire. 

J'entends  que  cette  augmentation  du  nombre  des  lits  exis- 
tant se  confonde  avec  ceux  de  la  première  fondation,  voulant 
surtout  éviter  toute  difficulté  d'exécution. 

Dans  le  cas  où  l'Administration  voudrait  bien  y  adhérer, 
je  demande  que  deux  des  lits  nouveaux  soient  à  la  dispositii-i] 
de  mes  petits-tls,  s'ils  avai«  nt,  comme  œuvre  de  charité,  à  les 
faire  occuper  par  des  pauvres  reconnus  admissibles  dans  l«j 
conditions  déterminées  par  le  fondateur  M.  Brézin. 

Décret  du   14  novembre  1859. 

La  dotation  de  cette  fondation  qui  comporte  deux  lits,  comprend  : 

1^  544  francs  do  rente  primitivement   acquis   pour    un    premier  lit  ; 

2°  427  francs  de  rente  acquis  avec  le  solde  du  legs  et  qui,  capitalise, 
ont  produit  ù  nouveau  167  francs  de  rente  pour  un  deuxième  lit 

Total  de  la  dotation  :  1.138  francs  3  %. 

Les  frais  de  premier  établissement  des  deux  lits  ont  été  prélevés,  pour  > 
premier,  sur  le  capital  du  legs,  pour  le  deuxième,  sur  le  produit  de  C^capi- 
talisatiou  des  deux  rentes. 


MARCELIS    (Jean-Jules) 

Décédé  en  son  domicile  à  Paris,  ô8,  rue  Compans,  le  20  juin  lS7ô 
(Testament  reçu  par  M®  Gozzoli,  notaire  à  Paris,  le  7  juin  18fj9) 

D.  T.  —  J'institue  pour  légataire  universelle  rAdminitratio 
générale  de  l'Assistance  publique  à  Paiis  à  la  charge  d'exérut^r 
toutes  les  dispositions  particulières  que  j'ai  faites  ci-dessuv 
ainsi  que  celles  qui  suivent  : 
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L'Administration  de  l'Assistance  publique  devra  faire  créer  À 

à  l'hospice  Brézin,  dit  de  la  Reconnaissance,  établi  à  Garches  : 

(Seine-et-Oise),  un  nombre  de  lits  proportionnel  avec  revenus 
restant  libres  sur  ma  succession,  lesquels  s'accroîtront  au  fur 
et  à  mesure  de  l'extinction  des  rentes  viagères,  mais  après 
prélèvement  annuel  d'un  dixième  desdits  revenus  pour  être 
capitalisé  dans  le  but  de  faire  face  aux  éventualités  impré- 
vues et  à  la  progression  croissante  des  dépenses. 

Je  désire  que  mon  buste  en  bronze  soit  placé  dans  l'hospice 
avec  une  inscription  incrustée  portant  les  initiales  de  mes 
prénoms,  mon  nom  et  le  litre  de  bienfaiteur  de  l'hospice. 

Je  charge  l'Assistance  publique  de  l'entretien  perpétuel  de  -; 

mon  tombeau  au  Père-Lachaise. 
•    ••••• •••  / 

Décret  du  8  août  1878.  .     - 

L'Administration  a  recueilli  comme  émolument  de  ce  legs  : 

1<>  Un  immeuble  situé  à  Paris,  rue  Compans,  54  (existe  encore)  ; 

2?  Un  t^errain  situé  quai  de  Javel,  29,  lequel  a  été  exproprié  pour  partie 

Sar  la  Ville  de  Paris  et  dont  le  prix  figure  dans  le  compte  d'administration 
e  la  succession.  Le  restant  du  terrain  a  été  vendu  en  1882,  à  M.  Godchaux, 
moyennant  le  prix  de  21.700  francs.  Ce  prix  a  été  employé  en  rente  3  %  sur  > 

l'Etat,  comme  suit  : 

CSnq  titres  de  161  fr.+82fr.+166  fr.-f  164  fr.+163  fr.  = 707     » 

Un  titre  de  80  francs  (10*  à  capitaliser),  lequel  s'élève  aujour- 
d'hui à  144  francs  (80  fr.+9  fr.-h9  fr.-h9  fr.+lO  fr.  +  6  fr.  +  11  fr.  + 
7  fr.+3  fr.) 144     * 

S^  un  solae  de  compte  d'administration  de  la  succession  de 
19.719  fr.  72  ; 

4»  6  obligations  de  500  francs  ViUe  de  Paris,  emprunts  1856- 
1860,  aujourd'hui  remboursées  et  dont  le  capital  a  permis  d'a- 
cheter 5  coupons  de  lente  3  %  de  17  fr.+17  fr.+18  fr.+14  fr.+ 
14  francs=   80     »  - 

6^  12  obligations  des  Chemins  de  fer  d'Orléans  à  Châlons  ;  14 
actions  du  marché  de  la  Porte-Saint-Martin  ;  2  actions  de  jouis- 
sance de  cette  même  Société  ;  85  livres  sterling  de  la  Compagnie 
des  Omnibus  de  Londres. 

Le  produit  de  la  vente  de  ces  diverses  valeurs  ajouté  aux  capi- 
taux libres  provenant  dudit  legs,  a  été  employé  à  l'achat  de  deux 
rentes  3  %,  Tune  de  2.451  fr.,  l'autre  de  657  fr.,  soit  au  total....     3.108     » 

Enfin,  lors  de  l'apurement  des  fonds  en  dépôt,  un  dernier 
achat  de  85  francs  a  eu  lieu  au  moyen  d'un  reliquat  de  capitaux 
disponibles,    ci    85     » 

Total 4.124     » 


Sur  ces  4.124  francs  on  capitalise  annuellement  144  francs  pour  constitu- 
tion d'un  fonds  de  réserve. 

Il  existe  encore  certains  rentiers  viagers,  en  sorte  qu'il  n'a  été  fondé  jus- 
qu'ici que  trois  lits  à  l'hosoice  Brézin.  Il  y*  a  lieu  d'ajouter  que  chaque 
année  on  prélève  20  francs  sur  ces  rentes  pour  l'entreten  de  la  tombe  Mar- 
celis. 
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FONDATION  CHARDON-LAGACHE 


CHARDON    (Pierre-Auguste-Marie-Altred), 
et    Bf*    LAGACHE    (Marie-Pauline,     son     épouse) 

Demeurant  ensemble,  à  Paris,  9,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré 

(Acte  de  donation  reçu  par  M«'  Yver  et  Desprez,  notaires  à  Pisrii 

le  25  mai  1861) 

D.  —  M.  et  Mme  Chardon-Lagache  ont,  par  les  présentes, 
déclaré  fonder  et  vouloir  entretenir  à  perpétuité. 

Une  maison  de  retraite  pour  cent  vieillards  des  deux  sexes 
qui  sans  être  dans  un  état  d'indigence  absolu,  n'ont  pas  de 
moyens  suffisants  d'existence  et  peuvent  cependant  payer  une 
partie  de  leurs  frais  de  séjour  dans  un  établissement  hospi- 
talier. 

Cette  maison  portera  à  perpétuité  le  nom  de  : 

Maison  de  retraite  CHARDON-LAGACHE 

Sur  les  cent  administrés  qu'elle  renfermera  deux  cinquièmes 
c'est-à-dire  vingt  hommes  et  vingt  femmes  coucheront  cb 
dortoirs,  trois  cinquièmes  ou  trente  hommes  et  trente  femmes 
occuperont  des  chambres  particulières. 

Sur  quarante  chambres  qui  seront  occupées  par  ces  sdxanU 
personnes  de  l'autre  sexe,  vingt  seront  disposées  pour  être 
occupées  chacune  par  un  ménage. 

La  fondation  dépendra  au  même  titre  que  celles  déjà  exis- 
tantes de  l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique 
sans  qu'il  puisse  jamais  y  avoir  confusion  de  ses  revenus  et 
de  ses  dépenses  avec  les  ressources  et  les  charges  propres  à 
ladite  Administration  de  l'Assistance. 
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RÉGIME  ET  CONDITIONS  D'ADMISSION 

Les  pensionnaires  seront  en  général  et  pour  le  régime  et  les 
règlements  de  police  intérieure  assin^ilés  aux  admis  de  l'hos- 
pice des  Ménages.  - 

Ceux  en  chambre  recevront  des  allocations  en  pain,  vin, 
viande  crue  et  combustibles,  ils  seront  blanchis  et  auront  droit 
en  outre  à  une  allocation  journalière  de  quarante  centimes 
chacun. 

Ceux  des  dortoirs  seront  nourris  et  entretenus. 

Tous  seront  soignés  en  cas  de  maladie. 

La  maison  fondée  recevra  des  époux,  des  veufs  ou  veuves 
ou  des  célibataires  des  deux  sexes,  de  bonne  vie  et  mœurs, 
âgés  d'au  moins  soixante  ans  ou  atteints  d'infirmités  incu- 
rables les  empêchant  de  travailler  pour  vivre. 

Les  postulants  devront  justifier  qu'ils  sont  domiciliés  depuis 
au  moins  deux  ans  dans  le  département  de  la  Seine  et  que 
leurs  ressources  ne  leur  permettent  pas  de  suffire  à  leurs 
besoins. 

Les  admissions  seront  prononcées  par  le  Directeur  de  l'As- 
sistance conformément  à  l'ordre  d'inscription  au  registre  des 
expectants  sur  lequel  nul  ne  pourra  être  inscrit  s'il  ne  remplit 
les  conditions  d'âge  ou  d'infirmités  qui  viennent  d'être  indi- 
quées. 

Toutefois  le  rang  d'inscription  ne  sera  pas  observé  pour  les 
personnes  qui  seront  présentées  par  les  fondateurs  ou  leur 
ayant  cause  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Seront  aussi  admis  avant  tous  autres,  mais  sans  préjudice 
à  la  réserve  que  viennent  de  faire  les  fondateurs,  ceux  qui 
justifieront  avoir  habité  dix  au  moins  dans  l'ancienne  circons- 
cription de  Tex-commune  d'Auteuil,  lieu  de  naissance  de 
M.  Chardon. 

Pour  être  reçu  aux  dortoirs,  les  postulants  devront  verser 
avant  leur  entrée  dans  la  maison  une  somme  fixe  de  cent 
francs  représentative  du  mobilier  et  du  coucher  que  la  fon- 
dation leur  fournira. 

Il  devront  acquitter  par  trimestre  et  d'avance  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'Assistance  publique  une  pension  an- 
nuelle de  deux  cent  cinquante  francs. 

Les  admis  en  chambre  n'auront  à  verser  aucune  somme 
représentative  de  mobilier  et  de  coucher,  mais  ils  devront 
fournir  en  entrant  tous  les  objets  exigés  des  administrés  du 
préau  de  l'hospice  des  Ménages. 

Ils  devront  acquitter  aussi  par  trimestre  et  d'avance  une 
pension  annuelle  de  deux  cent  cinquante  francs. 


u*' 
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Le  paiement  de  ces  pensions  devra  être  garanti  par  le  dépol 
dans  la  caisse  de  l'Assistance  publique  d'un  titre  de  rente 
viagère  ou  perpétuelle  ou  de  créance  sur  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  les  administrations  publiques  ou  les 
Compagnies  reconnues  ou  autorisées  par  le  Gouvernemenl. 

Pourra  être  encore  donné  en  garantie  la  caution  d'une  per- 
sonne notoirement  solvable. 

Le  directeur  de  l'Assistance  sera  seul  appréciateur  des  ga- 
ranties qui  lui  seront  offertes. 

Ne  pouront  être  admises  les  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale,  d'épilepsie,.de  cancer  ou  d'affection  contagieuse. 

B^  Pourront  être  exclues  par  le  directeur  de  l'Assistance  pu- 

:>■:  ;  bliques  celles  qui  ne  se  trouveraient  plus  remplir  les  condi- 

y-  tions  d'admission  ou  qui  par  leur  conduite  troubleraient  l'or- 

[■  :  dre  intérieur  et  nuiraient  à  la  considération  de  la  maison. 

^  Ne  pourront  être  maintenues  pareillement  dans  la  maison 

::  les  personnes  qui  seront  reconnues  posséder  des  ressources 

f  suffisantes  pour  vivre  sans  le  secours  de  la  fondation. 

Lors  du  décès  de  chaque  administré  et  du   sunivant  des 

époux  pour  les  Ménages,  les  effets  mobiliers  et  objets  de  toute 

nature  apportés  par  eux  dans  la  maison,   les   bijoux  et  les 

"^  .  deniers  comptants  qu'ils  y  auront  laissés  deviendront  la  pro- 

;v  priété   de  l'Etablissement  afin  d'être   utilisés    au   profit  de 

^.  l'œuvre. 

Dans  les  ménages,  le  survivant  des  époux  devra  autant  que 
\  :  possible  passer  dans  une  chambre  à  un  lit. 

■  ' .  Les  pensionnaires  en  chambre  qui  par  suite  de  leurs  infir- 

j;  mités  pourraient  rester  seuls  seront  placés  aux  dortoirs,  ils 

y  seront  dans  ce  cas  dispensés  de  payer  la  somme  de  cent 

francs  exigée  des  administrés  de  cette  catégorie  au  moment 
de  leur  entrée,  mais  alors  les  objets  mobiliers  et  effets  de 
toute  nature  par  eux  apportés  dans  la  maison  .  deviendront 
comme  on  l'a  dit  plus  haut  la  propriété  de  l'Etablissement. 

,  \  DOTATION  DE   LA  FONDATION 

Les  frais  qu'ocasionnera  la  présente  fondation  et  que  M.  et 
Mme  Chardon  supporteront  seuls  en  totalité  sont  de  deux 
sortes,  les  uns  de  premier  établissement,  et  les  autres  d'en- 
tretien. 

Ceux  de  premier  établissement  comprennent  toutes  les  dé- 
penses à  faire  pour  l'appropriation  et  la  clôture  du  terrain 
affecté  à  la  fondation,  l'établissement  des  égouts  et  la  mise 
en  état  de  viabilité  du  boulevard d'Auteuil  au  droit  bien  entendu 
des  façades  du  terrain  concédé  (par  l'Administration  pour 
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l'établissement  de  la  Maison  de  retraite)  et  la  construction  de 
tous  les  bâtiments  d'habitation  et  autres. 

Ils  comprennent  aussi  la  valeur  du  matériel,  du  mobilier  et 
du  linge  nécessaire  tant  aux  administrés  qu'au  personnel  ap- 
pelé à  desservir  la  maison. 

Ceux  d'entretien  comprennent  toutes  les  dépenses  annuelles 
tant  du  service  général  que  des  administrés. 


DONATION 

Pour  faire  face  à  toutes  ces  dépenses,  M.  et  Mme  Chardon 
ont,  par  les  présentes,  fait  donation  entre  vifs  actuelle  et 
irrévocable  à  l'Administration  générale  de  l'Assistance  pu- 
blique à  Paris,  savoir  : 

1**  Afin  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  et  frais  de  premier 
établissement  de  la  présente  fondation,  de  la  somme  d'argent 
pour  ce  nécessaire,  laquelle  est  dès  à  présent  évaluée  à  quatre 
cent  cinquante  et  un  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs  trois  centimes,  sauf  à  parfaire  ou  à  diminuer  d'après 
le  règlement  définitif  et  contradictoire  de  toutes  les  dépenses  ; 


2**  Et  pour  pourvoir  à  perpétuité  à  toutes  les  dépenses  d'en- 
tretien de  la  même  fondation  en  égard  aux  pensions  à  payer 
par  les  administrés,  de  la  somme  nécessaire  pour  acquérir 
au  nom  de  l'Administration  de  l'Assistance  publique  et  avec 
immatricule  spéciale  vingt-cinq  mille  francs  de  rentes  sur 
TEtat  français,  laquelle  somme  ainsi  donnée  est.  évaluée  pro- 
visoirement d'après  le  cours  actuel  de  la  Bourse  de  Paris, 
déduction  faite  du  prorata  du  semestre  courant,  sauf  à  parfaire 
ou  à  diminuer,  à  la  somme  de  cinq  cent  soixante-huit  mille 
quatre  cent  vingt-cinq  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes, 
dont  M.  et  Mme  Chardon  se  constituent  dès  à  présent  dé- 
biteurs. 


CONDITIONS  DE  LA  DONATION 

Il  est  formellement  stipulé  que  la  présente  donation  est 
faite  sous  les  conditions  suivantes  : 

r  M.  et  Mme  Chardon  se  réservent  pour  eux  pendant  leur 
vie  et  celle  du  survivant  d'eux  le  droit  de  présenter  au  tiers 
des  lits  de  dortoirs  et  des  chambres  particulières  ; 

Après  les  fondateurs,  ce  droit  de  présentation  appartiendra 
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à  l'aîné  de  leurs  descendants  en  ligne  directe,  le  sexe  masou 
lin  préféré  au  féminin. 

Dans  le  cas  d'extinction  prématurée  de  la  ligue  directe, 
le  droit  de  présentation  appartiendra  à  M.  Alphonse  Chardon 
frère  et  à  la  descendance  directe,  les  garçons  préférés  aux 
filles  comme  il  est  dit  ci-dessus. 


2**  Toutes  les  économies  qui  pourront  être  faites  sur  les  frais 
de  premier  établissement  profiteront  exclusivement  aux  fon- 
dateurs auxquels  il  sera  rendu  compte  détaillé  de  ropératiou 
par  un  acte  dressé  ensuite  des  présentes. 

Mais  si,  au  contraire,  la  somme  donnée  était  insuffisante 
pour  acquitter  toutes  les  dépenses,  les  fondateurs  reconnais- 
sent que  la  différence  devrait  être  supportée  par  eux ,  ik 
s'obligent  en  conséquence  à  solder  immédiatement  cette  dif- 
férence, s'il  y  a  lieu,  dans  la  caisse  de  l'Administration  de 
l'Assistance  publique. 


(Acte  de  donation  reçu  par  M«*  ïver  et  Desprez,  notaires  à  Paris 
le  24  mai  1862) 

Après  avoir  exposé,  d'une  part,  que  par  suite  de  l'examen 
fait  par  la  direction  du  sercive  d'Architecture  de  la  Ville  et 
par  l'Ingénieur  de  l'Assistance  publique,  le  chiffre  de  quatre 
cent  cinquante  et  un  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
trois  centimes,  montant  de  l'évaluation  des  frais  et  dépenses 
a  été  jugé  insuffisant  en  raison  de  quelques  modifications 
exigées  dans  la  construction,  et  que  les  devis  ayant  été  mo- 
difiés, la  dépense  se  trouve  portée  à  la  somme  de  quatre  cent 
soixante-six  mille  quatre-vingt-quatre  francs  trente-cinq  cen- 
times ; 

D'autre  part,  qu'ils  ont  acquis  de  la  Ville  de  Paris  six  cents 
mètres  vingt  centimètres  de  terrain  contigu  à  remplacement 
de  la  fondation  et  en  bordure  tant  sur  la  nouvelle  rue  de  la 
municipalité  que  sur  la  rue  de  Seine  ; 

M.  et  Mme  Cahrdon-Lagache...  font  donation  entre  vifs 
actuelle  et  irrévocable  à  l'Administration  générale  de  l'Assis- 
tance publique  à  Paris. 

r  De  la  somme  de  quatorze  mille  deux  centquautre-vingt-sept 
francs  trente-deux  centimes  faisant  avec  celle  de  quatre  cent 
cinquante  et  un  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix^ept  francs 
trois  centimes  déjà  donnée  par  l'acte  du  vingt-cinq  mai  mil 
huit  cent  soixante  et  un,  le  capital  de  quatre  cent  soixante-six 
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mille  quatre-vingt-quatre  francs  trente-cinq  centimes  jugé 
nécessaire  pour  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  et  frais  de  pre- 
mier établissement  de  ladite  fondation; 


2""  Et  de  la  portion  de  terrain  acquise  de  la  Ville  de  Paris 
pour  donner  à  la  maison  de  retraite  entrée  sur  la  rue  de  la 
municipalité. 

Lequel  terrain  demeurera  définitivement  affecté  à  la  fonda- 
tion. 

Décret  du  7  janvier  1863. 


(Acte  de  donation  reçu  par  M«*  Yver  et  Harly  Perraud,  notaires  à  Paris, 
le  26  décembre  1866) 

Après  avoir  rappelé  qu'il  avait  pu  être  pris  par  l'Adminis- 
tration les  dispositions  nécessaires  pour  permettre  l'installa- 
tion de  soixante  nouveaux  lits  à  fonder  ultérieurement  par  des 
tiers,  M.  et  Mme  Chardon-Lagache,  désirant  augmenter  dès  à 
présent  l'importance  de  leur  fondation,  ont  déclaré  fonder  et 
vouloir  entretenir  à  perpétuité  dans  la  maison  de  retraite 
(Ihardon-Lai^he  six  nouveaux  lits  qui  seraient  installés  dans 
les  dortoirs  gm  ont  pu  être  disposés  pour  recevoir  les  fonda- 
tions nouvelles. 


En  ce  qui  concerne  les  frais  de  premier  établissement  des 
six  lits  dont  il  s'agit,  il  est  observé  qu'il  a  pu  être  pourvu  à 
ces  frais  au  moyen  des  sommes  déjà  fournies  par  M.  et  Ma- 
dame Chardon. 

Pour  faire  face  à  la  dépense  d'entretien  à  perpétuité,  eu 
égard  aux  pensions^  à  payer  par  les  administrés,  M  et  Ma- 
dame Chardon  ont  par  les  présentes  fait  donation  entre  vifs, 
actuelle  jBt  irrévocable  à  l'Administration  générale  de  l'Assis- 
tance publique  à  Paris  de  quinze  cents  francs  de  rente  trois 
pour  cent  sur  l'Etat  français. 

Il  est  formellement  stipulé  que  la  présente  donation  est  faite 
sous  les  mmêes  conditions  que  les  donations  et  fondations 
précédentes. 

Arrêté  en  date  du  23  mars  1867  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 
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(Acte  de  donation  reçu  par  M«*  Poletnich  et  Harly-Perraud,  notaires  à  Pans. 

le  30  octobre  1867) 

M.  et  Mme  Chardon-Lagache  voulant  encore  augmenter  dès 
à  présent  la  fondation  par  eux  faite  ont  par  ces  présentes  dé- 
claré fonder  et  vouloir  entretenir  à  perpétuité  dans  la  maison 
de  retraite  Chardon-Lagache  vingt  nouveaux  lits,  qui  seraient 
installés  dans  les  dortoirs  disposés  pour  recevoir  les  fondations 
nouvelles. 

Cette  fondation  sera  soumise  au  régime  et  aux  conditions 
d'admission  contenues  dans  l'acte  de  fondation du  vingt- 
cinq  mai  mil  huit  cent  soixante  et  un,  sauf  TefiFet  des  déroga- 
tions qui  seront  apportées  ci-après,  quant  au  mode  de  pré- 
sentation. 


DOTATION   DE   LA  FONDATION 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  premier  établissement  des 
vingts  lits  dont  il  s'agit,  il  est  observé  qu'il  a  été  pourvu  à  ces 
frais  au  moyen  des  sommes  déjà  fournies  par  M.  et  Mme  Char- 
don en  vertu  des  actes  constitutifs  de  la  fondation. 


Pour  faire  face  à  la  dépense  d'entretien  à  perpétuité  des 
lits  eu  égard  aux  pensions  à  payer  par  les  adimnistrés.  Mon- 
sieur et  Madame  Chardon  ont  par  ces  présentes  fait  donation 
entre  vifs,  actuelle  et  irrévocable  à  l'Administration  générale 
de  l'Assistance  publique  de  Paris  de  cinq  mille  francs  de  rente 
trois  pour  cent  sur  l'Etat  français. 


CONDITIONS  DE  LA  DONATION 

11  est  formellement  stipulé  que  la  présente  donation  est  faite 
sous  les  mêmes  conditions  que  les  donations  et  fondations  ré- 
sultant des  actes  sus  énoncés,  sauf  toutefois  T  effet  de  la 
dérogation  ci-après  au  mode  de  présentation,  et  notamment 
aux  conditions  suivantes  : 

M.  et  Mme  Chardon  se  réservent  pour  eux,  pendant  leur 
vie  et  celle  du  survivant  d'eux,  le  droit  de  présenter  à  la  tota- 
lité des  lits  présentement  fondés. 

Après  les  fondateurs,  ce  droit  de  présentation  appartiendra 
en  totalité  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique. 

Arrêté  en  date  du  20  janvier  1868,  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 
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(Acte  de  donation  reçu  par  M«*  Poletnich  et  HarlywPerraiid,  notaires  à  Paris, 

le  16  novembre  1868)  ri 

•  .;^ 

M.  et  Mme  Chardon,  voulant  compléter  l'œuvre  de  bienfai- 
sance par  eux  entreprise,  ont  par  ces  présentes  déclaré  fonder 
et  vouloir  entretenir  à  perpétuité  dans  la  maison  de  retraite  /^ 
Chardon-Lagache  vingt-quatre  nouveaux  lits  dont  vingt  de  dor- 
toirs et  quatre  en  chambre  de  veufs  ou  célibataires  qui  seraient  y 
installés  dans  les  bâtiments  disposés  à  cet  effet  et  compléteront  ■■•A 
un  nombre  de  cent  cinquante  lits  de  fondation  totale.  ^ 

Cette  fondation  sera  soumise  au  régime  et  aux  conditions  %' 

contenues  dans  l'acte  de  fondation  sus  énoncé  du  vingt-cinq  *  ? 

mai  mil  huit  cent  soixante  et  un,  sauf  les  dérogations  qui  *^-| 

seront  apportées  ci-après  quant  au  mode  d'admission  et  de  '  ,^ 
présentation  et  au  prix  de  pension. 


En  ce  qui  concerne  les  frais  de  premier  établissement  des 
nouveaux  lits  dont  il  s'agit,  il  est  observé  qu'il  a  été  pourvu 
à  ces  frais  au  moyen  des  sommes  fournies  par  M.  et  Mme  Char- 
don conformément  aux  actes  constitutifs  de  la  fondation. 

En  vue  de  pourvoir  aux  frais  d'entretien,  M.  et  Mme  Char- 
don-Lagache font  donation  entre  vifs  actuelle  et  irrévocable  à 
l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique  de  Paris  de 
six  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat. 


La  présente  donation  est  faite  sous  les  mêmes  conditions 
que  les  donations  et  fondations  précédemment  faites  sauf  les 
modifications  et  dérogations  qui  pourront  résulter  des  spécu- 
lations ci-après,  et  notamment  aux  conditions  suivantes  : 


§1 

Droit  de  présentations  tant  aux  2-1  lits  présentement  fondés 
qu'aux  i%  fondés  antérieurement 

Il  est  expliqué  ici  que  les  cent  cinquante  pensionnaires  que 
va  contenir  dorénavant  la  maison  de  retraite  Chardon-Lagache 
se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Quatre-vingt-six  lits  (dont  trente-quatre  hommes  et  cin- 
quante-deux femmes)  occuperont  les  dortoirs. 
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Dix-huit  (hommes  ou  femmes)  occuperont  les  chambres  de 
veufs  ou  de  célibataires. 

Quarante-six  (dont  bien  entendu  vingt-trois  hommes  el 
vingt-trois  ferames),  occuperont  vingt-trois  chambres  d'époux. 

Le  droit  de  présentation  à  ces  lits  et  chambres  se  répartira 
pour  l'avenir  et  pendant  l'existence  de  M.  et  Mme  Chardon  de 
convention  expresse  et  définitive  de  la  manière  suivante  : 

M.  et  Mme  Chardon  disposeront  : 

r  De  cinquante-cinq  lits  de  dortoirs,  dont  trente-huit  de 
femmes  et  dix-sept  d'hommes  ; 

2**  De  seize  places  d'époux,  soit  de  huit  chambres  d'époux; 

3*  De  neuf  chambre  de  célibataires  ou  de  veufs  (hommes 
ou  femmes). 

L'augmentation  aura  par  suite  la  disposition  des  lits  et 
chambres  restant. 

Après  M.  et  Mme  Chardon^  leur  droit  de  présentation  s'exer- 
cera par  leur  fils  et  sa  descendance  directe,  pour,  en  cas  d'ex- 
tinction de  cette  descendance  directe,  faire  retour  à  l'Adminis- 
tration de  l'Assistance  publique,  M.  et  Mme  Chardon  expri- 
mant ici  formellement  leur  volonté  de  revenir  sur  l'attribution 
qu'ils  avaient  primitivement  faite  de  ce  droit  de  présentation 
à  la  ligne  collatérale  de  fondateur. 

Le  droit  à  exercer  par  la  descendance  directe  des  fondateurs 
ne  s'appliquera  bien  entendu  qu'aux  lits  faisant  l'objet  des 
deux  premiers  actes  de  fondation,  et  pour  que  ce  point  soit 
bien  établi,  il  est  expliqué  que  cette  descendance  présentera  : 

À  vingt  lits  de  dortoirs,  dont  quatorze  de  femmes  et  huit 
d'hommes  ; 

A  quatre  chambres  d'époux,  soit  à  quatre  hommes  et  quatre 
femmes  ; 

Et  à  cinq  chambres  de  veufs  ou  célibataires  (hommes  ou 
femmes). 

Sur  tous  les  autres  lits  de  dortoirs,  tant  ceux  faisant  Tobjet 
du  présent  acte  que  sur  ceux  faisant  l'objet  des  actes  anté- 
rieurs, M.  et  Mme  Chardon  déclarent  vouloir  attribuer,  ce  qui 
est  accepté  audit  nom  (au  nom  de  l'Administration  générale  de 
l'Assistance  publique)  par  M.  Husson  (directeur  de  cette  Ad- 
ministration), sous  la  réserve  sus  exprimée,  vingt-quatre  lits 
aux  arrondissements  et  paroisses  ci-après  indiqués,  savoir  : 

r  Deux  lits,  un  d'homme  et  un  de  femme  au  Bureau  de 
bienfaisance  du  16*  arrondissement  de  la  Ville  de  Paris  ; 

2*  Deux  lits,  un  d'homme  et  un  de  femme  à  M.  le  Curé  de 
l'Eglise  Notre-Dame-d'Auteuil  (située  sur  la  place  actuelle): 

3*  Dix  lits  au  Bureau  de  bienfaisance  des  cinquième,  trei- 
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zième,  quatorzième,  quinzième  et  vingtième  arrondissements  ;; 

de  la  Ville  de  Paris  (un  d'homme  et  un  de  femme  pour  chacun  ,    .- 

de  ces  arrondissements)  ; 

Et  4**  pour  les  dix  lits  restant  aux  curés  des  paroisses  de 
Sainte-Marguerite  (onzième  arrondissement  de  Paris)  ;  de 
Saint-Jean-Baptiste  (dix-neuvième  arrondissement)  ;  de  Saint- 
Bernard  (dix-huitième  arrondissement)  ;  de  Notre-Dame-de- 
Bercy  (douzième  arrondissement)  et  de  Saint-Merri  (quatrième 
arrondissement),  le  tout  dans  les  mêmes  termes,  soit  deux  lits 
(un  d'homme  et  un  de  femme)  pour  chacune  de  ces  paroisses. 

Etant  bien  entendu  et  expliqué  que  les  lits  ainsi  attribués 
seront  accordés  aux  conditions  déterminées  par  les  règlements 
exclusivement  à  des  indigents  habitant  le  territoire  des  ar-  ..-î^ 

rondissements  ou  paroisses  sus  désignés.  ."S 

Après  les  fondateurs,  les  présentations  seront  faites  par 
M.  le  Maire  de  chaque  arrondissement  et  par  M.  le  Curé  de 
chaque  paroisse,  chacun  dans  son  ressort. 

Les  décisions  relatives  aux  admissions  des  arrondissements 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix  par  le  Bureau  de  bienfai- 
sance ;  en  cas  de  partage,  M.  le  Maire  aura  voix  prépondé- 
rante. 


§11 

Service  par  les  sœurs  de  V ordre  de  Saint-Vincenl-de-Paul 

M.  et  Mme  Chardon  voulant  assurer  par  les  sœurs  de  l'or- 
dre de  Saint-Vincent-de-Paul  tous  les  services  de  leur  fonda- 
tion, désormais  devenue  complète,  stipulent  comme  condi- 
tion des  présentes  que  la  Communauté  des  sœurs  de  service 
sera  toujours  composée  de  sept  personnes  au  moins. 


§  III 


§  IV 
Modification  au  mode  d'admission 


Il  a  été  stipulé  dans  l'acte  de  fondation  du  vlngt-ciaq  niai 
mil  huit  cent  soixante  et  un,  sous  le  titre  Régime  et  condi- 
tions d'admiision,  entre  autres  choses  ce  qui  suit  : 


Les  admissiûijs  serool  prononcées  par  le  directeur  de  V\s- 
sislancp  publique  conformément  à  Tordre  d'inscription  an  rf- 
gistre  des  expectants,  sur  lequel  nui  ne  pourra  être  mscm  s  li 
ne  remplit  les  conditions  d'âge  ou  d'infirmités  qui  viennent 
d'être  indiquées. 

Toutefois  le  rang  d'inscription  ne  sera  pas  obsen'é  pour 
les  personnes  qui  seront  présentées  par  les  fondateurs  ou 
leurs  ayants  cause. 

Seront  aussi  admis  avant  tous  autres,  mais  sans  préjudicier 
à  la  réserve  que  viennent  de  faire  les  fondateurs  ceux  qui  jus- 
tifieront avoir  habité  dix  ans  au  moins  dans  l'ancienne  cir- 
conscription de  la  commune  d'Auteuil,  lieu  de  naissance  de 
M.  Chardon. 

Par  dérogation  au  dernier  paragraphe  de  cette  stipulation 
en  ce  qui  touche  le  tiers  à  présentation  des  cent  six  lits  dont 
est  parlé  ci-dessus  sous  le  paragraphe  premier,  M.  et  Ma 
dame  Chardon  entendent  que  les  lits  qui  composent  ce  tiers, 
ne  soient  pas  atribués  par  préférence  aux  habitants  d'Au- 
teuil, et  qu'au  contraire  ils  puissent  être  accordés  indifférem- 
ment à  d'autres  habitants  de  Paris  appartenant  aux  arrondis- 
sements désignés  sous  le  paragraphe  premier. 


§V 

Relativement  à  la  nourriture  des  veufs,  veuves  ou  célibataires 
occupant  des  chambres 

M.  et  Mme  Chardon  entendent  qu'à  l'avenir  les  veufs,  veuves 
ou  célibataires  occupant  des  chambres  soient  autorisés  à  pren- 
dre, s'ils  le  désirent,  leur  repas  au  réfectoire,  comme  les  pen- 
sionnaires en  dortoirs,  en  payant  toutefois  la  différence  du 
prix  de  revient  et  aussi  à  la  condition  à  eux  imposée  de  ren- 
dre à  la  cuisine  les  mêmes  services  que  ceux  exigés  des  pen- 
sionnaires en  dortoirs. 


§  VI 
Résumé  des  ressources  de  la  fondation 


Au  moyen  tant  de  la  présente  donation  que  de  celles  anté- 
rieurement faites,  la  fondation  Chardon-Lagache  se  trouve 
dotée  par  ses  auteurs  d'un  revenu  en  rentes  sur  TEtat  di 
trente-sept  mille  cinq  cents  francs. 
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Ce  revenu  doit,  avec  les  prix  de  pension  payés  par  les  ad- 
ministrés pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  la  fondation.  Ces 
prix  de  pension  qui  sont  actuellement  de  trois  cents  francs  par 
lit  formeront  en  y  comprenant  les  vingt-quatre  lits  faisant 
l'objet  des  présentes,  une  recette  fixe  annuelle  de  quarante- 
cinq  mille  francs.  Cette  recette,  ajoutée  aux  trente-sept  mille 
cinq  cents  francs  donnés  par  les  fondateurs  constituera  un 
revenu  normal  de  quatre-vingt-deux  mille  cinq  cents  francs. 

Mais,  en  raison  dé  l'augmentation  continue  des  choses  né- 
cessaires à  l'existence,  il  est  à  craindre  que  ce  revenu  ne  soit 
pas  suffisant  pour  couvrir  toutes  les  dépenses. 

Dans  le  but  d'éviter  cette  insuffisance,  et  pour  arriver  au 
contraire  à  mettre  la  fondation  à  même  de  se  constituer  le 
fonds  de  réserve  prescrit  par  l'acte  constitutif,  il  est  convenu 
entre  les  parties  que  le  règlement  d'admission  sera  immédia- 
tement revisé  dans  le  sens  d'une  augmentation  du  prix  de 
pension  et  de  l'indemnité  représentative  du  mobilier  à  payer 
par  les  administrés. 


Arrêté  en  date  du  15  décembre  1868  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 


■/■> 


(Acte  de  donation  reçu  par  M«"  Poletnich  et  Harlyv-Perraud,  notaires  à  Paris,. 

le  6  mars  1872) 


M.  et  Mme  Chardon-Lagache,  préoccupés  d'assurer  la  mar- 
che régulière  et  constante  de  leur  fondation  et  en  même  temps 
pourvoir  au  parfait  entretien  des  bâtiments  de  leur  maison  de 
retraite,  ont  résolu  de  commencer  dès  à  présent  à  mettre  leur 
pensée  à  exécution,  et  faire  en  faveur  de  leur  fondation  une 
nouvelle  donation,  et  de  lui  constituer  un  fonds  de  réserve. 

DONATION 

Ceci  exposé, 

M.  et  Mme  Chardon-Lagache  font  par  ces  présentes  donation 
entre  vifs  actuelle  et  irrévocable  à  l'Administration  générale 
de  l'Assistance  publique  à  Paris. 


de  huit  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat  français. 
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;  CONDITIONS  DE  LA  PRÉSENTE   DONATION 

i^-  Le  but  que  se  proposent  M.  et  Mme  Chardon-Lagache  es' 

pourvoir  à  l'entretien  parfait  des  bâtiments  de  la  fondation 
ti;  eux  faite  et  de  commencer  à  constituer  un  fonds  de  réserv 

*.-.  Par  suite,  la  présente  donation  a  lieu  de  leur  part  sou: 

f/-  conditions  suivantes  : 

--  Sur  les  huit  mille  francs  de  rente  ci-dessus  donnés, 

mille  francs  seront  chaque  année  affectés  spécialement  el 
médiatement  à  l'entretien  ordinaire  des  bâtiments,  pai 
soins  et  sous  la  direction  de  l'Administration  générale  de 
sistance  publique. 

Le  surplus  des  arrérages  de  ladite  rente  sera  capitalisa 
mestriellement  au  fur  et  à  mesure  de  l'encaissement  et 
employé  à  l'achat  de  nouvelles  rentes  trois  pour  cent  sur  1 
français.  Les  arrérages  des  rentes  ainsi  acquises  seront 
mêmes  capitalisés  de  la  même  manière. 

Toutes  ces  diverses  rentes  seront  immatriculées  ce 
celles  précédemment  données  par  M.  et  Mme  Chardon-La^ 
au  nom  de  l'Administration  générale  de  l'Assistance  pub 
à  Paris  (Fondation  Chardon-Lagache). 

Cette  capitalisation  successive  constituera  un  fonds  d 
serve  destiné  à  faire  face  aux  circonstances  imprévues  e 
traordinaires,  et  tout  spécialement  aux  grosses  réparai 
'.,,.  aux  réfections  partielles,  ainsi  qu'aux  reconstructions  de 

timents  dépendant  de  la  fondation  Chardon-Lagache,  et  i 
ralement  à  tous  travaux  autres  que  ceux  d'entretien  que 
ministration  générale  de  l'Assistance  publique  devra  ou  c 
devoir  faire  dans  ladite  Fondation. 


Autorisation  préfectorale  du  3  mai  187: 


(Acte  de  donation  reçu  par  M«"  Poletnich  et  Harlv»-Perraud   notaires  à 

le  24  janvier  1873)*  ' 


M.  et  Mme  Chardon-Lagache,  désirant  assurer  le  bien  h 
et  spirituel  de  leurs  pensionnaires,  ainsi  que  des  perso 
habitant  leur  Fondation,  et  donner  aux  sœurs,  dans  la  f- 
la  plus  convenable,  tous  les  secours  religieux  du  mini 
ecclésiastique,  ont  témoigné  à  M.  le  directeur  de  TAssisl 
publique  l'intention  et  le  désir  de  compléter  les  disposit 


>.« 
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(de  l'acte  du  25  mai  1861)  en  ce  qui  concerne  le  service  reli-  ,;| 

gieux  de  la  fondation  Chardon-Lagache. 

Pour  assurer  ce  service,  M.  et  Mme  Chardon-Lagache  ont 
résolu  de  faire  en  faveur  de  leur  fondation  une  donation  nou- 
velle et  de  constituer  à  cette  fin  un  fonds  spécial. 


DONATION 

Ceci  exposé,  M.  et  Mme  Chardon-Lagache  font,  par  les  pré-  V 

sentes,  donation  enire  vifs  actuelle  et  irrévocable  à  l'Adminis-  '     -^ 

tration  générale  de  TAssistance  publique  de  Paris.  ■  '^ii 

.    '-fi 

:*« 

de  trois  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat  fran- 
çais.                                                                                           *  -^ 


CONDITIONS  DE  Iji  PRÉSENTE  DONATION 

Le  but  que  se  proposent  M.  et  Mme  Chardon-Lagache  est  de 
constituer  une  aumônerie  spéciale  pour  la  maison  de  retraite 
Chardon-Lagache. 

La  présente  donation  a,  par  suite,  lieu  sous  les  conditions 
suivantes  : 

r  Un  aumônier  sera  spécialement  chargé  du  service  reli- 
gieux de  la  maison  de  retraite  Chardon-Lagache. 

Cet  aumônier  sera  nommé  comme  les  autres  qui  sont  atta- 
chés aux  établissements  de  l'Assistance  publique,  mais  il  ne 
devra  pas  avoir  plus  de  cinquante  ans  lors  de  son  entrée  en 
fonctions. 

Il  devra  résider  à  Auteuil,  aussi  près  que  faire  se  pourra 
de  la  maison  de  retraite  Chardon-Lagache. 

Les  trois  mille  francs  de  rente  donnés  aux  termes  des  pré- 
sentes seront  servis  à  M.  l'Aumônier  de  la  Fondation,  et  com- 
poseront son  traitement,  son  indemnité  de  logement  et  ses 
honoraires  pour  les  messes  dont  il  va  être  parlé  ci-après. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  de  trois  mille  francs  devien- 
drait par  la  suite  insuffisante,  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  sera,  par  la  seule  acception  définitive  des  présentes, 
autorisée  et  tenue  de  suppléer  à  cette  insuffisance,  en  pre- 
nant somme  suffisante  pour  y  parer,  sur  les  fonds  de  réserve 
seuls  de  la  fondation. 

Ces  fonds  de  réserve  ont  été  constitués  par  acte  reçu  par  les 


J 


notaires  soussignés  le  six  mars  mil  huit  ceot  soixante-douze, 
et  ce  dernier  acte  est  modifié  par  les  présentes  en  ce  sens. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  la  somme  de  oLZr- 
cents  francs  portée  actuellement  au  budget  annuel  de  la  Fmq- 
dation  pour  le  service  du  culte,  ne  pourra  changer  de  d».*5ti- 
nation  ;  elle  continuera  à  y  figurer  annuellement,  ol  serd 
affectée  aux  dépenses  résultant  de  l'entretien,  des  ornements 
du  luminaire  et  de  la  rénmnération  de  l'organiste  et  des  chan- 
tres ainsi  qu'aux  autres  dépenses  nécessitées  par  le  servi.- 
religieux. 

2"*  Et  l'Aumônier  de  la  Fondation  sera  tenu  de  dire  urir 
messe  tous  les  jours  à  la  chapelle  de  la  Maison. 

Cette  messe  sera  dite  à  six  heures  du  matin  suivant  le  désir 
témoigné  par  M.  et  Mme  Chardon-Lagache. 

Si  cette  messe  ne  pouvait  pas  être  dite  à  six  lieures  du 
matin,  M.  et  Mme  Chardon-Lagache  déclarent  se  référer  à  id 
sagesse  de  l'Administration  qui  devra  s'entendre  avec  !« 
sœurs  pour  que  la  messe  soit  dite  (les  autres  jours  que  le? 
dimanches  et  jeudis)  à  l'heure  la  plus  matinale  possible  et  ia 
plus  convenable  pour  les  sœurs,  particulièrement  les  peiisi^L- 
naires  et  personnes  attachées  à  la  maison. 

Toutefois  le  jeudi  et  le  dimanche  la  messe  sera  célébrée  à 
neuf  heures.  Les  dimanches  et  jours  de  fête,  la  messe  sera 
célébrée  avec  chants,  sermon  et  salut  du  Très  Saint-Sarrr- 
ment. 

Le  jeudi  elle  sera  dite  et  suivie  d'une  petite  instruction  lU 
d'une  lecture  pieuse. 

Quatre  jours  par  semaine  la  messe  sera  dite  à  rintenlinn 
des  Fondateur  et  Fondatrice  de  la  maison  de  retraite  Chxi- 
don-Lagache,  comme  aussi  à  l'intention  de  leurs  asrendani> 
et  descendants  vivants  et  morts  et  de  leur  ancien  associe  r. 
aami  M.  Adolphe  de  Roisin. 

Les  trois  autres  jours,  M.  l'Aumônier  aura  la  liberté  »1- 
rintention  de  messe,  mais  il  devra  donner  un  souvenir  au\ 
personnes  ci-dessus  nommées.  Le  cartulaire  de  l'aumônerir 
fera  mention  de  ces  conditions. 

3"*  M.  l'Aumônier  de  la  Fondation  aura  à  s'occuper  de  tou> 
les  besoins  spirituels  des  pensionnaires  et  des  personnes  atta- 
chées à  la  maison  ;  il  devra  les  visiter  de  temps  en  temps,  s-ii: 
dans  les  chambres,  soit  dans  les  dortoirs,  les  assister  en  cas 
(te  maladie  et  de  mort. 

Il  devra  en  outre  chaque  année,  à  l'époque  du  Temps  Pas- 
cal, faire  une  retraite. 

Arrêté  préfectoral  du  6  mars  1873. 
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CHARDON    (Pierre-Auguste-Marie-AUred) 

PROPBliTAIRE,    CHEVALIER   DE   LA  LÉGION   d'hONNEUB 
fBRS  DU  CONSEIL  DE  8UBVEILLANGE  DE  l' ASSISTANCE  PUBLIQUE,   A  PABI8 

Décédé  le  12  juillet  1879  en  sa  maison  de  campagne,  à  Paris-Auteuil, 
12,  rue  d'Auteuil 

(Testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du  2  octobre  1875, 
déposé  pour  minute  à  M«  Poletnich,  notaire  à  Paris,  le  14  juillet  1879) 


Je  donne  et  lègue  à  Mine  Montaient,  née  Chardon,  ma 
nièce,  que  je  survive  ou  non  à  ma  femme,  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  cinq  mille  francs,  pour  en  jouir  seulement 
à  partir  du  jour  du  décès  de  ma  femme,  qui  jouira  de  ladite 
rente  viagère  pendant  sa  vie  ou  plutôt  de  la  rente  sur  l'Etat 
qui  sera  affectée  au  service  de  la  rente  viagère,  ainsi  que  je  le 
prescrirai  ci-après. 


Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  générale  de 
l'Assistance  de  la  Ville  de  Paris,  que  je  survive  ou  non  à  ma 
femme,  pour  être  exclusivement  affectés  à  la  Maison  de  re- 
traite que  ma  femme  et  moi  avons  fondée  à  Auteuil,  savoir  : 

r  La  nue-propriété  du  capital,  ou  plutôt  de  la  rente  trois 
pour  cent  sur  l'Etat  français  qui  sera  affectée  au  service  de  la 
rente  annuelle  et  viagère  de  cinq  mille  francs  que  j'ai  ci-des- 
sus léguée  à  ma  femme  et  à  ma  nièce  pour  réunir  l'usufruit 
à  la  nue-propriété  de  ladite  rente  sur  l'Etat  de  cinq  mille 
francs,  trois  pour  cent,  à  partir  seulement  du  jour  du  décès 
de  la  survivante  de  ma  femme  et  de  ma  nièce  ; 

2*  Et  la  nue-propriété  d'une  rente  sur  l'Etat  français  de 
dix  mille  francs  trois  pour  cent,  pour  y  réunir  l'usufruit  après 
le  décès  de  ma  femme  à  qui  je  donne  et  lègue  cet  usufruit. 


Ce  legs  est  fait  par  moi  à  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  aux  conditions  suivantes  : 

Sur  les  arrérages  desdites  deux  rentes  sur  l'Etat,  s'élevant 
ensemble  à  quinze  mille  francs, 

r  Une  somme  de  cinq  mille  francs  par  an  sera  employée 
d'abord  à  acquitter  les  dépenses  de  grosses  réparations  et 
grands  travaux  dont  les  bâtiments  seraient  susceptibles,  et 
qui  ne  pourraient  être  supportés  par  les  revenus  ordinaires, 
ensuite  à  couvrir  le  déficit  qui  pourrait  se  produire  dans  les 
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r(\ss<)urc('s  do  la  Foiulalion,  à  venir  en  aide  à  certains  in-isi'-ii 
naires  dv  la  niaisnn  (|ni  n'anraienl  pas  les  ressuurrr>  suit 
santés  pour  sni)venir  à  leurs  déi)enses  personnelles  et  iiim 
d'une  inhunialion  eonvenable  :  enfin,  en  cas  de  nun  '.:i\\]0. 
à  aeernître  le  hien-ètre  des  pensionnaires  ; 

T  Kl  les  dix  mille  francs  de  surplus  par  an  seront  sun- 
sivenient  capitalisés  cl  employés  à  acquérir  de  nouvellrs  m. 
trois  pour  c(»nt  sur  TEtat  français,  les  arrérages  de  ees  i 
velles  rentes  succ(»ssiveDaieut  acquises  seront  eux-niènit*>  -i 
talisés  et  empli»yés  à  acquérir  de  nt»uvellés  i:. 
et  ainsi  de  suite,  le  tout  pour  constituer  un  t  i 
de  réservt»  de  prévoyance  et  de  ressouice,  auquel  il  n»^  pu 
être  touché  ni  puisé  que  dans  le  cas  d'absolue  nêie<-it' 
après  qui»  cette  absolut*»  nécessité  aura  été  reconnue  [mi 
(lonseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique,  de  cuiidi- 
expresse  du  présent  legs. 

Je  veux  que  dans  les  titres  d'insoriptitm  de  rentr-  il  - 
nn»ntionné  que  les  arrérages  desdites  rentr-s  li^-xTont  riv.  - 
ployés  conformément  aux  prescriptiims  de  m«»n  tt-staiii- :. 

Je  uïets  au  nombre  des  conditions  apposées  au\  1» ,:-  «j  ir 
faits  à  TAdministration  de  IWssistance  puMique  L^-li-  T  :: 
tenir  à  perpétuité,  après  le  décès  de  ma  femnir  r-t  d-  l. 
tombes  de  mon  père,  de  ma  mère,  de  m»»a  frèrt-.  «i-  n.: 
mère.  Mme  Lagache.  née  Burat.  île  Uh«n  onol-  ri  *î-  :.. . 
Tioudret.  tous  inhumés  dans  le  cimetière  dWitrui!. 


AWioiî'.e  o'ograj»ho  er.  datt-.  à  Parî>,  dv.  1»*  ;-.::'.:eT  ÎSr*-».   i.fr-'>: 
à   M'   Po'orr.-.oh.   r.otaîre  à   Patls,    ".«■    1-i    ;';■  V-    Zi 

Je    donne    tt    le^uv    à    ma    fr-iniut-.     i^-rir     ri. 
•lant  Sii  \ie.  à  {»arti!  *U  m»»n  àt^ês.  rt  Ai'r>:>  -rll-r 
Mme  MvnîaK'îiî.  nve  Marie  Thardoîi.  si  rrir-r  sur^::  i 
rn  sus  de  ce  que  je  lui  ai  prèvéd-einmèii:  teç-i- .  /-js 
îer.îr  de  ».i:iq  mille  fîai^s  tr-.is  i»-ur  -."e:.:"  >  ;r  "/E: 
à  pr^î;'.i:>  -iais  •.■rllrs  ira!  •trr»«-:;ir  :::  à--  ii:.^-  >-.:•  -- 


Jr        i    !".:.•:       tt      '.ê^Ur      à      l'ASSlST^iL  >         I 

r^  SUS  i:  Or  :;ii::  ;-  lu:  ^:  rr^v"»:  i-riii:!!--:  1 
d\:\  :\s  v:-.ui:ès  :\::-:.:t:S.  >a\ .  :r  : 
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2**  Et  la  nue-propriété,  pour  y  réunir  l'usufruit  au  décès  de 
ma  femme  à  qui  je  vais  léguer  cet  usufruit  d'une  autre  rente 
de  cinq  mille  francs  trois  pour  cent  sur  l'Etat  français  à  pren- 
dre dans  celles  qui  dépendront  de  ma  succession.  •;? 

Je  donne  et  lègue  à  ma  femme  l'usufruit  pendant  sa  vie  à  '-J 

partir  de  mon  décès  de  ces  derniers  cinq  mille  francs  de  rente  '  ;j^ 

trois  pour  cent.  ■  ..;;^ 

Les  deux  rentes  de  cinq  mille  francs  chacune  sur  l'Etat  fran-  .^ 

çais,  dont  je  viens  de  léguer  la  rîue-propriété  à  l'Assistance 
publique  seront  de  condition  expresse  spécialement  affectées  à 
la  maison  de  retraite  Chardon-Lagache,  et  seront  pour  leur 
destination,  leur  emploi  et  leur  conservation,  soumises  aux 
même  obligations  et  conditions  que  celles  apposées  par  moi 
aux  legs  que  j'ai  antérieurement  faits  à  l'Assistance  publique. 

Décret  du  23  juillet  1883. 


V     CHARDON      (Pierre-Auguste-Biarie-AUred,     née 
Marie- Pauline    Lagache) 

Décédée  le  4  décembre  1887,  en  son  domicile,  à  Paris- Auteuil, 
16,  rue  d*Auteuil 

(Testament  authentique  reçu  par  M^"  Poletnich  et  Meignen,  notaires  à  Paris> 

le  20  mars  1881) 

D.T. — Le  but  que  M.  Chardon,  mon  bien-aimé  mari,  a  noble- 
ment poursuivi  toute  son  existence,  est  le  maintien  et  la  pros- 
périté de  la  maison  de  retraite  que,  d'accord  avec  moi,  il  a 
fondée  à  Auteuil  et  à  laquelle  il  a  bien  voulu  donner  mon  nom, 
conjointement  avec  le  sien. 

C'est  là  ce  qui  ressort  de  toutes  ses  actions  et  de  son  tes- 
tament. 


•  '< 


•■^^ 


Ses  dispositions,  par  suite  des  prescriptions  légales  ne  pou-  ^'^ 

vant  recevoir  leur  exécution  totale,  je  considère  comme  mon  /'' 

devoir  le  plus  cher,  le  plus  juste,  d'assurer  leur  plein  et  entier 
cflFet. 


Pour  le  cas  où  la  donation  faite tPftr^flj.oraux  termes  de  l'acte 
du  quatorze  octobre  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf  ne  pour- 
rait recevoir,  dès  aujourd'hui,  son  effet,  et  où  les  autorisations 
nécessaires  ne  pourraient  être  obtenues,  mais  pour  ce  cas 
seulement,  je  fais  les  dispositions  suivantes  : 


A 


008  LKS   (IRANDES   FONDATIONS 

Je  donne  et  lègue  ; 

r  A  rAdiuiiiistration  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  pour 
l'entretien  de  la  maison  de  retraite  Chardon-Lagache  : 

Douze  mille  huit  cent  quinze  francs  de  rente  trois  ik«ur 
cent  sur  l'Etat  français. 

L'Assistance  publique  aura,  du  jour  de  mon  décès,  la  pleine 
propriété  et  jouissance  de  sept  mille  six  cent  quatre-vingt- 
neuf  francs,  à  prendre  sur  cette  rente,  ci 7.689.  '■ 

Quant  aux  cinq  mille  cent  vingt-six  francs  de 
rente  complémentaire,  elle  n'en  aura  que  la  nue 
propriété  pendant  toute  l'existence  de  Mme  Marie 
Montaient,  ma  nièce  par  alliance,  ci 5.126.  • 


Egalité 12.815. 


(Codicille  olographe  en  date,  à  Paris-Auteuil,  du  20  mai  1883, 
déposé  pour  minute  à  M*'  Poletnich,  notaire  à  Paris,  le  5  décembre  1SS7' 


Par  son  testament,  mon  regretté  mari,  M.  Chardon,  a  légué 
à  l'Assistance  publique,  dans  l'intérêt  de  la  Fondation  fondée 
par  nous  deux  à  Auteuil,  25.000  francs  de  rente. 

Cette  disposition,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  un  acte  reçu 
par  M**  Polelnich,  notaire  à  Paris,  le  quatorze  octobre  mil  huit 
cent  soixante-dix-sept  (1),  s'est  trouvée  n'être  exécutable  que 
jusqu'à  concurrence  de  douze  mille  cent  quatre-vingt-cinq 
francs  de  rente. 

Par  un  testament  reçu  par  le  même  notaire  le  vingt-six  ma^ 
mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  j'ai  pour  confirmer  les  di5posi- 
tions  de  M.  Chardon,  donné  a  l'Assistance  publique  les  douz? 
mille  huit  cent  quinze  francs  de  rente  destinés  à  compléter  lf> 
vingt-cinq  mille  francs  de  rente. 

En  agissant  ainsi,  j'ai  accompli  le  plus  impérieux,  le  plus 
sacré  et  le  plus  doux  de  mes  devoirs,  celui  d'arriver  à  exécuter 
entièrement  les  volontés  de  M.  Chardon. 

Notre  intention  formelle  à  tous  deux  a  été  d'assurer  tant  la 


(1)  Cest  par  suite  d'un  lapsus  que  Mme  Chardon  a  écrit  1877  au  lieu  ^ 
1879  qui  est  la  date  exacte. 
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prospérité  matérielle  que  le  service  religieux  de  notre  fonda- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  nous  avons  tous  deux 
affecté  spécicdement  trois  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent 
pour  assurer  à  notre  fondation  une  aumônerie  et  faire  face  au 
traitement  de  l'aumônier. 

Les  conditions  de  cette  donation  ont  été  arrêtées  par  acte 
devant  M*  Poletnich  du  vingt-quatre  janvier  mil  huit  cent 
soixante-treize  ;  l'établissement  de  cette  aumônerie,  l'affecta- 
tion spéciale  des  trois  mille  francs  de  rente  ont  été  acceptées 
par  l'Assistance  publique  dûment  autorisée  aux  termes  d'un 
acte  reçu  par  ledit  Ar  Paletnich  le  cinq  avril  mil  huit  cent 
soixante-treize. 

Depuis,  les  exigences  de  la  vie  matérielle,  la  multiplicité  des 
constructions  de  luxe  à  Auteuil,  notre  aumônier  n'étant  pas 
logé  à  la  Fondation,  ont  rendu  ce  traitement  de  trois  mille 
francs  par  an  absolument  insuffisant. 

Tenant  avant  tout  à  assurer  à  perpétuité  et  sans  restriction 
le  service  religieux  à  nos  pensionnaires,  je  veux  et  j'exige  que 
sur  les  rentes  par  moi  données  par  mon  testament  à  l'Assis- 
tance publique,  il  soit  prélevé  une  somme  annuelle  de  deux 
mille  francs  pour  être,  indépendamment  des  trois  mille  francs 
de  rente,  allouée  à  Taumônier  attaché  à  notre  fondation 
Chardon-Lagache . 

En  conséquence,  le  traitement  annuel  de  l'aumônier  attaché 
à  notre  Fondation  sera  de  cinq  mille  francs  par  an.  Ce  traite- 
ment annuel  de  cinq  mille  francs  devra  être  intégralement 
payé  audit  aumônier  pour  ses  besoins,  s(m  entretien,  son 
logement,  etc.,  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  être  obligé  à 
rendre  aucun  compte  à  ce  sujet  à  qui  que  ce  soit. 

J'impose  cette  obligation  nouvelle  aux  conditions  précédem- 
ment édictées  tant  par  M.  Chardon,  dans  les  donations  anté- 
rieures et  dans  ses  testaments,  que  par  moi  dans  mon  testa- 
ment ;  j'ajoute  même  que  l'obligation  imposée  actuellement 
est  absolue  et  de  rigueur. 

La  donation  faite  par  moi  à  l'Assistance  publique  est  sou- 
mise expressément  au  respect  et  à  l'exécution  de  cette  dis- 
position ;  elle  ne  peut  s'y  refuser  ou  mancjuer  de  s'y  conformer 
on  entier,  cette  disposition  actuelle  n'étant  que  la  conséquence 
et  le  complément  des  dispositions  antérieurement  acceptées 
par  elle. 


Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publi- 
que une  rente  annuelle  de  dix-huit  cents  francs  sous  la  réserve 
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ci-après,  lesdites  rentes  devant  au  fur  et  à  mesure  que  Ymn- 
fruit  y  sera  réuni  etr*:  exclusivement  affectées  à  la  maison  de 
retraite  fondée  par  mon  vénéré  mari  et  par  moi. 

(La  réserve  sous  laquelle  Mme  Chardon  déclare  léguer  à 
l'Administration  de  T Assistance  publique  à  Paris  une  rente  île 
dix-huit  cents  francs  ctuisiste  dans  des  legs  de  rusufniit  \k 
cette  même  rente  faite  à  plusieurs  personnes  dans  les  rtispr- 
silions  qui  suivent.  ) 

OBSERVATION 

Par  des  testament  et  codicille  ci-dessus  relatés,  M.  CharJi  n 
avait  légué  à  l'Administration  vingt-cinq  mille  francs  de  reiite 
trois  pour  cent  sur  l'Etat  ;  mais  la  liquidation  de  la  successi-'^ 
de  ce  bienfaiteur,  suivant  acte  dressé  par  AI**  Poletniih  et 
Harly-Perraud,  notaires  à  Paris  le  quatorze  octobre  mil  hiut 
cent  soixante-dix-neuf,  eut  pour  résultat  de  réduire  le  kp. 
l'actif  éta'it  insuffisant,  à  douze  mille  cent  quatre-vingt-eiuii 
francs  de  rente.  C'est  en  vue  d'assurer  l'exécution  complète 
du  legs  de  M.  Chardon  et  d'en  procurer  le  bénéfice  intégral  a 
l'Administration,  que  Mme  Chardon  offrit  de  lui  faire  ni^ 
nation  aux  termes  du  même  acte  du  quatorze  octobre  mil  huit 
cent  soixante-dix-neuf,  de  douze  mille  huit  cent  quinze  franc-s 
de  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat.  Mais  il  ne  fut  pas  d'-nn^ 
suite  à  ces  propositions,  et  le  décret  du  vingt-trois  juillet  uni 
huit  cent  quatre-vingt-trois  autorisa  seulement  TAdminislra- 
tion  à  accepter  le  legs  fait  par  M.  Chardon,  et  réduit  dans  la 
proportion  qu'on  vient  d'indiquer. 

Par  ses  dispositions  testamentaires,  Mme  Chardon  a  réalisa 
le  projet  qu'elle  avait  conçu  en  1879,  et  dont  rexéeution 
n'avait  pas  dépendu  de  sa  volonté. 

Toutefois,  de  nouveaux  renseignements  et  documents  don- 
nèrent  lieu  de  supposer  que  les  dispositions  testamentaires  de 
M.  Chardon  avaient  excédé  la  quotité  disponible  de  sa  suc- 
cession dans  une  certaine  mesure  et  nécessitaient  une  réduc- 
tion bien  plus  considérable  que  ne  l'avait  établi  le  travail  i^ 
liquidation  fait  le  14  octobre  1879  ;  d'autre  part,  il  paraissait 
que  le  môme  règlement  devait  être  appliqué,  pour  la  mènv 
cause,  à  la  succession  de  Mme  Chardon,  et  réduire  de  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs  les  legs  faits  par  cette  hm- 
faitricc.  Mais  M.  Chardon  fils,  renonçant  à  son  droit  légal  tl:^ 
réduction,  a  voulu  que  rœu\Te  de  ses  vénérés  parents  reçu: 
sa  parfaite  réalisation,  et  s'est  ainsi  associé  au  bienfait  qui 
rendent  le  nom  de  Chardon-Lagache  cher  au  peuple  de 
Paris. 

Décret  du  7  février  1890. 
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Résumé  des  fondations  par  donations 
ou  dispositions  testamentaires  de  M.  et  M"'  Chardon-Lagache 

PREMliBB  DONATION  (25  MAI  1861) 

1«  En  deniers  comptants  (pour  frais  de  construction,  etc.)***     451.797  03  •* 

20  Rente  3%  de 25.000     »  .; 

DEUXIÈME  DONATION  (24  MAI  1862) 

10  En  deniers  (solde)  „    .  14.287  32 

466.084  35 

2*  Une  portion  de  terrain  acquise  de  la  Ville  de 
IPaxis  et  située  rue  de  la  Municipalité. 

TBOISdEMB  DONATION  (26  DtOEMBBE  1866) 

Une  rente  3  %  de  1.500  francs,  ci 1.500     » 

QUATRIÈME  DONATION  (30  OCTOBBE  1867)  •.  ,^ 

Unerente3%  de  5.000  francs,  ci 5.000     • 

CINQUIÈME  DONATION  (16  NOVEMBRE  1868) 

Une  rente  3  %  de  6.000  francs,  ci 6.000     • 

SIXIÈME  DONATION   (6  MABS   1872) 

Une  rente  3  %  de  8.000  francs  dont  ô.OOO  francs 
1^  capitaliser  indéfiniment  pour  constituer  un  fonds 
•de  réserve  3.000     »        5.000     » 

SEPTIÈME  DONATION  (24  JANVIEB  1873) 

Une  rente  3  %  de  3.000  francs,  ci 3.000     • 

TESTAMENT  DE  M.  CHABDON-LAOACHE 

35.000  francs  ûe  rente  3  %  en  nue  propriété  dont 
10.000  francs  k  capitaliser  indéfiniment.  Legs  réduit, 
par  suite  d' insu fâsa née  d'actif,  à  12.185  francs  de 
rente  3  %.  Sur  ce  lèses,  il  a  été  recouvré  7.311  francs 
de  reate  par  miite  a\\  décès  de  Mme  Vve  Chardon  ; 
1#  surplus,  Roit  4.874  francs  de  rente  3  %,  est  grevé 
-de  ruaufrtïït  dea  époux  Montaient,  encore  exis- 
tants, ci  7.311     » 

TESTAMENT  DE  UP^*  VEUVE  CHABDON-LAOACHE 

1«  12.815  francs  de  rente  3  %  pour  parfaire  le  legs 
de  0on  mari^  sur  lesquels  il  a  été  recouvré  7.689  ir. 
de  rente,  ci 7.689     » 

Le  surplus,  soit  5.126  francs,  étant  grevé  de  l'usu- 
fruit des  époux  Montaient,  encore  existants  ; 

29 1.800  n-ancs  de  rente  grevés  de  quatre  usufruits 
aujourd'hui  tous  éteints,  ci 1.800     • 

Total  des  legs  et  donations 60.300  • 

Avec  les  fonds  disponibles  de  la  fondation,  il  a  été 
acquis  les  rentes  3  %  ci-après,  savoir  : 

1^  En  1883  (remboursement  des  bons  de  liquida- 

-tion)  134  » 

2<>  En  1893  (fonds  disponibles)  1.950+984  fr.,  soit  2.934  » 

3»  En  1901  (fonds  disponibles)  5.886  fr. ,  ci 5.886  » 

— — »™i«^— .—  ** 

Totaux 69.254  i                                                  '   .'■ 

Enfin,  la  capitalisation  de  la  rente  de  5.000  francs  a  produit, 
^  ce  jour,  une  rente  totale  de 10.214     » 


Rentes  à  capitaliser 15.214     » 


F 
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La  maison  do  retraite  Chardon-Lagache  a  été  coustruito  sur  une  pari^ 
détachéo  de  l'ancien  iiarc  d'Auteuil  acqui&e  par  T Administration  en  V^'j^ 
des  consorts  Beau  veau  et  de  Beauffremont  pour  la  translation  de  TlnfeC  ra- 
tion de  Sainte-Périne.  Cet  établissement  reçoit  des  pensionnaires  âgés  cr 
GO  ans,  habitant  le  département  de  la  Seine  depuis  doux  ans  au  moinf 
moyennant  une  pension  annuelle  de  500  francs  pour  les  administré^  h- 
dortoir  do  700  francs  à  800  francs  pour  les  veufs,  veuves  ou  célibauir»-s 
placés  en  chambres  particulières  et  de  1.300  francs  pour  les  dciuc  éwuï 
occupant  des  chambres  de  ménage.  Les  administrés  en  dortoir  doivent  \ay.T 
200  francs  i)our  le  mobilier  fourni  par  l'Administrât  ion.  Lie  nombre  des  i*5 
de  cotte  maison  de  retraite  est  de  161. 

Sur  les  revenus  de  la  fondation,  on  prélève  chaque  année  01  franc»  î»=v:t 
l'entretien  des  sépultures  des  fondateurs  et  de  leur   famille. 


V^«      CHARDON     (née      Antoinette-Berthe      Grenard) 

Décédéo  à  Paris,  5,  rue  Dumont-d'Urville,  le   10   mars  1890 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  mon  bon  ami  Cyrille-Saillai  I 
une  rente  viagère  et  annuelle  de  trois  mille  francs. 

Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique' 
la  nue  propriété  de  la  rente  précédente,  plus  la  nue  propriêu 
des  vingt  mille  francs  de  rente  dont  je  vais  donner  l'usufrui: 
à  M.  et  Mme  Octave  Garnot,  plus  la  nue  propriété  des  rente? 
viagères  contenues  dans  ce  testament,  à  la  condition  formelle 
irètre  employées  exclusivement  à  la  maison  de  retraite  Char- 
don-Lagache et  pour  soutenir  cette  fondation  œuvre  de  m*  : 
beau-père  et  de  ma  belle-mère. 

Je  donne  et  lègue  à  M.  et  Mme  Octave  Garnot  l'usufruit  le'if 
vie  durant  des  vingt  mille  francs  de  rente  dont  je  ùfUi 
(le  donner  la  nue  propriété  à  l'Assistance  publique,  ils  joiiiron: 
de  cet  usufruit  leur  vie  durant  et  il  sera  réversible  sur  le  «Ivr- 
nier  survivant. 
Je  donne  et  lègue  aux  ci-après  nommés,  savoir  : 
A  Mme  Moker  et  à  Mlle  Valentine  Gérard,  conjointeineit 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  mille  francs  qui  profitera  i: 
la  dernière  survivante  ; 

A  Mme  Guichaid  ou  Bocourdot,  ma  femme  de  chambre,  si 
elle  est  encore  à  n^m  service  au  jour  de  mon  décès,  une  rei-:: 
annuelle  et  viagère  de  douze  cents  francs  qui  profitera  à  s-.'U 
mari  au  cas  ihi  décès  de  sa  femme; 

Aux  époux  (lamille  Pasigaries,  si  le  mari  est.  encore  à  nvo 
service  au  jour  de  mon  décès,  une  rente  annuelle  et  viager 
(le  six  cents  francs  qui  profitera  au  dernier  sur\''ivant  ; 

Aux  époux  Ainiand  Lemaire  qui  ont  servi  et  soigné  ma  mèi' 
avec  un  grand  dévouement  une  rente  annuelle  et  viagère  <i' 
dnuze  cents  francs  qui  profitera  au  dernier  survivant  ; 

M.  et  Mme  Ledelheuil,  mes  jardiniers,  conjointement  s'il^ 
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sont  encore  à  mon  service  le  jour  de  mon  décès  une  rente  an- 
nuelle et  viagère  qui  profitera  au  dernier  survivant  de  six  cents 
francs  ; 

A  Mme  Jannin,  notre  ancienne  concierge,  une  rente  an- 
nuelle et  viagère  de  cinq  cents  francs  ; 

A  M.  Gabriel  Chapelle  une  rente  annuelle  et  viagère  de  trois 
cents  francs,  destinée  à  remplacer  celle  que  je  lui  faisais  de 
mon  vivant  ; 

A.Mme  Eugénie  Bigeau,  ma  cuisinière,  si  elle  est  encore  à 
mon  service  au  jour  de  mon  décès,  une  rente  annuelle  et  via- 
gère de  trois  cents  francs  ; 

A  la  maison  de  retraite  Chardon-Lagache  une  rente  annuelle 
de  mille  francs  destinée  à  continuer  les  quatre  pains  bénits 
et  à  gâter  les  pensionnaires  en  mémoire  de  moi.  Je  leur  de- 
mande à  tous  une  prière  fervente  pour  le  repos  de  mon  âme. 

Arrêté  préfectoral  du  21  juin  1897. 

H  a  été  recouvré,  savoir  : 

1®  Le  legs  en  toute  propriété  de  1.000  francs  de  rente  : 
2^  Sur  les  legs  en  nue  propriété  s'élevant  ensepible  a  28.700  francs  de 
rente  3  %  :  1^  celui  de  500  francs  de  rente  de  Mme  Jannin^  usufruitière, 
décédée  en  mai  1899  :  2^  celui  de  300  francs  de  rente  à  Gabrielle  Chapelle, 
décédée  le  1"  mai  1902  ;  3°  enfin  celui  de  3.000  francs  de  rente  à  Félix- 
CyriUe  Saillard,  décédé  le  22  mai  1903,  soit  au  total  4.800  francs  de  rente 
3  %. 

revenus  de  ces  rentes  reçoivent  Temploi  prescrit  par  la  testatrice. 


V^*    DAVOUST    (Marie-Michel-Hubert,    née 
Joséphine-Louise-Marie    Cohas) 

Domiciliée  à  Paris,  16,  place  de  la  Madeleine 
Décédée   à    Taverny    (Seine-et-Oise),    le   1«'  décembre    1885 

D.T. —  Je  soussignée,  Joséphine-Louise-Marie  Cohas,  veuve 
de  Marie-Michel-Hubert  Dayoust,  ai  fait,  en  m'inspirant  des 
sentiments  de  mon  mari,  les  dispositions  suivantes  : 

Je  fonde  à  perpétuité  quatre  lits  dans  les  établissements 
hospitaliers  auxquels  auront  droit  nos  deux  familles  en  cas  de 
revers  de  fortune.  Deux  des  lits  de  bienfaisance  que  je  viens 
de  fonder  le  sont  par  moi  en  mémoire  de  mon  mari  dont  j'exé- 
cute ainsi  la  volonté.  Quant  à  mes  héritiers,  ils  devront  fondev 
ijur  ma  succession  les  deux  lits  restants. 

Espérant  encore  avoir  de  longues  années  à  vivre,  je  ne  sau- 
rais raisonnablement  indiquer  les  établissements  dans  lesquels 
devront  être  fondés  les  lits  dont  je  parle  ci-dessus,  car  il  y  a 
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une  grande  mobilité  des  choses  de  ce  monde,  je  dois  me  bor- 
ner à  exprimer  le  désir  que  ces  établissements  dont  la  religion 
ne  sera  pas  bannie  et  dès  lors  tenus  par  des  sœurs  ou  des 
frères  soient  préférés. 

Deux  lits  devront  être  consacrés  à  des  établissemenls 
hommes  et  deux  autres  lits  à  des  établissements  femmes. 

Ces  établissements  seront  choisis  et  désignés  par  le  curé  delà 
paroisse  dans  laquelle  j'habiterai,  le  maire  de  mon  arrondisse- 
ment et  mon  exécuteur  testamentaire  ci-après  nommés.  Si  les 
sommes  ci-dessus  fixées  par  moi  excédaient  les  besoins  de  c« 
fondations,  le  surplus  serait  donné  aux  petites  sœurs  des 
pauvres.  Je  nomme  M*  Lindet,  mon  notaire,  ou  son  successeur, 
mon  exécuteur  testamentaire. 

Décret  du  16  février  1894. 

M.  le  Maire  du  8^  arrondissement,  M.  le  Curé  de  la  Madeleine  et  M* 
Lindet,  notaire  à  Paris,  exécuteur  testamentaire  de  Mme  veuve  DaTOOst, 
avaient  désigné  PHôpital  homéopathique,  dit  Hôpital  Saint-Jaraues,  comiBe 
devant  profiter  de  ce  legs  s' élevant  à  120.000  francs  en  principal. 

Sur  nntervention  de  l'Administration,  qui  en  réclamait  le  bénéfice,  ne 
transaction  fut  signée  et  approuvée  par  le  décret  du  16  février  1894,  inx 
termes  de  laquelle  moitié  audit  legs  fut  attribué  à  l'Administration  potr 
fondation  de  deux  lits,  l'un  d'homme  à  l'hospice  de  la  Reconnaissance  ^foo- 
dation  Brézin),  l'autre  de  femme,  à  la  maison  de  retraite  de  Chardon-U* 
sache,  établissements  dirigés  par  des  sœurs,  et  l'autre  moitié  à  rhôpital 
Saint-Jacques. 

La  moitié  revenant  à  l'Assistance  publique  et  s' élevant  à  66.486  fr.  55 
en  principal  et  intérêts,  après  prélèvement  des  droits  de  mutation,  frais  di 
procédure  et  de  5.000  francs  pour  les  frais  de  premier  établissement  da 
deux  lits,  a  servi  à  l'achat  de  deux  rentes  3  %,  l'une  de  1.307  francs,  l'aotif 
de  167  francs  à  capitaliser. 

La  dotation  d'un  lit  de  chambre  de  femme  à  la  maison  de  retraite  Chtr* 
don-Lagache  s'élevant  à  650  francs,  pareille  somme  est  attribuée  à  cette 
fondation  pour  la  dot  de  ce  lit.  D'autre  part,  la  capitalisation  des  167  francs 
ci-dessus  s^élevant  à  ce  jour  à  208  francs  (y  compris  le  reliquat  de  7  fraws 
de  la  rente  de  1.307  francs),  la  moitié,  soit  104  francs  de  rente  foirne 
la  réserve  de  cette  fondation.  * 


PARENT    (Charles-Félix) 

Décédé  à  Paris,  3,  villa  de  la  Réunion,  122,  route  de  Versailles 
le  8  février  1890 

D.  T.  —  Je  constitue  cinq  fonds  qui  seront  dénommés  fonds 
Parent  de  Rosan. 

1°  Fonds  d'une  réserve,  etc. 

2**  Fonds  d'un  revenu  de  cinq  mille  francs. 

Il  sera  consacré  à  la  vieillesse  et  employé  comme  suit  : 

A.  —  Trois  mille  francs  de  rente  seront  appliqués  à  l'entre 
tien  soit  à  Chardon-Lagache,  soit  à  Sainte-Périne,  de  trois 
vieillards  des  deux  sexes  que  la  municipalité  du  16*' arrondis- 
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sèment  assistée  de  trois  membres  du  Bureau  de  bienfaisance 
nommés  par  le  Bureau  choisira  de  préférence  parmi  les  sa- 
vants, les  littérateurs,  les  artistes,  les  instituteurs  et  les  ins- 
titutrices. 

B.  —  

Décret  présidentiel  du  28  mars  1893. 

La  Ville  de  Paris,  légataire  universelle  de  M.  Parent,  n'a  pu  encore 
recouvrer  l'émolument  intégral  de  cette  succession,  à  cause  de  divers  usu- 
fruits dont  elle  est  grevée.  Cependant.  Tun  de  ces  usufruits  s'étant  éteint 
TOT  suite  du  décès  arrivé  le  9  mai  1901  d'une  dame  Garnaud.  la  Ville  de 
Paris  est  entrée  en  possession  d'un  titre  de  rente  3  %  de  1.600  francs  sur 
lesquels  il  a  été  délivré  à  l'Assistance  publique  une  coupure  de  720  francs 
à  valoir  sur  les  3.000  fr.  affectés  par  le  testateur  à  la  fondation  de  trois  lits 
de  vieillards  à  Chardon-Lagache  et  à  Sainte-Périne. 

£n  conformité  d'une  délibération  du  Conseil  de  surveillance  de  l'Admi- 
nistration hospitalière,  du  23  avril  1891,  un  lit  doit  être  fondé  à  l'Institu- 
tion de  Sainte-Périne  et  les  deux  autres  à  la  maison  de  retraite  Chardon- 
Ijagache.  En  conséquence,  240  francs  sont  prélevés  sur  le  titre  ci-dessus 
pour  la  dotation  des  deux  lits  de  Chardon-Lagache. 

Cette  dotation  étant  fixée  à  550  francs  par  lit,  les  arrérages  de  la  rente 
de  240  francs  sont  provisoirement  capitalisés. 

Cette  dotation  étant  fixée  à  550  francs  par  lit,  les  arrérages  de  la  rente 
de  240  francs  sont  provisoirement  capitalises. 

Le  prorata  d'arrérages  de  454  francs  versé  par  la  Ville  de  Paris,  et  couru 
du  jour  du  décès  de  l'usufruitière  a  été  employé  à  l'achat  d'une  rente 
3  %  de  13  francs  dont  les  revenus  sont  également  capitalisés. 


.\i 


^ée    PETIT    (née    Sophie    Vervin) 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paris,  28,  rue  Matignon,  le  9  juillet  1868 

(Testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du  16  août  1861.  déposé  pour  minute 
à  M®  Demonts,  notaire,  à  Paris,  le  9  juillet  1868) 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  Louis-Amédée  Vervin,  mon 
frère,  l'usufruit  pendant  sa  vie,  savoir  : 

D'un  tiers,  si  je  décède  sans  enfant,  et  d'un  quart  seulement 
si  mon  fils  me  survit,  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles 
qui  composeront  ma  succession  avec  droit  aux  fruits  ou  inté- 
rêts à  partir  du  jour  de  mon  décès. 

Je  donne  et  lègue  à  l'Administration  générale  de  l'Assistance 
publique  à  Paris  la  nue-propriété,  soit  du  tiers,  soit  du  quart, 
suivant  le  cas  ci-dessus  prévu,  légué  en  usufruit  à  mon  frère 
Louis-Amédée  Vervin,  pour  réunir  cet  usufruit  à  la  nue-pro- 
priété à  partir  du  jour  du  décès  de  ce  dernier. 


(Codicille  olographe  en  date,  à  Paris,  du  2  mai  1868.  déposé  aux  minutes 
de  M®  Demonts,  notaire  a  Paris,  le  9  juillet  1868) 

Je  veux  que  les  arrérages  de  la  rente  3  %  sur  l'Etat  qui  sera 
achetée  avec  le  montant  du  legs  que  j'ai  fait  à  l'Administra- 
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lion  de  TAssistance  publique  soient  spécialement  alïeetés  chi- 
que année  après  rextinction  de  Tusufruit  que  j'ai  légué  à  mm 
frère  Louis-Amédée  Vervin,  soit  à  l'entretien  de  Lâlimeulsà 
la  maison  de  retraite  Chardon-Lagache^  soit  au  bien-être  Ja 

pensionnaires  de  ladite  m£?ison. 

Arrêté  préfi?eroi-al    du  30  uiar^i  ISii!. 

L'émolument  de  ce  1eg;s,  évalué  à  BO.OOO  fiaues,  a  permis  raoluv  iuae 
rente  de  3.1o7  franco  3  %,  grevé  de  T usufruit  de  M,  Vc^rrin*  aujourd'ha 
éteint,  dont  lea  retenus  profitent  à  la  fondât  ïon  Chardon-Lagache  et  sc-Dt 
employés  conformément  à  la  volonté  de  la  testatrice. 


V^*    VroOT    (née    Adèle     Vignon) 

Décédée  à  Paris,  29,  rue  Trouchet,   le  23   août  1897 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  T Assistance  publique  pour  à 
fondation  Chardon-Lagache  à  Auteuil,  une  rente  de  raille  «îiiû- 
tre  cent  quatorze  francs  sur  l'Etat  français  3  1/2  %  inscrite  à 
mon  nom,  mais  à  la  charge  par  elle  d'afîeeter  spécialeraeLt 
la  totalité  des  arrérages  de  cette  rente  à  la  fondation  Chardûn- 
Lagache  à  Auteuil  principedement  pour  les  objets  nécessaires 
à  la  chapelle  de  la  fondation  Chardon-Lagache  à  Auteuil. 

Je  veux  que  tous  les  droits  et  frais  de  mutation  par  Je-is 
auxquels  peuvent  donner  ouverture  les  legs  contenus  au  pré- 
sent testament  soient  supportés  par  ma  légataire  universelle. 

Arrêté  préfectoral  du  20  juin  1899. 

n  a  été  encaissé  le  26  septembre  1899  un  titre  de  rente  3  1  >  > 
1.414  francs,  réduit  en  3  %  à  1.212  francs.  A  ce  chiffre  il  y  a  lion  dâioi;:ê: 
Q  ir  rîf^j^®  ^'^l^H  ^Sl"^,  '^^^^  ^®  capital  de  bonification  de  1  franc  ptf 
d  tr.  ..)U  de  rente  3  12  allouée  par  la  conversion.  Les  revenus  de  ce  ^fO 
sont  spécialement  affectés  ù  la  chapelle  de  la  fondation  Chardon- Lagaca^ 
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FONDATION  V'  CHEMIN,  NÉE  DELATOUR 


V^*    CHEMIN  (née   Euphémie-Charlotte    Delatour) 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paris,  4,  avenue  de  Messine,  le  31  décembre  1891 

(Testament  olo0*aphe  en  date,  à  Paris,  du  27  septembre  1891,  déposé 
pour  minute  à  M^T'erdinand  Robin,  notaire  à  Paris,  le  31  décembre  1891) 

Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  ainsi  soit-il  : 

Ceci  est  mon  testament  : 

Je  soussignée,  Charlotte-Euphémie  Delatour,  veuve  de 
Pierre-Charles  Chemin,  déclare  faire  mon  testament  ainsi 
qu'il  suit. 


J'institue  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris, 
légataire  universelle,  et  en  toute  propriété,  de  tout  le  surplus 
de  mes  biens,  meubles  et  immeubles  en  quelque  nature  qu'ils 
puissent  consister,  à  la  charge  de  fonder  une  maison  de  re- 
traite à  Paris  ou  dans  une  commune  du  département  de  la 
Seine,  sur  un  emplacement  choisi  par  mon  exécuteur,  et  qui 
portera  le  nom  de  fondation  Chemin  -Delatour. 

Ladite  maison  est  destinée  à  trente  vieillards  hommes  do- 
miciliés à  Paris,  ayant  exercé  de  préférence,  pendant  cinq  ans 
au  moins  l'état  de  balancier  du  département  de  la  Seine. 

Les  pensionnaires  seront  en  général  pour  le  régime  et  les 
règlements  de  la  maison,  assimilés  aux  pensionnaires  de  l'hos- 
pice des  incurables  que  l'Assistance  possède  à  Ivry  (Seine).. 

Je  m'en  rapporte  du  reste  à  la  sagesse  de  mon  exécuteur 
testamentaire  qui  sera  ci-après  nommé,  et  de  ma  légataire 
universelle,  pour  tous  les  détails  d'organisation  de  ma  fon- 
dation. 

Cependant,  j'entends  que  les  vieillards  reçus,  soient  nour- 
ris, blanchis,  entretenus  et  soignés  en  cas  de  maladie,  que 
nul  ne  soit  admis  s'il  n'est  âgé  de  soixante-cinq  ans  au 
moins  ou  atteint  d'infirmités  incurables  l'empêchant  de  tra- 
vailler pour  vivre,  et  que  les  admissions  soient  faites  par  mon 


618  LES   GRANDES   FONDATIONS 

exécuteur  testamentaire,  et  après  lui  par  le  directeur  de  r.\s 
sistance  publique,  conformément  à  Tordre  d'inscriptiou  dur 
registre  de  demandes. 

La  moitié  des  lits  de  la  fondation  sera  gratuite  complète 
ment. 

Quant  à  l'autre  moitié,  les  postulants  devront  une  soninK 
fixe  de  cent  francs  une  fois  payée  pour  leur  mobilier  et  ae 
quitter  par  trimestre  et  d'avance  une  pension  annuelle  de  cen 
cinquante  francs. 

Ma  légataire  universelle  devra  avec  de  concert  avec  moi 
exécuteur  testamentaire  exécuter  dans  la  maison  de  retrait 
ci-dessus  désignée  tous  travaux  nécessaires  pour  son  appro 
priation  aux  besoins  de  ma  fondation  qui  devra  comprendr 
au  moins  trente  lits  de  vieillards  hommes. 

Il  sera  fait  réserve  chaque  année  sur  mes  revenus  qui  devieB 
dront  ceux  de  la  fondation,  tous  les  travaux,  frais  et  droit 
une  fois  payés,  d'une  somme  de  deux  mille  francs  qui  ser 
capitalisée  indéfiniment,  afin  de  parer  aux  éventualités  d 
l'avenir,  et  d'assurer  à  tout  jamais  l'existence  de  ma  fonda 
tion  ou  à  l'augmenter. 

Décret  du  20  février  1896. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 

1^  Un  immeuble  situé  à  Paris,  rue  du  Colisée,  lequel  existe  encore  e 
nature  (rapport  net,  environ  9.700  francs)  ; 

20  En  deniers  comptants  (solde  du  compte  d'administration),  5.544  fr.  70 

3<>  Un  titre  de  rente  3  %  de  8.364  francs  ; 

49  Quinze  actions  de  la  Banque  de  France  (revenu  variable)  ; 

5^  oO  actions  du  Chemin  de  fer  du  Nord  (revenu  variable).  H  n'en  rest 
plus  que  13,  par  suite  de  la  vente  en  mars  1900  de  67  obligations  ; 

6^  400  obligations  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord  3  * 
de  500  francs.  H  n'en  reste  plus  que  324,  par  suite  de  ramortissement  d 
76  titres  ; 

7^  906  obligations  3  %  de  500  francs  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fe 
de  rOuest.  11  n'en  reste  plus  que  864,  les  autres  ayant  été  amorties. 

8o  370  obligations  de  500  francs  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fc 
de  TEst.  n  n  en  reste  que  364,  6  ay^nt  été  remboursées  ; 

90  400  obligations  de  500  francs  3  %  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fi 
d'Orléans.  Il  n'en  reste  que  378,  les  autres  ayant  été  amorties  ; 

lOo  250  obligations  de  500  francs  3  %  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  (anciei 
nés).  E  n'en  reste  que  245,  5  ayant  été  remboursées  ; 

11®  50  obligations,  même  Compagnie,  fusion  nouvelle  de  500  francs  3  ^r 

12^  10  actions  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  (actioi 
vendues)  ; 

13°  Trois  titres  de  rente  3  %  d'ensemble  3.435  francs  (ces  rentes  ont  é 
aliénées). 

Le  produit  des  remboursements  et  aliénations  des  valeurs,  ainsi  qne 
solde  au  compte  d'administration  ont  servi  à  l'achat  du  terrain  et  aux  fn 
de  construction  de  la  fondation. 

Après  la  liquidation  de  ce  compte,  un  reliquat  libre  a  été  employé  à  1' 
chat  de  14  francs  de  rente  3  %.  On  prélève  chaque  année  sur  les  reveni 
en  rente  25  francs  pour  l'entretien  de  la  sépulture  de  la  fondatrice. 

L'hospice  Chemin-Delatour  a  été  construit  sur  un  terrain  situé  à  Ivi 
(Seine),  en  face  de  l'hospice  des  Incurables;  il  comprend  30  lits  dont  ] 
payants  suivant  les  prescriptions  de  la  testatrice. 
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FONDATION   V'   DAVAINE 


V*    DAVAINE    (née    Maria-Georgina-Forbes) 

I>écédée  en  son  domicile,  à  Garches  (Seine-et-Oise),  avenue  Casimir-Davaine 

le  15  juillet  1895 

(Testament  olographe  en  date,  à  Garches,  du  7  février  1891,  déposé  pour 
minute  à  M«  Huillier,  notaire  à  Paris,  le  19  juillet  1895) 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 

Je  soussignée,  Maria-Georgina  Davaine,  née  Forbes,  ratifie 
pm*ement  et  simplement  toutes  les  dispositions  prises  par  mon 
fils  dans  son  testament  du  quatre  juillet  dix-huit  cent  quatre- 
vingt-neuf,  je  ratifie  complètement  le  testament  de  mon  fils, 
et  tout  ce  qu'il  a  exprimé  comme  vœu  et  simple  désir,  doit 
têre  exécuté  comme  l'expression  de  ma  volonté. 

Mon  fils  n'ayant  pas  spécifié,  dans  son  testament  à  qui  je 
devais  donner  ma  propriété  de  Garches  pour  faire  un  asile, 
je  donne  et  lègue  ma  propriété  de  Garches  et  tous  mes  terrains 
de  Garches,  la  moitié  de  la  fortune  de  mon  fils  et  la  moitié 
de  la  fortune  que  je  laisserai  à  l'Assistance  publique  de  la  Ville 
de  Paris,  pour  faire  un  asile  pour  recevoir  des  filles  conva- 
lescentes ou  faibles  dé  constitution,  et  de  toute  religion. 

Elles  ne  devront  avoir  pas  moins  de  quatre  ans  et  pas  plus 
de  douze  ans.  Le  nombre  de  ces  enfants  seront  cinq,  dix, 
quinze  ou  vingt  enfants,  selon  les  ressources  que  je  laisserai. 

L'asile  portera  le  nom  d'asile  Casimir-Delavigne. 

Pour  le  service  de  l'asile,  je  veux  des  sœurs  de  Saint- Vin- 
çent-de-Paul  ou  des  sœurs  de  la  Compassion.  Je  veux  que  ma 
propriété  garde  l'aspect  qu'elle  a  aujourd'hui,  que  rien  en  soit 
changé  à  l'extérieur  de  la  maison  ,ni  à  l'extérieur  de  l'an- 
nexe et  je  ne  veux  pas  qu'on  ajoute  aucune  construction  ni 
à  la  maieon  ni  à  l'annexe  qui  existe  aujourd'hui. 

Je  veux  que  le  jardin  que  mon  bien-aimé  fils  a  tracé  reste 
ce  qu'il  est  aujourd'hui,  je  veux  que  le  rond  des  rosiers  soit 
conservé  et  entretenu  avec  soin,  ainsi  que  la  Virgola  avec  des 
rosiers  grimpants.  Je  veux  qu'on  conserve  le  pont  rustique, 
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Tescalier  rustique  et  l'avenue  des  marronniers  qui  conduit  i 
la  route  de  Rocquencourt. 

Dans  le  cas  où  l'Assistance  publique  de  la  Ville  de  Pans 
voudrait  construire  un  bâtiment  pour  l'utilité  de  Tasile,  je 
veux  qu'il  soit  construit  le  long  du  mur  et  du  treillage  qui 
va  du  hangar  et  qui  aboutit  au  terrain  appartenant  à  l'Assis- 
tance publique  de  la  Ville  de  Paris  ou  à  l'hospice  Brézin. 

Dans  le  cas  où  des  dons  particuliers  seraient  faits  à  l'asile 
Casimir  Davaine  on  pourra  augmenter  le  nombre  des  enfants. 

i^'  >  Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  du  10  janvier  1896. 

Produit    de    la  vente    du    mobilier    et    du    compte    d'admimstrttioi 

(4.474  fr.  40+2.068  fr.  91),  soit 6.533  31 

dont  il  faut  déduire  droits  de  mutation  et  diverses  dépenses,  soit.  38.(>41  81 

Déficit 32.108  dO 

n  a  été  recouvré  en  valeurs,  savoir  : 

12  coupons  des  30  %  de  mines  de  Maries  ;  10  titres  3  1/2  %  de  rente  u 
porteur,  d'ensemble  0.637  francs. 

Enfin.  l'Administration  est  nue  propriétaire  de  3.500  francs  de  reati 
grevés  de  l'usufruit  des  deux  sœurs  de  la  testatrice. 

Le  déficit  signalé  plus  haut  a  été  comblé  tant  avec  les  revenus  de  1»  fofr 
dation  qu'avec  le  produit  de  la  vente  d'un  titre  de  rente  3  1/2  de  1.000  fruMS, 
en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  5.637  francs  de  rente  3  1/2,  réduits  enZ\ 
à  4.833  francs,  auxquels  il  v  a  lieu  d'ajouter  48  francs  de  rente  acquis  avec 
le  capital  de  bonification  de  1  franc  par  3  fr.  50  3 1/2  alloués  par  la  conTeraon 

Leis  coupons  des  mines  de  Maries  ont  été  vendus  et  le  capital  a  «t^ 
employé  à  Tachât  de  deux  rentes  3  %,  l'une  de  12.161  francs,  l'antre  à 
de  1.351  francs  à  capitaliser  pour  constituer  le  fonds  de  réserve  de  Ufon 
dation,  s'élevant  à  ce  jour  à  1.474  francs. 

L'Administration  a  exécuté  les  travaux  d'appropriation  nécessaires  wn 
l'installation  de  l'orphelinat  Davaine  jdans  la  propriété  léguée  à  cet  ettet 
douze  ieunes  filles  de  4  à  12  ans  y  sont  entretenues  ;  eues  sont  cboisù 
parmi  les  convalescentes  des  hôpitaux  d'enfants. 


à 
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FONDATION  B**'  ALQUIER  DEBROUSSE 


V^*    ALQUIER    (née    Marie-Catherine    Debrousse,  vV^ 

veuve    de    Charles-Arthur,    B*») 

Mme  la  baronne  Alquier  est  décédée  en  son  domicile,  à  Paris, 
73,  boulevard  Haussmann,  le  18  octobre  1883 

.  D.  T.  —  13*"  Le  reste  de  ma  fortune  devra  être  employé  à  la 
construction  et  établissement  d'un  hospice  à  Paris,  laquelle 
fondation  portera  le  nom  d'hospice  Debrousse,  et  sera  desservi  '^ 

autant  que  possible  par  des  religieuses  à  moins  qu'une  nou- 
velle loi  ne  les  interdise  en  France.  v^ 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  devra  nommer  trois  membres, 
pris  dans  son  sein,  pour  mener  vivement  et  à  bien  l'établisse- 
ment en  question. 

Décret  du  10  décembre  1885. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 

lo  Un  titre  de  rente  3  ^  de  212.065  francs  ; 

2^  102  actions  des  chemins  de  fer  de  Magny  à  Chars  ; 

3^  166  obligations  de  la  même  Compagnie  ; 

4<>  7  actions  de  la  Compagnie  du  Pont  suspendu  de  Cuise-La-Motte  ; 

6^  80  actions  des  ponts  de  Castelfranc  et  Juillac  ; 

6®  Une  portion  de  terrain  à  Civita-Vecchia  (Italie)  ;  existe  encore  ; 

En  nue  propriété  : 

Une  petite  maison  avec  terrain,  à  Arcachon  ; 
^    Une  rente  de  2.000  francs  3  %  ; 

Une  rente  de  27.500  francs  3  %  : 

Enfin,  lo  les  11/24»  d'une  rente  3  %  de  4.000  francs  déposée  au  Trésor 
par  M.  Debrousse  père  à  titre  de  garantie  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Gannes  à  Cambrai,  soit  1.8£^  francs  de  rente  3  %  en  deux  titres,  l'un 
de  1.334  francs  nominatif,  l'autre  au  porteur,  de  500  francs  ; 

20  Les  11/24  d'une  rente  3  %  de  l.OOO  francs,  soit  458  francs,  déposée  par 
M.  Debrousse  père  au  Comptoir  des  Entrepreneurs,  à  titre  de  garantie  j 

Et  en  numéraire  83.441  fr.  25. 

SITUATION  :  »" 

Rentes  sur  l'Etat  : 

1°  Sur  le  titre  de  212.065  francs  il  a  été  aliéné  1.167  francs 
de  rente  pour  solder  les  travaux  de  construction  de  l'hospice 
Debrousse.  reste  donc   210.898     »  ' 

2»  Le  titre  de  1.334  francs  existe  encore,  ci  1.334     » 

3®  Le  titre  de  500  francs  au  porteur  a  été  vendu  pour  les 
mêmes  causes  que  ci-dessus. 

40  Les  11/24  du  titre  de  1.000  francs,  soit  458     »  i 

A  reporter 212.690     » 


1 
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RepaH 212.690 

■y.  Valeurs  : 

}-    -  Deux  actions  du  chemin  de  fer  de  Magny  à  Chars  ont  été 

remboursées,  il  en  restait  donc  100  ; 
<;  .;  Neuf  obligations  du  même  chemin  de  fer  ont  également  été 

j^;.  remboursées^  il  n'en  reste  plusque  157  ; 

:^>'';  L'usufruitier  du  titre  de  2.000  francs  de  rente  est  décédé,  ci        2.000 

Enfin,  avec  le  produit  des  valeurs  remboursées,  dont  le  capi- 
tal n'a  pas  servi  aux  frais  de  construction  de  r  hospice,  il  a 
été  acquis  (14  fr.+14  fr.+28  fr.+42  fr.)  98  fr.  de  rente  3  %,  ci..  98 

Par  suite  de  la  vente  autorisée  par  l'Etat  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Masny  à  Chars  à  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest,  les  obligatioiis  de  Mamy  à  Cnars 
ont  été  amorties,  et  il  a  été  payé  un  acompte  de  250  ârancs  par 
action  de  la  même  Compagnie  ;  ces  capitaux  <mt  été  employés  à 

l'achat  d'une  rente  de 2.343 

Le  solde  des  actions  reste  à  recouvrer. 

Les  actions  des  Ponts  suspendus  de  Cuise-La-Motte  et  de 
Oastelf ranc  et  Juillac  n'ont  plus  aucune  valeur,  les  concessions 
étant  terminées. 


Total  des  rentes 217.181 


Sur  cette  somme  on  a  prélevé  5.000  francs  de  rente  qui  sont  capitftlisés 
pour  constituer  un  fonds  de  réserve  à  cette  fondation  ;  la  capitalisatioii.  ; 
compris  cette  rente  de  5.000  francs,  s'élève  actuellement  à  6.B16  francs. 

Reste  donc  comme  dotation  217.131  francs  de  rente  non  compris  les 
nues  propriétés. 

L'hospice  Debrousse  a  été  construit  sur  l'emplacement  de  l'ancien  châ- 
teau de  Bagnolet,  aujourd'hui  rue  de  Bagnolet^  148  et  me  des  BaUaos. 
Cet  établissement  contient  220  lits  ainsi  répartis:  dortoirs,  168  (84  pour 
hommes  et  84  pour  femmes),  chambres  de  ménages,  32^  dont  16  x>our  les 
hommes  et  16  pour  les  femmes.  Les  conditions  d'admission  sont  les  mêmes 
que  celles  des  grands  hospices. 

Le  solde  des  capitaux  libres  et  des  revenus  accumulés  du  legs  de  U 
baronne  Alquier-Debrousse  a  permis  de  faire  face  aux  frais  d'achat  au 
terrain,  de  construction  et  d'ameublement  de  l'hospice. 
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FONDATION  DEBROUSSE  (JEAN  DIT  HUBERT) 


DEBROUSSE    (Jean    dit    Hubert) 

Domicilié  à  Paris,  66,  avenue  Victor-Hugo 

Décédé  le  4  novembre  1899, 

au  château  des  Moyeux,  commune  de  la  Chapelle-Rablaia  (Seine-et-Marne) 

(Testament  olographe  du  2  juillet  1899,  déposé  à  M«  Huillier,  notaire  à  Paris) 

D.  T.  —  J'institue  pour  mon  légataire  universel  l'Assistance 
publique  à  la  charge  peu*  elle  d'exécuter  tous  les  legs  et  condi- 
tions ci-après  et  tous  ceux  que  je  pourrai  faire  par  la  suite. 

Désirant  continuer  l'œuvre  de  ma  sœur  et  honorer  la  mé- 
moire de  mon  père,  j'entends  que  l'Assistance  publique  double 
l'hospice  Debrousse  comme  bâtiment,  de  façon  à  ce  que  Ton 
puisse  recevoir  deux  cents  vieillards  de  plus,  ce  qui  portera 
le  nombre  total  à  quatre  cents  vieillards  ;  en  outre,  ma  vo- 
lonté est  que  le  nombre  des  sœurs  actuellement  au  nombre  de 
sept,  soit  doublé.  J'exprime  le  désir  que  mon  portrait  par 
Debat-Ponsan  soit  placé  dans  le  nouveau  réfectoire.  Je  de- 
mande que  le  Conseil  municipal  de  Paris  délègue  trois  de  ses 
membres  avec  la  mission  de  veiller  à  la  prompte  exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  le  doublement  de  l'hospice  Debrousse. 

Tous  les  legs  particuliers  que  je  fais  seront  délivrés  francs 
et  quittes  de  tous  droits.  Le  présent  testament  n'annule  pas 
deux  testaments  par  moi  faits  précédemment,  l'un  au  profit 
de  ma  mère  pour  des  valeurs  déterminées,  l'autre  au  profit 
de  iMme  veuve  Pauline  Gueymard. 

Arrêté  préfectoral  du  26  avril  1900. 

Aux  termes  de  l'acte  de  liquidation  de  cette  succession,  il  a  été  attribué 
à  l'Administration  : 

1°  Immeubles  : 

Une  maison  de  rapport,  sise  à  Paris,  21,  rue  Saint-Lazare  ; 

Un  hôtel  situé  à  Paris,  7,  rue  de  Pomereu  ; 

Un  hôtel  sis  à  Paris,  38,  rue  Nicole,  grevé  de  l'usufruit  de  Mme 
Gueymard  ; 

T^ne  ancienne  usine  avec  terrains  sis  à  Nanterre  (Seine),  de  14.540  mètres 
et  trois  pièces  de  terre  de  1066"33,  lieu  dit  les  Fondrières  ; 

Un  terrain  situé  à  Civita-Vecchia  (Italie),  de  42.965  mètres,  lieu  dit  la 
Presse  de  San  Francisco  de  Paola. 
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2*^  Valeurs  : 

4.500  francs  de  rente  3  '/„  amortissable,  sur  lesquels  60  francs  de  rente 
ont  été  remboursés  ; 

190.000  francs  de  rente  3  1/2  %  en  deux  titres^  Tiiii  de  ISO.ÔCX)  fracc-. 
l'autre  de  10.000  francs,  réduits  en  3  %  ensemble  a  l(>3.28î>  francs  ; 

Les  13/ '24  d'une  rente  3  %  de  1000  francs  (soit  542  francs  de  renTti.  W- 
11/24  de  sui-plus  (soit  458  francs  de  rente)  appartenant  à  la  tondatin:: 
Alquier-Debrousse  ;  ^ 

128  francs  de  rente  3  'u,  déposes  à  la  Chambre  syndicale  ôes  ag^'iiu  de 
change  : 

1.211  actions  de  capital  de  la  Société  des  Mines  de  Malfidano,  sur  i-.v 
quelles  81  ont  été  vendues  ; 

2.810  actions  de  jouissance  do  la  même  Compagnie,  dont  70  out  (-:> 
vendues  : 

381  obligations  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord  (Picardie  e* 
Flandres),  sur  lesquelles  7  ont  été  amorties  ; 

202  actions  de  capital  de  la  Compagnie  Parisienne  d'Eclairage  l't  •> 
Chauffage  par  le  Gaz,  sur  lesquelles  79  ont  été  remboursées  et  ont  furo:^ 
des  actions  de  jouissance  ; 

172  actions  de  jouissance  de  la  même  Compagnie,  auxquelles  il  coiirit-:!' 
d'ajouter  les  79  actions  ci-dessus  amorties  ; 

27  actions  do  capital  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux  ; 

9  actions  de  jouissance  de  la  même  Compagnie  ; 

30  actions  libérées  de  400  francs  de  la  Compagnie  Mokta-Kl-Hadib  (jà- 
leurs  vendues)  ; 

8  actions  entièrement  libérées  de  la  même  Compagnie  (valeurs  viMidues: 

16  actions  de  la  Société  de  CVédit  Mobilier  (valeurs  vendu<»s)  ; 

27  actions  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne  (valeurs  vendues)  : 
88  actions  de  la  Compagnie  du  chemin  do  fer  de   Magny   k  Chars.  ïi: 
lesciuelles  un  acompte  de  250  francs  par  action  a  été   remboursé  par  sciTt; 
de  ta  v<»nte  de  cette  ligne  h  la  Compagnie  de  rOuest  ; 

139  obligations  de  la  même  Compagnie,  amorties  pour  le  même  motif  : 
235  actions  de  la  Société  des  Forges  de  Champagne  (titres  sans  val»?ur" 
Un  reliquat  de  compte  de  la  Société  A.  Berlencourt  et  C^**  de  C23  tr.  Jj  . 
Le  solde  du  prix  de  vente  de  la  propriété  sise  à  Paris,  (36,  avenue  Victor- 
Hugo,  soit  985.081  fr.  30  ; 

Le  prix  de  vente  de  Tattirail  de  culture  et  des  bestiaux  du  domaine  dfà 
Moveux,  soit  j?0.035  francs  : 

fie  reliquat  du  compte  d'administration  de  la  succession,  rendu  par  M' 
Meignen,  notaire  à  Paris,  soit  370.527  fr.  58  ; 

8  bons  à  lots  de  25  francs  de  FExposition  de  1889  (titres  vendus"»  : 
15  actions  libérées  de  250  francs  de  la  Banque  Commerciale  et  Industriei  t 
(titres  sans  valeur")  ; 

17  actions  de  la  Société  du  journal  Le  Mcmori^d  de  LiUc  (titres  saas 
valeur)  : 

Une  action  de  50  francs  de  la  Banque  Centrale  Agricole  (titre  sans  va- 
leur) : 

Enfin  la  nue  propriété  de  24.375  francs  de  rente  3  %. 

Depuis  la  liquidation  de  cette  succession,  il  a  été  acquis  avec  les  revcnii' 
capitalisés  provenant  de  ce  legs  49.824  francs  do  rente  coninosés  romiro 
suit  :  22.423  fr.4-7.515  fr.+2.080  fr.+3.280  fr.  +  1.006fr.  +  10ofr  + 1  77'Mr  + 
2.962  fr.+2.504  fr.+1.044  fr.-H 2.105  fr.+3.028  fr..  -»-•-• 

L'Administration  a  acqui*»,  par  voie  d'expropriation,  des  terrains  cnr- 
tigus  à  l'hospice  fondé  par  la  baronne  Alquier,  sœur  du  testateur  ;  lès  tra- 
vaux de  construction  du  nouvel  établissement  sont  actuellement  en  cours. 
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FONDATION    DEVILLAS 


DEVILLAS    (Louis) 

Décédé  en  son  domicile  de  Paris,  17,  rue  du  Regard,  le  22  octobre  1832 

(Testament  mystique  en  date,  à  Paris,  du  15  septembre  1831,  présenté  à 
M®  Lambert  de  Sainte-Croix,  notaire  à  Paris,  qui  en  a  dressé  acte  de 
suscription  le  17  septembre  1831.  déposé  pour  minute  à  M«  Lambert 
de  Sainte-Croix,  notaire  à  Paris,  le  29  octobre  1832). 

D.  T.  —  J'institue  pour  légataires  universels  de  la  propriété 
de  tous  mes  biens  les  Hospices  civils  de  Paris  à  la  charge  de 
tous  mes  legs  particuliers,  et  sous  la  condition  que  tout  l'actif 
compris  dans  cette  décision  universelle  recevra  la  destination 
que  je  vais  prescrire  sans  qu'aucune  partie  en  puisse  être 
distraite,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Il  sera  formé  dans  ma  maison  située  rue  du  Regard,  17,  un 
hospice  pour  y  recevoir  des  hommes  vieillards,  infirmes,  in- 
digents de  cette  ville  dont  les  infirmités  seraient  incurables, 
et  qui  auraient  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  :  n'entendant 
pas  néanmoins  en  exclure  des  femmes,  sous  les  mêmes  con- 
ditions prescrites  à  l'article  précédent,  si  le  local  de  la  mai- 
son le  permettait  sans  inconvénient,  puisqu'elles  devraient 
être  séparées  des  hommes.  Je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  de 
l'Administration  à  cet  égard. 

Les  autres  biens  de  ma  succession  seront  employés  de  la 
manière  et  dans  l'ordre  suivant  : 

Il  sera  pourvu  avant  toutes  choses  au  paiement  des  capi- 
taux dont  ma  succession  serait  grevée  à  titre  de  dettes,  frais  et 
legs  particuliers. 

L'Administration  des  Hospices  disposera  ensuite  des  sommes 
nécessaires  aux  constructions  ou  réparations  à  faire  dans  ma 
maison  afin  de  l'approprier  au  service  auquel  elle  est  des- 
tinée. Je  laisse  à  la  sagesse  de  l'Administration  de  ne  faire  que 
les  dépenses  les  plus  indispensables  afin  de  ne  pas  trop  grever 
les  capitaux. 
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Un  revenu  de  trois  mille  francs  sera  affecté  aux  dépeusts 
générales  de  T Administration  de  la  maison,  telles  que  celles 
de  l'économe,  du  portier  et  autres,  qui  ne  suivent  pas  la  pro- 
portion d'individus  admis. 

Le  revenu  net  qui  après  ces  divers  prélèvements  restera  aux 
Hospices  libre  des  charges  viagères  ou  usufruitières  servira 
de  suite  jusqu'à  concurence  de  ce  revenu  net  à  l'établisse- 
ment et  à  la  dotation  des  lits  dans  ledit  hospice,  à  raison  de 
quatre  cent  cinquante  francs  de  rente  pour  chacun  d'eux. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  successive  des  charges 
viagère  ou  usufruitières,  il  sera  établi  de  nouveaux  lits  à 
raison  de  la  somme  devenue  libre  et  toujours  à  raison  de  qua- 
tre cent  cinquante  francs  de  dotation  annuelle  pour  chaque- 
lit. 

Si  rétablissement  de  nouveaux  lits  exigeait  soit  des  dé- 
penses d'appropriation  ou  construction,  soit  l'achat  de  mobi- 
lier auquel  il  n'eût  pas  pu  être  pourvu  avec  les  premiers  fond> 
libres,  l'Administration  des  Hospices  pourra  y  employer  jus- 
qu'à concurrence  du  dixième  du  capital  devenu  libre  :  je  m'en 
rapporte  d'ailleurs  à  la  sagesse  de  l'Administration. 

La  nomination  aux  lits  qui  seront  établis  appartiendra  au 
Bureau  de  charité  de  tous  les  arrondissements  de  Paris.  Le 
droit  à  cette  nomination  sera  réparti  entre  ces  Bureaux,  eu 
égard  à  la  population  indigente  de  chaque  arrondissement. 

La  répartition  sera  faite  par  l'Administration  des  Hospice>. 
tous  les  hommes  étant  frères  :  j'entends  que  les  vieillariï 
infirmes,  tant  du  culte  catholique  que  du  culte  protestant, 
soient  admis  indifféremment  pour  occuper  les  lits  qui  serutt 
entretenus  dans  l'hospice  et  que  le  culte  protestant  y  parti- 
cipe pour  un  cinquième  sur  la  présentation  de  son  consistoire. 

Les  capitaux  libérés  des  rentes  viagères  qui  seraient  resté? 
sans  emploi  seront  placés  successivement  afin  d'augmeuter 
les  fonds  pour  pourvoir  aux  événements  imprévus. 

Ordonnance  du  22  juillet  1834. 

La  liquidation  de  la  succession  Devillas  a  permis  Tacbat  successif  d^ 
différentes  rentes  5  Vo  s' élevant  ensemble  à  la  somme  de 22.700     • 

A  ce  chiffre  est  venu  s'ajouter  colui  de  4.600  francs  de 
rente  5  %  grevés  d'usufruits  éteints  avant  1852,  ci 4.Ô00     - 

En  sorte  que  la  dotation  de  cette  fondation  s'élevait  à 
cotte  épo<(ue  à 27.200     >  ' 

La.  conversion  du  5  %  en  4  1/2,  en  18o2,  a  réduit  ces  rentes 
d'un  dixième,  ci  2.720     » 

Il  est  donc  resté  en  rentes  4  1/2 24.480     »41- 

auxquels  sont  venus  s'ajouter  3.400  francs  de  rente  4  1/2 
provenant   d'usufruits  éteints  de   1852  à  18G0  (Pauc,    de 

A  reporter 24.480     .41:' 
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1.000  francs  ;  Bourcey,  de  900  francs  ;  Baudoin,  Vve  Billot, 

de  1.200  francs  et  Fabre,  de  300  francs) 3.400 


Beport 24.480     »41/a 

3.400     » 
27.880     »41/2 


En  1858,  il  a  été  acquis,  avec  les  ressources  disponibles  de 
la  fondation  une  rente  3  %  de  1.227  francs 1.227 

£n  1863,  un  usufruitier  de  1.000  francs  de  rente  4  1/2  est 
décédé  (M.  Jean  Devillas-Plantat) 1.000 

Situation  au  31  décembre  1863 30.107 

En  1867.  l'Administration  a    recouvré    2.000    francs    de 
rente  4  1/2  %  par  suite  d'extinctions  d'usufruits  (M.  Husson 
pour  1.000  francs  et  M.  Fournerat  pour  même  somme),  ci...       2.000 

^  1868,  par  suite  de  la  translation  de  l'hospice  Devillas 
à  las^y  et  après  l'apurement  du  compte  d'indemnité  d'expro- 

Ï>riation  de  l'immeuble  rue  du  Regard,  de  la  rétrocession  à 
'Administration  d'une  petite  parcelle  de  terrain  boulevard 
d'Enfer  et  des  frais  de  construction  du  nouvel  établisse- 
ment, il  est  resté  une  sûpime  libre  d'environ  135.000  francs, 
laquelle  a  été  employée  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de 5.822 

37.929 
Une  nouvelle  rente  4  1/2  de  1.000  francs  a  été  recouvrée  en 
1870  par  suite  d'extinction  d'usufruit  de  M.  Auguste  De- 
Tillas-Plantat,   ci    1.000 

38.929 
En  1873,  deux  nouvelles  rentes  4  1/2  ont  été  encaissées 

Sar  suite  du  décès  des  usufruitiers,  les  époux  Guiblin,  l'une 
e  4.500  francs,  l'autre  de  500  francs,  soit 5.000 

La  même  année,  les  ressources  disponibles  de  la  fondation 

ont  permis  d'acheter  5.312  francs  de  rente  3  %,  ci 5.312 

Fonds  de  réserve  : 
Achat  en  1876  de  1.829  francs  de  rente  3  %  pour  cons- 
tituer un  fonds  de  réserve,  ci 1.829     » 

Capitalisation  de  ce  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce 
jour   2.681     » 

Total  du  fonds  de  réserve 4.510     » 

Achat  en.  1883,  avec  des  fonds  libres,  d'une  rente  de 327 

Achat  en  1893,  avec  des  fonds  disponibles,  d'une  nouvelle 

rente  de   2.476 

Achat  en  1901,  avec  des  ressources  libres,  d'une  rente  de..       2.354 

Total 54.398 


Sur  cette  rente,  on  prélève  chaque  année  15  francs  pour  l'entretien  du 
t-ombeau  du  fondateur. 

En  1862,  la  fondation  a  dû  payer  32.811  fr.  08,  montant  de  la  soulte  de 
conversion  de  ses  rentes  4  1/2  en  3  %. 

L'hospice  Devillas,  primitivement  établi  dans  l'hôtel  du  fondateur,  17, 
rue  du  Regard,  à  Paris,  a  été  transféré  en  1863,  par  suite  d'expropriation, 
sur  un  terrain  plus  vaste,  situé  à  Issy  (Seine)  et  contigu  à  l'hospice  des 
ménages.  Il  comprend  68  lits,  dont  34  pour  hommes  et  34  pour  femmes. 


L 


k 


LIS  GMANDES  FONDATIONS 


FONDATION  DHEUR 


DHEUR    (Alexandre- Victor) 

Décédé  en  son  domicile  à  Paris,  11,  rue  du  Val-de-Grâoe,  le  8  juin  18feT 

(Testament  mystique  en  date,  à  Paris,  du  9  février  1887,  suivant  scie  de 
suscription  dressé  par  M«  Trousselle.  notaire  à  Paris,  le  9  février  18S7, 
dépose  au  rang  des  minutes  dudit  notaire,  le  15  juin  1887). 

D.  T.  —  Moi,  Victor-Alexandre  Dheur,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Paris,  11,  rue  du  Val-de-Grâce,  voulant  modifier  et 
rectifier  le  testament  olographe  que  j'ai  fait  le  vingt-quatre 
mars  mil  huit  cent  quatre-vingt, 

Je  déclare  que  mes  dernières  volontés,  sont  les  suivantes,  et 
je  fais  mon  testament  comme  suit  : 

Je  nomme  pour  mon  légataire  universel  en  pleine  pro- 
priété M*  François-Ernest  Merlin,  notaire  à  Paris,  y  demeu- 
rant boulevard  Saint-Germain,  227,  à  la  charge  d'exécuter  les 
legs  particuliers  ci-dessous  et  de  les  délivrer  francs  et  quittes 
de  tous  frais  et  droits. 

Je  le  charge  d'exécuter  la  fondation  que  j'avais  déjà  pres- 
crite dans  mon  testament  du  vingt-quatre  mars  mil  huit  cent 
quatre-vingt,  d'un  hospice  pour  les  vieillards  pauvres  des 
quartiers  du  Jardin-des-Plantes  et  du  Val-de-Grâce. 

Il  consacrera  à  cette  fondation  une  somme  de  un  millioa 
trois  cent  cinquante  mille  francs  que  je  lègue  à  cet  effet  à 
l'Assistance  publique. 

L'Assistance  publique  devra  donner  la  préférence  aux  \ieil- 
lards  les  plus  méritants,  à  ceux  dont  les  antécédents  serom  les 
meilleurs,  sous  le  rapport  de  la  moralité,  de  la  probité  et  (h 
travail  et  qui  seraient  nés  ou  habiteraient  depuis  de  longntf 
années  dans  les  deux  quartiers  de  Paris  que  je  veux  gratifier. 

Cet  hospice  portera  mon  nom,  il  sera  établi  soit  à  Paris 
soit  hors  de  Paris,  mais  à  une  distance  qui  n'excède  pas  deux 
ou  trois  lieues  et  dans  un  pays  où  les  communications  soieol 
faciles  et  peu  coûteuses  entre  les  pensionnaires  et  leurs  fe- 
milles. 
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L'Assistance  publique,  d'accord  avec  mon  légataire  uni- 
versel aura  la  faculté  : 

Soit  de  construire  cet  hospice  sur  un  terrain  à  elle  appar- 
tenant ou  qu'elle  achètera  à  cet  effet,  soit  de  l'établir  dans 
une  propriété  construite  lui  appartenant  ou  qu'elle  achètera 
et  qu'elle  fera  aménager  à  cet  effet  ; 

Soit  même  de  l'établir  dans  un  ou  plusieurs  pavillons  an- 
nexes d'un  hospice  existant  déjà  et  ayant  une  destination 
analogue.  Toutefois  cette  dernière  alternative  ne  sera  acceptée 
par  mon  légataire  universel  que  s'il  y  voit  la  possibilité  de 
recevoir  un  plus  grand  nombre  de  pensionnaires  et  de  leur 
accorder  plus  de  bien-être. 


Décret  du  17  janvier  1889. 

n  a  été  versé  en  principal  et  intérêts  la  somme  de  1.420.550  francs,  qui 
s  été  employée  comme  suit  : 

Prix  du  terrain  de  la  fondation  (à  Ivry) 26.000     » 

Frais  de  construction  de  l'hospice 261.769  06 

Achat  d'une  rente  3  %  de  35.311  francs 1.119.966  15 

Frais  d'installation  (ameublement,  etc.) 48.410  10 

1.456.135  30 


La  différence  existant  entre  la  somme  reçue  et  celle  qui  a  été  employée 
provient  de  Tintérêt  des  fonds  qui  ont  été  placés  au  Trésor  et  acquis  à  la 
fondation. 

Une  nouvelle  rente  de  114  francs  3  %  a  été  acquise  avec  les  revenus 
libres  de  la  fondation,  soit  au  total  3o.425  francs  de  rente  3  %  cqmme 
dotation,  sur  lesquels  il  y  a  à  prélever  3.114  francs  à  capitaliser  pour  consti- 
tuer le  fonds  de  réserve  ae  la  fondation. 

Sur  les  rentes  non  capitalisables,  35  francs  sont  affectés  aux  frais  d'en- 
tretien annuel  de  la  tomoe  du  fondateur. 

La  maison  de  retraite  Dheur  a  été  construite  sur  un  terrain  dépendant 
clu  Domaine  hospitalier,  situé  à  Ivry  (Seine),  en  face  de  l'hospice  des  In- 
curables. Elle  contient  40  lits  de  dortoirs,  20  lits  pour  les  hommes,  20 
lits  pour  les  femmes  et  10  chambres  de  ménages  ;  pour  être  admis  dans  l'éta- 
blissement, il  faut  :  l^  être  âgé  de  65  ans  pour  les  candidats  aux  dortoirs 
et  de  60  ans  pour  les  époux  candidats  aux  chambres  ;  29  être  né  ou  domicilié 
depuis  10  ans  au  moins  dans  les  quartiers  du  Jardin  des  Plantes  ou  du 
Val-de-Grâce  ;  douze  places  payantes  sont  exemptes  des  conditions  de  domi- 
cile. Les  i)ensionnaires  payants  doivent  verser  400  francs  de  i)en8ion  jïour 
les  dortoirs  et  800  francs  pour  les  chambres  d'époux. 
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FONDATION   FORTIN 


FORTIN    (Théodore-Marie) 

Décédé  en  son  domicile,  à  Ghaîba,  près  Alger,    le   4   octobre  1840 

(Testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du  19  septembre  1849.  dépo>^  ikv 
minute  a  M«  Delapalme,  notaire  à  Paris,  le   10  octobre  184 f» 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament  ou  acte  de  ma  dernière  vi- 
lonté. 

Au  nom  de  la  Très  Sainte-Trinité,  Père,  Fils  et  Saint-Ey 
prit  : 

Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  la  Ville  de  Paris  tois 
mes  biens  et  toutes  mes  créances  de  France. 

L'Administration  des  pauvres  de  Paris  devra  employer  U 
moitié  au  moins  de  ce  qui  lui  reviendra  en  faveur  d'étabUs- 
sements  à  créer  pour  l'Education  et  rinstruetion  gratuite  ob 
à  prix  infime  d'enfants  des  deux  sexes,  dirigés  par  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  ou  autres  corporations  religieuses  en- 
seignantes. 

Décret   du   26  juillet  1852. 

En  exécution  de  ces  dispositions,  la  moitié  de  l'éinolument  du  \e&  ài 
M.  Fortin,  soit  la  somme  de  678.213  fr.  j>4,  primitiveniout  versée  à  laTiiît 
de  Paris,  laquelle  n'a  pas  cru  pouvoir  Temployier  personnellement,  à  cim 
de  la  clause  relative  au  choix  impK)sé  du  personnel  enseignant  congréganift^. 
a  été  afiFectée  par  l'Administration  à  la  création  à  Laroche-Guyon  <St:«- 
et-Odse),  dans  sa  maison  do  convalescence,  d'un  orphelinat  avec  d^n 
écoles  primaires  pour  Quatorze  filles  et  quatorze  garçons.  Los  soeurs  d« 
Saint-Vincent-de-Paul  leur  donnent  l'éducation  et  rinstruetion  Dtic** 
saires. 

Sur  la  somme  ci-dessus  do  678.213  fr.  54,  il  a  été  prélevé  130.000  fnnfl 
pour  faire  face  aux  frais  de  premier  établissement,  frais  de  constructioa. 
achat  de  mobilier,  etc.,  dudit  orphelinat. 

Le  solde  a  été  employé  à  l'achat  de  doux  rentes  3  %,  Tune  do  21  123  fraw** 
l'autre^  de  2.102  francs,  soit  au  total  23.225  francs,  pour  la  dotation  de  ■» 
fondation.  Sur  cette  dotation,  il  a  été  prélevé  700  francs  de  rente  à  capi- 
taliser pour  constituer  le  fonds  de  réserve  de  la  fondation.  Cette  oapiT»- 
lisation  atteint  le  chiffre  de  952  francs  de  rente. 
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FONDATION    GALIGNANI 


GALIGNANI    (^WiUiam) 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  82.  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré 
le  11  décembre  1882 

<Te8tament  olographe  en  date,  à  Soisy-soua-Ëtioles,  du  4  septembre  1879, 
déposé  pour  minute  à  M®  Pourcelt,  notaire  à  Paris,  le  12  déœmbre  1882) 

D.  T.  —  Je  lègue  à  rAdministration  de  TAssistance  publique 
à  Paris,  pour  fonder  une  maison  de  retraite  comme  je  vais 
l'expliquer. 

1"*  Une  maison  située  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  87  ; 

2**  Celle  située  rue  de  TEchiquier,  38  et  rue  d'Enghein*  39  ; 

3"*  Soixante-dix  mille  francs  de  rente  cinq  pour  cent  sur 
l'Etat  français  ; 

4"*  Tout  le  terrain  que  je  possède  situé  boulevard  Bineau,  53 
et  55,  d'une  contenance  totale  de  sept  mille  cent  soixante-neuf 
mètres,  dont  j'ai  fait  l'acquisition  expressément  et  unique- 
ment pour  que  la  maison  de  retraite  dont  je  vais  parler  y 
soit  construite  et  non  ailleurs.  Je  mets  comme  condition  ab- 
solue de  mon  legs  général  à  l'Assistance  publique  que  ce  ter- 
rain sera  employé  conformément  à  mon  intention  et  à  ma 
volonté. 

J'entends  expressément  que  les  droits  de  mutation  et  tous 
les  frais  et  charges  quelconques,  tant  pour  les  deux  im- 
meubles, que  pour  les  soixante-dix  mille  francs  de  rente  et 
le  terrain  du  boulevard  Bineau  soient  supportés  entièrement 
par  l'Adimnistration  de  l'Assistance  publique  et  non  par  le 
legs  universel. 

Je  fais  ce  legs  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique, 
à  la  condition  pour  elle  de  créer  une  maison  de  retraite  pour 
y  recevoir  cent  personnes  des  deux  sexes  âgées  de  soixante 
ans  révolus,  très  respectables  et  très  bonne  moralité  et  re- 
connues pour  être  sans  moyens  d'existence  suffisants.  Cette 
maison  devra  comme  condition  expresse  de  mon  legs  toujours 
portera  le  nom  de  «  Retraite  Galignani  frères  »,  désirant  per- 
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petuer  ainsi  ruiiion  dans  laquelle  mon  cher  frère  et  moi  avisas 
toujours  vécu.  Je  veux  que  chaque  personne  ait  une  chambra 
purticuUt!ro  à  feu,  avec  un  cabinet  y  attenant,  repas  en  com- 
mun pour  chaque  sexe,  et  qu*il  y  ait  dans  rétablissement  uûtf 
chapelle  et  uni»  salle  de  lecture  avec  bibliothèque.  Pour  être 
adiuis  dans  cette  maison,  chaque  personne  devTa  payer  une 
pension  annuelle  de  cinq  cents  francs,  fournir  sou  mobilier 
et  prendre  A  sa  charge  les  frais  personnels  d'éclairage  et  rie 
chauffage.  Toutefois,  je  veux  que  compris  dans  ce  nombft?  de 
cent  personnes,  il  y  ait  cinquante  admissions  gratuites,  c'a:- 
à-dire  ne  payant  les  cinq  cents  francs  de  pension  et  toujours 
'  renouvelables  au  fur  et  à  mesure  des  décès,  en  faveur  des  pei- 
sonnes  dans  les  conditions  de  position  sociale  suivante  : 

Dix  aiieieus  libraires  ou  imprimeurs  français,  leurs  veuves 
DU  leurs  filles,  à  la  nomination  d'une  commission  déléfiUL^t-ikaî 
le  cercle  de  la  Librairie  et  de  l'imprimerie  établi  à  Pa^i^  ti 
à  son  défaut,  sur  une  attestation  signée  par  cinq  libraire»^  <  ii 
imprimeurs  notables  de  Paris  ; 

Vingt  savants  français,  leurs  pères  ou   leurs  mères,  Wur- 
veuves  ou  leurs  filles  à  la  nomination  d'une  commission  «l» 
léguée  à  cet  effet  à  la  Société  des  secours  des  Amis  des  Seit^n- 
ces  fondée  à  Paris  par  feu  le  baron  Thénard  ; 

Vingt  hommes  de  lettres  ou  artistes  français,  leurs  pères  •  u 
leurs  mères,  leurs  veuves  ou  leurs  filles,  à  la  nomination  d'un:* 
commission  déléguée  à  cet  effet  par  l'Institut  de  France,  se-:- 
tion  de  l'Académie  française  et  des  Beaux-Arts. 

Toutes  ces  nominations  de\Tont  être  mentionnées  dans  los 
rapports  publiés  par  ces  Sociétés,  les  noms  pouvant  n'être  in- 
diqués que  par  les  initiales. 

La  Commission  de  la  Librairie  et  de  l'Imprimerie,  la  S-- 
ciété  des  Secours  des  Amis  des  Sciences  et  la  Commission  île 
rinstitut,  devront  toujours  être  tenues  au  courant  dos  vacam  es 
qui  pourront  survenir  dans  la  maison  de  retraite  et  je  le> 
autorise  à  prendre  toutes  mesures  à  cet  effet,  afin  qu'en  étan: 
informées  sans  délai,  elles  puissent  disposer  aussitôt  dt'  la 
place  devenue  vacante  par  suite  de  décès  ou  de  toute  aulrr- 
cause.  Je  veux  que  cet  établissement  soit  construit  et  mis  iii 
état  de  recevoir  sa  destination  dans  le  délai  de  deux  ans  .i 
partir  du  jour  de  mon  décès  ou  de  deux  années  et  demie  an 
plus. 


Décret  du  28  février  18W. 

L'Administration  a  reciiciUi  les  legs  particuliers  résultant  des  disi)o>it:or.« 
ci-dessus  comme  suit: 

1°  Tne  propriété  située  à  Paris,  rue  des  Petits-Champs,  87  ; 

S*»  Un  autre  immeuble  sis  à  Paris,  rue  de  TEchiquier,  38,  et  rue  d'Ea- 
ghien.  39  ; 
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3®  Un  terrain  sis  à  Neuilly-sur-Seine,  53  et  55,  boulevard  Bineau,  sur 
lequel  a  été  construite  la  maison  de  retraite  Galignani  pour  cent  vieillards, 
suivant  les  prescriptions  du  testateur  ; 

4«  Trois  titres  de  rente  6  %  d'ensemble  70.000  fr.  (50.000  fr.+ 15.000  fr.+ 
6.000  fr.). 

Ces  70.000  francs  5  %  ont  été  réduits  en  4  1/2  à  63.000  francs. 

Sur  ces  63.000  francs' il  a  été  vendu  31.875  francs  de  rente  pour  faire 
face  aux  frais  de  construction  de  la  maison  de  retraite  Galignani,  en  sorte 
qu'il  n'est  resté  que  31.125  francs  de  rente  4  1/2  %. 

Ce  dernier  titre  a  été  atteint  par  la  conversion  du  4  1/2  %  en  3  1/2  % 
et  par  suite  réduit  à  24.209  francs. 

Deux  nouvelles  aliénations,  Tune  de  440  francs  de  rente,  l'autre  de 
259  francs,  ont  définitivement  réduit  ce  titre  à  23.510  francs  de  rente 
3  1/2  %y  le^uels  ne  s'élèvent  plus  qu'à  20.153  francs  par  suite  de  la  con- 
version du  3  1/2  en  3%,  mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  obiffre  de  rentes 
201  francs  acouis  avec  le  capital  ae  bonification  de  1  franc  par  3  fr.  50  de 
rente  3  1/2  alloués  par  la  conversion. 

Enfin,  sur  les  fonds  disponibles  de  la  fondation  il  a  été  acquis  diverses 
rentes  pour  constitution  d'un  fonds  de  réserve  s'élevant  à  ce  jour  à 
559  francs. 


SABATIER    (Marie-Jean-Baptiste-François) 

Décédé  en  son  domicile,  au  cbâteau  de  la  Tour-de-Farges 
commune     de     Lunel-Viel     (Hérault),     le     1^     décembre  1891 

D.  T.  —  Je  lègue. 

14**  A  la  maison  de  retraite  Galignani  à  Neuilly,  boulevard 
Bineau,  55,  pour  être  placés  et  dont  la  rente  servira  exclu- 
sivement à  donner  le  «  sou  de  poche  »  dont  parle  Maxime  Du 
Camp  dans  son  article  «  Deux  hommes  de  bien  »  de  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  du  15  juin  1890,  aux  pensionnaires  des  ca- 
tégories gratuites  désignées  par  l'Académie  des  Beaux-Arts 
de  préférence,  ou,  à  leur  défaut,  par  la  Société  des  Amis  des 
Sciences,  c'est-à-dire  à  de  vieux  artistes  ou  savants  pauvres; 
dix  mille  francs. 

Décret  du  16  décembre  1895. 

La  somme  légniée  a  été  employée,  en  principal  et  intérêts,  à  l'acbat  de 
deux  rentes  3  %,  l'une  de  12o  francs,  l'autre  ae  292  francs,  soit  au  total 
417  francs. 

Les  arrérages  de  ces  rentes  profitent  aux  vieillards  pauvres  de  la  fondation 
Galignani. 
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FONDATION  GRÉBAN   DE   PONTOURNY 


GRËBAN    DE    PONTOURNT    (Marie-Alphonse) 

Décédé  le  25  avril  1896,  à  Paris,  71,  rue  de  l'UniTersité 

et    TURQUET    (Jean-Baptiste) 

Domicilié  à  Ayilly,  commune  de  Saint-Liéonard, 
arrondissement  de  Senlis  (Oise) 

D.  —  Aux  termes  de  mon  testament  olographe  en  date 
26  octobre  1895,  M.  Marie-Alphonse  Gréban  de  Pontour 
décédé  à  Paris  rue  de  l'Université,  71,  le  25  avril  1896,  a 
les  dispositions  suivantes  : 

J'institue  pour  mon  légataire  universel  M.  Jean-Bapt 
Turquet,  mon  cousin,  demeurant  à  Avilly,  près  Senlis  (Oi 
et  je  lui  donne  tout  ce  qui  m'appartiendra  au  jour  de  n 
décès  en  meubles,  immeubles,  et  généralement  tout  ol 
quelconque,  à  la  charge  par  lui  d'exécuter  à  la  lettre  les  dis 
sitions  suivantes  que  je  fais  conformément  aux  recommaD 
tions  que  j'ai  reçues  de  ma  femme  et  qui  sont  mes  voloi 
expresses. 

Après  ma  mort,  Jean-Baptiste  Turquet  remettra. 

Jean-Baptiste  fondera  au  Pontourny  que  nous  avons  t 
jours  habité  avec  ma  femme  et  mes  fils  et  où  je  veux  m 
même  être  enterré  sous  la  chapelle  près  de  ceux  que  j'ai  t 
aimés  sur  cette  terre.  11  fondera,  dis-je,  soit  un  hôpital,  i 
maison  de  refuge,  une  école  à  son  choix,  mais  ce  qu'il  fondi 
devra  s'appeler  hôpital,  école  ou  asile  Saint-Joseph,  en  d 
moire  de  mon  cher  fils  Joseph.  Pour  cette  fondation,  outre 
domaine  de  Pontourny,  meubles  meublants,  animaux  et  géi 
ralement  tout  objet  qui  y  sera  le  jour  de  ma  mort  et  ton 
les  terres  qui  en  dépendent,  il  ajoutera  une  somme  de  qoa 
cent  mille  francs  à  prendre  sur  mon  portefeuille  (400.000  fr 
Dans  cette  fondation,  la  chapelle  devra  être  soigneusemt 
conservée  et  entretenue  en  bon  état,  nos  tombes  y  resten 
à  perpétuité  et  le  culte  catholique  devra  toujours  y  èi 
exercé.  On  dira  dans  la  chapelle  une  messe  par  semaine  p3 
les  morts  qui  y  sont  enterrés. 
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Seul  le  portrait  de  mon  fils  en  Saint-Cyrien  qui  est  dans  le 
salon  à  Paris  sera  envoyé  à  Pontourny  pour  être  joint  et  con- 
servé avec  tous  les  portraits  de  famille  par  l'œuvre  qui  aura  ^    ' 
été  fondée  dans  cette  propriété. 

En  exécution  de  ces  dispositions  testamentaires,  M.  Tar- 
quet,  légataire  universel  de  M.  Gréban  de  Pontourny  a  fait 
donation  entre  vifs  suivant  acte  devant  M"  Démanche  et  Morel 
d'Arleux,  notaires  à  Paris,  ladite  donation  acceptée  le  27  dé- 
cembre 1902  à  TAdimnistration  de  l'Assistance  publique  à  ?;< 
Paris  : 

1**  Du  domaine  de  Pontourny,  situé  sur  les  communes  de 
Beaumont-en-Verron  et  de  Chinon  (Indre-et-Loire),  d'une  con- 
tenance de  25  h.  79  a.  94  c,  comprenant  un  principal  corps  de 
bâtiment  avec  deux  autres  formant  annexe  en  retrait,  le  toui 
élevé  d'un  premier  étage  sur  rez-de-chaussée,  un  pavillon 
d'un  étage  avec  combles  récemment  construit  par  M.  Turquet, 
une  chapelle,  des  bâtiments  d'exploitation  agricole,  potager, 
orangerie,  serres,  enfin  des  terres,  prés  et  vignes  ; 

2"*  Des  meubles  meublants  et  objets  mobiliers  de  toute  na- 
ture  se  trouvant  dans  le  domaine  de  Pontourny  estimés  seize 
mille  six  cent  trente-cinq  francs  ; 

3**  D'une  somme  de  deux  cent  quarante  mille  francs,  formant 
avec  celle  de  cent  soixante  mille  francs  retenue  par  M.  Turquet 
pour  le  paiement  des  constructions  élevées  et  travaux  d'amé- 
nagement exécutés  par  lui  dans  ledit  domaine  ainsi  que  des 
frais  et  droits  de  mutation,  la  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  qu'il  a  été  chargé  par  M.  de  Pontourny  de  prélever  sur 
sa  succession  pour  la  fondation  de  l'asile  Saint-Joseph. 

Cette  donation  a  été  faite  aux  conditions  ci-après  : 

1*  L'Assistance  entretiendra  dans  le  domaine  de  Pontourny 
à  perpétuité  sous  le  nom  d'asile  Saint-Joseph,  un  asile  pour 
vieillards  de  Paris  ; 

2*  Elle  réglera  souverainement  tout  ce  qui  concernera  ie 
régime  dudit  asile,  les  conditions  d'admission  des  vieillards  et 
pourra  y  réserver  le  nombre  de  places  qu'elle  jugera  conve- 
nable pour  les  attribuer  à  des  vieillards  de  Paris,  moyennant 
une  redevance  à  payer  par  eux  pourvu  que  celle-ci  soit  tou- 
jours inférieure  aux  frais  de  séjour  desdits  vieillards  dans  le- 
dit asile  ; 

y  Les  dispositions  testamentaires  de  M.  de  Pontourny  ci- 
dessus  transcrites  relatives  à  la  conservation  des  portraits  de 
famille,  à  l'entretien  à  perpétuité  de  la  chapelle  et  des  tombes 
qui  y  existent  et  à  l'exercice  du  culte  catholique  seront  fidè- 
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lement  observées  par  T Assistance  publique  qui  fera  dire  cha- 
que semaine  une  messe  dans  la  chapelle  pour  les  aines  des 
personnes  qui  y  sont  inhumées  ; 

4°  La  dénomination  d'asile  Saint-Joseph  devra  être  placée  sur 
la  façade  principale  du  bâtiment  du  domaine  de  Pontourny  à 
l'époque  du  décès  du  testateur,  et  sur  la  porte  principale  d'en- 
trée desdits  bâtiments  sur  la  voie  publique  ; 

5**  La  somme  de  deux  cent  quarante  mille  francs  et  celle 
qui  pourra  être  donnée  ultérieurement  par  M.  Turquet,  comme 
restant  disponible  sur  les  cent  soixante  mille  francs  dont  il 
a  parlé  ci-dessus,  seront  placées  en  rentes  sur  l'Etat  dont  les 
arrérages  serviront  à  l'entretien  et  au  fonctionnement  de 
l'asile  Saint-Joseph  et  à  l'exécution  des  autres  conditions  de 
la  donation  ;  l'Assistance  publique  aura  la  faculté  de  prélever 
sur  les  revenus  de  la  fondation,  telle  somme  annuelle  qu'elle 
jugera  convenable  pour  lui  constituer  un  fonds  de  résene  ; 

6**  Enfin  l'Administration  de  l'Assistance  publique  pourra 
installer  d'autres  fondations  de  même  nature  dans  les  bâti- 
ments ou  sur  le  domaine  de  Pontourny,  mais  l'indication  de 
ces  fondations  ne  devra  être  placée  que  sur  les  bâtiments,  le 
nom  d'asile  Saint-Joseph  étant  exclusivement  réservé  à  la 
propriété  de  Pontourny. 

Arrêté  préfectoral  du  3  août  1900. 

Sur  la  somme  de  240.000  francs  recouvrée,  220.000  francs  ont  été  em- 
ployés à  l'acquisition  d'une  rente  de  6.593  francs.  Le  surplus,  soit  20.000  fr. 
ayant  été  réservé  pour  être  employé  avec  la  somme  qui  reste  à  verser  par 
M.  Turquet,  aux  travaux  d'aménagement  de  l'établissement.  L'asile  Stint- 
Joseph  qui  contiendra  provisoirement  45  lits,  est  destiné  par  l'Administn- 
tion,  d'accord  avec  M.  Turquet,  à  recevoir  des  jeunes  filles  ou  jeunes 
femmes  anémiées  ou  convalescentes,  atteintes  d'aucune  maladie  contagieuse. 

Les  personnes  qui  désireront  bénéficier  du  séjour  dans  l'asile  devront  être 
âgées  de  15  ans  au  moins  et  de  25  ans  au  plus,  travailler  habituellement  dms 
des  administrations,  magasins  ou  ateliers  parisiens  et  posséder  à  Park 
leur  domicile  de  secours. 
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FONDATION  V'  GUÉROULT 


V^*    GUÉROULT    (née    Anna-Rose    Mouret) 

Décédée  en  Bon  domicile,  à  Paris,  74,  avenue  de  Marigny,  le  19  février  1892 

(Testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du  16  octobre  1883 
déposé    à    M«    Blanchet,    notaire    à    Paris,    le    22    février    1892) 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 

Je  révoque  tous  testaments  ou  codicilles  antérieurs. 

Pour  faire  bien  comprendre  qu'elles  sont  mes  intentions,  je 
vais  d'abord  vous  donner  quelques  explications. 

A  force  de  travail,  d'ordre  et  d'économie,  je  suis  arrivée  à 
amasser  une  certaine  fortune.  Je  l'avais  fait,  non  pour  moi, 
qui  n'ai  jamais  eu  que  peu  de  besoins,  mais  pour  mon  cher 
fils  à  qui  j'espérais  pouvoir  la  laisser. 

Dieu  ne  l'a  pas  permis,  il  l'a  frappé  à  la  fleur  de  l'âge  d'une 
maladie  terrible. 

Je  lui  ai  prodigué  tous  les  soins,  je  n'ai  reculé  devant  au- 
cun sacrifice,  j'ai  pu,  je  crois,  apporter  quelques  soulagements 
à  ses  souffrances,  mais  je  n'ai  pu  le  sauver.  Dieu  l'a  appelé 
vers  lui  et  m'a  laissée  seule  sur  cette  terre. 

Pendant  le  cours  de  sa  cruelle  maladie,  j'ai  pu  me  rendre 
compte  de  la  triste  situation  de  ceux  qui,  atteints  de  la  même 
maladie,  n'ont  pas  les  ressources  suffisantes  pour  en  adoucir 
la  souffrance.  Le  but  que  je  m'étais  proposé  ne  peut  donc  plus 
être  atteint  ;  je  reste  avec  une  fortune  que  ne  recueillera  pas 
mon  pauvre  enfant,  et  il  me  semble  que  si  Dieu  m'a  frappée 
aussi  cruellement  en  m'enlevant  mon  fils  et  ne  permettant 
pas  que  je  lui  laisse  ma  fortune,  c'est  qu'il  a  voulu  que  cette 
fortune  fût  employée  à  secourir  des  fils  malheureux. 

C'est  dans  cette  pensée  que  je  fais  les  dispositions  sui- 
vantes : 

J'institue  l'Assistance  publique  de  la  Seine,  ma  légaluî 
universelle,  sous  les  conditions  suivantes  : 


"•À 


11  sera  fondé  par  cette  Administration  et  sous  le  nom  dik'î- 
pico  Augustin  Guéroult,  une  maison  où  ne  serrml  admis  que 
des  jeunes  gens  de  quinze  à  trente  ans,  atteints  de  la  malaiiir 
d(»  poitrine  ;  les  revenus  de  ma  maison  seront  appliqués  à  sul»- 
venir  aux  charges  de  cet  établissement  :  l'Assistance  publique 
louera,  soit  à  Paris,  mais  plutôt  dans  la  banlieue,  une  mai- 
son avec  jardin,  pour  y  établir  cet  hospice. 

Ma  fortune  ne  permettant  pas  d'acheter  un  terrain,  d  vcolv 
truire  un  hôpital  et  de  faire  face  ensuite  aux  charges  an- 
nuelles, c'est  pourquoi  je  pense  qu'il  vaudra  niieiL\  cm- 
mencer  par  louer  une  maison,  et  n'admettre  que  le  nombr»  de 
malades  que  mes  revenus  pourront  y  entretenir,  et  qui  idvi 
nécessairement  restreint. 

Je  ne  doute  pas  que  mon  exemple  soit  suivi  et  dans  ji-iî 
de  temps  j'espère  qu'on  pourra  faire  plus  grandement. 

Mon  mobilier  que  je  défends  de  vendre,  servira  à  niful'ir 
l'hôpital. 

Ma  maison  de  la  rue  du  Petit-Thouars,  10,  à  Paris,  ne  pouiu 
pas  être  vendue,  non  plus  du  moins  tant  que  ce  ne  sera  [ui^ 
nécessaire,  indispensable,  et  pas  vingt-cinq  ans  après  iiic:i 
décès. 

L'hôpital  sera  dirigé  par  des  sœurs  de  Charité  de  reli^Mii 
catholique,  de  préférence  de  Saint-Vincent-de-Paul  ;  il  n+^  srr;i 
admis  dans  cet  hôpital  que  des  jeunes  gens  très  honorabie?  ^^i 
de  religion  catholique. 

Les  admissions  seront  faites  d'un  commun  accord  entiv  ! 
directeur  de  l'Assistance  publique,  et  mes  exécuteurs  W<> 
mentaires. 

Décret  du  13  novembre  ISîKi. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 

lo  Un  iinnieuble  situé  à  Paris,  10.  rue  du  Petit-Thouars  ot  22.  rue  d»-  '.:> 
Corderio,  let^uel  existe  en  nature  et  dont  le  revenu  brut  est  do  IS.-^jOO  fraii;> 

2°  En  deniers  comptant;»  (soldo  du  compte  d'administration  de  ]a  suclt 
sien),  4.741  fr.  42  ; 

S°  l-no  action  de  la  Compagnie  d'assurances  c  Lo  Midi   »  (saus  valeur  : 

49  Deux  actions  de  la  Compagnie  d'assurances  c  I^a  Contiaucf  »  ; 

0°  Enfin  un  titre  do  rente  do  580  francs  3  %  grevé  de  T usufruit  do  M  6 
Chambino,  décédé  lo  5  mai  1808. 

Les  deux  actions  de  «  La  Confiance  »  ont  été  vendues  ;   rAdniiniî>traî  c 
a  de  plus  lecueilli  un  dividende  dans  la  liquidation  de  la  C'ompaKnio  i  I 
Midi   »,   ces  dividende  et   prix   de   vente   ont   été   emp lovés    à    l'achai   J^ 
34  francs  de  rente  3  %. 

La  fondation  Guéroult  est  encore  à  l'étude. 
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FONDATION   H/IRTMANN 


HARTMANN    (Albert) 

Décédé  à  Paris,  82,  rue  Taitbout,  le  21  janvier  1885 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  la  Ville  de  Paris  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  espèces  qui  lui  sera  fournie  par  pré- 
lèvement sur  l'actif  net  de  ma  succession. 

Je  veux  que  le  montant  de  ce  legs  particulier  soit  employé 
à  fonder  à  Paris  ou  dans  les  environs  un  asile  qui  portera  le 
nom  de  fondation  Albert  Hartmann,  où  Ton  entretiendra  le 
plus  grand  nombre  possible  suivant  les  ressources  de  ma  fon- 
dation, de  jeunes  garçons  pauvres  en  donnant  la  préférence 
aux  orphelins  qui  n'auraient  pas  déjà  été  recueillis  par  le  dé- 
partement de  la  Seine,  à  titre  d'enfants  assistés. 

Afin  de  rendre  ma  fondation  plus  économique,  je  consenti- 
rais à  ce  qu'on  y  annexât  d'autres  établissements  du  même 
genre  qui  pourraient  se  former  après  ma  mort. 

Pour  l'organisation  et  le  régime  intérieur  de  l'Etablisse- 
ment, je  m'en  rapporte  aux  lumières  de  M.  le  directeur  de 
r Assistance  publique,  agissant  de  concert  avec  mon  exécuteur 
testamentaire. 

J'institue  M.  Léon  Bellénien,  27,  rue  Bleue,  à  Paris,  mon 
exécuteur  testamentaire  avec  saisine. 

Décret  du  9  août  1887.  autorisant  la  Ville  de  Paris  à 
accepter  le  legs  de  500.000  francs  et  prescrivant  que 
la  fondation  à  créer  sera  administrée  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  janvier  1849. 

Le  legS)  déduction  faite  des  droits  de  mutation,  a  produit  en  principal 
et  intérêts  la  somme  de  446.056  fr.  65. 

La  Ville  de  Paris  a  acquis  une  rente  3  %  de  11.536  francs. 

Observation.  —  L'asile  Hartmann  a  été  annexé  à  Porphelinat  Riboutté- 
Vitallis,  à  Forses-les-Bains  (Seine-et-Oise),  le  prix  de  l'indemnité  à  payer  à 
Torphelinat  B^outté  pour  le  terrain  occupé  par  la  fondation  Hartmann 
a  été  fixé  à  10.000  francs. 
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La  Tille  de  Paris  çan&èrve  I&  propriété  du  legs  Gartimum,  m&k  rêm> 
bouree  à  rÀflsîstance  publitme,  sur  rémolumeBt  du  leg6,  l^a  frais  de  ™& 
tmctioiii  d'ameublement,  d  entretien,  etc.,  de  la  fondation,  en  coDiarmïté 
d^uD  arrêté  préfectoral  au  3  août  1901.  UAdmiuist  ration  de  rAsdxtiaci 
publique  avait  fait  édifier  un  bâtiment  pour  hogpitftlîser  20  enfants,  fiiîi 
fa  sniiinie  îi-tnur^?  par  le  testateur  4tant  insiiffieante»  il  fut  décidé  ^u  imt 
partie  des  rentea  serait  capitalisée  et  que  proyisoirement  dix  éSèTes  seole- 
ment  seraient  reçus. 

Cest  la  Ville  de  Paris  qvd  est  détentrice  des  arrérages  non  employés 
chaque  année. 

I/instruotion  et  l'éducation  des  orphelins  de  la  fondation  Hartmann  soit 
en  tous  points  semblables  à  celles  des  enfants  de  la  fondation  Biboiitt«< 
Vitallis.  Ils  suivent  les  mêmes  cours  et  mangent  dans  les  mêmes  réfecinm 
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FONDATION  LAMBRECHTS 


C'*'    LAMBRECHTS    (Charles-Joseph-Mathieu)  ;« 

ANCIEN   MINISTRE  DE  LA   JUSTICE   SOUS  LE   DIRECTOIBS  /j 

▲NCIBN    SÉNATEUR    SOUS    l'EMPIRE    ET    MEMBRE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉa  ;^; 

sors   LA   RESTAURATION,    POUR   LE    DÉPARTEMENT    DU    BAS-RHIN  ;  If^ 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  18,  rue  du  Cherche-Midi,  le  3  août  1823  "r^ 


(Testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du  8  mai  1823) 


'A 


D.  T.  —  Je  passe  maintenant  à  une  disposition  qui  m'est  -• 

inspirée  par  mon  affection  extrême  envers  cette  chère  France,  K*. 

à  laquelle  je  suis  depuis  si  longtemps  attaché,  que  je  regarde  '^''^ 

comme  la  première  nation  du  monde,  malgré  quelques  défauts 
dont  Tespèce  humaine  ne  saurait  être  exempte  ;  cette  France 
dont  les  habitants  sont  en  général  si  aimables,  si  spirituels, 
si  vaillants,  si  généreux.  Je  veux  donc,  autant  que  mes  petits  ; 

moyens  me  le  permettent,  laisser  quoique  pour  un  avenir  peu 
éloigné,  une  marque  de  cette  affection  par  une  petite  fondation'  \., 

à  laquelle  je  destine  les  biens  suivants. 

La  nue  propriété  de  ma  maison  située  18,  rue  du  Cherche-  '- 

Midi,  quatre  formes,  terres,  praires  et  bois  situés  près  de 
Louvain,  Royaume  des  Pays-Bas  (actuellement  royaume  de 
Belgique). 

Maintenant  voici  la  nature  de  la  petite  fondation  que  j'ai 
en  vue. 

Elle  sera  en  faveur  des  personnes  de  la  religion  protestante, 
soit  de  l'église  chrétienne  de  la  confession  d'Augsbourg,  soit 
de  l'église  chrétienne  réformée,  ce  que  je  dispose  parce  que 
les  catholiques  romains  sont  d'ailleurs  assez  favorisés,  car 
je  respecte  toutes  les  opinions  religieuses,  et  pour  le  témoigner 
plus  particulièrement,  je  charge  mon  héritier,  M.  D'Outrepont,  V 

de  payer  une  somme  de  deux  mille  francs  pour  un  prix  à  ; 

décerner  par  l'Institut  au  meilleur  ouvrage,  produit  dans  les 
deux  ans  qui  suivront  ma  mort,  sur  la  liberté  des  Cultes. 

Il  y  aura  pour  ladite  fondation  trois  administrateurs  parti- 
culiers qui  géreront  sous  la  surveillance  de  l'Administration 
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(les  Hospices  de  Paris  et  du  gouvernement,  lequel  décidtTdles 
difficultés  qui  pourraient  survenir,  touchant  la  régie  des  biens 
susdits,  et  touchant  les  frais  de  cette  régie. 

Les  Administrateurs  seront  :  T  Mon  exécuteur  testamentaire^ 
(M.  Delacroix,  et  après  lui  ou  à  son  défaut,  le  maire  ou  le  prin- 
cipal officier  municipal  du  10'  aiTondissenient,  sur  lequel  fst 
située  ma  maison  ;  2**  Mon  ami  M.  Boissart,  pasteur  de  TEgli^jt 
chrétienne  de  la  Confession  d'Augsbourg,  à  Paris,  et  à  s-:?[i 
défaut,  le  plus  ancien  pasteur  de  cette  église  ;  3**  M.  Momti. 
pasteur  de  l'Eglise  réformée  de  Paris,  et  à  son  défaut,  le  plus 
ancien  pasteur  de  cette  église. 

Ces  administrateurs  soumettront  à  l'approbation  du  goo- 
vernement,  un  règlement  pour  employer  de  la  meilleure  façon 
convenable  les  revenus  résultant  de  la  fondation  à  Tavantag* 
des  personnes  pauvres  de  la  religion  protestante,  par  exem- 
ple, pour  faire  apprendre  un  art  ou  un  métier  à  des  pami^ 
garçons  ou  à  des  pauvres  filles,pour  aider  et  encourager  «k- 
ouvriers  protestants  qui  se  distingueraient  dans  les  arts  et 
métiers,  pour  aider  les  enfants  dans  les  écoles  d'enseiguemenl 
mutuel,  pour  aider  des  personnes  malades  ou  infirmes,  p^iir 
établir  des  lits  à  l'Hôtel-Dieu  ou  dans  d'autres  hospices  de 
Paris  en  faveur  des  protestants  ;  enfin,  et  de  préférence  à 
tout  autre  emploi  pour  secourir  des  aveugles,  les  protestanis 
n'étant  plus  reçus  depuis  quelque  temps  à  rho.spiLe  de> 
Quinze-Vingts. 

Je  désire  même,  s'il  est  possible  qu'un  petit  refuge  pour  dr? 
aveugles  ou  autres  affligés  soit  établi  dans  ma  dite  maison  iK 
la  rue  du  Cherche-Midi,  18.  Au  reste,  je  m'en  rapporte  au  zêl'- 
qui  doit  animer  tout  bon  gouvernement  en  faveur  des  étaHl^- 
sements  d'utilité  publique,  et  j'entends  que  le  règlement  ap- 
prouvé par  lui  serve  de  base  et  de  règle  à  la  fondation,  m*m 
intention  étant  de  faire  une  disposition  avantageuse  à  l'Etat, 
et  particulièrement  à  la  Ville  de  Paris. 

La  fondation  ne  sera  mise  en  activité  qu'après  la  mort  du 
dernier  vivant  de  ceux  auxquels  j'ai  laissé  l'usufruit  de  ma 
maison  ;  jusqu'à  cette  époque,  les  revenus  provenant  Ar^ 
autres  biens  seront  appliqués  en  rentes  sur  l'Etat  ;  après  crttr' 
époque,  la  moitié  du  produit  net  de  la  fondation  sera  eiu- 
ployée  de  même  chaque  année,  afin  que  le  produit  aille  !«•«- 
jours  en  croissant,  et  qu'ainsi  la  fondation  s'améliore  au  lieu 
de  se  détériorer. 

Ordonnance  du  Roi,  du  17  décembre  1823. 

Kn  1852,  le  compte  de  cette  fondation  s'établissait  commo  suit  : 
Rente  principale  5  %  provenant  tant  du  produit  du  legp  que  de  la  capita- 
lisation faite  depuis  1827  de  la  moitié  des  revenus,  et  déauotion  faite-  àt 
Cl 72  francs  de  rente  provenant  de  la  vente  de  la  maison  rue  du  Cherciw^ 
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Midi,   no  18.   lesquels   avaient   été   aliénés,    ladite  rente  existant  au  21 

mars  1841,  ci 32.706     » 

Produit  de  la  capitalisation  de  1841  à  1848  inclus 6.596     i 

Produit  de  la  capitalisation  de  1848  à  1852 3.394     i 

Total 42.696     » 

Réduction  de  ces  rentes  5  %  en  4  1/2,  soit  un  dixième  en 
moins 4.270    i 

Reste 38.426     > 

Achat  en  1852  de  478  francs  de  rente  4  1/2 478     • 

38.903     1 

Depuis  cette  époque.  la  capitalisation  en  rentes  4  1/2  et  3  % 

a  été  continuée.  £n  1862,  les  rentes  4  1/2  ont  été  converties 

en  3  %  et  la  fondation  Lambrechts  a  supporté  de  ce  chef  une 

dépense  de  45.874  fr.  52  pour  paiejoient  ae  la  soulte.  v 

Les  caj)itaIisations  effectuées  depuis  la  date  ci-dessus  ont 

produit  jusqu'à  ce  jour  une  somme  totale  de  rentes  de 49.370     » 

En  1883,  une  rente  de  82  francs  avait  également  été  acquise 
aTeo  le  produit  du  remboursement  de  deux  bons  de  liquidation 
(Guerre  et  Ck)mmune),  ci 82     i 

Soit  en  rentes  3  % 88.365     » 

A  diverses  épooues,  la  capitalisation  a  été  moq()entanément  interrompue 

Sour  permettre  1  exécution  de  divers  travaux  et  pour  faire  face  aux  frais 
'achat  d'un  terrain  de  6.000  mètres  environ,  boulevard  Bineau,  à  Courbe- 
▼(rie,  réuni  à  la  fondation  en  1876. 

L'asile  Lambrechts  occupe  l'ancien  château  de  Courbevoie  (Seine),  acquis 
en  1844  moyennant  le  prix  de  105.050  francs  et  approprié  à  sa  destination 
mcïtuelle.  Cet  établissement  a  le  double  caractère  d'hospice  de  vieillards 
(20  lits  d'hommes  et  20  lits  de  femmes)  et  d'orphelinat  de  garçons  (70  lits). 
Ïjbb  enfants  sont  admis  à  7  ans  et  sortent  à  14  ans  pour  être  placés  en 
apprentissage. 


DUVAL    (Raoul)    et    M»«    DASSIER    (Henriette- 
Marie,    son    épouse) 

D"«    DASSIER    (Lucie--Caroline) 

Demeurant  à  Paris,  8,  rue  de  Presboursç 

•  DASSIER  (Julia-Augusta,  épouse  de  M.  DURAND 
(Victor-Eugène) 

Demeurant  à  Castres  (Tarn) 

M""*    DASSIER    (Adrienne- Amélie,    épouse    de 
M.   Georges  CONQUËRÉ    DE   MAUBRISON) 

Demeurant  à  Paris,  75,  boulevard  Haussmann 

Héritiers    de    feu    M.    DASSIER    (André-Auguste) 

DB  BON  VIVANT  BANQUISB,   DBMBUBANT  ▲  FABI8 

et    de    M*"*"    LABOUCHÈRE    (Louise-Hortense, 
son    épouse) 

D.  —  Donation  entre  vifs  suivant  acte  devant  Fould,  notaire 
à  Paris,  du  vingt-quatre  janvier  mil  huit  cent  soixante-cinq, 
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à  rAdministration  générale  de  l'Assistance  publique  à  Pai 
de  trois  cent  quatre-vingts  obligations  cinq  pour  cent  de 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  rAutriche,  aux  c> 
ditions  suivantes  : 

r  Faire  profiter  exclusivement  de  ladite  donation  l'a 
Lambrechts,  sis  à  Courbevoie  (Seine)  ; 

2*  Créer  sous  le  nom  de  salles  Dassier,  deux  nouvelles  sa 
dans  rétablissement  dont  il  s'agit,  l'une  pour  les  femii 
l'autre  pour  les  hommes  ; 

3*  Les  enfants  de  M.  et  Mme  Dassier  auront  toujours 
droit  de  préférence  pour  la  présentation  de  deux  lits  dans  i 
cune  des  salles  ; 

4"*  Les  obligations  données  seront  inaliénables  ainsi  que 
rentes  3  %  à  percevoir  du  remboursement  par  suite  d'an 
tissement  desdites  obligations. 

Arrêté  préfectoral  du  20  avril  186.5. 

Dotation  de  la  fondation  :  380  obligations  de  la  Compagnie  des  < 
mins  de  fer  Sud-Lombards  5  %, 

En  1877.  28  obligations. sont  sorties  au  tirage  et  le  capital  remboi 
Boit   13.982  fr.  10,   a  été  employé  à  Tachât  d'une  rente  3  %  de  616  in 

Bestent  donc  352  obligations  Sud-Lombards. 

Les  revenus  de  ce  legs  sont  spécialement  affectés  à  Tasile  Lambre< 
dont  ils  ont  i>ermi8  d'augmenter  le  nombre  des  lits. 


D"«    GREYS    (Louise-Catlierine) 

Décédé  en  son  dopiicile,  à  Boulogne-sur-Seine  (Seine),  10,  Chaussée  du  P( 
le  10  septembre  1884 

(Testament  authentique  reçu  le  27  août  1884,  par  M«  DanTin, 
notaire  à  Boulogne-sur-Seine 

{''--  D.  T  . —  Je  lègue  à  Catherine-Elisabeth  Greys,  veuve  Richa 

;r'::  demeurant  à  Tasile  Lambrechts,  à  Courbevoie,  l'usufruit  d'i 

'*^'  somme  de  dix  mille  francs  sa  vie  durante  et  à  Tasile  U 

t''  brechts  la  nue  propriété  de  cette  même  somme  pour  y  fom 

K  des  lits  en  mon  nom. 


Je  lègue  le  surplus  de  ce  que  je  posséderai  à  l'asile  La 
brechts  de  Courbevoie  à  la  charge  d'entretenir  ma  tombe 
perpétuité  et  je  l'institue  mon  légataire  universel. 

Décret  du  26  décembre  1890. 
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Mme  Vve  Richard,  rusufruitière,  est  décédée  à  l'asile  Lambrechte  le 
4  avnl  1889. 

Par  suite  d'insuffisance  d'actif  de  la  succession,  le  legs  universel  est 
devenu  caduc  et  il  a  été  attribué  à  l'Administration,  à  la  suite  d'une  con- 
"teibution  ouverte,  une  somme  de  1.175  fr.  35  pour  le  remploi  de  son  legs 
de  10.000  francs. 

Cette  somme  a  été  emploviée  à  l'achat  d'une  rente  3  %  de  34  francs, 
qui  profite  à  l'asile  Lambrechts  chargé  de  l'entretien  de  la  sépulture. 
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FONDATION    LENOIR-JOUSSERAN 


V^*    LENOIR    (née    Marie-Aspasie     Jousserani 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paris,  24,  rue  Caumartin,  le  4  mars  b 

(Testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du  9  février  1872,  déposé  a  M 
notaire  à  Faris,  les  4  et  o  mars  1874) 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 

J'institue  pom*  ma  légataire  universelle  rAssistanct*  | 
que  de  la  Ville  de  Paris,  à  la  charge  par  elle  d'exécut" 
legs  ci-après. 

Le  prcget  dès  longtemps  arrêté  de  mon  mari  et  do 
était,  n'ayant  pas  d'enfants,  de  consacrer  après  nmi 
grande  partie  de  notre  fortune  au  soulagement  des  m; 
reux,  ma  volonté  formelle  est  d'accomplir  le  but  quv 
nous  étions  toujours  promis. 

En  conséquence,  l'Assistance  publique  devra  dans  h 
bref  délai,  et  après  avoir  acquitté  tous  les  legs  insrri 
présent  testament,  et  ceux  qu'il  me  plaira  de  faire  plus 
réaliser  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  que  je  |n«: 
rentes  sur  TEtat,  actions  de  la  Banque,  actions  et  obii^^ 
de  chemins  de  fer,  argenterie,  diamant,  bijoux,  caiiu' 
bleaux,  marbres,  objets  d'arts  autres  que  ceux  légués  pa 
au  musée  du  Louvre,  voitures,  chevaux,  harnais,  ca\ 
généralement  tout  ce  qui  ccmiposera  son  legs  unîverstl: 
la  somme  totale  et  les  intérêts  que  produira  le  nmrita 
son  legs,  l'Assistance  publique  devra,  suivant  ma  volontù 
der  dans  le  département  de  la  Seine,  un  hospice  i[ui  p' 
le  nom  de  Lenoir-J^ousseran,  et  qui  sera  uniquement  c«»i 
à  recueillir,  nourrir  et  habiller  et  soigner  les  vieillanN 
gents  ou  infirmes  des  deux  sexes. 

L'hospice  achevé,  soit  par  une  construction  entière,  s»» 
un  bâtiment  achevé  et  approprié  à  cet  effet,  le  montant 
tal  libre  du  legs  que  je  fais  à  l'Assistance  publique,  sen 
ployé  en  rentes  sur  l'Etat  français,  immobilisées,  incessil» 
insaisissables,  et  les  revenus  serviront  à  l'entretien  et  au 
soins  de  cet  Etablissement. 


FONDATION  LENOIR-JOUSSERAN  647 

L'Assistance  publique  fondra  cet  hospice  dans  les  environs 
de  Paris  et  dans  tel  lieu  qu'il  lui  paraîtra  le  plus  favorable. 

Je  m'en  rapporte  à  elle  pour  qu'il  soit  installé  dans  les  meil- 
leures conditions,  mais  sans  luxe  d'aucun  genre  et  avec  le 
moins  de  frais  possible.  Elle  choisira  des  personnes  parfaite- 
ment honnêtes  pour  l'administrer.  Enfin  elle  s'efforcera  de  ré- 
server le  plus  de  revenus,  afin  d'y  recevoir  un  plus  grand 
nombre  d'indigents. 

Décret  du  7  juin  1875. 

L'Administration  a  recueilli  dans  cette  succession  : 

1^  £n  deniers  comptants,  solde  du  compte  d'administration,  la  somme 
de    152.669  95 

2^  En  valeurs  : 

1.500  francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat,  ci 1.500     » 

750  francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat 750     » 

419  francs  de  rente  4  1/2  sur  l'Etat  (souite  payée  par  l'Admi- 
nistration pour  la  conversion  en  3  %) 419     » 

240  francs  de  rente  4  1/2  sur  l'Etat,  grevés  de  deux  usufruits 
éteints  en  1883  et  1891  (souite  payée  par  l'Administration  pour 
la  conversion  en  3  % , 240     » 

45.700  francs  de  rente  5  %,  réduits  d'abord  en  1883  en  4  1/2 
à  41.130  francs,  puis  en  1893  en  3  1/2  à  31.990  francs,  ci 31.990     » 

100  actions  de  la  Banque  de  France. 

915  obligations  de  500  francs  3  %  des  Chemins  de  fer  d'Or- 
léans sur  lesquelles  200  ont  été  remboursées. 

340  obligations  même  nature  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  sur 
lesquelles  100  ont  été  remboursées. 

3®  En  immeubles  : 

Quatre  nropriétés  situées  àJParis,  24,  rue  Caumartin  ;  19,  rue 
I>uphot  ;  28,  boulevard  des  Capucines  et  34,  Galerie  Montpen- 
sier,  au  Palais-Royal. 

Une  maison  de  campagne  à  Ris-Oraneis  (Seine-et-Oise). 

Ces  diverses  propriétés  ont  été  aliénées,  et  les  prix  de  ventes 
ont  été  employés  à  l'achat  de  rentes  3  %.  Ces  rentes,  après 
prélèvement  des  capitaux  joints  à  ceux  précédemment  recouvrés 
tant  du  solde  du  compte  d'administration  que  des  revenus 
capitalisés,  du  remboui*sement  de  valeurs  amorties,  ventes  de 
rentes,  etc.,  nécessaires  pour  l'achat  du  terrain  cédé  par  l'hos- 
pice Saint-Michel  à  la  fondation  Lenoir-Jousseran  et  les  frais 
de  construction,  d'ameublement,  etc.,  de  l'hospice,  s'élèvent 
aujourd'hui  à  96.818     > 

A  ce  chiffre  il  j  a  lieu  d'ajouter  une  rente  acquise  en  1900 
avec  des  fonds  disponibles,  de 7.984     » 

Soit  au  total 139.701     » 

Il  a  été  prélevé  sur  ces  rentes 10.000     » 

pour  être  capitalisés  et  constituer  un  fonds  de  réserve  à  cette 
fondation.  Cette  capitalisation  s'élève  à  15.593  francs  de  rente. 

Reste  donc 129.701     r> 

Mais  la  réduction  en  3  1/2  a  atteint  la  rente  de  31.990  francs 
ci-dessus,  laquelle  convertie  en  3  %,  n'est  plus  que  de  27.420  fr. 
soit  une  réduction  de  revenus  de  4.570  francs 4.570     » 

Reste  en  rentes  3  % 125.131     • 

Depuis,  une  nouvelle  rente  de 274     » 

a  été  achetée  avec  le  capital  de  bonification  de  1  franc  par 
3  fr.  50  de  rente  3  1/2  alloué  par  la  conversion. 

Total  en  3  % T25.405     » 
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Sur  cette  dernière  rente  de  274  francs  on  prélève  les  frais  dVntretieu 
annuel  de  la  tombe  de  la  fondatrice,  soit  25  francs. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  l/hospice  Lenoir-Jousseran  a  été  construit 
à  Saint-Mandé  (Seine),  avenue  Victor-Huso,  sur  un  terrain  dépendant  de 
la  fondation  Boulard  (Hospice  Saint-Michel).  Le  nombre  des  lits  est  de  196  : 
les  vieillards  qui  les  occupent  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  et  oonditioni 
d'admission  que  celles  exigées  des  autres  administrés  des  grands  hospica. 


V^^     DAGNAN    (née     Maria     Heysward,      veuve    en 
^;%  l'"    noces    de    Varaigne    et    en    2™~    noces) 

(i^;  ;.  Décédée  en  son  hôtel,  à  Paris,  18,  rue  Vézeley,  le  30  mai  1881 

s»'  ■  '  ■. 

J.-^  (Testament  olographe  du  26  avril  1881,  déposé  à  M«  Le  VDlain, 

:.*J  notaire  à  Paris) 

D.  T.  —  La  liquidation  de  tous  mes  biens  étant  faite  par 
les  soins  de  M.  Boinod,  mon  exécuteur  testamentaire  avec  sai- 
sine, et  les  legs  du  testament  étant  remis  à  qui  de  droit,  le 
surplus  de  ma  succession  sera  réparti  en  secours  charitables, 
lits  d'hôpital,  Société  centrale  de  Sauvetage  des  naufragés, 
de  Secours  mutuels  de  Paris,  Caisse  des  écoles,  etc.,  suivanl 
les  inspirations  de  M.  Boinod. 

Décret  du  4  avril  188Û. 

En  vertu  d'un  acte  de  liquidation  de  cette  succession  devant  M*  Le  Xû- 
lain,  notaire  à  Paris,  il  a  été  attribué,  notamment  à  F  Administration,  par 
M.  Boinod,  avec  le  concours  et  l'assentiment  des  héritiers  de  Mmtî  Vre 

jijl^^  Dagnan  : 

^*T  Une  somine  de  300.000  francs  affectée  à  la  création   de   lits  d'hospice. 

jC^:  Ces  lits  ont  été  fondés  ainsi  qu'il  suit  à  l'hospice  Lenoir-Jousseran. 

-^vi'  Il  a  été  prélevé  tout  d'abord  27.500  francs  pour    les    frais    de    premier 

>-'^.  '  établissement  de  11  lits  à  raison  de  2.500  francs  par  lit.  Sur  cette  somine, 

l)-  15.000  francs  ont  été  affectés  à  l'achat  de  471  Trancs   de  rente  3  %  qui 

:•/-  profitent  à  la  fondation  Lenoir-Jousseran. 

r^^/  Deux  sommes,  l'une  de  120.546  fr.  55,  l'autre  de  105.563  fr.  70  ont  été 

f ,/  ■  employées  à  l'achat  de  deux  rentes  sur  l'Etat,  de  3.900  francs  et  3.600  frwirt. 

y''  soit  au   total    7.500    i 

Une  autre  somme  de  24.142  fr.  85  a  servi  à  l'achat  d'une  rente 

'j'  à  capitaliser  provisoirement,  de 721    i 

Soit  au  total 8.221    . 

^  ';  La  dotation  d'un  lit  à  Lenoir-Jousseran,  étant  de  650  francs, 

soit  pour   12  lits 7.800    » 

L   .  Il  reste  une  rente  de 421    » 

^.' .  Mais  à  ce  chiffre  il  y  &  lieu  d'ajouter  le  produit  de  la  capita- 

^  .;  lisation  de  la  rente  ci-dessus  de  75l  francs,  soit 225   » 

f  ■ .  ~~" 

r  _  Ce  qui  donne  un  chiffre  de 646    « 

'  ■  D'autre  part,  sur  le  reliquat  en  principal  et  intérêts  des 
^  .300.000  francs,  deux  sommes,  l'une  de  12.064  fr.  70,  TaSitre  de 
10.558  fr.  15,  ont  servi  à  l'achat  de  deux  rentes,  la  j^remière  de 
•;  390  francs,  la  seconde  de  360  francs,  soit  au  total  750  francs  à 
capitaliser  pour  constituer  le  fonds  de  réserve  des  12  lits  fondés  ; 
nais  la  rente  à  capitaliser  devant  être  de  65  francs  par  lit,  soit 
pour  12  lits,  de  780  francs,  la  différence,  soit  30  francs  de  rente, 
est  prélevée  sur  la  rente  de  624  francs  à  capitaliser  provisoirement 
pour  la  fondation  d'un  treizième  lit,  ci 50   i 

Reste  donc  à  capitaliser  provisoirement 616  j 
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Quant  à  la  capitalisation  du  fonds  de  réserve,  elle  s'élève  à  ce  jour,  y 
compris  les  30  francs  ci-dessus,  à  1.166  francs  de  rente. 

Nota.  —  Dans  la  même  succession,  il  a  été  attribué  par  M.   Boinod 
ÔO.OOO  francs  à  l'œuvre  des  Enfants  moralement  abandonnés.  Cette  somme 


oessaire. 


4 


.V 

.«^ 
ki 


n 


À,V^ 


650  LES  GRANDES  FONDATIONS 


f-.'- 


V 


^'•^.' 


FONDATION   LEPRINCE 


V^^    LEPRINCE    (Louis-François,     née     Martine- 
^;^.  FéUcité    PaiUard-Delorme) 

rj;  ;  Demeurant  à  Paris,  59,  rue  Saint-Dominique,    au   Gros-Caillou 

^  D.  —  Par  acte  passé  les  seize  et  vingt-trois  janvier  mil  huit 

^^  cent  soixante-dix-huit,  devant  M*"  Champion  et  Hubert,  no- 

taires à  Paris,  Mme  veuve  Leprince,  ayant  connaissance  des 
intentions  bienfaisantes  de  M.  Leprince,  son  défunt  mari, 
(pour  les  pauvres  infirmes,  les  vieillards  et  les  malades  des 
deux  sexes  du  quartier  du  Gros-Caillou  à  Paris) ,  et  voulant  les 
réaliser,  a  fait  donation  entre  vifs  pure  et  simple  et  irrévo- 
cable à  l'Administration  générale  des  Hospices  civils  de  Paris, 
pour  être  employé  conformément  à  ce  qui  sera  ci-après  ex- 
pliqué 

1°  D'une  maison  située  à  Paris  rue  de  Grenelle-Saint-Ho- 
noré,  45  ; 

2**  D'une  créance  de  neuf  mille  francs,  montant  d'une  obli- 
gation souscrite  :  T  par  M.  Antoine-Marie  Peyre  et  Mme  Thé- 
rèse-Charlotte Pankoucke,  son  épouse  ;  2**  par  M.  Antoine-Jo- 
seph Leprêtre  et  Mme  Marie-Jeanne  Filliette  ;  ces  neuf  mille 
francs  productifs  d'intérêts  à  raison  de  5  %  avec  jouissance 
du  1"  avril  1817  ; 

S""  D'une  rente  de  quatre  mille  cinq  cents  cinquante  francs 
cinq  pour  cent  avec  jouissance  du  22  mars  1817. 

L'Administration  hospitalière  devra  disposer  de  tous  ces 
objets  de  la  manière  qu'elle  jugera  la  plus  utile  aux  pau\Tes 
infirmes,  aux  vieillards  et  aux  malades  des  deux  sexes  du 
quartier  du  Gros-Caillou  à  Paris,  Mme  Leprince  déclarant  s'en 
rapporter  à  la  sagesse  de  ladite  Administration  sur  le  mode 
d'appliquer  le  revenu  des  objets  donnés  aux  infirmes  vieillards 
et  malades. 

Par  acte  passé  devant  les  mêmes  notaires,  les  seize  et  dix- 
neuf  mars  mil  huit  cent  vingt-quatre,  Mme  veuve  Leprince. 
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voulant  ajouter  à  la  donation  entre  vifs  ci-dessus,  a  fait  do- 
nation pure  et  simple  et  irrévocable  à  l'Administration  des  hos- 
pices : 

r  D'une  rente  de  deux  mille  francs  cinq  pour  cent  avec 
jouissance  du  vingt-deux  mars  mil  huit  cent  vingt-trois  ; 

2''  D'une  rente  de  deux  mille  francs  cinq  pour  cent  dont  Ma- 
dame Leprince  s'est  réservé  l'usufruit  sa  vie  durant. 

L'Administration  hospitalière  devra  disposer  de  ces  quatre 
mille  livres  de  rente  comme  elle  le  jugera  convenable  en  fa- 
veur des  pauvres  infirmes,  des  vieillards  et  des  malades  des 
deux  sexes  du  quartier  du  Gros-Caillou. 

Enfin  cette  donation  est  faite  à  la  charge  par  ladite  Admi- 
nistration des  Hospices  de  payer  annuellement  à  chacun  des 
époux  Bruant,  admis  à  l'Hospice  des  Ménages,  une  pension 
de  deux  cents  francs. 

Ordonnance  royale  du  12  novembre  1817. 

La  propriété  donnée  par  Mme  Leprince,  connue  sous  le  nom  de  Salle  de 
la  Redoute  (aujourd'hui  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n^  35),  fait  toujour» 
partie  du  domaine  hospitalier;  elle  est  louée  à  la  Ville  de  Paris  moyen- 
nant 10.000  francs  par  an. 

Les  trois  rentes  o  %  d'ensemble  8.550  francs,  ont  été  réduites  en  4  1/2^ 

puis  converties  en  3^  après  paiement  de  la  soulte  a 7.695     » 

^  lia  créance  de  9.000  francs  a  été  employée  en  principal  et  inté- 
rêts à  l'achat  de  trois  rentes  5  %  de  219  francs  chacune,  soit 
657  francs,  réduites  en  4  1/2,  puis  converties  en  3  %  après  paie- 
ment de  la  soulte,  à 591     » 

Une  nouvelle  rente  5  %  de  600  francs  a  été  acquise  en  1842  avec 
des  fonds  disponibles  de  la  fondation  ;  cette  rente  a  également  été 
réduite  en  4  1/2,  puis  convertie  en  3  %  après  paiement  de  la 
soulte   à    540     » 

Enfin,  le  23  mars  1843.  un  sénéreux  anonyme  a  remis  à  l'Ad- 
ministration une  somme  de  1?000  francs  en  faveur  des  pauvres 
admis  à  l'hospice  Leprince.  Cette  somme,  conformément  à  un  avis 
du  Conseil  cenéral  aes  hospices,  du  29  mars  1843,  a  été  employée 
à  l'achat  aune  rent-e  5  %  de  41  francs,  réduite  en  4  1/z,  puis 
convertie  en  3  %  après  paiement  de  la  soulte  à 37     » 

En  1854  et  1869,  il  a  été  acquis  deux  rentes  3  %,  l'une  de 
169  francs,  l'autre  de  400  francs,  soit  569  francs,  avec  des  fonds 
disponibles   569     » 

Total 9.482     » 

Les  revenus  de  cette  donation  ont  été  accumulés  et  employés  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  30.000  francs,  à  la  construction,  aans  la 
maison  de  secours  du  quartier  du  Gros-Caillou,  d'un  bâtiment  destiné  à  re- 
cevoir des  pauvres  vieillards  et  malades  des  deux  sexes  justifiant  d'une 
résidence  sans  interruption  d'au  moins  six  ans  dans  ledit  quu^ier,  en  at- 
tendant leur  admission  dans  les  hospices.  Ces  vieillards  doivent  être  âgés 
d'au  moins  70  ans  et  atteints  d'infirmités  les  empêchant  de  se  livrer  à 
aucune  espèce  de  travail.  Ils  sont  désignés  par  le  Bureau  de  bienfaisance 
du  7^  arrondissement.  Le  nombre  des  lits,  primitivement  de  20,  s'élève 
aujourd'hui  à  30  par  suite  de  l'augmentation  dea  revenus  de  la  fondation  ; 
sur  ce  dernier  chiffre,  15  lits  sont  attribués  aux  hommes  et  15  aux  femmes. 
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V"    BOURGEOIS    {née    Marguerite-Ursule 
Goutussler) 

Décédée  A  Savijïiiy-^ur-Orgc*  (Seine^ct-OIs@),  le  16  janvier  lSo9 

D-  T.  ^  Je  lègue  à  Mûie  Moriu,  ma  nièce,  la  jouissance  |mi 
dant  sa  vie  et  à  partir  de  iiKiii  décès,  (Fuiie  rente  annuelle  r\ 
perpétuelle  de  trois  cents  francs,  et  je  lègue  a  THospief^  iti*^ 
vieillards  sis  a  Paris  au  Grus-CailUïu,  dit  hospice  Leprinee 
le  capital  de  cette  rente  ainsi  que  les  arrérages  qui  en  n'ur- 
ront  à  partii-  du  joui-  du  déeès  de  Mme  Moriii,  ma  dite  nièîi. 
lequel  capital  sera  de  six  mille  francs. 

Décret   du  2  septembre   18-"»9. 

Les  droits  de  mutation  ont  réduit  le  capital  de  (i.OOO  francs  à  5.406  fraur- 
Cette  somme  a  servi,  jusqu'à  concurrence  de  5.371  fr.  34,  à  racquisriiio 
d'une  rente  3  %  de  240  francs  au  nom,  pour  l'usufruit,  de  M*  Morin,  «=t 
pour  la  nue  propriété,  de  l'Administration. 

L'usufruitière  étant  décédée  le  16  octobre  1868,  la  rente  d«  240  frari-^ 
appartient  en  pleine  propriété  à  l'Hospice  Leprince.  Mais  comme  le  décrt* 
d'autorisation  a  prescrit  la  capitalisation  du  dixième  à  perpétuité,  il  *!>' 
prélevé  annuellement  sur  cette  rente  24  francs  dont  la  capitalisation  a 
produit  à  ce  jour  un  chiflFre  total  de  rente  de  57  francs. 


D—    DE    PËRIGORD 
(née    Appoline-Marie    de    Choiseul) 

D.  —  Par  acte  du  quinze  mai  mil  huit  cent  cinquante-deux, 
devant  M*  Defresne,  notaire  à  Paris,  Mme  la  duchesse  «1» 
Périgord  a  fait  donation  entre  vifs  à  TAdministration  de  V\<- 
sistance  publique. 

r  D'une  rente  trois  pour  cent  de  cinq  cents  francs,  d"un  ca- 
pital de  mille  trois  cents  francs  pour  dotation  et  frais  de  pn- 
mier  établissement  d'un  lit  qu'elle  a  déclaré  fonder  à  per- 
pétuité à  riiospice  Leprince  en  faveur  d'un  indigent  de  l'un 
ou  Tautre  sexe,  A  désigner  par  elle  ou  par  ses  héritiers  et  a 
choisir  parmi  les  habitants  de  la  paroisse  Saint-Pierre  ^n 
Sainte-Valère  et  plus  tard  de  Sainte-Clotilde,  pourvu  qu'il  fut 
domicilié  dans  la  circonscripti(m  du  quartier  dos  Invalides 
Les  personnes  appelées  successivement  a  occuper  le  lit  devront 
se  conformer  aux  règlements  intérieurs  de  l'hospice  et  remplir 
les  conditions  voulues  par  les  règlements  de  l'Assistance  pu- 
blique. 

Il  est  aussi  stipulé  audit  acte  que  dans  le  cas  où  des  circons- 
tances ultéreures  ne  permettraient  plus  à  l'Administration  d'en- 
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tretenir  à  perpétuité  les  indigents  à  l'hospice  Leprince,  la  fon- 
dation faite  par  la  duchesse  de  Périgord  sera  transférée  à 
l'hospice  des  Incurables. 

Décret  impérial  du  4  mars  1853. 

L'Administration  a  reçu  1.300  francs  pour  fiais  de  premier  établissement 
du  lit  fondé  et  500  francs  de  rente  3  %  pour  sa  dot.  Les  revenus  de  cette 
rente  sont  attribués  à  la  fondation  Leprinoe  où  le  lit  a  été  fondé. 


POINBŒUF    (Charles-Alexandre)    dit    Ruelle  ,     :  '<^^ 


Décédé  à  Paris,  16,  rue  de  la  Sourdière,  le  25  février  1849 
(Testament  du  8  février  1849) 

D.  T.  —  Art.  5.  —  Je  donne  et  lègue  l'usufruit  de  la  maison 
que  je  possède  à  Paris,  rue  de  Grenelle- Saint-Germain,  164, 
à  mon  ami  Gustave-André  Benoist,  demeurant  à  Paris  rue  d'As- 
sas,  5,  et  à  Mme  Elise  Rouvray,  son  épouse,  leur  vie  durant  et 
celle  du  survivant  d'eux. 

Art.  6.  —  Je  charge  les  légataires  de  ma  maison,  rue  de 
Grenelle-Saint-Germain,  164,  de  servir  et  payer  à  Mme  Werber, 
sa  vie  durant,  deux  mille  francs  de  rente  viagère  sur  les  trois 
mille  francs  de  rente  à  elle  dû  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Ces  deux  mille  francs  devront  être  assurés  aux  frais  de  ma 
succession  par  une  hypothèque  sur  ladite  maison  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-Germain, 164. 

Ces  deux  mille  francs  de  rente  viagère  seront  servis  par  M.  et 
Mme  Benoist  et  le  survivant  d'eux  tant  que  durera  leur  usu- 
fruit et  après  l'extinction  de  cet  usufruit,  ils  seront  servis  par 
l'hospice  Leprince,  légataire  ci-après  de  la  nue  propriété. 

Art.  7.  —  Je  donne  et  lègue  la  nue  propriété  de  ladite  mai- 
son rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  164,  à  l'hospice  fondé  en 
1819  par  M.  le  Prince,  au  Gros-Caillou,  lieu  de  ma  naissance, 
pour  y  réunir  la  jouissance  au  décès  du  survivant  de  M.  et  Ma- 
dame Benoist  à  qui  j'en  ai  légué  l'usufruit  en  l'article  précé- 
dent, à  charge  par  ledit  hospice  du  service  des  deux  mille 
francs  de  rente  viagère  sus  énoncés,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
encore  dus  à  Mme  Werber,  lors  de  l'extinction  dudit  usufruit. 

Suivant  procès- verbal  dressé  par  M«  Potier,  notaire  à  Paris,  M.  Prieur 
a  été  déclaré  adjudicataire  de  rimmeublc  légué  en  nue  propriété  à  Thospice 
Leprince,  moyennant  le  prix  principal    de    130.000   francs.    Sur    ce    prix. 
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90,000  francs  ont  été  employés  à  l'accjutaition  d*une  rent*  d«....„ 
3  %  dont  leâ  arréragea  ont  été  pajéa  à  Mme  Yye  B^noist  jiisqu^»u 
6  lévrier  1883.  date  de  son  deeès.  M^  Prieur  avait  coneerre  but 
son  prii:  40.060  franca  dont  il  ^layait  left  intérêts  à  5  %,  «oit 
2.0OO  francs  k  Moie  Werber,  représentant  le  montant  de  a&  rente 
viagère.  Celle-ci  est  décédée  en  1875  ;  M.  Prieur  a  sollicité  de^  dé- 
lais pour  se  libérer  définitivement  ^t  a  continué  à  payer  à  l'Ad- 
ministration  les  intérêts  à  6  %  de  la  somme  de  40.Ù0U  francs  res- 
tant due  sur  son  prix  d'acquisition.  Ce  n'est  que  le  9  juin  1894 
que  le  paiement  a  eu  lieu  et  a  permis  l'achat  d'une  rente  3  %  de... 

Total  en  rentes 

dont  les  revenus  profitent  à  la  fondation  Leprinoe. 


1.187 
5.115 
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MOIANA    (Emmanuel-Antoine) 

OHSYALIBIt  DB  LA  LEGION   D'HONNEUR 

Domicilié  à  Paris,  4,  rue  Le  Peletier 

Décédé  en  son  château  d'Hermières  (Seine-et-Marne),  le  27  décembre  1876 

(Testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du  3  mars  1872,  déposé  pour  minute 
à  M«  Schelcher,  notaire  à  Paris,  le  28  décembre  1876) 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  par  ces  présentes  à  titre  de  legs 
particulier. 

lO""  Je  lègue  à  la  Ville  de  Paris,  une  somme  de  un  million  de 
francs  qui  sera  employée  moitié,  soit  cinq  cent  mille  francs 
pour  la  construction  d'Un  hôpital  et  l'autre  moitié  en  achat 
de  rentes  sur  l'Etat,  afin  de  doter  cet  hôpital  du  revenu  né- 
cessaire pour  son  organisation  et  ses  dépenses  annuelles. 

Je  désire  que  cet  hôpital  porte  mon  nom  et  qu'il  reçoive 
de  préférence  des  pauvres  femmes  malades  ou  indigentes. 

Mes  exécuteurs  testamentaires  voudront  bien  se  concerter 
avec  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour  choisir  l'endroit  le  plus 
convenable,  pour  que  cette  œuvre  fasse  le  plus  de  bien  pos- 
sible, c'est  la  mon  vœu  le  plus  ardent. 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  23  août  1877. 

Somme  versée  par  les  héritiers  Moîana  et  par  l'exécuteur  testamentaire 
au  receveur  municipal  de  la  Ville  de  Paris  en  principal  et  intérêts 
1.149.181  fr.  16. 

Il  a  été  acquis,  avec  les  500.000  francs  ci-dessus  indiqués  par  le  testateur, 
une  première  rente  3  %  de 18,044     > 

Puis,   avec  les  arrérages  disponibles,   cinq  autres  rentes  de 
332  fr.-»-170  fr.+316  fr.-»-176  fr. -1-183  fr.  = 1.177     . 

Deux  autres  rentes,  Tune  de  10.663  fr.,  Tautre  de  69  fr.,  soit.     10.732     > 
ont  de  nouveau  été  achetées  avec  le  solde  du  legs,  tant  en  arré- 
rages de  rentes  qu'en  intérêts  et  en  capital  après  le  paiement  des 
travaux  de  construction  du  pavillon  Moîana  et  des  frais  d'achat 
du  terrain  pris  sur  les  marais  de  l'hôpital  Saint- Antoine. 

Total 29.953     > 
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Depuis,   de  nouvelles  rentes  ont  été  acquises  pour  la  formation  d'un  if 

fonds  de  réserve.  Elles  s'élèvent  aujourd'hui  à  1.047  francs.  o 


*î:^/;.„ 
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7  V^*     DAGNAN     (née     Maria     Heysvrard,     veuve    en 

£r' .,  \  l*^*    noces    de    Varaigne    et    en    2"**    noces) 

Décédée  en  son  hôtel,  à  Paris,  18,  rue  Vezelay,  le  30  mai  1881 

(Testament  olographe  du  26  avril  1881,  déposé  à  M<>  Le  Viilain 
notaire  à  Paris) 

D.  T.  —  La  liquidation  de  tous  mes  biens  étant  faite  par 
les  soins  de  M.  Boinod,  mon  exécuteur  testament<iire  à  sai- 
sine, et  les  legs  du  testament  étant  remis  à  qui  de  droit,  le 
surplus  de  ma  succession  sera  réparti  en  secours  charitables, 
lits  d'hôpital,  Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés,  de 
Secours  mutuels  de  Paris,  Caisse  des  écoles,  etc.,  suivant  les 
inspirations  de  M.  Boinod. 

Décret  du  4  avril   1^5. 

En  vertu  d'un  acte  de  liquidation,  reçu  le  24  novembre  1883,  par  M*  Le 
VilIain,  notaire  à  Paris,  il  a  été  attribue  à  l'Administration  par  M.  Boinod. 
exécuteur  testamentaire  de  Mme  Vve  Dagnan,  entre  autres  sommes. 
50.000  francs  pour  fondation  de  lits  d'hôpital.  Un  premier  lit  a  été  fondé 
à  l'hôpital  Saint-Antoine  dans  le  pavillon  Moïana. 

La  somme  de  50.000  francs  a  été  employée  à  l'achat  de  trois  rentes  3  % 
savoir  : 

L'une  de  1.300  francs  pour  la  dot  de  ce  lit  ; 
L'autre  de  130  francs  à  caoitaliser  pour  la  réserve  de  cette  fondation.  Ceti^ 
capitalisation  s'élève  actuellement  à  220  francs  de  rente. 

La  troisième,  de  236  francs  à  capitaliser  provisoirement  pour  création 
d'un  second  lit  ;  cette  capitalisation  a  produt  a  ce  jour  396  francs  de  rente. 


4k 
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B«»"    AUGET    DE    MONTYON    (Antoine-Jean- 
Baptiste-Robert) 

Décédé  à  Paris,  23,  rue  de  TUniversité,  le  29  décembre  1820 

(Testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du  12  novembre  1819,  déposé  pour 
minute  à  M«  Cottenet,  notaire  à  Paris,  le  11  janvier  1821) 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 


16"*  Je  lègue  à  chacun  des  hospices  des  départements  (1)  de 
Paris,  une  somme  de  dix  mille  francs  pour  être  distribuée  en 
gratifications  ou  secours  à  donner  aux  pauvres  qui  sortiront  de 
ces  hospices  et  qui  auront  le  plus  besoin  de  secours.  Comme  il 
y  a  douze  départements  cette  disposition  est  un  objet  de  cent 
vingt  mille  francs.  La  disposition  sera  faite  par  les  adminis- 
trateurs des  hospices. 

17*  Je  veux  que  les  legs  portés  aux  articles  précédents, 
douze,  treize,  quatorze,  quinze,  seize,  ce  dernier  pour  chacun 
des  hospices  de  Paris,  soient  doublés,  triplés  et  même  quadru- 
plés en  sorte  qu'un  legs  porté  à  dix  mille  francs  soit  porté  à 
quarante  mille  francs,  le  doublement  de  tous  ces  legs  précé- 
dant le  triplement  d'aucun  d'eux,  et  le  triplement  de  tous 
précédant  le  quadruplement  d'aucun  d'eux  :  cette  progression 
pour  avoir  lieu  si  l'état  de  mes  biens  le  permet,  sans  que  la 
valeur  réservée  pour  être  le  minimum  du  legs  universel  en 

reçoive  atteinte  ;  ces  legs  seront  accrus  et (2)  indéter- 

minément  tant  que  le  permettra  la  réserve  pour  le  legs  uni- 
versel. 

18*  Toutes  les  sommes  dont  il  est  disposé  dans  les  articles, 
douze,  treize,  quatorze,  quinze,  seize,  seront  placées  en  rentes 


(1)  Il  faut  lire  arrondissements. 
(2 


(2)  Le  testament  original  porte  ici  une  lacune  ;  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  le  mot  laissé  en  blanc  doit  être  lu  :  c  mxUHphia  >. 


IiS 
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sur  l'Etat,  dites  Inscriptions  à  cinq  pour  cent,  et  les  arrérages 
serviront  à  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  ces  ar- 
ticles. 

Ordonnance  royale  du  29  juiUet  1821. 

^•/^  L'émolument  de  ce  legs  s'est  élevé  à  la  somme  de  6.802.422  fr.  95.  .^ 

répartissant  comme  suit  : 

rT^  ,  Biens  et  valeurs  recouvrés  en  France 2.369.809  7S 

Part  dans  l'indemnité  du  milliard  alloué  par  la  loi   aux 
"1/  émigrés  et  représentant  la  valeur  des  biens  fonds  de  M.   de 

C.  ■'  Montyon,  vendus  au  profit  de  l'Etat  sous  la  Révolution 815.292  57 

fj.\  Recouvrements  à  l'étranger  (Angleterre  2.216.491  fr.  01  ; 
Amérique  605.364  fr.  32  ;  Lubeck  2^4  f r.  54  ;  Pays-Bas,  Rus- 
sie. Louisiane,  462.995  fr.  65  ;  Saxe  et  Prusse  10(5.916  fr.  72  ; 
Suisse  60.870  fr.  60  j  Toscane  164.427  fr.  76,  soit  au  total 3.617.320  GO 

Total  égal. 6.802.422  % 


yj." 


2^^. 


Cette  somme  fut,  après  prélèvement  des  frais  et    droits,    employée   à 
l'achat  successif,  au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements,  de  rentes  5  pt 

3%. 

Le  compte  de  la  fondation  s'établissait  comme  suit  avant  1852  : 

10  Rentes  5  %  (en  divers  titres),  281.602  francs. 

20  Rente  3   %    18.856    » 

Les  rentes  5  %  ont  été  réduites  en  4  1/2  d'un 
dixième^  sojt  à 253.439     » 

11  a  été  acquis  en  1852  avec  les  revenus  dispo- 
nibles (264  fr.-f225  fr.) 489     > 

En  1853,  deux  nouveaux  achats  (230  fr.+236  fr.).  466     > 

En  1854  un  nouvel  achat  de 607     » 


4  1/2 254.901     » 

254.901 

En  1858  achat  d'une  rente  3  %  de 5.319 

En  1873  —  2.124 

En  1876  —  222 


Total 281.422 


En  1862  les  rentes  4  1/2  ont  été  converties  en  3  %  après  paiement  de  U 
soulte  s'élevant  à  295.4lâ  fr.  44. 

A  ce  revenu  en  rentes  de  281.422  francs,  il  y  a  lieu  d'ajouter  une  rente 
perpétuelle  de  222  francs  provenant  de  la  succession  de  Montyon  et  due  par 
les  héritiers  de  M.  de  Chastellux. 

Les  revenue  de  la  fondation  Montyon  sont  répartis  en  secours  en  argent 
et  en  nature  (bandages,  appareils,  etc.),  aux  malades  convalescents  sortant 
des  hôpitaux,  tant  pai*  l'Administration  centrale  que  par  les  hôpitaux  et 
bureaux  de  bienfaisance.  Sur  les  ressources  de  cette  fondation,  on  prélève 
annuellement  75.000  francs,  montant  de  la  somme  versée  à  titre  de  subven- 
tion aux  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du  Vésinet  pour  les  malades 
sortant  des  hôpitaux  de  Paris  et  envoyés  en  convalescence  dans  ces  éta- 
blsscments. 

M.  de  Montvon  avait  été  enterré  au  cimetière  de  Vaugirard.  Le  mer- 
credi 25  avril  1838,  on  transporta  ses  dépouilles  de  ce  cimetière  à  l'Hôtel- 
Dien  de  Paris  ;  le  lendemain  une  cérémonie  religieuse  fut  célébrée  dan» 
l'église  de  Saint-Julien-le-Panvre,  et  les  restes  du  philanthrope  furent 
déposés  sous  le  péristyle  de  l'hôpital,  au  pied  de  la  statue  élevée  à  sa 
mémoire. 
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Cette  statue  faisait  face  à  celle  de  saint  Vincent-de>Paul.  Le  tombeau 
portait  cette  inscription  : 


FORTMANN    (Jean-Amédée) 

Décédé  à  Paris,  2,  rue  do  la  Cerisaie,  le  14  avril  1867 
(Testament  olographe  en  date  du  12  octobre  1861) 

D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  à  titre  d'amitié  à  ma  sœur 
Catherine  Fortmann  par  suite  veuve  Huntz,  la  jouissance  des 
fruits  du  legs.  Au  décès  de  Mme  Huntz,  ma  sœur,  trois  mille 
francs  en  faveur  de  la  Société  Montyon,  à  l'Assistance,  Hos- 
pices de  Paris  et  le  surplus,  etc. 

Décret  du  10  décembre  1868. 

Le  montant  du  legs,  soit  3.707  fr.   70   en  principal  et  intérêts  a  été 
employé  à  l'achat  d'une  inscription  de  rente  de  133  francs  3  %. 


v»' 


A  LA  MÉMOIKB  'r^'i 

D' Antoine- Jban-Baptistr-Robbrt  Auoet  de  Montyon,  '  .'  "'"^ 

BABON  DE  Montyon 

CONSEILLER      D'ETAT 
DONT    l'inépuisable    BIENFAISANCE    ET   L'INÉPUISABLE    CHARITÉ 

ONT    ASSURÉ  '   X. 

APRÈS  SA  MORt  CQMMB  DURANT  SA  VIE 

DES      ENCOURAGEMENTS      AUX      SCIENCES 

DES     RÉCOMPENSES     AUX     ACTIONS      VERTUEUSES 

ET      DES      SOULAGEMENTS      AUX      MISÈRES      HUMAINES 

NÉ     LE    23     DÉCEMBRE     1733,     MORT     LE    29     DÉCEMBRE     1820  .    'r 

ICI  REPOSE  SA  DÉPOUILLE  MORTELLE, 

TRANSFÉRÉE  DE  LA  COMMUNE  DEMEURE  DBS  MORTS,  ''    , 

A   l'entrée  de  l'asile   des  pauvres   SOUFFRANTS  ET   SECOURUS,  'ff 

COMME  A  SA  PLACE  LÉGITIME,  'g 

PAR    LA    PIEUSE     RECONNAISSANCE  .    \,-i 

DES  AUTORITÉS  MUNICIPALES,   DE  l' ADMINISTRATION  DES  HOSPICES.  '  ': 

AUXQUELLES    SE    SONT    ASSOCIÉES    L' ACADÉMIE    FRANÇAISE    ET    L'ACADEMIE  '."'^ 

DES  SCIENCES.  ^  .   .  •;>' 

XXVI  MAI  MDOOCXXXVni. 

Lors  de  la  démolition  de  l'ancien  Hôtel-Dieu,  les  restes  de  M.  de  Montyon 
et  sa  statue  ont  été  transférés  dans  l'église  Saint-Julien-îe-Pauvre. 


^^ 


660  LES  GRANDES  FONDATIONS 


FONDATION   PARENT   DE   ROSAN 


PARENT    (Charles-Félix) 

Décédé  ai  Paris,  3,  villa  de  la  Réunion,  122,  route  de  Versailles 
le  8  février  1890 

(Testament  du  4  mars  1867) 

Dans  tous  les  cas,  les  revenus  de  mes  biens,  consenés  ou 
employés,  seront  appliqués  aux  œuvres  suivantes  :  d'abord  à 
l'établissement  et  à  la  dotation  d'un  orphelinat  de  douze 
jeunes  filles  pauvres  choisies  par  l'Assistance  publique,  sLx 
dans  le  9*  et  six  dans  le  16'  arrondissement,  et  par  préférence 
parmi  les  orphelines  des  savants,  des  littérateurs  et  des  artistes. 
L'orphelinat  sera  établi  dans  ma  priépriété  d'habitation  sise 
à  Paris-Auteuil,  route  de  Versailles,  122,  villa  de  la  Réunion,  3. 
Les  dépenses  d'installation  seront  prélevées  sur  la  première 
année  de  revenus  ;  les  meubles  de  toute  nature  dont  je  n'aurai 
pas  disposé  serviront  à  meubler  l'orphelinat.  Dans  l'omToir 
ou  la  chapelle  de  l'orphelinat  on  fera  incruster  une  plaque  de 
marbre  portant  cette  inscription  :  A  la  mémoire  de  Berth^- 
Louise  Parent  de  Rosan,  née  et  décédée  rue  de  Bellefond 
(13  avril  1840  et  18  octobre  1854),  sous  V inspiration  de  cet 
ange  trop  tôt  remonté  au  ciel,  ses  père  et  mère  iiiconso- 
labiés  ont  fondé  Vorphelinat  d'Auteuil.  Que  les  précoces  ver- 
tus de  Berthe  descendent  et  fructifient  dans  vos  cœurs!  Elle 
prie  pour  vous  I 

(Testament  des  lo  avril  1882  et  25  août  1883) 

Par  ce  testament  j'institue  ma  légataire  universelle  l'Admi- 
nistration de  l'Assistance  publique  de  Paris  et  je  fonde  un 

L'orphelinat  sera  établi  dans  ma  propriété  d'habitation, 
orphelinat  de  douze  jeunes  filles,  etc.  (comme  ci-dessus), 
villa  de  la  Réunion,  3,  à  Auteuil.  Si  les  bâtiments  et  le  jardin 
d'une  superficie  de  1.070  mètres  sont  jugés  insuffisants,  ou  si 
les  propriétaires  de  la  villa  de  la  Réunion  s'opposent  à  cet 
établissement,  opposition  hypothétique  contre  laquelle  je  pro- 
teste d'avance,  l'Assistance  fera  l'acquisition  d'une  autre  pro- 
priété dans  le  quartier  d'Auteuil.  Les  orphelines  recevront  l'ins- 
truction libérale  et  professionnelle  ;  une  partie  des  revenus 
de  ma  succession  pourra  être  capitalisée  annuellement  afin 
d'assurer  aux  orphelines  sortant  de  l'orphelinat  un  trousseau 
et  une  dot,  dont  la  valeur  sera  fixée  par  l'Assistance  et  par 
la  Municipalité  des  9*  et  16*  arrondissements. 
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V:' 


(Testament  du  24  octobre  1883) 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  j'aurais  le  malheur  de  sur- 
vivre à  ma  très  chère  femme,  Amélie  de  Rosan,  unissant  sa  suc- 
cession à  la  mienne,  j'institue  ma  légataire  universelle.  Je 
nomme  la  Ville  de  Paris  ma  légataire  universelle.  L'Assistance 
publique  devient  ma  légataire  particulière  (l'Assistance  pu- 
blique de  Paris  notre  ville  natale),  sans  préjudice  aux  legs 
particuliers  contenus  dans  nos  codicilles,  à  la  charge  expresse 
par  l'Assistance  publique  d'entretenir  et  de  reconstruire  au 
besoin  les  sépultures  de  famille  que  nous  possédons,  ma  femme 
et  moi,  au  cimetière  du  Nord  sous  Montmartre.  Les  revenus 
de  nos  bien  conservés  ou  employés  seront  appliqués  d'abord  à 
l'Etablissement.  (Le  reste  comme  au  testament  du  4  mars 
1867). 

1**  1828,  12  janvier.  —  Concession  perpétuelle  n**  47,  sépul- 
ture de  Jeanne-Françoise  Paris,  veuve  de  Jacques-Charles 
Pigeot,  mon  aïeule  maternelle  ; 

2""  1830,  25  août.  —  Concession  perpétuelle  n*"  47,  sépul-  ^-^ 

ture  de  Jean-Charles-Louis-François  Parent,  mon  père  ; 

3*  1834,  23  août.  —  Concession  perpétuelle  n^  375,  sépul- 
ture de  Joséphine  Brunel  et  d'Alexandre  de  Rosan,  père  et  <^ 
belle-mère  de  ma  chère  femme  ;                                                                    • -^^ 

4"*  1854,  24  octobre.  —  Concession  perpétuelle  n"*  662,  sépul-  ^  >  ? 

ture  de  notre  chère  fille  Berthe-Louise  Parent  de  Rosan  où  nos  v^ 

places  sont  réservées  et  où  nos  corps  devront  être  déposés  .  -^^ 

quel  que  soit  le  lieu  de  notre  décès.  Sur  cette  4*  sépulture  d'une  :^ 

contenance  de  deux  mètres  comme  les  autres,  mais  augmentée 
de  0  m.  24  par  concession  du  30  octobre  1857  n*"  736,  j'ai  fait 
construire  en  1858  une  chapelle  dans  l'intérieur  de  laquelle 
nos  noms  sont  gravés  :  on  y  ajoutera  la  date  des  décès  seu- 
lement. Au  chevet  de  ladite  chapelle,  on  gravera  extérieure- 
ment cette  inscription  : 

Sépulture  PARENT  de  ROSAN 

sous  la  sauvegarde  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  léga- 
taire, chargée  de  son  entretien  et  de  sa  reconstruction. 

L'orphelinat  d' Auteuil  portera  les  noms  des  époux  fondateurs 
Parent  de  Rosan  et  conservera  son  origine  privée.  Le  choix 
des  orphelines  dans  les  9*  et  16*  arrondissements  sera  fait 
par  leurs  municipalités  respectives  avec  le  concours  de  deux  ' . i 

membres  du  Bureau  de  bienfaisance  nommés  par  le  Bureau  .S' 

et  d'un  délégué  cantonal  nommé  par  la  délégation.  Autant  que 
possible,  les  orphelines  seront  instruites  en  vue  du  profes- 
sorat ou  des  arts  industriels  ;  l'emplacement  de  mon  habi- 
tation d'une  superficie  de  1.070  mètres  me  paraît  présenter 
avec  les  constructions  un  ensemble  convenable  et  salubre.  Le 
pavillon  central  et  les  deux  ailes  ont  une  façade  de  vingt  mè- 
tres sur  une  profondeur  variant  de  sept  à  neuf  mètres  ;  on 
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pourra  les  surélever  d'un  étage  carré.  Les  deux  galeries  du 
premier  étage  formant  bibliothèque  peuvent  recevoir  Jouzt 
lits.  En  construisant  la  surélévation,  on  aurait  des  chambres 
pour  les  maîtresses,  les  grandes  élèves,  les  domestiques,  uu»^ 
infirmerie,  etc. 

Dotation  de  V orphelinat 

Cette  dotation  sera  annuellement  de  trente  mille  francs  au 
moins,  ci  30.000  francs. 

Notre  maison  d'habitation  nous  a  coûté  environ  cent  millp 
francs. 

Si  Ton  ajoute  pour  l'appropriation  vingt-cinq  mille  fraufi 
le  capital  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  équivaut  à  un  lover 
de    6.250  fr. 

Entretien  des  orphelines  au  nombre  de  douze 
à  neuf  cents  francs  chacune,  soit 10.800  fr. 

Une  institutrice  ou  directrice  3.O00  fr. 

Deux  sous-maîtresses 2.000  fr. 

Deux  servantes 2.000  fr. 

Impôts,  réparations,  jardinage  1 .800  fr. 

Maîtres  et  maîtresses  du  dehors,  soins  de  santé, 
dépenses  imprévues  Mémoire 

Fonds  de  réserve 

Une  partie  des  revenus  de  ma  maison  devra  être  annuelle- 
ment capitalisée  afin  d'assurer  aux  orphelines  sortant  de  l'or- 
phelinat un  trousseau  ou  une  dot  dont  la  valeur  sera  ïxèe 
par  r Assistance  et  les  municipalités  des  9*  et  16'  arrondisse- 
ments. 

L'orphelinat  d'Auteuil  étant  notre  œu\Te  prédominante,  je 
veux  en  assurer  Tamélioration  par  privilège  spécial.  Si  Ii 
dotation  de  trente  mille  francs  que  j'affecte  à  cette  fondation 
devenait  insuffisante,  on  devra  l'accroître  par  la  suppression 
totale  ou  partielle  d'un  ou  de  plusieurs  des  cinq  fonds  ci- 
dessus  constitués.  La  suppression  totale  ou  partielle  serait 
opérée  dans  l'ordre  suivant,  savoir  : 

Je  prends  la  confiance  de  nommer,  M.  le  Maire  du  16*  arron- 
dissement et  ses  successeurs  mes  exécuteurs  testamentaires, 
leur  sollicitude  éclairée  ne  manquera  pas  d'améliorer  mesî 
œuvres. 

(Testament  du  13  février  1884) 

Par  mon  testament  du  24  octobre  1883,  j'ai  déclaré  quels] 
meubles  de  toute  nature,  dont  je  n'aurais  pas  disposé  servi- 
raient à  l'ameublement  de  mon  orphelinat  d'Auteuil.  Modi-j 
fiant  et  développant  cette  clause,  je  désire  que  mon  mobilier  1 
ne  soit  pas  vendu,  que  par  accord  entre  l'Assistance  puM-j 
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<iue  et  la  Ville  de  Paris,  tout  mon  mobilier  soit  divisé  utile- 
ment entre  l'orphelinat  et  la  bibliothèque  de  Parent  de  Rosan, 
suivant  les  besoins  de  chaque  établissement.  La  Ville  de  Paris 
et  l'Assistance  publique  auront  à  s'entendre  pour  un  choix 
de  livres,  de  cartes  géographiques,  de  musique  instrumentale 
ou  vocale,  d'estampes  et  de  dessins  à  faire  dans  l'ensemble 
de  ma  bibliothèque  à  l'effet  de  former  dans  une  juste  propor- 
tion la  bibliothèque  nécessaire  à  l'instruction  de  l'orphelinat. 
Je  lègue  spécialement  à  l'Orphelinat  les  meubles  et  objets 
à  usage  de  ma  fille,  savoir  : 

1°  Un  piano  avec  le  tabouret  tournant,  le  classeur,  le  mé- 
tronome, le  diapason,  le  bahut  ou  armoire  en  vieux  chêne 
style  gothique,  orné  de  son  chiffre  B.-P.  renfermant  les 
menus  objets  à  son  usage,  la  chaise  prie-Dieu  également  en 
vieux  chêne  couverte  en  tapisserie  et  la  jardinière  assortie  au 
même  chiffre,  la  figure  (empruntée  à  la  pastorale  de  Paul  et 
Virginie),  seule  ressemblance  qui  nous  soit  restée  d'elle,  l'é- 
glise de  Soisy-sous-Montmorency  où  ma  fille  a  fait  son  dernier 
pèlerinage  et  les  trois  dessins  représentant  notre  sépulture 
au  cimetière  du  Nord  sous  Montmartre  dans  sa  première  et 
deuxième  forme. 

Tous  ces  objets  seront  conservés,  s'il  est  possible,  dans  le 
petit  oratoire  où  ils  sont  placés  comme  souvenir  de  notre 
chère  fille,  véritable  fondatrice  de  l'orphelinat  Parent  de 
Rosan. 

Pour  l'accomplissement  de  toutes  mes  dispositions  pré- 
sentes et  futures,  je  nomme  mes  exécuteurs  testamentaires  : 

r  M.  le  Maire  du  16*  arrondissement  et  ses  successeurs  ; 

2**  Mon  cher  cousin  Jean-Charles-Louis-Joseph  Harlé  d'O- 
phove,  ancien  conseiller  général  de  l'Oise,  et  M"  Ambroise- 
Irénée  Leroy,  notaire  à  Paris. 

(Testament  du  12  avril  1886) 

Les  conseils  éclairés  de  mes  amis  me  décident  à  régulariser 
mes  dispositions  testamentaires  du  24  octobre  1883  par  de 
nouvelles  combinaisons.  En  attendant  je  me  hâte  d'exprimer 
mes  principales  intentions.  Je  déclare  que  je  constitue  la 
Ville  de  Paris  ma  légataire  universelle  comme  étant  la  repré- 
sentante hiérarchique  du  16*  arrondissement,  représentant  à 
la  fois  le  16'  et  le  §•  arrondissement  en  ce  qui  concerne  notre 
orphelinat  d'Auteuil.  Si  je  meurs  avant  la  réformation  défini- 
tive de  mon  testament  du  24  octobre  1883,  je  confirme  dans 
le  même  esprit  les  testaments  qui  précèdent  sous  les  dates  du 
4  mars  1867,  2  décembre  1876,  15  avril  1882  et  25  août  1883. 
Quant  à  la  bibliothèque,  dans  son  ensemble,  je  la  lègue  éga- 
lement à  la  Ville  de  Paris  pour  l'incorporer  à  la  bibliothè- 
que municipale  du  16*  arrondissement. 


■  >■■»■ 
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(Testament  du  12  avril  1886) 

C'est  la  Ville  de  Paris  que  j'institue  ma  légataire  univer- 
selle et  je  constitue  l'Ai^istanee  publique  simplement  ma  lé- 
gataire particulière  en  ce  qui  concerne  notre  orphelinat  d'Au- 
teuil. 

(Codicille  du  13  férrier  1879) 

Je  réserve  à  mon  cousin  Charles  Harlé  d'Ophone  en  ladite 
qualité  d'exécuteur  testamentaire,  le  choix  ou  la  présenta- 
tion desdites  orphelines  à  placer  dans  notre  orphelinat  et  des 
pensionnaires  à  placer  dans  les  maisons  hospitalières  de 
Sainte-Périne  et  de  Chardon-Lagache  à  Auteuil. 

(Codicille  du  24  octobre  1883) 

Par  mon  testament  du  24  octobre  1883,  j'ai  institué  ma  léga- 
taire universelle  l'Assistance  publique  de  Paris  avec  attribu- 
tion des  revenus  de  mon  actif  au  profit  des  œuvres  de  bien- 
faisance ou  de  philanthropie  fondées  par  ma  femme  et  par 
moi  dans  la  circonscription  du  16*  arrondissement.  Je  prie 
mon  cher  cousin  de  m'excuser  si,  pour  des  motifs  de  haute 
convenance,  j'ai  laissé  à  l'Assistance  publique  et  à  la  munici- 
palité du  16*  arrondissement  le  choix  des  orphelines  et  des 
vieillards  à  placer  dans  notre  orphelinat  et  dans  les  maisons 
hospitalières  sus  indiquées. 

Décret  présidentiel  du  28  mars  1893. 

La  Ville  de  Paris,  légataire  uniTenselle  de  M.  Parent,  a  fait,  aux  terxDes 
d'un  acte  de  compte  de  bénéfice  d'inventaire,  devant  M"  Mahot  de  la  Qué- 
rantonnais,  notaire  à  Paris,  du  26  avril  190(),  délivrance  à  l'administration 
de  l'Assistance  publique  : 

10  De  rimmeuble  situé  à  Paris,  3,  villa  de  la  Réunion  ; 

2^  Des  objets  mobiliers  légués  pour  l'orphelinat  d'Auteiiil  ; 

S^  D'une  somme  de  15.000  francs  destinée  à  payer  les  travaux  d'appro- 
priation de  l'immeuble  ci-dessus  à  l'orphelinat  : 

40  Des  arrérages  de  24.250  francs  de  rente  3  %  sur  l'Etat  à  compter  du 
15  septembre  1897  (date  de  Touverture  de  l'orphelmat  Parent  de  Rosan). 

50  Des  arrérages  de  2.250  francs,  à  compter  du  même  jour,  à  capitaliser 
pour  la  constitution  d'un  fonds  spécial  destiné  à  l'attribution  d'un  trousseau 
ou  d'une  dot  aux  orphelins  sortant  de  l'établissement. 

Ces  deux  rentes  sont  servies  à  l'Assistance  publique  par  la  Ville  de  Paris 
en  conformité  d'un  arrêté  préfectoral  du  11  octobre  1899.  On  prélève  sur 
ces  revenus  les  frais  annuels  d'entretien  des  sépultures  s'élevant  a  60  francs. 

La  capitalisation  des  arrérages  échus  des  2.250  francs  de  rente  ci-dessus 
a  permis  l'achat  de  deux  rentes  3  % ,  l'une  de  357  francs,  l'autre  de  72  francs, 
soit  au  total  429  francs. 

Intérieurement  après  extinction  des  usufruits,  l'Administration  sera  ap- 
pelée à  bénéficier  d'autres  legs  en  faveur  des  i>auvres  des  5*  et  9*  arrondis- 
sements et  pour  fondation  de  lits  à  Sainte-Périne  et  Chardon-Lagache. 

Enfin,  l'orphelinat  pour  12  jeunes  filles  pauvres  est  aujourdliui  établi 
dans  la  propriété  du  testateur  et  fonctionne  conformément  a  ses  intentions. 
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FONDATION    RIBOUTTÉ-VITALLIS 


VITALLIS    (Ange-Henri) 

OFFICIXS   DB    LA    LEGION    d'hONNEUB,    ANCIEN    DIBBOTBUB 

DES     CONTRIBITTIONS     DIBBOTSS,     ANOIXN     HBMBBB     DU     00N8BIL     GÉNiBÂL 

DU  dApabtbmbnt  DB  SAONB-BT-LOIBB 

Décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  38,  me  de  Varennes,  le  9  avril  1869 

(Testament  mystioue  en  date,  à  Paris,  du  15  janvier  1866,  présenté  à  M« 
Basin,  notaire  a  Paris,  suivant  acte  de  suscription  dressé  par  lui  le 
20  janvier  même  mois,  déposé  pour  minute  audit  notaire,  le  13  avril  ;'""'"' 


D.  T.  —  Je  donne  et  lègue  aux  hospices  de  la  Ville  de  Paris 
une  somme  de  cinq  cent  trente  mille  francs  qui  leur  sera  four- 
nie par  prélèvement  sur  l'actif  de  ma  succession  et  de  préfé- 
rence en  créances  hypothécaires  ou  autres  valeurs  mobilières. 
La  remise  de  ces  titres  aura  lieu  à  l'expiration  de  l'année 
qui  suivra  mon  décès  sans  intérêts  jusque  là. 

Je  donne  et  lègue,  en  outre,  auxdits  hospices  de  la  Ville  de 
Paris,  la  redevance  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  qui  m'est 
due  par  MM.  Margaritis  et  Cottini,  acquéreurs  de  la  jouissance 
emphytéotique  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  Buffaut,  2, 
pour  à  courir  du  jour  de  mon  décès  au  premier  octobre  mil  huit 
cent  soixante-quatorze. 

Je  veux  que  le  montant  de  ces  legs  particuliers  soit  employé 
à  fonder  à  Paris,  ou  dans  les  environs,  un  asile  où  l'on  en- 
tretiendra le  plus  grand  nombre  possible,  suivant  ces  ressour- 
ces, d'enfants  pauvres  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  en  donnant 
la  préférence  aux  orphelins.  Ces  enfants  seront  élevés  chré- 
tiennement et  simplement,  ils  recevront  une  instruction  élé- 
mentaire et  on  leur  enseignera  un  état  manuel  pour  les  mettre 
à  même  de  gagner  honnêtement  leur  vie  à  l'époque  où  ils 
sortent  de  l'Asile. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  premier  établissement  sans  trop 
diminuer  les  revenus  destinés  à  l'entretien  des  enfants,  on 
pourra,  s'il  est  nécessaire,  laisser  accumuler  pendant  un  an 
ou  deux  ces  revenus  et  retarder  d'autant  l'ouverture  de  l'Asile. 
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Pour  rurgtinisatioii  t»l  h*  régime  intérieur  de  TEtablisse- 
nient,  comme  pour  la  réalisation  aussi  prompte  et  aussi  com- 
plète que  possil)le  de  mes  instructions,  je  m'en  rapporte  au 
zèle,  aux  lumières  et  à  Thumanité  de  M.  le  directeur  de  TAd- 
ministration  des  Hospices. 

Je  veux  que  rEtablissemcnt  dont  il  s'agit  porte  le  nom  d'a- 
sile Riboutté,  en  mémoire  de  Mme  Angélique  Fallavel-Riboutté 
ma  marraine  et  ma  belle-grancrmère.  et  de  Mlles  Adélaide- 
Marie-Denise  Riboutté  et  Antoinette-Louise  Riboutté  ses  fillt^s 
et  mes  chères  tantes,  desquelles  me  vient  pour  une  grande 
partie  la  fortune  que  je  consacre  aujourd'hui  à  cette  œu\Te. 

En  raison  de  ces  libéralités,  j'impose  aux  Hospices  de  Paris 
la  charge  d'entretenir  à  perpétuité  la  tombe  de  Mmes  Riboutté 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  au  cimetière  du  Père-Lachaise. 

Arrêté  do  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  16  décembre  1869. 

Le  montant  de  ce  legs  a  été  acquitté  comme  suit  : 

l»  254.GÔ0  fr.  11  en  deniers  comptants,  ci 254.650  11 

2^  272.500  francs  en  créances  exigibles  à  diverses  époques,  ci.     272.000    > 
3®  2.849  fr.  89  en  prorata  d'intérêts  de  créances  acquis,  ci...         2.849  89 

Total 530.000    > 


Les  revenus  ont  été  capitalisés  jusqu'à  l'époque  du  remboursement  deU 
dernière  créance. 

L'Administration  a  acquis  une  propriété  à  Forges-les^Bains  (en  face  de 
son  bôpital  do  convalescents  d'entants)  et  y  a  effectué  les  travaux  néces- 
saires pour  y  installer  Torphelinat  Riboutté-Vitallis.  Ces  acquisitioiu  rt 
travaux  ont  coûté  environ  100.000  francs. 

La  dotation  de  la  fondation  Vitallis  comprend  aujourd'hui  35.070  frano 
de  rentes  3  %  achetées  avec  les  capitaux  provenant  de  ce  legs,  plus  une 
autre  rente  de  2()2  francs  acquise  avec  le  prix  de  cession  (lO.CMX)  francs)  d'no 
terrain  à  la  fondation  Hartmann,  ce  qui  porte  la  dotation  à  35.332  frano». 

A  ce  chiffre  il  convient  d'ajouter  3..'>07  francs  de  rente  à  ce  jour, 
acquises  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve  de  la  fondation. 

Les  frais  d'entretien  de  la  tombe  Riboutté,  s'élevant  à  30  francs,  sont 
prélevés  sur  les  revenus  non  capitalisables. 

L'orphelinat  Riboutté-Vitallis  contient  40  lits  d'enfants,  destinés  à  de 
pauvres  orphelins  recueillis  depuis  l'âRe  de  7  ans  et  hospitalisés  jusqu'à 
16  ans  ;  ils  reçoivent  une  instruction  élémentaire  et  dès  ou*ils  ont  obtenu 
le  certificat  d'études  primaires  ou  au  plus  tard  à  l'âfçe  de  Id  ans.  ils  passent 
à  l'un  des  ateliers  établis  à  cet  effet  i)our  y  apprendre  le  métier  de  serru- 
rier ou  celui  de  menuisier. 


V^""    JOURDAIN    (Théophile-Jean-Baptiste), 
née    Héloïse-Joséphine    de    Laleu    de    Sainte-Preuve 

Décédée  à  Paris,  nO,  avenue  des  Chami>s-E1ysées,  le  4  décembre  1882 

D.  T.  —  S'il  restait  après  mes  affaires  réglées  un  capital 
quelconque,  je  veux  qu'on  en  fasse  quatre  parts  pour  être 
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données  chaque  à  quatre  établissements  de  pauvres  enfants  au 
choix  et  en  mon  nom  par  mon  exécuteur  testamentaire. 

Je  lègue  à  l'Assistance  publique  représentant  les  pauvres  de 
Paris  : 

1*  Le  mobilier  se  trouvant  dans  la  maison  50,  avenue  des 
Champs-Elysées. 

2*  Le  mobilier  se  trouvant  dans  le  rez-de-chaussée  71,  avenue 
Montaigne,  mais  seulement  après  le  décès  de  mon  petit-fils. 
Ces  mobiliers  seront  réalisés  et  seront  affectés  à  secourir  les 
orphelins  et  les  enfants  assistés. 

Arrêté  préfectoral  du  30  mars  1885. 

1^  Le  premier  legs  (De  co  quod  supererit)  dont  l'émolument  s'est  élevé  à 
3.000  francs,  a  été  employé  a  Tachât  de  quatre  rentes  3  %  de  27  francs 
chacune  dont  Tune  a  été  attribuée  aux  entants  de  la  fondation  Riboutté- 
Vitallis. 

29  Le  legs  du  mobilier  avenue  des  Chamos-Elysees,  s'élevant  à  4.751  fr.  80 
a  été  employé  à  Tachât  de  deux  rentes  de  89  francs  chacune,  dont  Tune  pour 
les  enfants  de  la  fondation  Riboutté-Vitallis  ; 

S^  Le  legs,  en  une  propriété  (usufruit  éteint  le.  28  février  1889)  s'élevant 
à  3.471  francs  a  été  employé  à  Tachât  d'une  rente  de  127  francs,  dont  moitié, 
soit  63  fr.  50  pour  les  enfants  de  la  fondation  Riboutté-Vitallis,  soit  au  total 
179  fr.  50  de  rente  3  %  pour  cette  fondation  (27  fr.  +  63  fr.  60+89  fr.= 
179  fr.  60). 
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V^*    ROSSINI    (née    Oisrxnpe-Louise-Alexandrine 

DescuUliers) 

Décédée  en  son  domicile,  à  Paria-Passy,  rilla  Boesini,,  le  22  pnars  1878 

(Testament  olographe  en  date,  à  Passjr-les-Paris,  du  28  juillet  1877 
déposé   pour   minute   à   M*   Persil,    notaire   à  Paris,    le    22    mars  1878) 

D.  T.  —  Ceci  est  mon  testament. 

Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit  : 

Je  déclare  que  les  dispositions  qui  vont  suivre  sont  ren- 
tière et  libre  disposition  de  ma  volonté. 

J'entends  donner  et  léguer  le  reste  de  mes  biens  et  immeubles 
de  quelque  forme  et  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  y  compris 
les  usufruits  échus,  arrérages  de  rentes,  intérêts  et  loyers  qui 
m'appartiendront  au  jour  de  mon  décès,  ensemble  le  montant 
de  tous  legs  particuliers  qui  seront  caducs  et  les  capitaux  né- 
cessaires pour  les  rentes  viagères  après  le  prélèvement  du  pas- 
sif et  de  tous  droits  de  mutation,  à  l'Administration  de  l'Assis- 
tance publique  à  Paris,  l'instituant  ma  légataire  universelle 
à  la  condition  par  elle  de  construire,  meubler  et  entretenir  à 
Paris  ou  dans  le  département  de  la  Seine,  une  maison  qui  sera 
désignée  sous  le  nom  de  maison  Rossini.  Le  nombre  des  lits 
ne  devra  pas  excéder  cent  dix  ou  cent  vingt  au  plus. 

Chaque  malade  admis  devra  avoir  sa  chambre,  et  dans  le- 
quel l'Assistance  publique  recevra,  soignera  et  entretiendra, 
dans  la  proportion  des  ressources  que  le  legs  aura  fournies, 
des  artistes  chanteurs  Italiens  et  Français  âgés  ou  infirmes 
des  deux  sexes. 

Une  fois  l'Administration  de  l'Assistance  publique  envoyée 
en  possesion,  la  rent  3  %  ou  toutes  autres  valeurs  ou  prix  non 
touchés  seront  mis  entre  ses  mains,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'encaissement  de  ces  valeurs  ou  prix,  cela  augmentera  la  rente 
qui  devra  pour  le  tout  être  convertie  en  une  rente  nominative 
en  son  nom. 

Pendant  cinq  ans  les  arrérages  seront  successivement  em- 
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Sloyés  SOUS  la  surveillance  de  mes  exécuteurs  testamentaires 
l'acquisition  de  nouvelles  rentes  3  %  souscrites  au  nom  de 
l'Assistance  publique  ;  un  compte  particulier  sera:  ouvert  à 
l'Administration  et  alors  seulement  après  cinq  ans  du  jour  de 
mon  décès,  la  maison  Rossini  sera  construite  et  ouverte  avec 
les  ressources  de  ma  succession  ainsi  capitalisées. 

Déoret  du  29  mai  1879. 

La  dotation  de  cette  fondation,  après  paiement  des  frais  d'achat  du  ter- 
rain (pris  sur  le  parc  de  l'institution  de  Sainte-Périne)  et  de  construction 
des  bâtiments,  comprend,  savoir  : 

lo  Un  titre  de  rente  3  %  de 99.760    » 

2o  Divers  titres  3  %  s'elevant  à  ce  jour  à 5.666     » 

et  destinés   à   être  capitalisés   i>our   constituer    un   fonds   de 

réserve. 

Total 105.426     > 


Divers  usufruitiers  sont  décédés  ;  un  seul  survit  et  est  titulaire  d'une 
rente  3  %  de  800  francs. 

L'Administration  de  l'Assistance  publique  a  construit  la  maison  de  re- 
traite Rossini  sur  une  partie  de  l'ancien  parc  de  l'institution  de  Sainte- 
Périne,  rue  Wilhem,  à  Auteuil  ;  la  maison  contient  actuellement  54  lits 
occupés  par  des  chanteurs  italiens  ou  français,  de  Pun  ou  l'autre  sexe,  âgés 
ou  infirmes,  conformément  à  la  volonté  de  la  testatrice. 


BnrSARD    (Alfred) 

Décédé  à  Marseille  (Bouches-du-Khône),  le  29  avril  1881 

(Testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du  19  juillet  1879.  déposé  pour 
minute  a  M«  Bazin,  notaire  à  Paris,  le  30  avril  1881) 

D.  T.  — J'institue  M.  Alphonse  Dedome  demeurant  actuelle- 
ment rue  Saint-Honoré,  155,  à  Paris,  mon  légataire  universel. 

A  la  charge  par  lui  ou  ses  héritiers  de  verser  une  somme  de 
cent  mille  francs  à  l'œuvre  de  M.  et  Mme  Rossini  pour  les 
vieux  musiciens. 

Arrêté  préfectoral  du  7  février  1882. 

Le  montant  de  co  legs  a  servi,  en  principal,  intérêts  et  capitalisation, 
à  Tachât  de  trois  rentes  3  %  s'élevant  ensemble  à  4.429  francs  (3.880  fr.+ 
38  fr.+511  fr.)  dont  les  revenus  sont  affectés  à  la  fondation  Rossini. 


1 


670  LES  GRANDES  FONDATIONS 


FONDATION    BETTINA   DE  ROTHSCHILD 


B<»°    DE    ROTHSCHILD    (Mayer-Alphonse-Jaxnes) 

BANQUIBB,    COIIMANDBUB   DE  LA   LÉGION   d'HONNEUB^    MEMBRE   DE   L'INSTUTT 

Domicilié  à  Paris,  2,  rue  Saint-Florentin 

(Acte  de  donation  entre  vifs  reçu   le  26  décembre  1892  par   M**  Cottin 
et  Morel  d'Arleux,  notaires  à  Paris) 

D.  —  Aux  termes  de  cet  acte  M.  le  baron  Alphonse  de 
Rothschild,  en  vue  d'honorer  à  perpétuité  la  mémoire  de  Ma- 
dame la  baronne  Albert  de  Rothschild,  née  Bettiua  de  Roths- 
child, sa  fille,  a  fait  donation' à  l'Administration  de  l'Assis- 
tance publique  d'une  somme  de  un  million  de  francs  dont  le 
revenu  devra  servir  à  distribuer  des  secours  aux  accouchées 
dénuées  de  ressources,  à  leur  sortie  des  hôpitaux  de  Paris,  ins- 
crites ou  non  aux  Bureaux  de  bienfaisances  quels  que  soient 
leur  religion,  leur  état  civil,  et  leur  situation  sociale. 

Fonctionnement  de  la  donation 

Les  revenus  de  la  fondation  seront  répartis,  chaque  année, 
par  les  soins  du  directeur  de  l'Assistance  publique  de  Paris, 
après  avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cette  Administration, 
entre  tous  les  hôpitaux  de  Paris,  proportionnellement  au  nom- 
bre de  femmes  qui  y  seront  accouchées  pendant  l'avant-diT- 
nière  année. 

Les  sommes  miées  ainsi  chaque  année  à  la  disposition  des 
directeurs  des  hôpitaux  de  Paris,  seront  distribuées  par  eux  à 
celles  des  femmes  accouchées  sortant  de  ces  établissements, 
qu'elles  aient  ou  non  un  enfant  vivant,  qui,  après  enquête, 
leur  paraîtront  les  plus  intéressantes. 

Aucun  secours  ne  pourra  être  inférieur  à  dix  francs,  ni  su- 
périeur à  cinquante  francs. 

Au  cas  011,  a  l'expiration  de  l'année,  il  resterait  un  reli- 
quat non  employé,  ce  reliquat  fera  retour  à  la  masse,  et  sera 
réparti  l'année  suivante  entre  les  hôpitaux  de  la  manière  qui 
vient  d'être  dite. 
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Les  secours  seront  délivrés  par  les  directeurs  des  Hôpitaux 
sous  la  forme  de  bons  détachés  d'un  carnet  à  souche  spécial  ; 
ces  bons  seront  remis  aux  femmes  accouchées  qui  en  touche- 
ront le  montant  à  l'économat  contre  la  remise  des  bons  ac- 
quittés par  elles. 

Afin  de  rappeler  le  souvenir  de  Mme  la  baronne  Bettina  de 
Rothschild,  ces  bons  de  secours  porteront  comme  titre,  la 
mention  suivante  : 

Fondation  Bettina  de  ROTSCHILD 

en  faveur  des  femmes  accouchées,  sortant  des  hôpitaux. 

Chaque  année  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  clôture  de 
l'exercice,  l'Administration  de  TAssistance  publique  remettra 
au  donateur  ou  à  ses  ayants  droit  un  état  nominatif  des  se- 
cours distribués. 

Arrêté  du  30  janvier  1893. 

La  dotation  de  cett«  fondation  comprend  1.830  obligations  de  500  francs 
4  %  de  l'emprunt  russe  consolidé  rapportant  annuellement  3(3.600  francs. 
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XVIII.  —  !•  Rentes  sur  l'État. 


NOMS 

DES    BIENFAITEURS 


Hospice  de  Bellevîlle 
iMdttioi  D"*  Belœuil.  . 

—  Vve    Boucicaut 

—  Boulard.  .   .   . 

—  Brézin   .... 

—  C  hardon  -  Lag  a- 

che 

—  Chemin  (née  De- 

latour  .... 

—  Davaine  (Vve). 

—  Alquier  -  De- 

brousse   .   . 

—  Debrousse  (Jean 

dit  Hubert) 

—  Devillas.  .   . 

—  Dheur    .  .   . 

—  Fortin.  .   .  . 

—  Galignani.   . 

—  Gréban  de  Pon- 

toumy.   .   .   . 

—  Guéroult  (Vve) 

—  Hartmann.  .   . 

—  Lambreohts.  . 

—  Lenoir- Jousse- 

ran 

—  Leprince  .... 

—  Moina 

--    Montyon  (Auget 

de) 

—  Parent  de  Rosan 

—  Riboutté- Vital - 

lis 

—  Rossini  (Veuve) 

—  Bettina  de  Roths- 

child  


CHIFFRE 

DE  l^  RENTE 


Totaux. 


15.325 

in.Aao 

23.585 
157.10Zi 

78.281 

8.353 
17.0A3 

S12.131 

:!18.«Q 
51».  383 
3^.270 
W.525 
30.771 

6.593 
6U 
Mémoire 

U.8S7  50 

133.180  . 
15.363  . 
31.253     . 


CAPITAL!. 
SATION 

INDÂPINIB 


.181.r»55 
357 


35.I»8I  U) 
I0/é.l8î) 


1.836.953 


CAPITALI- 
SATION 

PaOTISOIBB 


3Î.7 

• 

713 
l.:<97 
6.2I»7 

15.571 


\.U7h 


6.816 


I..510 

3.1U 

9.52 

559 


V«.177  50 

16.759 

57 

1.267 


3.507 
5.666 


I13.20A  50 


616 
396 


uuniu 

des 

TOMBEAUZ 


SBgnC— :; 


3.»  t 

300  . 

9  )  ■ 

55  . 

91  . 


15    . 

a*.  - 


1.012 


30 


Mémoire 


Mémoire 
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2»  Valeurs  diverses. 


)MS 

NATURE 

REVENU 

SEPULTURE 

CAPITALI- 
SATION 

NFAlTKinS 

DES  TAURins 

ANNaEI. 

INnÛKlME 

n     Hospico 

h  actions  de  la  Ban- 

i* vil  le  (Logs 

que    do    France . 

iinot.). 

(R.V.) 

;*08'  . 

m 

n  lielœuii. 

1  obligation  Kmprnt 

Madagascar   .   .   . 

15  50 

n 

^>  obligations  Dette 
priWIégiée    d'Bltypte 

(en  un  titre)  (R.V.) 

Z.39  2A 

m 

'•0  obligations  Dette 
unifiée    d'Kgvpte. 

(R.  V.) 

80:^  .-ï) 

m 

— 

iJO  Crédit    foncier 

d'Jîgypte  3  1   i  .   . 

ht:.   • 

n 

— 

•'*•>  obligations  Lyon. 

570     . 

» 

- 

■Mn)         _            _ 

r>.7Gi)    . 

.. 

— 

1^           -        Russe 

3  0  0 

180    . 

n 

- 

3r»r>    obligat.    Russe 

Jni) 

r..3r»   . 

<• 

— 

^*^  obligations  Russe 

3  J/.-? 

875     - 

., 

•  Boucicaut. 

12.'.  obligations  cht- 

mius  i\v  fer  Ouest. 

1.7S.')  0» 

■ 

-^X)  obligations  che- 

mins (le  fer  Kst.   . 

;!.Sï*)    . 

m 

- 

300  obligations  che- 
mins   de    fer    Or- 

léans   

;î.8^J    - 

• 

— 

aO  obligations  che- 

mina do  fer  hjon 

2.8^J    - 

■ 

— 

300  obligations  che- 

mina de  ff?r  Ouest, 

:î.s8r)    - 

m 

— 

IS."»  obligations  che- 

mins di-  fer  Midi. 

2.66i    . 

> 

ou     Brézin. 

I0:î    actionn    de    la 
Banque  de  France. 

(R.  V.) 

11. oa'*    . 

. 

— 

1.180  obligat.  Bône- 

Guelma 

15.000    - 

• 

1.995    . 

on  Delatour 

15    actions    Banque 

i'    C'hi'iuin.) 

do  Franco.  (R.  V.) 

1.7.KÎ      . 

• 



13    actions  chemins 

dv  fer  Nord  .   .   . 
A  reporter.    .   . 

83»)  13 

• 

60.808  C7 

» 

1.995    • 

J^ 


i 
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2o  Valeurs  diverses  (Suite). 


NOMS 

DB»    BIENFAITEURS 


Fondation  Delatour 
(Veuve    Chemin). 


NATURE 


DB8   VALEURS 


Fondation  Alquier 
Debrousse  .... 

Fond.  Debrousse  (J.) 


REVENU 

ANNUEL 


60.808  67 


/I.665  60 


IS.Ul  60 


5.31.1  60 


5.JU»3  âO 


h.%S 


Mémoire. 


Report. 

3âl»  obligations  che- 
mins de  fer  Nord. 

86/»  obligations  che- 
mins de  fer  Ouest. 

36/i  obligations  che- 
mins de  fer  Est.  . 

378  obligations  che- 
mins de  fer  Or- 
léans  

2Ut5  obligations  che- 
mins de  fer  Lyon 
(anciennes).  .  .  .' 

50  obligations  che-. 
mins  de  fer  Lyon 
(nouvelles) .... 

100  actions  chemins 
de  fer  Magny  à 
Chars  (enliquid.)- 

1.130  actions  de  la\ 
Société  des  Minesj 
de  Maifidano-   .    •  (  Prorisoiraneit 

S.7A0  actions   de  lanoprodoetires, 
Société  des  Mines] 
de  Maifidano.   .   .  ' 

37/»  obligations  che- 
mins de  fer  Picar- 
die-Flandre. . 

1S3  actions  fran- 
çaises d'éclairage 
et  de  chauffage 
par  le  gaz  .... 

2.'')I  actions  jouis- 
sance d'éclairage 
et  de  .chauffage 
par  le  gaz  .... 
27  actions  de  capi 
tal  Compagnie  gé- 
nérale des  Eaux. 
0  actions  de  jouis- 
sance Compagnie 
génér.  des.  Eaux. 


SEPULTURE 


A  reporter.    . 


5.385  60 


7.675  âO 


lâ.6.50  U) 


2.021  76 


501  12 


121 .082  75 


cAPmu 

SATIOS 
mémuf 


1.992 


1.992 
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20  Valenrs  diverses  [Suite  et  fin). 


NOMS 

NATURE 

REVENU 

SBPULTURS 

CAPITALI- 
SATION 

KS    BIBNFAITEU    S 

DRS   VALEURS 

ANNUEL 

indAfinib 

Report.   .   . 

113.082  75 

» 

1.99S     • 

.d.  Debrou8sc(J.) 

88    actions    Compa^ 
g^ie  chemins  de  fer 
Magny    à    Chars 

id.   Lambrechts. 

(en  iiquid.)  .... 
35^  obligations  che- 
mins   do    fer    de 

Mémoire. 

■ 

dation  Lenoir- 

l'Autriche 

lœ    actions     do    la 

A.SiO  80 

• 

3U8seran   .... 

Banque  do  France. 

11.700    . 

■ 

715   obligations  Or- 

léans  

10.596    . 

■ 

dation     Bettina 
3  Rothschild  .   . 
ityon(Auget  de). 

5A0  obligat  Ouest  . 
1.8»)  obligat.  Russe 

h  On  or 

Rente,  perpétuelle 

sur    les    héritiers 

3.A56    . 

30.600    " 

m 
m 

•ont  de  Rosan.   . 

Chastclius  .... 
Arrérages  de  rente 

âââ    » 

9 

servis  par  la  ville 

de  Paris 

TuTAUX.    .    .' 

26.I»/.0    -1         60    . 

1.902    > 

:îU.337  55  Mémoire. 

1 

€78 


LES  GRANDES  FONDATIONS 


2«  Valeurs. 


o 

< 


6 
7 
9 
10 
la 
lA 
15 
16 
17 
18 


PROVENANCE  DES  RENTES 


Hôpitaux  et  hospices  civils 

Pauvres  de  Paris 

Assistance  publique 

Foudations  à  exécuter 

Hôpitaux  et  hospices  déterminés  .... 

Fondations  de  lits  d'hospices 

Fondations  diverses 

Legs  divers 

Enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés 

Hospice  des  Enfants  assistés 

Grandes  fondations 

ToiAbi.   .   .   . 
Total  géhâral 


IMPUTATION  DU  REVEND 


SERVICE 

ordinaire. 


31.5111  1.0 
1.082  iO 

Ud.hlh  78 
818  âli 

35.621  hO 

IiS.808  32 
a.733  60 
A.118  7â 

ftiu  au 

6.715  7A 
2U.337  55 


iodé  finis. 


389.388  79        1.992    * 


391. 3H0  79 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 

des  Noms  des  Bienfaiteurs 


Abeck  (DUe) 122,  174 

Advenier  lîU,  217 

Agemoglu  (Bedros)  ....  81,  119,  120 

Agon  ....*....   10,     50 

Ajcrûmontdu  ViceUD')....  179,  183 

^àlbert  (Vôure)  122,  174 

Alix  52,     79 

AUiaud  (Bile) 516,  542,  544 

Atquier-Debroasse  ....  621,  672,  673 

Andrieuac  (VeuTe)  123,  174 

Anonyme....  10,  50,  62,  79,  82,  119, 
228,  229,  399,  491,  492,  514 

ArassuB  (VeuTo) 516,  542 

Armagia  10,     50,     51 

Armengau  (Henry)  230,  399 

Amal  (Docteur) 423,  468 

Arnaud    123,  174 

Arrot  (Ticomte  d*)  52,     79 

Asfeld  (Marquise  T&UYe  d')     12,     50 
Assurances  mutuelloB  (O* 

contre    *mcendi©^      230,  399 

Assurances  mutuelles  (O® 

d')   423,  468 

Afltier  12,     50 

Aubry   13,     50 

Anstin  (Veuve)  517,  542 

Anzat  (Veuve)  424,  4(» 

Aviet    82,  119,  221,  227 

Aaimon  (Veuve).  174,  232,  399,  400 
Bnbaud  de  la  Chaussade...  232,  399 

Bach    53,     79 

Bachelier   407,  422 

Bachelier  (Jean)   493,  514 

Bacqué   13,     50 

Bohre   424,  468 

Bailliard  (venvo^  82,  119 

Bailly    124,  174 

Bailly  fV^uve)  14,     50 

Baillv  du  Coudrav  233,  399,  424,  4f« 

Ballot  CV'euve)  234,  309 

Barbier  (Baron)  425,  468 

Bardou  (Dame  Jeanne)....  2.34,  39î» 

Barillet  124,  174 

Baron  r\>uve)  53,     70 

Barrai  (Dlle  de) 426.  468 

Barré  (Dlle)  235,  300 

Bartsch  (Veuve)  403.  514 

Bassi  (Veuve)  235,  3fm 

Bantide  (Joseph- Albert) 

427,  468,  517,  542 


Bataillard  O^u^e)  517,  542 

Batton  0*0"^^^  ^•*^»  '^^** 

B;iudot    83,  119 

Baudot  ^Louis)  2:iô,  3î>î) 

Baudot  ^Ursule) 236,  3in>,  40iî 

Banrtns  {Ymx^) 208,  218,  22t) 

Bave  (.Baron  do^ 237,  3în) 

Beau  0>uve)  125,  174 

lii^audesbordéô   237,  liW 

Beati-Desbordi.^  (Veuve)...  125,  174 

BeaiiMs  83,  119,  120 

BoftumarcUaiâ  (Le  Journal)  494,  514 

Beautnont  (DIW  de)  53,     79 

Béjra  a>lU*>  1"*»  *-K^^^  ^'^^^ 

Béer   *>»i     '^^ 

Bollan  (Dlle) 54,     79 

Bellaud  (De)  240,  399 

Belœuil   (Alino-Augustino) 

660,  672,  (i73 
Bellot  (Franvois-Auguste).  215,  219 

Berangor  (Dlle) 14,     50 

Berger   l^'b     '>*^ 

IWnard  (Veuve)  54,     79 

Bernard  de  Luchet 15,     50 

Berr  de  Turquie H-l,  119 

Berthier     (Jean  -  Philipp*^ 

de>    240,  39» 

Bertre  (Vmivo  126,  174 

Bi^tbedc^r  (De) 15,     50 

Béth«ne-9tilly  (Veuve  de)  185,  217 
BiHunonTille (Marquise  do)  241,  39î» 
BLûla  de»  Bévilk    242,  399,  427,  4ri8 

Biosta  427,  4i'M 

BilKrain    126,  174 

Billon    12<i,  174 

Blanc  (Louis)  404.  514 

Bbiiiebot   (Dame)   242.  3ÎM) 

Bbiud  rVeuve)  127,  171 

Bbiiit  (Dlle)  51H,  512 

Blondi  (Joan-Piorn*) 

84,  110,  174,  243,  «ÎM) 

Blonct  (Veuve)  127,  174 

Bwrquot    M,  170 

Bois-Dauphin  (Veuve  de)..  244.  300 

Boizard  O^euve)  -  245,  300 

lUmafonn  mile)  42H,  4f\H 

Bomû*!!  (Vfliive)  128,  174 

Borirmure   fVonvo)   518,  512 

B*)nnf.hiV(Vonven28,  174,  518,  512 
Bonm-uil  aVuv«.)  16,     50 


t>SO 


TABLE   ALPHABÉTIQUE  DES   NOMS  DES  BIENFAITEURS 


Paget 

Bonomé  (DUe) 54,     79,    80 

Bonpain  (Veuve)  ....     66,     79,    80 

Bonzani  519,  642 

Bordin  (Charles-Nicolas) 

246,  399,  428,  468 

Borgeaud  86,  119 

Bomiche  (DUe)  ....: 247,  399 

Bosquillon  (Veuve). 

247,  399,  619,  642 
Boucher    (Jean  -  Antoine  - 

Hyacinthe)  247,  399 

Boucioaut  (Veuve) 

177,  662,  672,  673 

Bougault  (Charles)  248,  399 

Bouquier  186,  217 

Boulanger  (Abraham-Hec- 
tor)     249,  399 

Boulard  (Jacques-Michel) 

177,  186,  217,  494j  614,  664,  672 

Boulaud  186,  217 

Boulanger  (François) 619,  642 

Boulongue   496,  614 

Bourdereau   85,  119 

Bourgeois  (Veuve) 662 

Bourgier  (DUe) 86,  119 

Bousquet   17,     60 

BouttourenviUe   88,  119 

Bouveret  87,  119,  120 

Bouvraude  (DUe) 17,     60,     61 

Braohart  66,     79 

Brandao  429,  468 

Branicki   249,  399 

Braud  (Dame,  née  Blondel)  260,  399 

Braun  (Veuve)  66,     79 

Brouillard  250^  399 

Bréain  (Michel)    177,  673,  672,  673 

Brochier  87,  119 

Brongniart  17,     60 

Brueys  (Veuve)  130,  174 

Brulard  (Veuve)  414,  422 

Bruneau   128,  174 

Bruneau  (Veuve)  129,  174 

Bucan  (DUes  de) 251,  399 

Bullion  (Veuve  de) 251,  399 

Bunou  (DUe)  ....  208,  213,  218,  219 

Burgat   130,  174 

Burlaud   : 429,  468 

Burnel  (Veuve)  186,  217 

Burtin  (Veuve,  née  Chau- 

veau)   252,  399 

Bussière  (Veuve  de  la) 263,  399 

Caillau  (Quentin-Auguste)  263,  399 

Caillaux  (Abbé) 263,  299 

Cambacérès  (Duo  de) 254,  400 

Camus  (Jean-Pierre) 255,  400 

Candès   88,  119 

Carlier  88,  119,  120 

Carlier  (Dame) 131,  174 


Carpentier-Méricourt  (Veu< 

ve)   

Caron  429,  468, 

Cartault  (Veuve)  

Carvalho  (Alexandre) 

Cathelin  

CavagUon   : 

Cave  (DUe) 

CaviUer   

Chabat  (Dame) 

Chabrillan  (DUe  de)  

Chaillon  

Champion    ...^ 

Champion  (Veuve)  

ChandeUier  (Pierre)  

Chance  (Baronne  de  la).... 

Chanut  (Veuve) 

Chaput  (Veuve) 

Chardon-Lagache   ....  177, 
Chardon    (Pierre-Augoste- 

Marie-Alfred)   

Chardon  (Veuve,  née  Gre- 

nard)  

Charles  X 

Charron  (Veuve>  

Chartron  (Curé)  

Chassang  (DUe)  

Chatteauz  (Veuve)  

Cha union      (Jean  -  Louis  - 

François)   621, 

Chaussier  (Docteur)..     18, 

Chauvin  (Adolphe) 

Chauvin  (Léonard)  

Chemin  (Veuve,  née  Déla- 
teur)     177,  617, 

Cheneveau  (Veuve)  

Chery    (Veuve,  née    Mau- 

pert)  69,     79, 

ChevaUier  (DUe) 

Chevillon   

ChcviUy  (De) 

Chiboust  (DUe) 

Choiseul  (Comtesse  de) 

Choiseul  (Comte  de)  

CHioiseul-Gouffier     (Comte 

de)   

Chomol  (Louis-Denis)  

Chriten  (DUe)  

Civiale  (Jean)  

Civiale  (Pierre-Joseph)  .... 

Clanel   

Clave  (Veuve,  née  Béran- 

gèr)  174, 

Cloquet   (Veuve,   baronne 

du)  

Cochin  

Coohois  (Veuve)  

Coignard  (Jean-Baptiste). 
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66,  79 

67,  79 
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57,   79 

132,  174 
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89,  119 
183,  174 
257,400 
257,400 
620,548 
133,174 
590,673 

605,  607 
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258,400 
258,400 
209,218 

67,  79 

90,  119 

642,  544 
50,  51 
90,  U9 

496,  614 

672,  678 

521,  543 

80.  174 
259,  400 
222,  227 

259,  400 

133,  174 

260,  400 
260,  400 

430,  468 

260,  400 

261,  400 
430,  468 
438:  468 

18,    50 

262,  40C 

68,  7S 
90,  lU 

177,  S4l 

263,  40( 
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Cuchart  (François) 

269,  400,  433,  468 
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Delacroix  (Jacques-Pierre)  187,  217 

DelacroLx  (Marie) 272,  400 

Delaître  PUe) 524,  .542 

Delamarche  (Veuve) 273,  400 
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Dorez  (Veuve)  276,  401 
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Dubois  (Abbé)  278,  401 

Dubray  (Dame)  278,  401 
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Duménil  (Veuve)  526,  642 

Dumont   (Gabriel.  Lance- 
lot.  Louis)  626,  642 
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Dupont  61,     79 
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Durand  (Dlle)  21,     60 

Durand  (Veure)  U2,     79 

Durand  (Louis-Frédéric) 

94,  119,  120 
Durand  (Pierre-Charles)...  140,  175 
Duravnior  de  Doré   (Dlle) 
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Foullon  (Vouve) 440,  468 
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Foussier  144^  17C 
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Gemior  (Veuve) 145,  175 

Gendrin  (Docteur) 63,    79 

Gentilly  (Commune  de) 296,  401 

Geoffroy  97,  119,  120 

Georget  98,  119,  175 

Gerando  (Baron  de) 500,  514 

Gieules  (D«)   600,  514 

Gillet  (Veuve)  297,  401 

Giraud  23,    50 

Girauld  .• 189,  217 

Girault  (Veuve)  145.  175 

Glou  (Pierre)  297,  401 

Goblet  (Veuve)  298,  401 

Godard- Desmarets   298,  401 

Godard  (Frères)  444,  468 

Godard  (Jean-Ernest)  443,  468 

Godard  (Vouve)  443.  468 

Godchaux  (Veuve)  64,    79 

Godde  (Veuve)  145,  175 

Godin  (Veuve)  23,    50 

Goldschmidt  501 

Gon  d'Argenlien  299,  401 

Gothney  (Dlle)  146,  175 

Gougot  (Veuve)  147,  175 

Gouin  (Ernest -Alexandre)..  580 

Goursaud  (Veuve)  23.    50 

Gouspy  (Veuve)  197,  217 

Grandjacqiiet  147,  175 

Greffulhe  299,  401 

Gréhan  de  Pontourny 634,  672 

Groys  (Dlle)  644 

Grimod    do    La    Bevnière 

(Vouve)  300,  401 

Groiid  rVeuve)  64,    79 

Grouvelle   148,  176,  300.  408 

Gruol  (Dlle)  301,  402 

Grulé  (Veuve)  148,  175 

Griimberg   64.    79 

Grunberg  (Adolphe)  65,    79 
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Oablin  65,    79 

Ouerineau-Fleurandrie  ....     24,    60 
Gueronnîère   (A^'ioomte   de 

La)  602,  &U 

Gueroult  (Veuve) (i37,  672 

Guerrier  (Créance) 628,  642 

Gaiche  (Cointo  de  La) 802,  402 

Guichon  et  Henry 302,  402 

Gaillain  98,  119 

Gnillain  (Dlle) 529,  542,  644 

GaiUanme  (A'euve) 303,  402 

Gaillaumot  (Mammès  -  Ni- 
colas)    547 

Guiot  (Dlle)  148,  175 

Gnisset  24,     50.     51 

Gayot  de  Chenizot  (Baron)  304,  402 

Gniman  (Veuve)  445,  4(38 

Hadrot  305,  402 

Halphen  (Acliille-Ediiiond)    99,  119 

Halphen  (Achille)  502,  514 

Hammond  (Vve,  née  Rozier). 

189,  217,  220 

Hannosset   î>9,  119 

Happe   .■)02,  514 

Hartmann  (Albert)  «539,  «72 

Haurogard  (D*)  3a5,  402 

Hébert  (Jean)  305,  402 

Hecht  100,  119 

Helouin   30(i,  402 

Hémar  307,  402 

Henault  307,  402 

Hennati  (Veuve  de) 445,  4()8 

Henry    (Dlle    Antoinette- 
Geneviève)    547 

Henry  (A^'enve)  140,  175 

Herbaut   149,  175 

Herbelav  (Jacques  Le  Pré- 
vost d')  307,  402 

HerbiRiiv    (Sire    de    Lam- 

l)ert  d»)  309,  402 

Hercé  (^^uvo  de) 25,     50 

Héritier  (Veuve) 502,  514 

Hersen(Abbé)  310,  402 

Hervanlt    de    Plenmartin 

(Veuve   d') 310,  402,  458,  409 

Hespel  (D'Hocron  d')  65,     70 

Heu  (dit  André) 311,  402 

Heuste  100,  110.  120 

Hocquart  (Veuve) 312.  402 

Hoccpiet  (Veuve)  25,     50 

Homberg  100,  110 

Honnet   06,     70 

Honoré  (Théodore)  503.  514 

Hope   26,     50 

Horean  (Dlle)  312,  402 

Hottinguer  313,  402 

Huchon  446,  468 

Huelle  (Dame)  446,  468 
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la  Fête;  504,  514 

Humbert  de  Molard  (V>e).  447,  468 
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Hurel   150,  175 

Hussenot  (Veuve)  313,  402 

Icard  (Veuve)  314,  402 

Imbault  (Dlle)  26,     50 

Immerwahr   447,  468 

Isbeoque  (Veuve)  101,  119 

Jagou   504,  614 

Jacquemin    529,  642 

Jamo  (Veuve)  150,  175 

Jardin   66,     79 

Javal  (Veuve)  101,  119 

Jecker  26,     60 

Jeofïroy  (Dlle)  66,     79,  176 

Jeunesse    67,     79 

Joly  (Veuve)  151,  175 

Jouanin  (Veuve)  529,  542 

Jouany  (Dlle)  151,  176 

Jourdain  (ViMive,  née  de 
Sainte-Preuve) 

447,  4(«,  505,  514,  666 

Jousseran  (Veuve)  27,     50 

Jouve-Ducabeuil  (Veuve). 

190,  202,  217,  218 
Jub(»rt  (Vicomtesse  de  Bou- 

ville)   67,     79 

Jum'ilhao  (Veuve  de)  209,  219 

Juriste    448,  468,  470 

Koller  (Veuve)  151,  175 

Kontz   152,  176 

Kissane  27,     50 

Kœnigswarter  (Veiivo)  ....     08,     79 

Krosso  (^"eiive)  152,  176 

Kul)er  (Dame)  152,  176 

Labbé    101.  119 

Larcher  (Veuve)  27.     50,  176 

Lafont  (Paul-Louis-Numa)     28,     50 
Lafont  (Jean-Jac<iues  -  Ni- 
colas)         314,  402 

Lafosse  (Veuve) 210,  210 

Lagneau  (Veuve)  315,  402 

Lagrango  (Guillaume)  ....  505,  514 

Lallomand  (Fran<,'oiR)  315 

Lallomnnd   (Pierre-Henri).  224,  227 

Lalh>maml  (Veuve)   316,  402 

Lambert  (Dame)  198,  217 

LambreHits   641,  072 

Lamotte  (Veuve)  153,  176 

Laiulrieu  (Veuve)  530,  542 

Laugolé-!.aehap«'lle   (Vvo).  448,  468 

LangloÎK  153,  176 

Laiisae   (ViMiv.»  de) 316,  402 

Imiilniv  (ViMive)  180,  183 

LariboiNièr«»(D*'BaHfon  de)  317,  402 
liU   Hnrlu'foueauld  (Cardi- 
nal d.O  317,  402 
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La  Boche-Guyon  (Duo  de).  318,  402 

Laumîëre  (Général  de) (38,     79 

Laurent  (Sylvain-Nicolas).  191,  217 
LauBsat  -  JenningB  (Dame) 

449,  469,  530,  642 

Laval  (Veuve) 153,  176 

Lebascle    (Marquis    d'Ar- 

genteuil)   319,  402 

Le  Bastier  ÇVve)  320,  402,  444,  469 

Leblano  (Abbé) 68,     79 

Leblanc  (Dlle)...  102,  119,  531,  642 

Leblond  (Dlle)  472,  490 

Lebœuf  (Abbé)  321,  402 

Lebret  (Veuve) 321,  402 

Le  Challeux  (Veuve) 321,  402 

Le  Chanteur  (Veuve) 322,  402 

Leolairo  (Edme-Jean)  323,  402 

Leclerc  (Louis)  323,  402 

Leclerc  (Veuve)  323,  402 

Lecousturier  (Veuve)  102,  119 

Ledoubre   416,  422 

Ledru-Rollin  (Veuve)  69,     79 

Leduc   224,  227 

Leemans  (Veuve) 69,     79 

Leféburo  (Dlle)  324,  403 

Lefebvre  d'Auinale  164,  176 

Lefebvre  (DUo)  324,  402 

Leforon  (Veuve)  325,  403 

Lofèvre  (Jean-Auguste)  ...  164,  176 
Legendre      (Veuve,       née 

Couhin)   326,  403 

Legrand  (Veuve)  69,     79 

Leguéret  170,  507,  514 

Lejeune  (Veuve,    née  Mo- 
re!)     155,  176,  326,  403 

Lelevain  (A''euve)  28,     50 

Lelibon  (A^'ouve)  328,  403 

Lelièvro      (  Veuve ,      née 

Faure)   327,  403 

Lelong  28,  60,  176,  181,  183 

Lomairat     de     TEpinette 

(Epoux)   328,  403 

Lemairo  (Dlle  Adélaïde)...  587 

Lemaître  (A^ouve)  531,  5.i2 

Lemasson  (Louis)  449,  469 

LcnuMinior  (Veuve)  449,  469 

Lemore   29,     50 

Lengronno  (Veuve)  329,  402 

Lenoir  (Veuve,  née  Jous- 

soran)   177,  646,  672,  675 

Le  Porquior  (Dame) 329,  403 

Loprestro    de    Chateaugi- 

ron  (Comte)  30,     50 

Lépreux  531,  642 

Leprince  (Veuve)  660,  672 

Lerenard  (Veuve)  330,  403 

Lericlie  (Paul-François)  ...  460,  469 

Le  Roy  (Epoux) 330,  403 

LeRroydeLisa 191,  217 


LeRoyer 102,  119,  Itt 

Lesecq  (Veuve)  479,  480 

Letao  30,   fiO 

Letellier  (Vve)..  165,  176,  216,  Î19 
Letissier-Des jardins   (Vve)  165,  176 

LetuUe   460,468 

Levarlet  (Dlle)  213,  SU 

Levasseur  (Louis- Auguste)  58B 

Levergeur  de  La  Grange..  331,  4ÛB 
Levesque  (DUe)..  213,  219,473,  490 
Lhomme  (Henri-Gaspard).  224,  237 

Lhoste  de  Beaulieu 331,  408 

Liesse  103,  119,  130 

Lievin    191,  217 

Loiseau  104,  119 

Longcosté  (Veuve)   156,  176 

Longuet-Fleury   157,  176 

Longueville  (Veuve  de)....  332,  40S 

Lothon   70,    79 

Lozaouis  (DUo)  157,  176 

Ludi  (Veuve)  70,  79 

Lux  bourg  (CJomtesse  de)...  31,  50 
Luynes   (Duc  et  Duchesse 

de)    332,  40S 

Macquart  (Veuve)   70,    79 

Macqueron  (Dllo) 192,  217 

Madaillon  de  TE-sparre  et 

son  mari  le  Marquis  de 

Lassay  333,  403 

Mailliot  (Veuve)  157,  176 

Maison   105,  119,  121 

Maîtres  répétiteurs  do  la 

Seine  106,  119,121 

Malard  (Veuve)  168,  176 

Malaviale  460,  469 

Maldan   532,  518 

Malliez  (Veuve)  1.58.  176 

Mangoot  (Veuve)  106,  119 

Mangeot  (Dlle)  532,  648 

Manière  (Dame)  31,    50 

Marcelin  (Jean- Jules)  588 

Marchai   159,  176 

Marcscot  (Baron  ue) 451,  469 

Maret  (Adrien)  334,  408 

Marie  (Veuve)  632,  648 

Mariette  (Veuve) 336,  408 

Martin  (Gillo)  31,    50 

Martin  (André-François)..  461,  469 
Masse    (Grégoire  -  Nicolas- 

René)  335,  403 

Masson(Abbé) 837,  408 

Masson  de  La  Mannerie  et 

Masson  Guillaume  336,  408 

Maublanc  (Veuve)  337,  403 

Maulvaut  193,  217 

Mazarîni  (Cardinal")  338,  408 

Mégret  de  Serilly  (Venve).  338,  408 
Menior  (Frères) 839,  408 
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Méroier      (Louis  -  Jean- 
Jacques)  

'Mercier  (V'euve,  née  Char- 
pentier)      451,  469, 

Mercier  (Veuve,    née  Ri- 
oant)  

Mertrud  

Meunier   (Alexandre  -  Jo- 
seph)   

Meyer  

Meynard  (Mme  £.) 

Michau,  Barbier  et  Michau 

Michau  de  Montaran  (Ba- 
ronne)    

Michaux  (VeuTe)  

Michel  

Michel  (Veuve) 

Midy  (Veuve)  

Mignau  

Mignot  

Milan  (Veuvo)  

Ministère  de  l'Intérieur.... 

Moiana    (  Emmanuel  -  An- 
toine)    342,  403, 

MoUoy  

Monbinne  

Monlairy  (Veuve)  

Monnot   

Montholon  (De)  

Montigny  (Veuve  de) 

Montmorency  Laval   (Du- 
chesse)   

Montmorency  Luxembourg 
(DUe)  

Montyon  (Auget  de).  657, 

Morand  

Morangîs  (De)  

Morawski  

Moreau  (Père  et  fils) 

Moreau  (Veuve,  née  Mau- 
rer)  107,  119, 

Morel  (Charles-Antoine) 
346,  404, 

Morîce  (Veuve)  

Morisseau   

Morot  (Jean-Baptiste) 

Mougoust  

Moulin  (Veuve,  fondation 
Pelletan  de  Kinkolin) 
176,  347, 

Moulin  (Vve,  née  Gillier). 

Moumiac  (DUe)  

Moutié  (Veuve)  

Moutiers  (Marquise  de).... 

Mullor  (Otto-Frédéric)  .... 

MuUer  (Veuve)  453, 

Mulot  di'Auger  (VeuveV... 
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